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PRÉFACE 


En publiant le premier volume de l'Hisfoire des 
Provinces- Unies, écrite par M. de Wicquefort, je 
ne saurais manquer de témoigner en public ma sincère 
reconnaissance à tous ceux qui ont bien voulu me 
prêter leur hienveillant secours, et m'honorer de leurs 
conseils éclairés. M. Bakhuizen van den Brink, 
notre docte archiviste, m'a procuré plusieurs MSS. 
des archives du Royaume. Mon honoré ami, le 
Professeur Brill, a eu l’obligeance de m'aider de son 
savoir généralement reconnu tant en littérature qu'en 
histoire. L'Editeur M, Fréderie Muller, a mis 
à ma disposition sa collection de pamphlets et de 
brochures, dont Ia connaissance raisonnée contri- 
bue si puissamment à l'appréciation juste et impar- 
tinle de l’histoire de notre pays. M. Tets van 
Goudriaan, alors Ministre de l'Intérieur, m'a ac- 
cordé la permission de me servir du MS. de la Bi- 
bliothèque Royale à la Haye. M.M. les Directeurs 
de la Société de Littérature Néerlandaise à Leyde 
out eu la bonté de m’accorder l'emploi de l'exemplaire 
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presque autographe de M. de Wicquefort. M. Lu- 
zac, de même que le conseil communal de la ville 
de Delft a eu la bienveillance de me permettre de 
confronter ses MSS. avec Îles autres exemplaires. 
Où finirais-je, si je voulais nommer tous ceux qui 
m'ont témoigné quelque intérêt et qui ont daigné 
m'honorer de leur bienveillante coopération ? — J'é- 
prouve une satisfaction bien douce en les priant 
d’agréer l'expression de ma gratitude, 


Zutphen, Janvicr 1861. 
L. Ed. Lenrtixc. 
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Abraham de Wicquefort naquit à Amsterdam, le 
24 Décembre 1606. Son père Gaspard de Wicquefort, 
homme de grande probité !, était venu d'Anvers s'établir 
à Amsterdam, où il s’acheta le droit de bourgeoisie (poor- 
terschap) en 1603 ?, | 

Parmi ses frères le plus connu fut Joachim, chevalier 
de St. Michel, Conseiller d'Amélie, Landgrave de Hesse, 
et son Résident à la Haye. Sa correspondance avec le cé- 
lèbre Barlée, dont il était l’ami imtime, nous le fait 
connaître comme une personne de grand mérite. Homme 
d'état habile, et zélé partisan de la liberté de conscience, 
il vous ses talents diplomatiques à la cause du protestan- 
tisme, Parent de P. C. Hooft, bailli de Muyden, et 
de Constantyn Huygens par son mariage avce Madc- 
moiselle Wilhem, et lié en outre à ces hommes distingués 
par son amour des scicnecs, son nom s'attache au souvenir 


1 Bon citoyen … il a vécu religieusement, chastement et sobre- 
ment.” Zeitres de M. Gasp. Barlée à M. Joachim de Wicque- 
fort, 20 Déc. 1634, 

* Certain Jean de Wicquefort s'était déjà suparavant, le 8 
Févr. 1590, acheté Le droit de bourgeoisie. On lit dans la préface du 
mémoire intitulé: Korfe deduclie can den Heer À. van Wicqwefort, 
1675, qui parut après sa condamuation: ,Sijne familie van de deftig- 
ste van Nederlandt, uyt de Wailsche Provintien, in de Spaensche 
troubeltrdt overgeset in Hollandt.” 
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du cercle littéraire que réunissait souvent dans ses murs 
l'antique château de Muyden *. 

Les autres frères d'Abraham étaient nt 5 a- 
muel et Jean *. Il paraît n'avoir eu qu'une sœur, nom- 
mée Elisabeth. 

Aucun auteur ne s’est occupé d'écrire les détails de la 
jeunesse d’Abrabam de Wicquefort. Nous pouvons 
cependant être assurés qu’il reçut une éducation soignée 3. 
IL possédait sans contredit des connaissances étendues, et 
joignait un jugement solide à beaucoup d’esprit et de fi- 
nesse, bien qu’il lui manquât les qualités morales qui l’au- 
raient mis au rang des hommes éminents. 

Il commença ses études à l’université de Leyde en 1621, 
où il obtint le titre de Docteur en droit avec les plus 
grands honneurs, le 19 Novembre 1627 %. Il est probable 
qu'il se rendit plus tard à Paris, où il paraît avoir mené 
une vie fort dissolue; lon dit même qu'il y commit des 
vols 5% Il est bien difficile de prouver la vérité de cette 


Ur Tout le monde sçait assez qu'il (M. Joachim de Wicquefort) 
a esté un personnage non moins illustre par son esprit que par scs 
emplois; qu'il a esté le refuge des personnes doctes; un excmplaire 
parfait d'honnesteté et qu’il a entretenu une amitié estroite avec de 
très grands hommes, comme Mess. Grotius, Hoofd, Huygens, 
vau der Myle, Vossius, Barlée eto.” Voir Zeffres de ML. J. de 
Wicquefort, Avis au Lecleur. 

* Le murchand Vicquevoort, qui fournit quatre pièces de canon 
à la Reine d'Angleterre et dont parle La letire de M. Heenvlict 
du 23 Juin 1642 (4rchives de la Maison d'Orange, 2 Série, T. 1Y. 
p. 40) est probablement un des frères d'Abraham, 

# On lit dans le Aorte deductie: , Sin vader zalr. heeft bem in alle 
studien cn wetenschappen aengeroert, wuerin sijn ongehoorde progres- 
seu een der der grooten in verwondering rock.” 

4 Acta Senatus Acad. Lugd. Batav. 1627. Die Novembr. 19. , Vi- 
sum est Rectori et Senatui D. Abrahemium a Wickevoort dig- 
num esse cui summus in Jure gradus conferalur, cumque ci publice 
coufert D. Lindersbuyÿsius." 

5 Cette inculpation et plusieurs autres forment Je sujet d'un pam- 
phlet intilulé: »{Zeé Hueghse cecr-praeljr, tusschen een Hagruaër, An- 
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assertion; il existe cependant de lui une lettre à son frère 
Joachim, dans laquelle il fait mention d’une affaire de 
ce genre. En voici la teneur: 


Monsieur mon frère. 


Tant que lay creu que mes actions et ce qui s'en pou- 
voit ensuivre vous estoient indifférens, l’ay jugé qu’il n’es- 
toit point necessaire de vous reudre compte de ce qui ses- 
toit passé entre le collonel Ransau * ct moy, mais main- 
tenant qu’il commence à recognoistre le tort, qu’il m’a fait, 
et qu’il me fait rechercher d'accord, ie suis contraint de 
vous en donner advis, et ce d’autant plus qu’il s’excuse 
du mauvais traittement qu’il m'a faict sur le conseil que 
vous luy avez donné par son major et par son secrétaire. 
1 est vruy que tant qu'il m'a eu en son pouvoir, il z dit 
tout haut que ie l'avois volé de plus de dix mil livres; 
mais à ect heure qu'il voit que j’ay rendu incs comptes en 
justice, par lesquels il me demeure redevable, et que Fay 
un decret de prise de corps avec une bonne sentence contre 
luy, il m'a fait parltr plusicurs fois d’accommodement avec 
tous les advantages que ic pourrois desirer, et ainsi que 
durant mon malheur il me reprochoit l’arret que mon frère 
Samuel avoit fait sur ses deniers à Amsterdam *, il me 


slerdammer, Rollerdummer, mel de Weert en sijn knechl, rucchende het 
dim bedriif en de monde practischen van Sr. Abraham Wicquefort 
Haer Ho. Mo. Compliment-schrirer en nieuwe Fransche Translaleur. 
Leyden 1664 Suivant cet auteur, le jeune de Wicquefort scren- 
dit coupable d’escroquerie pendant sou séjour à Leyde, et fut chassé 
par le Kecteur de l'Université, 

1 #°t Werk van Rantsou is soo ruchtbaer, dat ick oordeele nict 
noodigh te zijn ‘t selve naeukeurich te specificeren. Hij ontsial hem 
sin juwelen, gelt en wissel-brieven, weerdigh over de 16 m. gulden,” 
euz. Hacgeche ceerpraelje. — Josuëé Rantzau, gentilhomme Danois, 
fut d’abord officier dans l’armée Suédoise. Entré plus tard au service 
de France, il se distingua par sa bravoure et ses talents militaires, ct 
fut promu au rang de maréchal. Il mourut en 1650. 

3 Rantzau étuit venu à Amnslerdam afin d’enrûler des troupes pour 
le Roi de France, re qui ne lui réussit pas. Voir van Aitzema, 
Sukex can Stect ca Ooilugk. T, 1, p. 419. 
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veut contenter de ce que mes frères ont dit et escript con- 
tre moy. Et certes si ie n’eusse veu mesmes en la présence 
d’Arnout Mecquins (?) une bonne partie des lettres 
adressées à M. le Collonel, ie n’eusse pû croire que vous 
m'eussiez voulu assez de mal, non pour ne m’advancer 
point, mais aussy pour empescher ma fortune, mais de 
procurer mon malheur à dessein, ainsy que le Collonel me 
veut faire veoir et dire par les dits secrétaire et major. 
C’est chose que ie n’ay mérité ny de vous, ny d'aucun de 
mes frères. Toutesfois si cela est, ie l’attribue à mon mal- 
heur plustost qu’à aucune mauvaise volonté en vous, de 
laquelle ie me promettray tous jours tout ce qui se peut 
espérer d’un bon frère. Sur cette espérance ie vous escrivis 
il y a trois semaines; ie vous priay de me faire tenir ce 
qui est deub à mes enfans. Si vous le faittes, et que ie 
puis espérer d'en estre payé tous les ans en cette ville et 
que ie puis avoir mes livres, 1e tacheray de gagner ma vie 
en cette ville, si non ic retourneray à ma praitique le 
plustost que je pourray, car les affaires que i'ay avec le 
collonel Ransau se vuideront dans un mois ou six semai- 
nes au plustard. Ma femme ‘ et mes trois enfans se re- 
commandent à vos bonnes graces, comme je fays et de- 
meure | 
Monsieur mon frère 
Votre très humble serviteur et frère 
À. Wicquefort. * 
De Paris ce 19 Decembre 1636. 


4 Marie Bouliou, qu'il épousa à Paris, était selon le témoignage 
de 5es enfants une dame de bonne famille (Korie deduclie), et selon 
l'acteur du pamphlet Âaegsche veerpraetje, une femme de basse ex- 
traction et d'une conduite très équivoque. 

* Cette lettre, que nous devons à l'obligeance de M D. Veegens, 
Grefier de la Seconde Chambre des États-Généraux à la Haye, est 
adressée à Monsieur Joachim de Wicquefort à Aunsterdam." 
M. Veegens a eu la bonté de nous communiquer en ontre quelques 
observations provenant de ses recherches sur de Wicquefort, 
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Cette lettre ne nous donne point d'idée avantageuse de 
la conduite de M. de Wicquefort. Bien qu’il tâche de 
se justifier, quant à son affaire avec M. Rantzau, ilsem- . 
ble pourtant que le rôle qu’il y jous, ne fut pas des plus 
honorables. La lettre paraît en outre contenir une menace à 
son frère de retourner à la vie déréglée qu’il avait menée 
auparavant, si M. Joachim refusait de l'aider de sa bour- 
se, supposé cependant que l’expression: #4 prattique se rap- 
porte à ses menées d'autrefois. 

De son mariage avec Marie Bouliou naquirent, si nos 
données sont exactes, un fils, Abraham, qui fut dans la 
suite secrétaire des Commandements de S. A. Ser®* le Duc 
de Brunswic-Lunebourg, et trois filles, Jeanne-Elisabeth, 
Anne et Anne-Dorothée. 

Relativement aux événements qui lui sont survenus en- 
suite, et les divers emplois qu'il 8 exercés à Paris ou ail- 
leurs, mous n'avons d’autres renseignements que ceux qui 
ont été compulsés par ses enfants. Il est difficile de 
décider, si ces rapports sont dignes de foi. Pour peu 
qu'on veuille y croire, il entra en qualilé de gentilhomme 
au service du Duc de Weimar. Nous ignorons la date 
précise. Il est aisé de supposer que ses talents diplo- 
matiques précoces et la protection de son frère Joachim, 
qui était dans ce temps-là intendant de l’armée du Duc, 
lai procurèrent cet emplai. Il paraît avoir rempli pour ce 
Duc de temps à autre une mission en France et en Angle- 
terre. Il fut renvoyé de ce service par suite d’une action 
honteuse. On l’accusa d’avoir volé pendant la nuit les bi- 
joux, l'argent et les lettres du Duc, s’il faut en croire 
l’auteur du pamphlet Haegsche FVeerpraelje, et il aurait été 
mis à mort sans l’intercession de son frère et de quelques 
autres Seigneurs. Après sa démission de ce service, il entra 
probablement à celui de l’ambassadeur des Provinces-Unies, 
le Sieur van Licre d'Oosterwick, et on prétend aussi 
qu'il a reudu de bons offices aux ambassadeurs des Pro- 
vinces-Uuies, pendant les négociations de la paix de Mun- 


XII 


ster, tandis que le Cardinal de Richelieu a profité de 
ses connaissances des langues étrangères, en lui faisant 
traduire des dépèches ". Il remplit depuis à Paris les fonc- 
tions de Résident de l’Elccteur de Brandecbourg *. 

M. de Wicquefort s’occups en outre d'écrire des nou- 
velles détaillées de ce qui se passait à la cour de France. 
Il les vendait aux Princes étrangers pour des sommes cou- 
sidérables. Peut-être eut-il recours à ces moyens pour sub- 
venir à ses besoins, I] continua même cette correspondance 
après être entré au service de l’Electeur de Brandebourg. 
Sa manière extravagante de vivre et le peu d’appointements 
que lui accordait l’Electeur *, l’auront peut-être obligé 
d'augmenter ainsi ses revenus. 

IL n’observa pas toujours assez de prudence dans ses 
communications des intrigues de la cour de France, et s’at- 
tira la colère de Mazarin, en rapportant les amours de 
Louis XIV et les échappées des nièces du Cardinal #, qui 


1 y Cngagiccrde sigh in d’affaires van slact en intrigues der Ho- 
veu, wacrin sijn talent onvergelrckelick is, soo seer dat hij … s00 
uootsakelyck wiert aan de Hoofdministers van Vrauchrijck, dat sij aen 
bem betrouwden alle Hoogh- en Nederduitshe Depecsches” Aorée 
deductre. | 

* Jl raconte qu'il à réussit à obienir du Roi de France le titre 
de frère pour les Electeurs de Empire. Voir L’Ambhaxsudewr et ses 
fonctions (Ed. in 4°). Part EL p. 366: , Je ne me donnerai pas trop 
de vanité, quand je dirai que la négociation …, est mon ouvrage et 
que M. l'Elccteur de Brandebourg est obligé à mon zele et aux 
habitudes que j'avais à la Cour de France.” 

8 1] dit lui-même dans le livre xxIv de son J/istoire des Prorinces- 
Unies: qu'il aurait de la peine de subsister à la Cour, parce qu'il 
n’etoit pas payé de ses appointements de celle de Berlin” En l’an 
1666 M. de Wicquefart présenta une requête aux États de Hol- 
lande pour les prier d’intercéder à la Cour de Brandecbourg pour qu’on 
lui payät ses arrérages. 

4 Basnage, Préface des Annales, Voir sur les nièces de Maza- 
vin: Amédée René, des mièces de Mazarin. Paris 1658, — Pa. 
quot suppose que son trop grand attachement au parti de Condé 
déplut à Mazarin, et fut la causc de son bannissement, 
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uonseulement le bannit de La France, mais le fit mème 
mettre à la Bastille, jusqu'au moment de son départ pour 
Angleterre. On pourrait s'étonner que l'Électeur de Bran- 
debourg ne s’offensit point de cette infraction au droit 
des gens; mais comme il avait un autre Résident à Ia cour 
de France, il est à présumer qu’il lui avait retiré sa pro- 
tection *. Il paraît que Mazarin offrit plus tard à M. de 
Wicquefort de retourner en France, mais celui-ci refusa *, 





t Voir ce qu’en dit M. Aitrema, Saken eau Siaet ex Oorlogh (éd, 
in fol.), T. 1V, p. 483: , … De Keur-Brandenburgsche Heer Resident 
Wickefort tot Parijs outfangende voor eenighen tijdt ordre van 
weghen den Koninck om sich te retirereu uyt sijn Hijck, seyde le 
sin een minister van sijn Keur-Vorstelijcke Doorluchtigheyt ende dat 
by sulex cerst mocst schrijven, ende van sin Keur-Vorstchijcke Door- 
luchtighest ordre ontfangen, weygerende alsoo des Koninex bevel te 
pareren. Dserop gehoort eeu ander by den Koninck sijnde Keur-Bran- 
denburghs gesant, ghenaemt Brant, ende verstaen dat hy Hcer Re. 
sident gheen Minister meer was van sijn Keur-Vorstelijcke Doorluch- 
tigheyt, en dat hij in ses jaer niet voor sijn Keur-Vorstelijckheyt hadde 
gedsen, s0 is hij Resident gebracht in de Bastille. Eenigen tijt daerna 
heeft echter de Keur-Vorst geschreven, ende hem geavoyeert, … wer- 
dende bij de Frausche gesustineert dat de nieuwe Keur-Vorstelijcke 
Brief van ndveu was gefabriceert, ende niet konde opereren …. In alle 
geval was waer, dat de Keurvorst nojt hadde gherevoceert, het welcke 
voodigh was om sijn character te vernietighen.” 

1 ,Je me retirai en Hollande, ma patrie, ct bien que la feue Reine 
de Pologne, qui m’honnoroit de sa bienveillance, et le premier Ministre 
me couviassent à y retourner, je prefcrai la douceur que j’espérais de 
gouter en Hollande aux grands avantages que l’un et l'autre m’offroient, 
et je ne me pus défendre de l'amitié que me témoignait celui qui se 
trouvoit à la tête des affaires des Provinces-Unies (de Witt)..... 
C'est pourquoy voulant bien m’attacher au mérite d’un ministre à qui 
ler Etats de Hollande …. avoient donné toute leur estime, je n'eus 
point de peine À me resoudre de demeurer à la Haye, et de servir 
leurs illustres et grandes puissances du petit talent que Dieu m'a 
donné” Xéflerions sur l'ensprisonnement et le procès de M. de Wic- 
gueforé avec des remarques sur la sentenre. MS, f. 4 Ces Réferions 
écrites après sa fuite, portent la date: , Zell, ce 11 février 1689, jour 
anniversaire de ma liberté” Il ne faut pas confondre ces Aéfferions 
avec celles qui ont élé imprimées en 1676, et offertes par le fils de 
M. de Wicquefort au congrès de Nyvmèguc. 
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Néanmoins, il jouissait d’une pension de mille écus qui lui 
fut payée aussi longtemps que les intérêts de la France 
étaient d'accord avec ceux des Provinces-Unies ‘. Peut-être 
que cette pension était en même temps une rémunération 
pour les communications que M. de Wicquefort envoyait 
de la Haye *. 

Il n’est pas douteux que M, de Witi n'ait profité de 
ses communications, et, comme M. de Wicquefort était 
né en Hollande, il n’est pas étonnant qu'après son éloigne- 
ment de la France, il retournât dans sa patrie où il arriva 
en 1659, et où il trouva nn protécteur puissant dans le 
Conseiller Pensionnaire *, Là, on sc servit de sa plume 
pour la traduction des pièces officielles, sans que nous ayons 
trouvé des preuves directes de sa nomination comme trans- 
lateur, 

Au commencement les ÉtatsGénéraux semblent avoir 
été fort contents de M. de Wicquefort, qui de son côté 
paraît leur avoir rendu de grands services, surtout par rap- 
port à la Triple-Alliance. Depuis l'an 1667 à 1669, il jouit 
annuellement d’une rémunération de 1200 flor.; de 1670 à 
1674 cette somme monta à 1600 for., et pendant ces an- 
nées les Résolutions des États-Généraux font chaque fois 


1 Voir Mémoires touchant les amhassadeurs et les ministres publics, p. 
292, ct Basnage, Préface dez Annales. 

* M. le professeur Tydeman à Leyde possède un manuscrit, con- 
tenant la copie des lettres que M. de Wicquefort écrivait à 
diverses persounes. I} contient entr’autres des lettres au Roi de France 
traitant des affaires de l'État. 

# Basnage, 1.1], #… il arriva à la Haïe en 1659 et y trouva un puis- 
saut protecteur dans la personne de M. de Wii, dont il avnit été la 
victime, puisqu'il entretenoit une correspondance sécréte aveclui.’ Bas- 
nage raconte qu’on conservait à la Haye cinq ou six volumes in 4°, 
des lettres de M. de Wicquefort. On ne les a pas retrourérs. 
M, Grothe à Utrecht possède encore un volume in 4°, et un in (ol. 
contenant des leiires écrites de Paris depuis la fin de 1645 jusqu’à la 
fin de 1847, et l'autre collection dun 26 Août 1651 jnsqu''au 18 Juillet 
1653. 
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mention des services rendus par lui à la Triple-Allisnce ‘. 

Il remplit encore à la Haye les fonctions d'Envoyé extra- 
ordinaire de Jean-Casimir, Roi de Pologne *, et en 
même temps celles de Ministre Résident des Ducs de Bruns- 
vic-Lunebourg George-Guillaume et Brnest-Augus- 


4 Voir p. e. in Résolution des États-Généraux du 17 Janvier 1673. 
, Sinde ter vergudering voorgedragen dat sen den Hecre van Wic- 
quefort cen recognitie soude behooren te werden toegeroecht voor 
syne gedane diensten, soo in saeckeu racckende de Triplc-Alliantie, als 
andersints; is maer voorgaende deliberatie eude in achtinge genomen 
syude, dat den voorn. heere van Wicquefort geen mindere diensten 
in ’t voorleden jser 1672, als in "t daervoorgaende jaer 1571, s00 in 
saccken raeckende de Triple-Alliantie als andersints heeft toegebracht, 
goetgevonden en verstaen dat sen gemelten Heere van Wicquefort, 
ter saecke als voorcn, voor den jare 1672 toegeleyt sal werden … do 
somme vau ststien hondert caro gulden.” Voir les Résolutions du 
18 Janv. 1668, 30 Janv. 1669, 80 Janv. 1670, 4 Mara 1671, 13 Janv. 
1672, 16 Janv. 1674 et 10 Janv. 1675, Il parait que depuis 1659 
les États-Généraux inirent sa plume à profit. Voir entr'autres la Ré. 
solution des États de Hollande de 28 Juillct 1662: ,is andermael in 
omvsraage gebragt de requeste by of van weegen Abraham Vicque- 
fort aan h. Ho. Mo. gepresentcert …. houdende in effecte, dat hy 
suppliant sich seedert den jare 1669, ten dienste van den Stuet heb- 
bende laten gebruiken in het coucheeren en translatecren van brieven 
en andere stukken in de fransche en andere taulen, tot nog toe daer- 
voor niet hadde genooten,” etc, M. de Wicquefort dit à ce sujet 
dans ses Réferions: , J'avoue que j'ai servi Mrs. les Etats de Hol- 
lande de ln mmêe façou, que j'ai servi Mrs. les Etats-Généraux, et 
je puis dire sans vanité que les uns et les autres ne se sont jamais 
si bien expliqués eu francois, que pendaut que je leur ai prêté ma 
plume et mes pensées.” pag. 64, 

: Résolution des États-Génér, du 24 Mars 1665, À cette occasion on 
le dispenss de faire des traductions pour les États-Généranx: , des wert 
denselven van nn af aen geëxcuseert van voortsen eenige translaten ten 
behoere van haere Ho. Mo. te doen”’ Les États de Hollande en le recon- 
baissaut comme Envosé extraordinaire du Roi de Polozne, s'étaient ré- 
servé le droit de jurisdiction sur sa personne et sa famille. Voir Ré- 
solution du 13 Mars 1665, 11 paraît cependant qu’ils avoient négligé 
de prendre ls même mesure, quand il fut reconnu par les États-CGiéné- 
aux comme Résident des Ducs de Bruuswie-Lunebourg. 
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te. IL fut reconnu comme tel à la Haye en 1665, Après 
l'abdication de Casimir, Roi de Pologne, il semble n’a- 
voir point reçu de nouvelles lettres de créance !. 

Pur l'influence de M, de Witt, M. de Wicquefort 
fut chargé d'écrire une histoire des Provinces-Unies depuis 
la paix de Munster jusqu'à la paix de Breda *; mais c’est 


1 , Depuis le decés de la Reine et l'abdicatiou du Roy Casimir je 
n'ai poiut cu d'autre maitre que son Altesse Serenissime.” Æéflexious, 
p. 7. 

3 Basnage, 1. L , Il auroit été difficile de choisir un homme plus 
capable” Voir Réflexions. , Les derniers (les États de Hollande) … 
voulurent bien par une resolution formelle deputer feu Messicurs 
Wimmenum et de Wit pour me requérir d'écrire l’histoire du 
pays, depuis le traité de Munster jusques à celui qui fut conclu à 
Breda en 1667. Elle s’imprime présentement (le 11 février 1680). 
p. 5. — ,11 y avoit plusieurs années que Mrs. les Gecommitteerde 
Raden …. m'employoïient pour leur service, lorsque pour me donner 
une marque de Ja satisfaction qu’ils y trouvoient, ils voulurent hien 
me temoigner qu’ils desiroient que j’écrivisse l’histoire du pais. Pour 
m'y disposer ils m’en firent requerir par une deputation solemnelle, 
composée des deux premiers personnages de ln Province, Mrs. de 
Wimmenum et de Wit. Mrs. les Etats de Hollande avoient 
donné, pendant plusieurs anntes, une pension reglée à un trés savant 
personvage, qui à un grand talent. mais qui n’en 4 point pour l'His- 
toire, et qui n’a pas seulement commencé à y travailler (Vossius)” 
p- 70. sv, — Voir Résolution des Conseillers députés (Gecommitteerde 
Raden) des États de Hollande du 6 Janvier 1667, ,Is nuer delibera- 
tie goetgervonden mits desen te versoecken ende te authoriseren den 
Heer van Wimmenum, ten cyude Syn Ed. de moeyte wilde nemen 
van te spreecken met den Heere Abraham Wickefort, ende den- 
sclven iude beste manicre doeuelijck disponceren, om in de Fransche 
tale Le beschrijven de Ssecken in ende omtrent de Verecnighde Neder- 
landen voorgevallen, gepasseert ende verhaudelt, aunvangh nemeude 
met den uitgang vanden onrloge met den Coningh van Spangien, met 
belofte aen denselren in den name van Haer Ed, Mo. te docu, van 
dat hem van den arheyt en de moeyte dienaengaende aan 1e wenden, 
belooninge sal werden gedaen naer advenant van twaelff houdert caroli 
gul. in het loopende jaer, des dat hij acnnemen ende presteeren sal 
beschrijvinge ten minste over twce achtercenvolgende gepasscerde jac- 
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à tort qu'on a prétendu qu'il fut nommé historiographe des 
États de Hollande; car M. Vossius occupait alors cette charge. 


ren in desen Joopende jaere, ende s00 successivelijcken te adimpleeren, 
ends dat by tot geuoegen van Haer Ed. Mo. vande beschreven ca- 
ternen van tit tot tijt visie eude communicatie geven sal sen den 
welgemelten Heere van Wimmenum ende den Raetpensionaris.” 
Voir aussi la Résol. des Conseillers Députés du 8 Févr, 1667: ,is naer 
deliberatie goetgevonden, ten eynde de Heere Vickefort haer Ed, 
Mog. goede meyniuge in *t beschrijven van de saccken der Vereenigde 
Nederlanden, achtervolwende *t resolveerde van den vis der voorleden 
macndt, teu besteu mooge apvolgen, dat door den Hcere Ractpensio- 
maris ende den Secretaris van Beaumont aen denselyen overgegeven 
sullen mogen worden alle soodanige stucken ende resolutien als bij 
bem sullen werden gerequireert.” — Voir Résol. des Conseillers Dé- 
putés du 13 Juin 1668: Op het rapport vanden Ed. Heere van 
Wimmenum is nae deliberatie goctgevanden, dat ten behoeve van den 
Heer Wicquefort, äebbende Le tivcede maele geacheveert tiree volyeude 
jaeren vande aengenomene te schrijren historie deser landen, sal werden 
gedepescheert eene acte op de secreete diensten ter somma van twaelff 
bondert guld.” Plus tard on lui accorda un plus grand salaire, puisque 
les États de Hollande le chargèrent d'ajouter à son Histoire les preuves 
où pièces justificatives traduites en français. Voir Résolution des États 
de Hollande du 21 Août 1671: .dat naederhaudt raedsaem geoordeelt 
sijnde, dat hij tot verificatie van de voorscbr, sijne historie in aparte vo- 
lumen soude produceeren en npplicecren de stucken ende muuimenteu 
dsertoe dieneude, saa inde origiuele, alsmede inde Fransche tale getrans- 
ltcert, by Heéere Wickefort voorn. … badde laten bLlijken, dat de 
oorss. trauslutie was cen groot ende penibel werck, dacrover bij … iu 
redeljckhest ende billijckheyt oock geproportioneerde recompense was 
vachtende.” « Voir Résol. des Conseillers Députés du 2 Avril 1672: 
“is … peresolveert dat nen den voor. Heere Wicquefort over 
let geene voor de voorsz. preuven by hem al bereyts is op *t papier, 
tnde onder de pers gebraght, lopende en sich atreckende tot den jare 
Avje een en vijftigh int clnys op acte van sevreete diensten eens en 
Toorall sal worden toegeleyt cen somma van drie duisent een hondert 
en vijitigh gulden, offto wel duysent silvere ducatons in specie; dat 
voorss. op den voet van het schrijven van de voorsz. Historie 

*oor yder twee jaeren preuven, die by hem ten minste in elex loapende 

ler compleet sullen moeten werden opgelevert, ende ren h. Ed. Gr, 

Mo. vertoonende, op acte van secreete diensten als vooren betaelt sal 


Ferden duyseut guldens.” 
#* 
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» Cet ouvrage m'a attiré tous les malheurs,” dit-il lui- 
même dans ses Réfexions, et il est plus que vraisemblable 
qu'en effct ses travaux historiques ont amené les persécu- 
tions qu'il a souffertes. Sa liaison avec M. de Witt fut 
cause, qu'après La fin déplorable de celui-ci, et le change- 
ment de gouvernement qui s’ensuivit, on le regarda avec 
méfiance. Connaissant ses idées politiques et sa sympathie 
pour ce grand homme d'état, ennemi de Guillaume XIE, 
on craignit probablement que l’histoire des événements 
contemporains, tracée par la plume acerbe de M. de 
Wicquefort, ne miît au jour des vérités qui pussent in- 
fluencer sur l’appréciation de quelques personnes encore en 
vie ‘, Une correspondance secrète et préjudiciable à l'État 
qu’il avait entretenue avec la veuve von Huebner, M. 
Willisomson et d’autres *, offrit aux États de Hollande 


‘ , L'on s’étonnoit de ce que l'Etat se servait encore de moy qui, 
étant ami de M, de Witt, avoit toujours 616 dans des intérits opposés 
à ceux de S. À. On m'avertit qu'on n'était point du tout satisfait 
de mon bistoire, qui lui (S. A.) avoit été communiquée par une des 
premières personnes de la Province qui avait désiré de lavoir; parce 
qu'il craignait d’y tronver un caractère qui défgurait loutc sa famille 
et sa postérité. On me marqua le mécontentement du J’rince qui y 
avait vu ce qui s’étoit passé en lan 1650 ct qui avoit sujet de croire 
qu’elle diroit qnelque chose de plus fort de 1672.” ZXéfferions, p. 10. 

? La mipute de la sentence, comme on la trouve dans Je dossier de 
sa procédure, conservée aux Archives du Royaume, prouve l’étendue de 
sa correspondance. Nous insérons ici cette partie de la senteuce, puis- 
que J'arrêt prononcé n’en fait mention qu’en passant: ,dat hy … 
bckent vau tydt tot tydt correspondentie gehouden en overge- 
schreven te hebben de secreten van den Staet, niet alleen aan die 
Princen en Vorsten, van deweclcke hy badde cen publyeken character, 
maer oock met ende aen persoonen van nllerlhiaude conditien in alle 
quarticren van Europa eu particulierlyck met en acn Ministers ofte 
persooven vau qualiteyt, in de hoven vau Coningen en Princen, met 
dewelcke desen Slact dede negotieren, eu wyders nict allecn met cnde 
aen diegecne dewelcke neutrael wacren, als Vranckryck tot ?t jaer 1667; 
Coniuginne Christina; den grooten lertogh van Toscanen; den 
Couingh van Dencwarcken; Darou vau ondeck; grave vau 4 |- 
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une raison plausible de donner à la Cour Provinciale l’or- 
. dre d’instruire son procès; mais il est certain que le trai- 
tement qu’on lui fit subir à cette occasion et après la 
sentence, justifie la supposition que leur manière d’agir 
contre lui avait une cause plus profonde que le sentiment 
de justice envers l’Envoyé d’une puissance étrangère, qui 
s'était permis une correspondance politique avec une dame 
de Clèves et un secrétaire d'État anglais . 


senburgh; Goslin van Bockwal, Vorst van Oostrrieslant; 
Pinordt tot Drussel, aen hem geaddresseert door den Courantier 
Casteleyn: Prins van Aenhalt; d'Heer Temple in Engelant; met 
een Ariste, gewesen Commijs van Mons, de Briene Secretaire d’Es- 
lat, van 1659 tot in *t begin van 1672; met eenen Priandi, voor 
desen Resident van den Hartoch van Mantous, sen *t hoËf van Vrauck- 
rijek tot het begin van 1672; met cenen Justel, Secretaire du Royg; … 
noch met de duchesse van Trimouillie; met Monsr, d'Estrades 
tot february of uytterlijck Maert 1672; met Mons. Messery totin 
begin 1672; met syn broeder tot Riga; nemaer oock verder met 
soodanige die hem met reden verdaght hadden behooren te syn; cor- 
respondeerende onder anderen met seeckcre Sara Lodewycx Wed, 
Huebner in syn leven Raet aen het Cheurvorstel. Hoff van Bran- 
denburch tot Cleeff}” ete. — Il paraît que déjà en 1672 l’on soup- 
sonna que M. de Wicquefort tenait une correspondance illicite. 
Voir Résol. des États de Hollande du 4 Août 1672: , dat door de 
Hecren Wicquefort Valer ende soon …. seer nacdcelige adviesen in 
bet reguard van de constitutic van desen Stact derwacrts (aux Ducs 
de Brunswic-Lunebourg) overghesondeu werden” IL réussit cepen- 
dent à se disculper de ce soupçon. Voir Résol. du 9 Août 1672. 
® Lors de sou arrestation, on trouva sur lui une satire en vers 
&rite de sa main, que M. Everwyn a publiée à lu fin de sa disserta- 
lon, M. de Wicquefort cn dit dans ses Réfferions, p. 198: , Apres 
qu'on m'eut arrêté daus ma maison, le Fiscal prit dans ma poche un 
brouillon de deux feuilles de papier, qui était raturé en plusieurs en- 
droits et contenait plusieurs pensées imparfaites, qui ont pourtant fait 
mon véritable crime, quoiqu'on n’eut pas voulu nf osé en dire un seul 
mot dans la sentence ….. C'était une espèce de satire qui parlait de plu- 
Sieurs Tartuffcs, dont le nombre n’est que trop grand en Hollande, de 
fuelques personnes que M. le Prince d'Orange appruchede sa personne, 
Aoyque leur vie ne soit qu'unc clonque de toutes sortes d'ordures rt 
#4: 
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Nous ne voulons pas entreprendre ici l’examen de la 
légalité de la procédure et de l'arrêt; mois nous nous con- 
tentons de remarquer, que le double caractère de M. de 
Wicquefort qu'on prétendait être au service des États- 
Généraux, tandis qu’il se trouvait en même temps à celui 
d'une puissance étrangère, fut cause d'une eonfusion d'idées 
qui servit à embrouiller cette affaire. La qualité d’ambus- 
sadeur, même du second rang, donne la faculté d’invoquer 
le droit d’exterritorialité. Malgré le serment qu'il prêta le 
15 Décembre 1666 ‘, malgré la condition que les États 
d’une scule province, ceux de Hollande, avaient faite en 
le reconnaissant, de se réserver le droit de juridiction sur 
sa personne, comme né dans leur province, malgré cs scer- 
vices qu'il rendit comme transluteur, mais dont on lavait 
déchargé depuis 1666, il restait toujours revêtu d’un carac- 
tère diplomatique, et ectte qualité prédominait toutes les 
autres. 

M. de Wicquefort fut arrété le 25 Mars 1675, à l’âge 
de soixante-neuf ans, et le 20 Novembre de la même année 
il fut condamué à une détention perpétuelle. 

L'on sera encore mieux convaincu de la dureté de la 
punition qu'on lui infligea, en considérant que le délit 
dont il s'était rendu coupable, était fréquent en ce temps-là 
dans les Provinces Unies; qu'il était fort difficile de garder 
secrètes les délibérations des États-Généraux; qu’enfin M. de 
Wicquefort n’était pas le premier qui se fût rendu cou- 
pable de cette faute, et ne serait probablement pas le dermier. 


———. nn. 


de violence. …, J’$ parlois de ce qui s’était passé en Gueldre au 
commencement de la mûme année ct de la part que Conrad le 
Clerc #, Secretaire des Etats de la Province, avoit eue dans les in- 
trigues qui cloient si préjudiciables à l'Estat et à sa liberté … 4rnc 
illae lacrimar” 

# Voir la dissertation de M, FEverwyn, p. 275. 
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Peutêtre crut-on plaire au Prince et au Conseiller Pension- 
naire Fagel en humiliant un homme, qui avait été le 
confdent de M. de Witt, et que d’ailleurs on n’estimait 
pas assez pour qu’on eût de grands égards pour sa personne. 
Ses papiers furent saisis, ct l’on vendit ses équipages et sa 
précieuse bibliothèque *. Un moment même on eut l’idée 
de lui faire subir sa peine dans une maison de correction 
à Amsterdam *; mais les députés de cette ville s’y oppo- 
sèrent, et on résolut alors de le conduire au château de 
Loevestein. Provisoirement on l’enferma dans un cachot 
qu'on avait bâti exprès dans un coin du grenier de la prison. 

»lJ'y demeurai,” dit-il, , dans une solitude effroyable huit 
mois jusques au 10 Mars 1677, sans autre compagnie que 
celle des hiboux, de la famille du gcolier et d’une honne 
quantité de rats et de chauve-souris, qui étaient assez fa. 
milières, mais aussi assez incommodes.” * 

On sait que M. de Wicquefort, aidé de sa fille et 
d’une servante, parvint à s'évader de sa prison, le 11 février 
1679, après une captivité de quatre ans. Il se rendit à Zell 
chez les Ducs de Brunswic, où il mourut enfin en 1882 #, 


! Dans les documents relatifs à son procès, nous avous trouvé des 
comptes de libraires qui donnent en quelque sorie une idée du con- 
teuu de ss bibliothèque. Ils nous montrent que, pendant Jes années 
1673 et 1674, il devait aux libraires 428 flor. La vente de sa biblio- 
tlèque rapporta 5756 flor, somme en effet considérable pour ces 
lemps-la, 

% Voir Résolution de la Cour de Hollande du 23 Janvier 1676: 
dat lhij behoorde te werden geconfinecrt in ecne pluats, dat een inter- 
medisir was tusschen het kasteel ran Louvesteyn ende een iugthuye, 
Slaende tat dien eynde voor Jan-Roonpoorts-toren tot Amsterdam ofte 
ten snder plaats van gelycke soort.” (M.S, Archives du Royaume). 

3 Réfexions, p. 109. Une de ses filles semble avoir obtenu plus turd 
à permission de lui tenir compagnie dans la prison. 

* Son héritage paraît avoir élé répudié par son fils et une de ses 
flles; les deux autres filles lPacceptèrent sous bénéfice d'inventaire. 
Ses créanciers reçurent 25 ‘. Voir Cérenigne de la Sociëlé © Histoire 
à Utrecht, 1856, p. 213 Parmi les documents relatifs à son prcis 
On rouve uu iuventaire des compies trouvés dans sa maison, qui 
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M. de Wicquefort était un de ces hommes que l'ad- 
versité ne saurait abattre. Malgré tous ses défauts, il était 
doué de cette énergie et de cette force d'esprit, qui lui 
firent relever la tête le lendemain de ses revers et sur- 
monter tous les obstacles. Il combattit jusqu’au dernier jour 
avec un courage inaltérable, avec la mème persévérance. 
Accusé de crime de lèse-majesté, enfermé dans une sombre ‘ 
prison, où on le tourmenta de mille manières jusqu'à 
lui refuser pendant quelque temps de lencre, des plumes, 
du papier, des livres et même les journaux, il fit preuve 
d’une grande fermeté morale en conservant À son fige avancé 


prouvent évidemment qu'il était criblé de dettes, = Ses trois filles 
reçurent plus tard une pension de 1500 flor., à condition qu’elles dé- 
livrernient le manuscrit de Vhistoire écrite par leur père. Voir Résol, 
des Cons. Députés du 19 Novembre 1705: ,…, is goetgevonden ende 
verstacn, dat aen de drie kinderen * van den Heere Abraham van 
Wicquefort toegcvoezt ende geaccordecrt sal werden … een peu- 
sioen van viffihien honderd guld, jaerlykx, in fe gnen s00 haest als 
desclve kinderen ten behoeve van het gemeyne land ende {en gcnoe- 
gen van h. Ed, Mog. sullen hebben overgegeven alle de nog reslerende 
schriften, endo daertoe specterende documenten van de historie deser 
landen, door den voorn, herre van Wickefort beschreven: dat de 
gem. overleveringh van de voorschrecvo historie ende documenten be- 
hoorlsck gepresleert syndo het vuorsz. peusioen betuelt sal werden 
van half tot half juer 500 langh cen van deselse kindéren in het 
leveu sal zyn.” — La remise du MS. a eu lieu l’année suivante. 
Yuir Résol. d. Cons. Dép. du 9 Juillet 1706. Luns Ja Résol, du 19 
Nov. 1705 les Consrillers Dép. résolnrent aussi de payer les dettes 
de M. de Wicgucfori: , dat daerenhoven ok door ofte van we- 
wen let gemeyne Laud, aen de crediteuren van den voorn. beere van 
Wicquefort voldaen ende betaelt sal werden soodaenigen So’, van 
peus. als desclve aglervolgens scecker praeallable accord uyt den boue. 
del van deu meergem, heere van Wicquefort ofle san Daniel 
Steucker, als den voorsz. boedel seudininistreert hcbbende, te pre- 
icuderen hebben, des dat de voorgen. crediteuren gevergl ende ge- 
. obligeut sullen werden bchoorlvcke ccssie van actie ten behocre van 
L. Ed. Mog, Lot laste van den voor Daniel Steucker te geven. 


LS 
© Nous porsmimens qu'ics sont Afsigmies svr3 rois files, parce que sou Gls avait probabis- 
nent fat sob cniplur de quoi subsens à ous bovins. 
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l'amour du travail et le désir de s'occuper de travaux litté- 
raires !. Non-sculement il écrit durant sa captivité la con- 
tinuation de son Âistoire dea Pravinces-Unies et ses Mémoi- 
res touchant les ambassadeurs el les ministres publics *; mais 
encore l’ouvrage qui l’a rendu célèbre comme auteur diplo- 
matique: L'embussadeur el ses fonctions, fut composé dans 
ces jours d’adversité *, Et si l’on se rappelle qu’il travail- 
lait dépourvu de livres, on s’étonnera encore davantage de 
sa mémoire et de ses connaissances. Hormis une prolixité, 
si commune en ces temps-là, le style de ses écrits est si 


t Basnage, 1. | ,1l trouva quelque soulagement à sa douleur 
dans le travail, et dans ces lieux où l'on se livre ordinairement nu 
chagrin, il sut charmer le sicn en continuant son ouvrage” 

On trouve dans la seconde partie du volume IL (pièce justif, n. xxxtv} 
de l'ouvrage du Prof. Vrecde Znieiding tot eene gesck. der Nedert. Diplo- 
watie le portrait de M. de Wicquefort tracé par la plume du Commis- 
saire Sucdois M, Appelbom. ,Le Résideut de la Landgrave de Hesse, 
Mr, Wickforth, passe pour un homme bon et habile, courant, odorant 
et pénétrant les affaires; muis il est très endetté et embrouillé par suam 
polypragmosunam." 

* L'auteur ne se fait connaître sur le titre que par les lettres L. 
M. P. (Le Ministre prisonnier). Il parut une seconde édition de ect 
vuvrage en ® vol. en 1730. 

3 Parmi les documents du procès de M, de Wicquefort, on 
{roue une requête des Sicurs Jean et Daniel Steucker qui peu 
de temps après la fuite du prisonnier demandèrent la restitution du 
second volume de lPouvrage L'ambascadeur el ses fonctions, sur lequel 
on arait apposé les scellés ainsi que sur ses autres papiers Ccei 
Prouve que la première édition fut publiée par ces libraires. Voir ls 
dédicace dans l'édition in 4°. (à Cologne chez Pierre Marteau, 
1690): » À peiue avais-je formé le premier projet de la seconde partie, 
que Von m'osta le moyen de l’achever et mêmes de la continuer, De. 
Puis que vostre Altesse Ser. m'a permis de me retirer dans sa cour, 
j'ay esté obligé …. de m'appliquer à la continuation d’un travail de 
plus graude estendue, que l'ou a autrefois désiré de moy (l//istoire 
des Prorinces-Unies ?) … et ncantmoins afin de ne point fuire tort À 
l'imprimeur je u’ag pas voulu l'empescher de le donner au publie.” Cet 

ouvrage est traduit en allemand par le docteur Jean-Leonard Santor 
(Leipzig 1682. 4°.) et eu anglais par M. Digby (Londres 1717. fol.}, 
Voir Paquot, Mémoires pour servir & l'histoire littéraire des Puys- 
Bas, Lp. #9, 
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lucide et l’exposition des faits si claire, qu’on oublie en les 
lisant le grand îge de auteur *. 


* Voici la liste de ses autres ouvrages comme on la trouve chez 
Paquot, I. 89. 

L Relation du Voyage de Moscovie, de Tarlarie et de Perse, fuit à Poc- 
casion d'une ambassade envoyée au Grand Duc de Moscone et au Roy de 
Perse par le Duc de Hoistein, depuis l'an 1633 jusques en lan 1639, 
traduite de l’allemand du Sieur Olearius, Secrétaire de la dite aw- 
bassade, par L. KL D. B. (i. e. le Résident de, Brandenburg). Paris 
1656 in 4°. Eu 1659 parut une nouvelle édition, augmentée de plus 
d’un tiers, particulièrement d'une 2 partie contenant le voyage de 
Jeau-Albert de Mandeslo aux Indes-Oricntales. 3 vol. Une autre 
édition est de 1666. Eu 1719 il en parut cucore une à Leyde sous 
le titre: Voyages célèbres el resurquables faits de Perse aux Indes 
Orientales par le Sieur Jean-Albert de Mandeslo, gentilhomme du 
duc de Holsteins en Moscovie et Perse etc., mis en ordre et publiés après 
la mort de l'ilusire voyageur par le Sieur Adam Olearius, et tra- 
duits de Porigiual par le Sicur À. de Wicquefort Conseiller des 
Conseils d'Etat et privé du Duc de Brunswic et Luuehourg Zell, ete, 
Résident de PElectcur de Braudenbourg. Eufin il en parut une édition 
à Amsterdam en 1729, 

II. Discours historique de l'Election de l'Empereur ef des Electeurs de 
l'Empire, par le Résident de Brandenbourg. Paris 1658. 4°, une se- 
conde édition, Rouen, 1711. 12°, 

HIT, Relation du voyage de Perse el des Indes Orientales fait en 1626 
et 27, traduite de L'Auglais de Thomas Holbert, par M. de Wie- 
quefort, avec #ne relulion des révolutions arrivées au Royaume de 
Siam en 1647, traduite du Flamand de Jérémie van Vliet. Paris, 
1663. 4°, 

IV. L'ambassade de Don Garcias de Silva Figueroa er Perse, rox- 
tenant le politique de ce grand Empire, les mœurs du Roy Scha Abbes 
el une relution exacte de {ous les lieux de- Perse et des [ades où cet An- 
bassarteur a été, ete. traduite de l'Espagnol par A. de Wicquefort. 
Paris, Louis Billaine, 1667. 4°, 

M. Puquot fait en outre mention d’un livre qu'il attribue à M. de 
Wicquefort, intitulé: Thuanus resfifufus S. Sylloge locorwm vario- 
rum in Historia Jucobi Angusti Thuani desideralorum ; item Francisci 
Guicciardini paralipomens gas in ipsins historiarum libris LIT, IF 
et V nou leguntur. Latine, Italice ct Gallice edita, Amsterdam 1663. 12°. 

Nous ajoutons encore que cest M. de Wicquefort qui a traduit 
en français les Hrmerques sur l'Eslat des Provinces- Unies par le Chevalier 
Vemple. Test assez ronnu de plus qu'il fut l'auteur d'un livre in- 
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Le revenu que lui valuieut ses travaux historiques cessa 
dès son arrestation. Après son évasion, il fit des démar- 
ches pour se faire payer la somme comme auparavant; il 
s'adressa à cet effet en 1682 aux Conseillers Députés de 
Hollande. Non seulement il demanda les honoraires qui lui 
revenaient pour son Âisfoire des Prorinces- Unies, mais encore 
pour la composition de son Advis fidèle aux véritables Hot- 
landais et de quelques remarques sur un mémoire de M. 
de Gremonville. Les Conseillers Députés résolurent de 
Ini faire payer une somme de 6600 for. pour son Histoire 
des années 1659 jusqu’à 1670, avec la promesse de lui al- 
louer dans la suite 600 flor. pour chaque année d'Histoire 
et 500 for. pour les preuves (pièces justificatives) de cette 
année, [1 reçut encore 1600 for. pour son Advis fidèle aux 
véritables Hollandais et pour tous les autres services qu’il 
avait rendus aux États-Généraux. Cette somme paraîl n’avair 
été payée que l’année suivante à scs héritiers *. 

Le 10 Mars 1669, M. de Wicquefort obtint du Roi 
de France le privilége pour l'impression de son Æis/oire des 
Procinces-Unies, et le 24 Mars 1670 celai des États de Hol- 
lande pour quinze ans *. Le 29 Novembre 1669, il céda 
Par contrat ses droits et son privilége aux Sieurs Jean et 
Daniel Stencker ?. 


Utulé: Aavis fidèle aux véritables Hollandais. Ce livre parut en 1672, 
pendaut ls guerre contre la France, et fut distribué dans le but d'in- 
disposer Jes habitans des Prosinces-Unies contre cet État. 

" Voir La Résolution des Conseillers Députés du 17 Août 1682 et 
celles du 14 et 27 Septembre 1683. 

* Ce privilége fut renouvelé Je 20 Mars 1697. 

3 Le conteuu de ce contrat nous est inconnu. On conserve à la 
biblivthèque de Puniversité de Leyde un mémoire toxchant l'impression 
de l'Histoire de Wicquefort. C'est un extrait d’une requêtc qui 
probablement fut présentée en 1717 aux États de Hollande par un 
des héritiers de Daniel Steucker nommé Etieune Chrestien 
Yan Kerckhoven, afin d'obtenir une restitution pour les pertes 
cctasionnées par l'interruption de l'impression. Cette notice nous a 
fourni les détails que nous donnons. 
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Son arrestation ct la saisie de ses papiers fut cause que 
l'impression fut interrompue. Après la condamnation, les 
Sicurs Stcucker tâchèrent de se faire rendre le manuscrit 
de l'Aistoire des Provinces Unies, et quoique en effet les 
Conseillers Députés de Hollande donnussent le 9 Mai 1678 
l'autorisation pour la restitution des papiers, leur Résolution 
paraît n'avoir pas eu de suite ‘; car deux ans plus tard les 
éditeurs s’adressèrent à la Cour de Hollande qui autorisa à 
son tour, le 9 Mai 1678, le Procureur-Général à rendre le 
manuscrit, Les papiers de M. de Wicquefort étaient 
cependant dans un si grand désordre, qu’il était impossible 
de trouver ceux qui avaient rapport À l’Hisfoire des Pro- 
vincez-Unies, C'est pourquoi les éditeurs demandèrent la 
permission d'examiner ces papiers chez eux, et promirent 
de ne rien publier sans en faire part à la Cour *, Quoi 
qu’il en ‘soit, en 1680 ils obtinrent des États de Hollande 
dé nouveau l'autorisation de continuer l'ouvrage #, Il paraît 


‘ Ils se plaignirent dans cette requête: , dat sy daertoe (c'est-à- 
dire pour imprimer l'ouvrage) seer groote oncosten gednen, veele 
dusende belragende, en al een goet gedeelte van voors. Historie en 
documenten van dien gedruckt hebben …. dat sy ingevolge van de 
scutcutic alle de gocderen van deuselyen Wicquefurt tot noch toe 
gesaiscert en by een bewaert waren geweest; … dat dneronder souden 
syu ecnige schriften en papicren toite voorsz. Historie behoorende, 
die … hacr supplinnten seer noodigh souden syn; dat desclve metter- 
tyt godispargecrt eude tot haer suppl. groote nadoel, schaale en totale 
lotale ruyne vermist souden werden’ La Résolution des Conseillers 
Déput. du 9 Mai 1676 porte »wel te mogen lydeu ende mede wel te 
kunnen acunsien dat de voorsz. boscken, stucken en papieren soowel 
geschreven uls gedruckt, voor soo veel dic totte voorsz. Historic spec- 
tceren ende onder de gesaiseerde goederen van voorsz. Abr. Wic- 
quefort gevonden werden, sen den voorsz. Johannes Daniel 
Steucker (souden werden uitgercikt) beloudens dat daerinne niet 
gevouden werden saccken, die van sonderlinge aenstotelyckheyt syn.” 

3 Documents du Procès. 

3 , Op versocck van Johan en Daniel Steucker den 27 febr. 
laeisleden mede bij reqtt sedaan, hebben h. Ed. Gr. Mog. naer ingc- 
uomen consideratie en advis van de Heeren gedep. der Steden Leyden 
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cependant que diverses circonstances, qui nous sont entière- 
ment inconnues, ont empêché l’exécution de cette résolu- 
tion; car au commencement de l'an 1682 Le manuscrit n’é- 
tait pas encore restitué, et il paruît que les Conseillers Dé- 
putés avaient changé d'opinion et n'étaient plus portés à 
le rendre *. 

Jean Steucker étant mort, son héritage donnait des 
craintes fondées à ses créanciers; ils mirent la main tant 
sur Ja partie imprimée que sur la partie inédite de l’œuvre 
de M. de Wicquefort. Les Couseillers Députés décla- 
rèrent le 28 Mars 1687 cette saisie illégale; peut-être cette 
sentence était-elle basée sur la circonstance qne cette his- 
toire avait été écrite par ordre des États, ct que de Wic- 
quefort avait reçu le salaire de son travail *. 


Austerdam en Alcmaer de supple tocgestaeu het verdrucken en vol- 
trecken van de historie deser landen beschreven by Abraham Wic- 
quefort ende dut Laer sullen mogen worden gegeven eude ter han- 
den gestelt soadanige documenten ende bewysen als ducrtae noodigh 
sullen syn ende gelsek het voors. werck begonnen is” etc, (Æzéract 
uit het bor£ der Appoinricmenten ende andere diaposilien der Slaten van 
Holland 23 Mars 1650.) 

# Voir Résolution des Cons. Députés du 19 Mars 1682: ,is naer 
voorgaende deliberatie gocigevonden ende gercsulvecrt dat de boecken, 
manuscripten ende papieren van de historie van dese landen, heschre- 
ven ende ingcsielt door Abr. van Wicquefort soodauich als die 
jegenwoordich onder den Heere van Blocklandt, haer Ed. Mog, 
medebroeder in Raëede, berusten, sullen werden gelcvert ouder den 
Secretaris van Beaumont, eude dat de voorn. Secrctaris van 
Beaumont deselve bueckeu ende papicreu souder h. Ed. Mog. praca- 
lable speciale ordre aen niemant wederom overleveren ofte demanu- 
ceren sal.” — {1 y a eu dans les Archives du Royaume deux caisses 
remplies de papiers de M. de Wicquefort; cca caisses out disparu ; 
mais on cn garde encore les clefs. 

2 Voir Résol. d. Cons. Dép. du 28 Mars 1657: , Op hetgeen de Heer 
Raetpeus, Fagel h. Ed. Mo. voorgedragen hceft, over ende ten aen- 
sien van de pretentie, die bij de crediteuren van wijlen Johan 
Steucker soude pgemaeckl werden, op de werken ofte historie, 4e ep 
ordre eude aulhorisalie, milsg, onder de belucnende (sic?) run 4. Ed. Mo. 
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Il paraît que Daniel Steucker demanda aux États de 
Hollande une somme considérable en dédommagement de 
l'interruption que le procès de M. de Wicquefort avait 
occasionnée. Cette demande lui fut refusée et tous ces 
différends, tout en lui faisant négliger ses autres affaires, 
empêchèrent la poursuite de l’impression ‘. Enfin il mou- 


geschrecen is bij wyleu Abrahnm van Wicquefort, is nacr voor- 
gaende deliberatie goetgevonden ende verstaen te verklaren … dat de 
voors£. credileuren op de voorsz. historie soo gedruckt als ongedruckt 
geenu regt ofle actie syn hchbende, eude dat alle deselre onder Da- 
niel Steucker sullen syn, blyven ende gelaten werden, 

1 Voir Résol. des Cons. Déput. dun 14 Juin 1700, 12 Oct. 1709, 15- 
Juil. 1704, 6 Jauv. 1705, 29 Oct. 1708, 13 Nov. 1708, 19 Déc. 1714, 
20 Mars 1716 et 11 Jan. 1717; 17 Déc. 1718. Voir aussi la Rés, du 
18 Déo, 1718: ,.... dat naerdien den voorn. Daniel Steucker tot laste 
van bet gemeine land vermeinde te pretenderen te hebben, uyt hoofde van 
het drucken van de Jistoire de PEstut et des affaires des Provinces. Unies 
des Puys-bas depuis la puis de Munster jusques à présent par Abraham 
de Wicquefort ingevolge van h. Ed. Gr, Mog. octroy in dato 
240 Maert des jaers 1670, mitsgaders derselver daerop gerolgde Re- 
solutie van den 23 Maert 1680, dienaeugaende genomen, dat de voorsz, 
praetentie sig extendeerde tol de somme van 63552 guld; ende daerop 
+ seedert den jacre 1700 tot 1717 by h. E. Mog. sen den voors. 
Steucker in verscheyden posten, te sacmen monicerende ter somme 
van 19329 guld was betaeld, sulex dat de voorsz. praetentie uog ver- 
bleeff ler somme vau 61223 guld.” Les Cons. Députés stipulèrent un 
prix plus modique. Voir Rés. du 30 Déc. 1718. L’héritier M. E. C, 
Kerckhoven renonça aux droits que le testateur avait obtenus 
autrefois par le privilége de 1670 et l'autorisation des États de Ilol- 
lande du 23 Mars 1680 d'imprimer l'ouvrage de M. de Wicquefart, 
Les Cons. Députés accordèrent par la Résolution du 18 Déc. 1718 
l'autorisation de vendre l'édition déjà imprimée; mais décidèrent que 
le M.S, et les documents qui cn faisaient partie resteraient en leur 
possession -ende dat hij Kerckhooven ouder bem soude mogen 
behouden, debiteereu ende verkoopen de voorsz. historie van den 
roorn. Wicquefort, s00 vecl dic was afsedruckt, mitsgaeders de 
preuves daertoe behoorende, ende die dacrvan oock bereyls afgedruckt 
souden mogen syn, soo ras als hij dit contract in alle deelen …. naer- 
gekomen souden hebben; maer dat de papicren ende manuscripten 
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rut dans un état voisin de la pauvreté en 1717 ‘. 

Après la mort de Daniel Steucker, le Sieur Thomas 
Johnson, libraire à la Haye, devint propriétaire du droit 
de publication. En 1719 les quatre premiers livres furent 
enfin publiés ; mais alors l’impression fut derechef inter- 
rompue, et ce ne fut que vingt-quatre ans plus tard, en 
1743, qu'Alexandre Johnson publia le second volume, 
contenant les pièces justificatives des trois premiers livres 
sous le titre d’Jfistoire des Provinces-Unies, confirmée et éclaircie 
par des preuves authentiques, ou recueil {rès-ample el très-exact 
de traités, actes, édils, mémoires, résolutions et autres pièces 
authentiques pour servir de preuves à l'Histoire des Provinces- 
Unies des Païs-Bas ". Le même éditeur publia la même an- 
née le cinquième et le sixième livre, et deux aus après, cu 
1745, les quatre autres livres, 

Voilà tout ce qui à paru de l'ouvrage de M. de Wic- 
quefort. Il est vraisemblable que les événements politiques, 
survenus peu de temps après, en ont empêché la continuation. 


Comme nous venons de le voir, M. de Wicquefort s'était 
chargé d'écrire une Histoire des Provinces-Unies depuis lu 
paix de Munster jusqu’à la paix de Bréda *, 


van den vuuru. Wicquefort souden blyven onder ende ler dispo- 
sitie van h. Ed. Mog. sonder dat den voorn. Kerckhooven oîfte 
jemant anders daerop eenige verdere pretentie soud vermogen te mne- 
ken” etc. 

‘ Voir l'avertissement de Johnson, à la tête du premier volume. 

? M. Johnson les dédin au Roi d'Angleterre. 

3 L'année de la publication du second volume est douteuse. Quel- 
ques exemplaires portent la date de 1745 sur le titre du second et du 
troisième volume, contenant les preuves des eiag premiers livres, Dans 
d'autres exemplaires le second volume, contenant les preuves des #rois 
premiers livres, porte la date de 1743, tandis que le troisième vo- 
lume, contenant les preuves du quatrième et du ciuquième livre, porte 
celle de 1745. 

# Voir livre 1 pag 2: , mais mon intention est de parler de cc qui 
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Les seize premiers livres contiennent cette histoire jnsqu’à 
la paix d’Aix-la-Chapelle, et repondent par conséquent à la 
tâche qu’il s’était proposée, Ensuite il a commencé une se- 
conde partie traitant de l’histoire des années suivantes jusqu’à 
ln paix de Nymègue ‘. Le tout se compose de trente et un 
ou trente deux livres. Après la mort de M. de Wicquefort, 
les États de Hollande contractèrent avec M. Jacques Bns- 
nage pour continuer l’ouvrage de cet auteur", Mais pour 


s'est passé dans les f'rovinces-Unies et dans leur voisinage, depuis la 
paix de Munster jusques au traité de Breda qui vicut de mettre fin 
à la guerre de cet cstat avec l'Angleterre, presqu'au mcsme temps que 
je rommence à escrire; on bien si Dieu me le permet jusques à la 
paix d’Aix-la-Chapclle où je pourrai m’arrester comme à la plus illustre 
période d’un ouvrage de cette nature” 

1 commence le xv11 livre par les mots suivants: , Le traité d’Aix- 
la-Chapelle & fait la fin de la première partie de cette histoire, les suites 
d’une paix dont la France était aussi peu satisfaite que l'Espagne fe- 
ront le commencement de l'autre’ — La Résolution des Conseillers 
Déput. du 17 Août 1682 prouve qu’il n'avait alors offert que vingt-deux 
livres: »… als hebbende denselve Wicquefort 22 jacren van de 
voorst. histarie geabsolveert.” Probablement ses héritiers out présenté 
plus tard Les huit autres livres. 

2 Voir Résolution des Conseillers Députés du 10 Oct. 1718: ,aen 
h Ed. Mog. gerapporteert synde, dat op den 16 January 1715 ge- 
maeckt was een contract met Jacques Basnage voor den trd van 
drie jaeren, omme te schrijven ende te vervolsæen de Historie deser 
landen begonnen door Abraham de Wicquefort, welckers ma- 
nuscripten diennengaende tot dien eynde aen bem Basnage waren 
ter hand gestelt; dat het gemeld contract met den jare 171$ was 
komen te expireren ende dat de voorsz. historie tot den jare 1668 
gestlreren ende afgedrukt was; is naer voorgnende drlibcratie poed- 
gevonden … dat den vonrn, Jacques Basnage mct het schryven 
ende vervolgen van de voorsz. historie deser landen tot den tyd van 
den vrecde tot Uiregt in den jare 1713 sal continueren: dat hy voor 
syne moeyte daeromtrent te adhiberen jaerlijkx den tyd van vyf ofte 
ses jacren geduerende genicten sal een duysent gulden, ten waere de 
voors£. historie tot de gemelde vrecde van Utregt cerder mogt wcesen 
afseschrecven, in welck geval hem pro rato sal werden betaeld.” Nous 
m’arons pu retrouver cc contrat. 
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continuer il fallait que la partie inédite de l'Histoire des 
Protinces-Unies fût imprimée. M. Basnagc pourtant ne 
pouvait conseiller l’impression de cette partie. Il écrivit à 
ce sujet un rapport détaillé divisé en deux parties. June 
qui a pour titre Remarques eur l’histoire dea Provinces-Unies 
de Wicquefort disposées selon Les différents sujets auxquels 
elles se rapportent contient la critique sur la teudance de 
l'ouvrage eu général, L'autre partie, portant le titre de 
Remarques sur les quatre livres imprimés et sur les livres 
maxuscrits depuis le F jusqu'au XX, a pour but de donner 
une critique de chaque livre en particulier. Selon l'opinion 
de M. Basnage l'ouvrage avait tant de défauts, qu’une 
publication n'aurait pas été convenable. IL est singulier que 
M. Basnage ne parle dans la seconde partie que des vingt 
premiers livres, tandis que dans la première il fait quelque- 
fois mentian des livres suivants. Avant M. Basnage, M. 
Daniel Lestevenon, membre des Conseillers Députés 
écrivit une critique sur l'ouvrage de M. de Wicquefort. 
Son rapport est de méme que ceclui de Basnage divisé 
en deux parties; lui aussi énonça un jugement peu favora- 
ble. Les rapports de ces deux Messieurs sont connus sous 
le nom de l’Zndive erpurgatoire. Nous verrons plus tard d’où 
ce nom est provenu. Après la mort de M. Basnage en 
1723, sa veuve rendit aux Conseillers Députés le manuscrit 
que son mari avait en pour le consulter, IL paraît cepen- 
dant qu'elle n'en à remis qu'une partie, savoir les vingt 
premiers livres, brochés en quatre partics égales couvertes 
d’une enveloppe marbréc ", Elle garda les douze autres li- 


1 Nous avons puisé ces particularités dans un manuserit, intitulé: Æssas 
de crilique des XX premiers livres de l'Histoire des Promiuces-Unies par 
Mr. Abraham de Wicqgwefort, avec la critique de MM, Daniel 
Lestecenon eb Jucques Basnage, pasteur de l'église Wallone à 
la Haye. Co document, portant la date de 1740, est dédié à M. Cor- 
neille de Witt, Seigneur de Jaarsveld, petit-fils du grand pen- 
sunnaire Jcau de Witt, et signé D. L. C, L'auteur parait de 
même que M. de Witt avair été du parti des Liats. Cet sssmi de 
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vres, soit par méprise, soit à dessein, ct les vendit au libraire 
Levier à ln Haye. Après la mort de ce dernier, sa veuve 
mit en vente le droit de publication de quelques manuscrits 
et tout le fonds de son mari, le 25 Juin 1795. Le manu- 
scrit des douze derniers livres de l'Histoire de M. de 
Wicqueforé paraît en avoir fait partie, et fut acheté par 
Sir Trevor, alors ambassadeur d'Angleterre à la Haye, par 
ordre de Sir Richard Ellys à Spalding en Angleterre *. 


érilique n'a que très-peu d'importance. Voir CArouigne de la Société 
Histoire à Utrecht 1858, pag. 196. Voir aussi la Résolution des 
Conseillers Dép. du 14 Janvier 1794: , door den I. Raetpensionaris 
sen h. Ed. Mog. voorgedragon synde, dat den Drucker van de Hys- 
torie geschreren door Jacques Basnage …, uyt den naem van de 
voors. weduwe van Basnuge, uen hem Hecre Raedpeusionaris hadde 
overgegeven een exemplaer van het boek, dat onderhunden is, van de 
historie deser Landen, waervan de besthryvinge aen gemelde Predikant 
Basnage door h. Ed. Mog. was pedemandecrt ende het manuseript 
van het verdere … is … gocdgevouden … dat den voornoemden 
Heere Hardpensionaris sal werden versogt, … omme de moeyle op 
bem te willen nemen van uen gemelde wedure vau Basnage te 
gelnsien, dai sÿ de Historie van Wicquefort alsmedc alle de pa- 
pieren, stucken ende mcmorien tot de voorschreren historie behoorende 
ende ouder haer berustende en eerste sal laten brengen onder hem 
Raedpension., wordende voorts den meergemeldeu Heere Raedp. versogt 
om van deselse papieren te doen formeeren een lijste, de papieren 
ælfs by provisie onder hem te nemen en te bewaeren tot dat dien- 
aengaende nader hy h. Ed. Mog. sal syn geresolveert.” 

1 Excepté de mémoire touchant l'impression de P Histoire de Wirque- 
fort, l'on conserve encore à la bibliothèque de l'Université de Leyde 
de la main de Prosper Marchand une , Liste des copies el munus- 
cris apparienant à Mademoiselle la veuve Levier” L'on y trouve 
entr'autres noté: 

»lr Paquet. Histoire des Provinces Unies des Paiïs-Bas par A. d'e 
Wicquefort jusque el compris le xxx17 qui tiendra lieu du xxx1 
que je ne trouve point, en deux volumes in folio cousus et couverts 
de papier marbré numérotez L' et ls. 

» NB. le xxv est double et en son rang (?). Eu cas de l'impres- 
sion il faudrait choisir le meilleur. Les livres paraissent avoir été mal 
vombrez, Peut-être le xxxtr est-il effectivement le xxxr. 

s Remarques tant générales que particulières de Mr. Lestevenon 
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La Bibliothèque de la Société de littérature Néer- 
landaise à Leyde possède un exemplaire en grande partie 
autogrephe de l'ouvrage de M. de Wicquefort. Il est à 
regretter qu’il est très-incomplet. Les livres qui ne sont pas 
de sa main, ont probablement été copiés par un de ses commis 
d’après le brouillon ‘. Cet exemplaire comprend le livre XVI 


sut les endroits à retrancher de l'Histoire mauusorite de Wicque 
fort, depuis Le livre v jusqu'au xxit .…. numerotez 15, 

= Remarques de même genre sur les mêmes livres de celte histoire par 
M. Bssnage, mais rapporlécs à certains chefs et articles, Nam. F4.” 

Dans une notice en marge de cetle liste M. Prosper Marchand 
dit encore # J'ai depuis acquis ces deux notables articles (c'est à dire 
les Remarques de Lestevenon et de Basnage) que j'ai fait mettre 
à la in de mon exemplaire des x premiers livres do l'Hisioire des 
Prorirces-Unies par À. de Wicquefort, imprimée à la Haye, fes v 
premiers par F. Johnson en 1719, af des vw derniers par À. John- 
sou en 1743 ef 1745, avec leurs actes qui leur servent de preuves, Je 
leur ai donné le titre d'Jxdice expurgatoire de l'Ilistoire de Wicque- 
fort, parce que ces Mess. y font en clfet très indignement le vil ofice 
d'inquisiteurs contre lequel eux et leur semblable ont coulume de tant 
et si justement cricr.” — Ceci prouve par conséquent que le titre 
d'Jndics erpurgatoire sous lequel les Remargwes de ces deux Messieurs 
sont connues, provient de Prosper Marchand. 

A la in de cette lisfe nous lisons: 7 N.B. Tous ces articles ci-dessus 
nommés ont élé vendus lors de La vente pénérale que la dite veuve 
Mir Levior fit de tout son fonds de librairie, qui fut ainsi dispersé 
entre les libraires du Païs, excepié néanmoins le premier article (c'est 
à dire l'Histoire de M. de Wicquefort}, qui J'ut acheté par M. 
Trevor, alors ambassadeur d'Angleterre, pour M. Richard Ellis*, 
auquel 1 fut aussiiôt expédié, et dans la famille duquel il se conserre 
à Londres." — Celte notice s'accorde avec oclle de l'Essai de Critique 
p. 19. sQuoiqu'il en soit, Levier étant mort, la veuve ayant besoin 
d'argent à vendu ces M.S, pour trois cent et quelques florins à un 
Seigneur anglais, revêtu d’un 'caracière à la Haye qui dit les avoir 
acquis ponr un ami à Londres à qui il les & envoyés." 

4 Les livres XVI, XX, XXI, XXL, XXII et xxtv sont de In main de 
M. de Wicquefort. 


“M. Richard Fllys mourut en 4744 ou AT42, ÀE lussa 83 bibliothèque à ea veuve 
que djousa ensuile Lund Disponceur. 
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jusqu’au livre XXIV inclusivement et le livre XXIX. Le 
livre XVI est tont-ä-fait incomplet; ce ne sont que des 
feuilles détachées que Fon a probablement nérligemment 
jointes les unes aux autres !, 

Nous crovons que cet exemplaire fut le bromillon que M. de 
Wicquefort gardait pour lui-même. Probablement offrait- 
il aux Conseillers Députés une copie au net des travaux 
qu'il soumettait À leur examen, et ce fut cette copie que 
Basnage reçut d'eux pour son usage, Il nous est impos- 
sible de retrouver les traces de la partie rendue plus tard 
par la veuve de Basnage *. 

Selon toute apparence plusieurs villes, et peut-être aussi 
l'ordre des Nohles, se sont procuré des copies de l’ouvrage 
de M. de Wicquefort. De à tous les différents exem- 
plaires que nous allons énumérer ici. 

1. L’exemplaire de la Bibliothèque Royale à la Ilaye. Il 
se compose de sept volumes; les trois premiers contiennent 
le texte des dix livres imprimés et les preuves des cinq 
premiers livres. Les volumes IV, V et VI contiennent le 
MS. des livres V jusqu'à XX. Dans le volune VII se 
trouvent es Mémoires æur da guerre en 1672 faits d’après 
l'original ,, de mot en mot” en 1739 *. 


: L'exemplaire est fort mal relié; eur après le Livre xxt suit La copie 
d'une parlie considérable de ses Afémoires sur la guerre faite aux Pro- 
vinces-Unies en l'annee 167%, qui est ostensiblement corrigée par M. de 
Wicquefort lui-même. 

2 On trouve noté dans l'ancien inventaire d'uue armoire, connue sous 
le nom de Lofefkast Holland aux Archives du Roçaume, sallerlei pa- 
pieren die schijnen gediend te hebben voor de historie meest voor 1671 
en 1672” et ailleurs # diverse pakkelten wacrop staet Preuves van 1649 
en volgende tijd, die door Wicquefart schijnen geschreven te syn 
als historieschryver.” Malbeurcusement ces documents sont perdus. 
Nous avons vu dans la note 4 à la page xx} que ses enfants furent 
obligés de rendre le manuscrit de l'histoire aux Conseillers Députés, 
et qu'en 1706 La remise fut effectue, 

3 Ces Mémoires sont publiés dans les œuvres de la Société d'Ilis- 
toire à Utrecht, 
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À cet exemplaire appartient encore un petit volnme con- 
tenant des Æxéraits notables et importants de l'histoire AS. 
des Provinces-Uniea d'Abr. de Wicquefort. Livres V— 
XXII, et l’Jndice exrpurgatoire. 

2. L’exemplaire de M. J. A, Grothe à Utrecht. Il pro- 
vient de la bibhothèque de M. 3. H. Hœufft. L'écriture 
est la même que celle de l'Æssai de critique dont nous 
avons parlé plus bant. L'auteur de cet Æssai dit que M. 
de Witt, Seigneur de Jaearsveld, avait commandé une copie 
des vingt premiers livres; il est probable que c’est lui qui 
s’en est chargé, et que c’esi Là l’origine de l’exemplaire que 
possède M. Grothe !, 

Il contient le MS. des Hivres V jusqu'à XXIV. Les 
quatre derniers livres sont écrits d’une autre main et plus 
tard. Nous avons confronté ce MS. à l’exemplaire de la 
Bibliothèque de la Société de Littérature Néerlandaise à 
Leyde, et nous avons trouvé quelques divergences dans le 
texte des livres XVI jusqu'à XX. L'auteur de lÆssai de 
critique a noté dans sa préface la manière dont selon lui la 
publication de l’onvrage devait avoir lieu. Il était d'avis 
qu’il fallait réviser le style *, et il est vraisemblable que 


t # Cependant,” ainsi s'exprime l’auteur à cet égard p. 20: # Mr. le 
Conseiller de Witt extrêmement zelé pour lout ce qui peut servir à 
faire connaître l'Histoire de la République, où ses ancètres representent 
les premiers rôles, a fait copier les livres v—xx …. Il avait dez lan 
1719 achelés les livres 1—17 imprimez avec les preuves ; … il ft relier 
co commencement en deux tomes égaux. Le troisième qui est plus 
gros renferme lea Livres v—xi1, transcrits sur la copie de Mr. de 
Wicquefort qui peut passer pour un sutographe, puisqu'en quelques 
endroits l'auteur y a changé ou sjouté quelques mots de sa propte 
main, Dons le tome 1v* sont les livres x111—xx .. C6 Seigneur 
(M. de Witt} aurait fort souhaité de recouvrer une copis des livres 
AxI—XXXI1 Qui, comme nous venons de dire, sont en Angleterre, 
et s'est donné des mouvements pendants Jlongtems pour y réussir of- 
frant les conditions les plus avantageuses." 

* # Lorsque je fus chargé de faire la copie des livres v—xx MS. 
je pris ln hberté d'y faire quelques corrections; ,... à preseul que je 
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tout en copiant il aura commencé à faire quelques correc- 
tions; quant aux quatre derniers livres (XXI jusqu’à XXIV) 
ils sont copiés fort négligemment *. 

À cet exemplaire appartient encore un tome contenant les 
sommaires des vingt livres, une table des matières pour les 
mêmes livres, des Æréraits notables el importants de l'histoire 
manuscrite d'Abr. de Wicquefort, Livres V— XXII, et 
enfin les Mémoires sur la guerre faite aux Provinces- Unies en 
1672, copié eur l'original en 1739. 


3. La ville de Delft possède un exemplaire du MS. Il 


se compose de sept volumes’; les trois premiers contieunent 
les. dix livres imprimés avec les preuves pour les livres I 
jusqu’à V. Les quatre autres volumes contiennent le MS. 
du livre V jusqu’au livre XX. Il manque quelques feuilles 
au livre V. 

4. L’exemplaire du MS. appartenant à M. Luzac. Il 
commence par le livre XI, et va jusqu’au livre XXIV. On 
remarque dans les quatre derniers livres la même négligeuce 
dans la copie, que dans l’exemplaire de M. Grothe. On 
trouve À la fin de l’exemplaire de M. Luzac les Réflexions 
sur l'emprisonnement et Le procès de M. de Wicquefort, 
avec des remarques eur la sentence, dont nous avons déjà fait 
mention, et qui nous ont fourni quelques particularités sur 
la vie de M. de Wicquefort. 

5, Eufin nous mentionnons deux exemplaires que nous ue 
connaissons que de renommée. Le premier appartient à M. 
IT. W,. Tydeman à Leyde. D’après ce qu'il nous a dit, 


suis non sculemeut autorisé, mais méme chargé de retoucher l'ouvrage 
suivant le programme dont j'ai parlé dans les préliminaires de cet Essui: 
je tâcherai de m'eu acquitter du mieux qu'il me sera possible ...." 
p- 277 Adverlissewent pour le liore F, 

t Le Copiste a par exemple oublié deux pages du texte dans le 
livre xx1;: douze dans le livre xxt1; dans le livre xx1i1 cinquaule- 
deux pages au milieu, et trois à La fin, Nous nous sommes aperçus au 
premier abord de ces négligences. Probablement que nous en troure- 
tious encore davantage après un examen plus minulieux. 
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ce MS. est conforme à celui de Delft. Acheté à la vente 
de la bibliothèque de M. van Wijn, il a probablement 
appartenu à la ville de la Brielle ou de Gouda. M. Le- 
fèvre Pontalis à Paris qui paraît s'occuper de létude 
de l’histoire de notre patrie, l’a emprunté à M. Tydeman 
et l’a emporté en France. 

L'autre exemplaire se trouve dans les Archives du ministère 
des affaires étrangères à Paris M. Mignet qui s’en est 
servi pour ses Négocialions relatives à la succession d’'Espague, 
a eu la bonté de nous donner quelques renseignements à 
ce sujet. Il est tout à fait incomplet, et ne contient que Les 
livres XX, XXI, XXII et XXII *. 

Avant de terminer, nous faisons encore mention d’on 
exemplaire dont le titre porte la date: Londres 1749 chez 
Jean Nourse. Il est prouvé cependant que ce titre est 
controuvé et que cet exemplaire a été imprimé comme tous 
les autres à la Haye. 


Comme nous lPavons déjà dit, il n’y a que les dix pre- 
miers livres qui soicnt imprimés; mais les exemplaires con- 
tenant ces dix livres sont rares. La plupart de ceux qu’on 
rencontre aux ventes, ne contiennent que les quatre premiers 
livres, quelques-uns seulement les six premiers. Îl n’y a que 
les cinq premiers livres qui soient accompagnés de preuves. 

En confrontant les quatre premiers livres des différents 
exemplaires, nous avons remarqué plusieurs divergences dans 
le texte, En achetant le MS., M. Johnson trouva déjà 
quelques livres imprimés, peut-être même tous les dix livres. 
Dans un avertissement sur la couverture des livres VII, VIII, 


t Dans le Catalogue de Sir Thot, Phillipps Ban. à Middle Hill 
est mentionné sous N°.1063. » Mémotres de Abraham Wicquefort 
1679. 8 volumes. Vol. 1. p. p. 320 plates.” — Nous ne connaissons 
pas l'édition de ses mémoires en 8 volumes; nous présumons qu'ils 


ne soué autre chose qu'un exemplaire de l'Hisioire des Provinces. 
Unies, 
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IX et X il dit qu'il a fait quelques corrections, et qu’il a 
fait réimprimer les pages fautives qu'il désigne ‘, Il est 
plus que vraisemblable que quelques exemplaires étaient déjà 
distribués ou vendus avant la saisie des papiers de M. de 
Wicquefort, et que ce fut pour les possesseurs de ces 
exemplaires que cet avertissement fut écrit. Comme le lec- 
teur le verra, nons avons noté au bas des pages les variantes 
que nous avons trouvées dans le texte des quatre premiers 
livres, contenus dans ce volume. 


te — 


M. de Wicquefort écrivit la premiere partie de son 
histoire presque sous les yeux des Etats de Hollande *. 


‘ «Comme il s'est glissé quelques fautes grossières dans diverses 
puges, on s eu soin d'y remedier cu faisant imprimer des cartons pour 
ces puges fautives, Ceux qui collationneront ce volume sont adrertis 
que ces cartons sont au nombre de six, savoir les signatures qui tien- 
nent à la feuille Ppp, Hbh 3 et Sss $ [unt ensemble une feuille qui 
cst à la place de l'Hbhh. HRrr et Hrr 3 en font une à ls place de ke 
Irr, Les feuilles dont on a coupé Les pages fautives, sav. Hhh, Hbh 2, 
Sss 2, Rrr 2 et Rrr 4 sont à leurs places dans les différens cahiers.” 
Nous lLisons dans lo même avertissement: # on travaille encore à la suite 
ct on se propose de donner de tems en tems quelques livres de l’His- 
toire pour faire voir combien l'impression en est avancée. Ces livres 
se donneront toujours sans les preuves, lesquelles ne s'imprimeront que 
lorsque l'Histoire sera achevée et cela pour pouvoir mieux les ajuster 
à l'ouvrage quand il sera divisé en volumes, ce qui ne pourra pas bieu 
se faire avant la fin.” 

* Il était obligé de soumettre son ouvrage au jugement des Conseil- 
lers Députés, Voir eutr'autres leur Résolution du 16 Avril 1670: sis 
naer deliberatie goetgevonden ende geresolreert by desen te versoecken 
ende committeeren den Ed. Heer van Asperen ende de Heeren de 
Wit, Hooft ende Mr. Bymon van Beaumont, omme de moeyte 
ta willen nemen van de bistorie deser landen, ingestelt by den Heere 
Wicquefort, te lesen, resumeren, ende hacr bedenckingcn daerop 
nn Hacr Ed, Mo. to rapportecren, ten eynde in het pedaen versoeck 
van approbatie op de innchouden van de voorsz. hisiorie dacrop s00- 
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Comme nous l'avons vu ci-dessus, on lui fournit tous les ma- 
tériaux nécessaires. Selon MM. F. Johnson et Basnage, 
M. de Witt se donna aussi la peine d’examiner l'ouvrage 
à mesure qu'il s'avançait, et de le corriger ‘, Cette partr- 
cularité suflirait à en justifier la publication; mais cette 
publication est encore importante sous plusieurs autres points 
de vue. M. de Wicquefort avait été témoin oculaire des 
événements qu’il raconte. Sa correspondance sur les affaires 
de l’État avec plusieurs personnes de qualité à l'étranger 
Pobligeait à sller au fond des secrets politiques. Son habi- 
leté incontestable, ses talents variés, et sa mémoire prodi- 
gieuse, ss connaissance du droit public si compliqué des 
Provinces-Unies, dont les premières pages de son ouvrage 
présentent des preuves irrécusables, nous garantissent qu’il 
a raconté bien l’histoire de son temps *. 


davige refleclie to werden gemaeckt, als bevonden sal worden le be- 
hooren etc. Voir aussi la Résol. du 1 Déc. 1671. 

‘ Voir l'avertissement de Johnson et la préface des Aumalcs des 
Provinces-Unies par M. Basnage et le même ÆRemargwes sur l'His- 
boire des Provinces-Unies de W icquefort disposées selon les différents 
tujels auxquels se rapportent (T. VII de l'exemplaire de la Bibliothèque 
Rogale pag. Lxxx vit). — Les principaux ouvrages que M. de Wicque- 
lort semble avoir consultés, sont de van Aitzema Susckten pan Slaet 
en Oorlogà, Nederilanische Fredehandelingh et Hersieide Lees. 

? Basnage. Remarques disposées (pag, LEXx VIN). +11 n'y à 
personue qui ait mieux couna le gouvernement intérieur de celte ré- 
publique que M. de Wioquefort; .…. il déméle les differents inte- 
rêls des Provinces et des Étais Généraux et les motifs qu'on a eu de 
faire des alliances avec les Princes voisins. …. # ]L remarque les puis- 
sans efforts que l'État a fait pour so tirer des périls dont il était 
menacé ou déjà accablé, J1 decouvre les moiens que la Répubiique 
a employé pour maintenir sa liberté et la balance de l'Europe et les 
remèdes dont elle s’est servie pour pacifier certains troubles qui nais- 
saient dans son wein entre les villes et les provinces. C'est pourquoi 
cette histoire est importants et peut-être utile non seulement aux 
étrangers qui ne connaissent ni l'intérêt, ni le gouvernement de ect 

lat, mais à veux mêmes qui le gouvernent, parce qu'ils trouveront 
dans celte histoire us grand nombre de choses dont la conuaissance 
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M. Basnage et plusieurs autres avec lui, condamnent 
surtout de Wicquefort à cause de la partialité qu'il a 
montrée au sujet du Prince Guillaume IL Pouvait-on 
douc supposer que de Wicquefort fût partisan du 
Prince d'Orange? N'était-il pas l'ami de M, de Witt, à 
qui il devait sa fortune? Et n’y aurait-il pas lieu de s’é- 
tonner s’il n'avait pas partagé scs idées politiques ? Certes, 
il était partisan de de Witt de cœur et d’âme, et son style 
piquant, ses durs reproches, et son amour marqué pour le 
gouvernement anti-stadhoudérien nous frappent surtout lors- 
qu’il traite du nouvel ordre de choses, après que Guillau- 
me III fut revêtu des dignités de son père, et des temps 
suivants jusqu’à la paix de Nymègue. Il est vrai que sa 
plume ne fut pas uniquement guidée par la vénération de la 
mémoire de son ami et protecteur et par sa prédilection pour 
le gouvernement anti-stadhoudérien, La haine et l'animosité 
contre les personnes qui l'avaient fait souffrir ÿ occupent quelque 
placc. L'on y retrouve souvent le style du pamphlétaire. 

Nous nous permettons de observer ici que l'accusation 
de partialité n’est pas applicable à la première partie. Nous 
croyons pouvoir avancer, que M. de Wicquefort n'était 
pas trop partial dans son jugement sur Fréderic-Henri, 
sur Guillaume Il, sur Amalia de Solms, ou aucun 
autre personnage principal de ces temps-là ‘. Nous avons 


est nécessaire ct desquelles on ne découvrirail la vérité qu'en fenilletant 
uvec beaucoup de peine et de tems les Régistres de l'État. L'auteur 
cst d'autant plus exact que commençant sou histoire à la paix de 
Munster et Ia finissant à celle de Nimègue, il a vécu dans les tems 
où les événements qu'il rapporte sont arrivés ct il en a été en quelque 
manière témoin oculaire.” 

1 L'nceusation de partialité portée par M. Basnage est mal fondée. 
11 se plaint entr'autres de ce que M. de Wicquefort dit (à ln page 90 
de ce volume): # Le prince d'Orange soit qu'il voulust donner un advis 
désinteressé à ses maistres à la fin de ses jours, ou que sentant sa santé 
alterée et sa mémoire affaiblie, il ne pust souffrir que de son vivant 
les emplois passassent eu d'autres mains, son fils même lui dounant 
ombrage, pria …. elc” M. Basnage lui-même ne nie pas la jalousie de 
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comparé son jugement, par rapport à ces personnages, à 
celui des autres contemporains, qui nous est connu des 
Archives de la Maison d'Orange, 2e série, publiées par les 
soins de M. Groen van Prinsterer, (Ces diverses opi- 
nions nous les avons notées au bas des pages, ou à la fin 
de ce volame dans les Addiions et Corrections. Or, le ré- 
sultat de nos investigations a été que M. de Wicquefort 
a presque toujours bien jugé. Dans la première et principale 
partie de son histoire (Livre I—XVI) M. de Wicquefort . 
tâche bien de faire ressortir le mérite de M. de Witt, dans 
sa manière d'envisager les événements, mais sa partialité n'a 
rien de blessant. Tout partisan de ce grand homme d'état 
aurait écrit de même. 

Quant à la secoude partie, nous avouons que l’auteur 
s’est rendu coupable de partialité. C’est surtout dans 


Fréderio-Heuri envers son fils, bien qu'il en adoucisse Ia cause. 
#Sn jalousie contre son fils était l'effet de ls faiblesse que causaient 
ses attaques de paralisie‘ pag, GL. [1 se plaint en outre que de Wic- 
quefort accus le Prince de préférer la contimuation de la guerre à 
la paix de Munster (page 115 de ce volume). Voir notre annotation 
dans les Adudtfions ci Corrections à cette page. M. Busnage aroue 
que le Prince était belliqueux, rGujillaume 11 ne pouvant vivre 
dans un repus insupportable aux âmes ambitieuses ct qui tendait à 
l'anéantissement de sou autorité" ete. p. 189. Par rapport au récit 
que M, de Wicquefort fait de l'emprisonaement des six membres 
des Élais de Hollande et de l'entreprise cantre Amsterdam il s'exprime 
ainsi »il (M. de Wiocquefori) ne dit pus beaucoup de bien de ce 
prince .…. mais il faut retrancher quautité d'expressions dures et un 
détail {rop odieux” (Remargwes disposées p. un}. Il faut comparer ce 
jugement avec ses propres paroles. + Malgré l'attachement que tous 
les députés {des États-Généruux) avaient pour le Prince, l'étonuement 
ne Jaissa pas d'être général; car on ne s'attendait pas que l'emprison- 
nement de six députés et le siége d'Amsterdam dussent être le com- 
mentaire des paroles vagues ct générales dans lesquelles ls Résolution 
etait couchée, tant il est necessaire de borucr exactement le pouvoir 
de ceux qui peuvent en abuser et dangereux de leur confier sans en 
prévoir les suites” Ceci suffira pour prouver l'injustice des reraarques 
de Basnage, 
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le livre XX et les suivants qu'il traite durement le nouvel 
ordre de choses. C’est à qu'il prend le style d’un pem- 
phlétaire. Mais cette manière d’envisager l’histoire peut-elle 
nuire? Nous sommes habitués à une trop grande vénération 
pour Guillaume III, et il nous paraît injuste qu'on con- 
damne son gouvernement. Avec l'élévation du Prince au 
Stadhoudérat, se releva Le parti qui tâchait de donner uux 
affaires une tendance plus monarchique, et Guillaume ILF, 
favorisé par les circonstances, exerçait un pouvoir beaucoup 
plus étendu que ses prédécesseurs. Loin de nous l’idée de 
voir dans ce Prince le despote qui foulait aux pieds les 
droits de la nation, ou bien de ne pas apprécier les talents 
militaires de celui qui sut resister à l’orgueil de Louis XIV, 
et maintenir par sa politique habile l'équilibre de }’Europe; 
mais d’après notre opinion il est toujours intéressant d’en- 
tendre parler un homme qui, ennemi de la politique de ces 
jours-là, appartenait au parti de l’opposition et nous donne 
une esquisse caractéristique de tous les hommes qui chan- 
gèrent de parti avec l’avénement du Prince, ct devenus 
courtisans et serviteurs fidèles de Guillaume IT, jouèrent 
un rôle important, et quoique ces portraits soient quelque- 
fois exagérés, il est utile de les étudier, La vérité n’en 
ressortira que plus sûrement. 





Le premier volume de l'Histoire des Provinces-Unies par 
M. de Wicquefort traite des années 1648 jusqu’à 1650, 
c’est-à-dire depuis la paix de Munster jusqu’à la mort du 
Prince Guillaume IT. 

La paix de Monster mit fin à la lutte sanglante que les 
Provinces-Unies, assistées par la France, soutinrent pendant 
quatre-vingts années contre l'Espagne, et à la guerre civile, 
qui pendant trente aus divisa Allemagne catholique et 
l'Allemagne protestante. (Cette paix glorieuse garantit anx 
Provinces-Unies leur intégrité et La liberté de conscience 
pour laquelle nos pères avaient sacrifié leurs bicns, leur sang 
ct leur vie. Un autre principe triompha encore à cette oc- 
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casion, savoir le droit que possède un peuple opprimé par 
son Prince, de le déclarer déchu du pouvoir et du trône *. 

En effet le congrès de Munster fut des plus intéressants ?, 
et nous regrellous que les historiens de nos jours ne sc 
soient point occupés jusqu'ici d’une étude plus ample de 
ces négociations. S'il est vrai que de Wicquefort pen- 
dant ces négociations a rendu des services considérables à 
uos ambassadeurs, nous regrettons davantage le peu d’éten- 
due de son récit. N'oublions pas cependant que cette partie 
de l'histoire ne forme que l'introduction de son ouvrage, 
et que par conséquent il n’est pas étonnant qu’il soit su- 
perficiel. 

La paix de Munster fut conclue contre le gré du Prince 
Guillaume IL, élevé au Stathoudérat après la mort de 
son père Fréderic-Henri?. Était-ce amour de la guerre 
ct le désir de gagner des lauriers, qui rendit la paix dés- 
agréable au jeune Prince? Etait-ce le sentiment de justice 
pour la France, à laquelle Les Provinces-Unies étaient atta- 
chées par une alliance, qui stipulait de ne déposer les ar- 
mes que d’un consentement mutuel? Mais c'était la cou- 


‘Voir le cunteuu de l'Édit par lequel les États Généraux ont dé- 
claré le Roi d'Espagne déchu de la Souveraiuelé des Pays-Bas à 
la page 7 note 1]. 

2 = Wie wurden s0 vielfache und verwickelle Beziehungen der Stan- 
ten, unter Eiuflusz sa vielcr sehnlichsi erwarteten und angstlich ge- 
fürchteten Ereignisse in der Politik und auf dem Schlachtfelde; von 
einer solchen Menge der theilnchmendea Mâuner, bei solcher Wirkung 
ibrer Persôüalichkeit auf das Geschäft, und solchem Verein zwischen 
Gelchrsamkeit und politischer Erfahrung; mit so groszem Talent 
uod 80 erbärmlichem Geiste der Kleinigkeit boi so wichtigen Folgen; 
mit solcher Langsamkeit und widrigen Aengstlichkeit, weil ibr doch 
die letete Bestimmtheit entstehet; in irgend einer Friedensversammlung 
verhandelt, als in jener zu Münster und Osnabrück, deren mühsames 
Werck, eine Veste für das politische System ÆEuropa's, insonderheit 
des inneren Deutschlands, erst in unsern Tagen gans su versinken 
drobet.” Karl Ludw. von Woliman, Geschichle des Westphak- 
schen Friedews. Leipzig 1809. 

4 #La paix cstoit sou aversion” de Wicquefort pag. 115. 


XLIY 


séquence logique des événements qui avait amené la dis- 
solution de cette alliance, puisque la cause de la guerre 
n'existait plus? La souveraineté des Pays-Bas était reconnue 
par l'Espagne et par toutes les autres puissances dont les 
diplomates assistaient à ce Congrès. Le nouvel État allait 
être libre et indépendant et occuper un rang parmi les États 
de l’Europe. — La France avait-elle droit d'exiger que les 
États-Généraux continusssent la guerre, uniquement pour lui 
procurer l’occasion d'augmenter ses conquêtes dans les Pays- 
Bas Espagnols. La France se livrait alors à la même poli- 
tique d’annexion qui de nos jours inquiète l’Europe entière, 
et c’est justement ectte politique qui engageait les États- 
Généraux à pousser la conclusion d’une paix, sans laquelle 
ils n'auraient pas manqué d’être voisins d’une nation belli. 
queuse et avide de conquêtes. Les Pays-Bas méridionaux 
étaient destinés à servir de barrière entre la France et les 
Pays-Bas, et cctte politique fut toujours la règle constante 
de conduite pour nos homines d’état les plus éminents. 

La conclusion de la paix de Munster fut presque immc- 
diatement suivie par les dissensions entre le Prince Guil- 
laume et les Elats de Hollande. L'Histoire de ces évé- 
nements forme le contenu des deux derniers livres de ce 
volume; selon notre opinion M. de Wicquefort est fort 
moderé ct impartial duns la manière dont il les envisage. 

» Distingué au sortir de l'enfance par ss bonne mine, par 
la dignité et l’elégance de son maintien, par ses talents ct 
son intelligence précoce, Guillaume II montrait déjà avec 
beaucoup de prudence, beaucoup d'énergie et de fermeté” *, 


1 Archives de la Maison d'Orange, T, IV, introduction, p.xxix. En 
voici le portrait tracé par M. de Wicquefort pag. 399: » en effect c'estoit 
un prince, qui avoil fait connoistre en l'aage de vingt quatre ans, qu'il 
possedoit d'aussy grandes qualités que celle qui ont élevé les Princes 
ses predecesseurs à une gloire et reputation immortelle …. Il estoit 
jeune, infatigable, quoy qu'un peu usé par les exercices continuels el 
trop violents, vaillant, eutreprenant, civil et libéral mais avec excès 
jusques à en csire iucommodé eu ses affaires: qualités illustres et émi- 
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Ce portrait, tracé par la main habile de M. Groen van 
Prinsterer, nous semble un peu flatté. Vaillant et d’un 
courage presque exemplaire, le Prince promettait d’égaler 
sou père ct son oncle en talents militaires; avide de gloire, il 
cherchait l’occasion de se couvrir de luuriers, et souffrait de 
ce que Îa paix de Munster lui en ôtait les moyens ‘. Am- 
bitieux du pouvoir, il haïssait le régime qui prévalait alors. 
Il avait l'esprit plus monarchique qu’il ne convenait à sa 
qualité de Stathouder; partisan de la France et dévoué à 
Mazarin qui fattait ses penchants, il se promettait de ce 
côté-là de grands secours tant pour lui-même que pour son 
beau-frère Charles IT. L'alliance conclue avec la Frauce lui 
semblait le mayen de vainere la fermeté des États de Hol- 
lande, qui avaient obligé les autres provinces à ratifier la paix 
de Munster. Su position visdvis des Éluts des différentes 
provinces était d’une nature subalterne, tandis que le gou- 
vernement en France était entièrement absolu. L'Angleterre 
lui offrait l'exemple d’un parlement qui avait fait périr son 


nenles cerdes, mais qui lui estoient communs avec plusieurs grands per- 
sonnages, qui les svoient employées à la ruine de la liberté de leur 
patrie, et qui estoieut plus capables de le faire craindre que de le 
faire aimer daos une Republique libre.” Voir le jugement de M. 
Appelbom daus l'ouvrage de M. Vreede: »le Prince d'Urange 
passe pour poursuivre préférablement ses délices et ses plaisirs, aimer 
plus d'une femme, mais pourtant être d'un bon naturel, sénéreux, sage 
et courtois. … C'est un homme longanimus, indulgent et doux, le con- 
formant aussi peu à peu aux humeurs des Hollandais... Ses créatures 
et ses partisans le poussent plus loin, qu'il n'irait d'ailleurs en lirri- 
tant spécialement contre ceux de Hollande,” — Voiraussi Aitzema, 
All p. 558. 

1 » Mais comme la paix le mettoit tout à fait hors de fonction de 
ces charges, aussy avoit-il employé iout ce qu'il avoit d'amis et de 
moyens, pour en empescher la conclusion” p. 117, — »Je voudrois 
pouvoir rompre le col à tous les coquins qui ont fait la paix.” Lettre 
du Prince, du 14 Août 1649. — (Archives de la Alairon d'Oraxge 
T. LV p. 314). 
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roi sur l'échafand. Il était naturel, qu'avec son caractère 
ardent et intrépide, il ne souffrit qu’impatiemment les liens 
qui le condamnaient à n’être que le premier serviteur des 
États, ct qu’il cherchât avidement les moyens d'étendre les 
bornes de son autorité. 

Les États de Hollande, que le Prince aurait voulu de 
gouverner selon son bon plaisir, comme il en agissait à 
l'égard des Étate-Généraux, comptaient parmi leurs membres 
plusieurs hommes d'état, rompus aux affaires, chez qui le 
souvenir des sacrifices que leur avait coûtés l’amour de la 
liberté était encore vivant, et qui étaient résolus à défendre 
l’indépendance de leur province contre tout oppresseur, fft- 
ce le Prince d'Orange lui-même. Ce furent surtout des 
hommes comme de Witt et les frères Bicker, qui don- 
nèrent à leurs collègues l'exemple d’une noble résistance. 
Jacques de Witt était bourgmestre de la ville de Dor- 
drecht: magistrat intrépide, respecté, indépendant, il devait 
la popularité dont il jouissait, malgré l'austerité de ses 
mœurs, aux services que sa famille avait rendus autrefois à 
la cause de la liberté, cette popularité s’accrut encore lors- 
que plus tard il fut persécuté pour avoir osé résister au 
Prince. 

Plus que d’autres, Corneille et André Bicker étaient 
en butie aux médisances et aux calomnies d’un parti, qui 
ne leur pardonnait pas de s'être opposé à ce que le Prince 
rompit de nouveau avec l'Espagne, On répandait le bruit, 
qu'ils avaient traité avec Cromwell à l’insu des Etats- 
Généraux et pour les rendre plus odieux au peuple on les 
accusait de s’être vendus à l'Espagne, 

Corneille Bicker est le type d’un magistrat de ces 
temps: fier et hautain, il n’avait jamais courbé la tête avec 
bassesse pour plaire au Prince; défendant avec ardeur les 
priviléges de la ville où il exerçait la haute fonction de 
Bourguemestre, il nimait à défendre en même temps In sou- 
veraineté de sa province; considéré comme oracle dans les 
États de Hollande, on suivait volontiers ses avis; Ini et 
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son frère, hommes graves, incorruptibles, aimant la liberté, 
ne purent jamais être traîtres à leur patrie *, 

Les États de Hollande s’empressèrent après la ratification 
de la paix de Munster de vouer tous leurs soins aux finan- 
ces de leur province, qui se trouvaient dans un état déplo- 
rable. Les dépenses énormes, occasionnées par les campagnes 
du Prince Fréderic-Henri, avaient auginenté la dette 
pablique *. La Hollande, étant la plus riche des provinces, 
avait le plus contribué aux frais nécessités par la guerre, et 
les autres provinces lui devaient des sommes considérables, 
et comme il était à prévoir que la liquidation des dettes se 
ferait attendre encore bien longtemps, la Hollande proposa 
de réduire l'armée, et de la mettre sur le pied de paix, afin 
de rétablir par cette mesure les finances de l’État. 

Le Prince s’opposa vivement à cette réduction. Il espé- 
tait d’abord, que l’état politique de l’Europe obligerait les 
Provinces-Unies à reprendre les armes. Toutes les autres 
puissances avaient leurs armées sur pied de guerre, et la 
moindre étincelle pouvait rallumer la guerre, La France et 
l'Espagne n'étaient pas disposées à mettre bas les armes, 
Selon l'opinion du Prince, l'alliance avec la France imposait 
aux Provinces-Unies lobligation de ne pas abandonner cet 
état, que l’on avait déjà offensé par la paix de Munster. En 
outre, l'intcrèt personnel de Guillaume IT lui faisait dé- 


1 Dans les depêches de M. Servien, Corneille Bicker est 
peint presque Comme un sauvage, du moins comme un homme de ma- 
uières brusques, rudes, d'une humeur isflexible et bizarre. Voir 4r- 
chires de la Maison d'Orange, T. IV p. 205 et 228, 

t #Les puissantes armées que l'on avait esté obligé de mettre en 
campagne .…. asoient tellement épuisé ses finances, qu'au commence- 
ment de l'année 1649, Ja Hollande seule devoit aux gens de guerre 
trois millions, six cens soixante mille, cent seize livres dixhuit sols, 
saus ce qu'elle devoit à l'Admirauté et à la Compagnie des Indes Oo- 
cidentales et sans les sommes immenses qu'elle devoit à des particuliers 
par obligations ou constitutions dont elle payoit les inleresta et les 
rentes rachetlables ou viageres”, de Wicquefurt page 217, 
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sirer une nouvelle ruplure avec l'Espagne, Les traités con- 
clus en 1634 ct 1635 avec la France, faisaient mention d’un 
partage des Pays-Bas Espagnols. De plus, le Prince avait 
les yeux fixés sur le Marquisat d'Anvers. Peut-être l’espoir 
d'aider son beau-frère à reconquérir le trône de son père, 
entrait-il pour quelque chose dans les projets du Prince. fl 
lui importait donc que l’armée fût prête à entrer en cam- 
pagne à la première occasion. 

Peutêtre le Prince avait-il d’autres motifs encore pour 
ne pas se destituer d’une armée qui, comptant duns ses 
rangs des régiments étrangers, pouvait lui être nécessaire 
en diverses occurrences. Le zèle avec lequel les États de 
Hollande continuaient d'exiger de licenciement de ces trou- 
pes étrangères, nous fait soupçonner qu'ils n'étaient pas 
entièrement sans défiance à l’égard des intentions du Prince. 
N'estil pas possible que le Prince, flatté par des courti- 
sans serviles et excité par le premier ministre de France à 
se rendre plus indépendant des États, se soit préparé à 
toutes les éventualités, ait refusé surtout de licencier ces 
régiments qui indifférents à la liberté plus ou moins grande 
des habitants des Provinces-Unics, auraient consenti à lui 
obéir en toute circonstance. 

On a quelquefois aceusé les États de Hollande d’avoir 
eu l'intention de se détacher de l'union pour former 
un état séparé. Mais cette accusation cst peu raison- 
nable. Où se seraient-ils procuré des moyens de main- 
tenir leur indépendance? Et cette petite république, quoi- 
que la plus riche et la plus florissante de toutes, ne 
serait-elle pas bien vite devenue la proie, soit des autres 
provinces, soit d’une puissance étrangère *. — Cepen- 


1 rSoo willen wy nieb iwyffelen, dat onse sincero iutentie by U Ed, 
Mo, ons sal guarandeeren van alle sinistre impressien, van dat vwy niet 
genegen souden z2yn onverbreekelgk te verblyven by de Unie, die wy 
beiligljk protesiceren met Iyf en goet eeuwiglyk te willen en sullen 
vasthouden en mainteuteren op het serieuste, om de liefde tat ons licf 
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dant Ja richesse de cette province, qui à elle seule contri- 
busit plus aux gwofes que toutes les autres provinces qui 
sans elle n'auraient eu qu’une existence précaire, légitimait 
cn quelque sorte sa prétention d’exercer plus d'influence 
dans les votes des États Généranx. Il était peut-être in- 
juste que les autres provinces, où le Prince avait plus 
d'autorité, pussent l’obliger à conserver unc armée coûteuse, 
dont les frais retombaient en grande partie sur elle, tandis 
que les autres refusaient souvent de payer leur part aux 
dépenses qu’exigeait la conservation de la marine. 

La conduite des États de Hollande était d'autant plus 
rationelle qu'il s'agissait d’un consentement au budget de 
la guerre, indiqué alors par le nom de péfition. Le sens du 
mot implique déjà le droit de pouvoir allouer ou refuser 
ls sommes demandées *, On ne peut nier que les États 
de Hollande fussent dans leur droit. Ils agissaient en ontre 
prudemment en s’opposant à la conservation integrale de 
l'année; ou présumers-t-on qu’ils ignorassent entièrement les 
projets du Prince, et ses négociations secrètes avec la 
France. Les pamphlets de ces temps-là nous prouvent 
clairement, qu’on pressentait en général les intentions du 
Prince. Les États de Hollande, avec leur sang-froid ordi- 


Vaderland, om de memorie van de geene, die met haar bloet de vas- 
ligheid van dien hebben versegelt om de beboudenis van ons selven en 
die ons rangaan en lief zijn, en om de ecre Godes en Synes Soons die 
wy in vryheid hier mogen belydeu.” Zelire des États de Tollande 
axz Élals des autres Provinces du 27 Juillet 1650, Voir pièce justi- 
ficative N. xx. 

ts«La Hollande … declara … que l'estat de guerre (le budget de 
guerre) n'estant en effect autre chose sinon une petition ou demande, 
que le conseil faisoit d’un fonds extraordinaire, elle pretendoit de con- 
server La liberté qu'elle s'estoit resersée par l'Union de consentir ou 
de ns consentir pas à cette sorte de demandes,” de Wioquefort, 
p. 226. — »# Want gelyck de Provincien by de Unie in materie van 
belastinge san haar hebben gehouden de vryheid in het dragen van 
haere consenten …. s00 en heéeft die vryheid niet bestaan in een ydel 
geluyt van woorden.” Pièce justif, N. xxu. 
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naire, comprenaient que le motif de la guerre n'existait plus, 
depuis que l'Espagne avait reconnu la souveraineté des 
Provinces-Unies, et qu'il n’y avait aucune raison de re- 
prendre les armes, uniquement pour plaire au Prince. Il 
n'entrait pas dans les vues des Etats d’agrandir le territoire 
de la Néerlande; l'annexion d'Anvers menaçuit de détruire 
le commerce d'Amsterdam, et les intérèts commerciaux en 
général conseillaient en outre d'éviter une rupture avec Je 
Parlement Anglais, 

» Mais les esprits estoient trop ulcerés et une certaine 
fatalité les entraisnoit insensiblement à des extremités 1n- 
évitables,” !, 

I est à regretter que dans cette affaire lés passions 
vinrent comme d'ordinaire embrouiller lu question, qui au 
fond n’était pas d’une si graude importance *, cer le difté- 
rend ne portait que sur une petite partie de l’armée. Mais 
ni le Prince ni les États de Hollande ne voulurent céder. 
La crise augmentait de jour en jour *, une réconciliation 
semblait impossible, lorsque les États Généraux résolurent 
dans leur séance du 5% Juin un videant Cousules ne quid 
detrimenti capiat respublica. 

Celte résolution détermina le Prince à se mettre à la 
tête d’une députation qui se rendit en plusieurs villes de lu 
Ilollande. 

Une pareille députation ne s'accordait pas avec le drait 
public usité des Provinces-Unices. Les États Généraux n’ex- 
crçaicut aucune juridiction dans les affaires domestiqnes 


‘ De Wicquefort, pag. 241. 

2 La verité est que tout le different entre les Estats de Hollande 
d'an costé et le Prince avec le Conseil d'Estat et les députés des six 
provinces de l'autre n'estoit pas de si grande importance qu’on ne l'eust 
pu éjuster sans peine, si La contestation inopiniastrée de part et d'autre 
p'eust reudu les csprits presque irreconciliables’”, de Wicquefort, p.248. 

% #De herighéèÿt ende verbitteringhe wierdt van dnge tot daghe 
grooter, s00 dat men wel sach dalter extremiteyten voorbanden waeren." 
Aïtzema, 11I p. 428. 


Go: gle VERSITY CF MICII 


LI 


des Provinces. ls étaient donc incomypétents pour ordonner 
l'envoi d’une telle dépntation. Ils pouvaient bien députer 
aux États des Provinces, comme ceux-ci avaient à leur tour 
le droit d'envoyer des députations aux villes de leur pro- 
vince, mais la souveraineté de chaque province leur défen- 
dait de s'adresser directement aux villes. La mesure des 
États Généraux et du Prince était done entièrement illégale, 
et cette illégalité devient encore plus palpable, lorsqu'on 
considère que ce n'étaient pas les municipalités qui avaient 
exigé la réduction de l’armée, mais le corps des États. 

La crise augmenta à mesure qu'on tâchait d'y rémédicr. 
L'emprisannement des six députés de Hollande (30 Juillet) 
et le coup de main échoué contre Amsterdam furent les der- 
mères scènes du drame. 

De même que la députation aux villes de Hollande, 
ces dernières mesures étaient illégales. Les députés n'étaient 
coupables qu'aux yeux du Prince; ils n’avaient fait qu’exé- 
cuter les ordres de leurs commettants; mais le Prince ah- 
horrait une opposition si peu en accord avec ses idées ab- 
solues; il donna même dans deux pièces officielles le uom 
de rebelles et de séditieux à ses membres ". Il oubliait qu'il 
était le premier ministre des États de Hollande comme des 
autres Provinces et qu'il recevait d'eux. ses instructions ct 
prêtait serment entre leurs mains. 

L'entreprise formée contre Amsterdam n'était pas moins 





‘#.….. ends bemerckt de apparente desordres, scheuringe cude dis- 
sipalie van de opgemelle Unie, door de menées ende aendringende sug- 
Gillain van scuige quaetwillige leeden van de Vergaderiuge van de 
opgermelde Provincie van Hollandi Lettre ds Prince awx sir Provinces. 
Le prince se plaint dans ses Afoéifs pour l'arrestation des Députés des 
Elals de Hollande que ses efforts avaient échoué + door insolente stughegt 
van eenige die liever ’s Landis seeckerheyt van buyten en der gocder 
ingesctenen rust van binnen in de weegschale hebben willeu lexgen, 
dun dal sy een hayr brecdt souden hebben willen wijcken van derselver 
quade ingesogene opinies ,” ou bien de leur #ydele, opgcproukte 
neuswysighe welsprekenthvil.” Voir Pièce juslif, N. xxx, 
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illégale ; car une mesure semblable ne pouvait avoir lieu que 
par ordre des États de Hollande. 

Ce n’était pas uniquement la fougue de la jeunesse qui 

faisait agir le Prigce. La cause de sa conduite était plus 
profonde; c'était le désir secret de s’emparer de la souve- 
raineté ‘. 
Le Prince se défendit en alléguant les circonstances ex- 
ceptionnelles qui exigeaient des expédients exceptionnels *, 
Comme si les circonstances exceptionnelles ne sont pas ordi- 
nairement créées par celui qui désire en tirer parti. 

Comme nous avons vu, les rapports entre la France et 
l'Espagne étaient si mauvais, qu’une guerre entre ces deux 
puissances semblait inévitable. L'occasion était trop belle 
pour ne pas en profiter, L’emprisonnement des six membres 
causa une profonde sensation. L’opposition était vaincue et 


* » De hooggemelte Staten van Hollandt, als ook andere provincien 
vocren in hun wapen eeu souveraine kroon, tot bewys van elckx sou- 
verain vermogen .…. Heeft men onlangs Holland dese kroon van ‘+ 
hooft zoecken te stooten, het is een teken van geweld eu niet van 
recht.” Jef fwaede deel van ‘l Ilollandis prasije, 

* # Want gelijcker wijs als en cen periculeusen brandt siende opgaen 
alles aenwent om denselven te slissen, daer aen men audersiuts niet en 
soude willen dencken, als daer issomwijlen de ruijne ende spoedige demolitie 
van ecnige huysen, om een gansche strast, ende daer door een gansche 
stadt te salveeren, dat wij … ziende onder de Provincien een vlamme 
opgaen, die by voortganck ende continuatis alle deselve gesaementlijck 
in koolen en asscho soude hebben geleyt, ende in de handt hebbeudo 
de middelen om daertegens te versien verstaen soude moeten worden 
dat wy onse commissie, eere, eedt ende canscientie niet gequeten …. 
souden hebben, Len waere wy met allen sport ende ver tegens dat 
rijseude vuyr wacré ingeloopen, ende het selve betracht hadden te weder 
houden ende ie dempen in voegen als in desen is geschiet” Motifs 
pour l'arreslalion des députés des États de Hollande ete. Voir pièce 
justificat. N. xxix. r.… zyn eyudelÿck genvotsacckt gheworden op 
ongchoorde toevallen in deso regieringhe te gebruyeken extraordinaris 
remedieu." Het recht der Suuverainileyt van Hollant ende daerteghens 
de welyhefundecrde redenen by ….. SN, Hoochrgé bygebracht, 
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ane lâche servilité règnait tant dans les États-Généraux 
que dans ceux de Hollande ‘, Les premiers offrirent à 
l'instigation du Prince leur médiation entre la France et 
l'Espagne. Brasset, Résident de France à la Haye, exci- 
tit Guillaume IT à la guerre. Et le Prince était plus 
que jamais dévoué à Mazarin *. 

Quatre semaines après l'arrestation des six députés (le 2 
Septembre), le Prince fit venir le Comte d’Estrades qui 
était à Dunkerque pour lui communiquer des affaires très- 
importantes gui le regardaient. Le traité secret du 20 Octobre 
que nous avons inséré dans les pièces justificatives de ce 
tome fut le fruit de ces négociations ?, 

Le Prince tomba malade peu de temps après et mourut 
le 6 Novembre. La mort l’empêcha de signer le traité qui 
aurait replongé les Provinces-Unies dans nne guerre san- 
glante. 


{ #La Hollande se montre sonple.” Lettre de Brasset à Mara- 
rin le 17 Août. Voir les Adgifions ef Corrections, pag. 530. 

1 #Je vous prie d'asseurer lousjours monseigneur le Cardinal de 
mou très-bumble service Lettre du Prince du 27 Août 1650, Ar- 
chices, p. 409. 

s Ja réponse du Cardinal à d’Estrades prouve l'importance qu'il 
attachait à l'invitation du Prince. Cettc réponse porte la date du 15 
Sept. #Je l'ai (la lettre du Prince) fait voir à la Keïne qui m'a com- 
mandez …. de vous donner ordre de passer incoutinent en Hollande 
près M. le Prince d'Orange, et afin que vous soyez en état de trailer 
avec lui, si vous ls trouvez disposé à rompre avec l'Espagne, je vous 
cuvoye le pouvoir du Roi pour conclure le trailé, et ce sera le plus 
grand service que vous sçauriez jamais rendre au Roi, et en mon 
particulier je vous sçaurai très bon gré, si vous portez ce Prince a 
rompre avec l'Espagne; ce qui romproit toutes Îles mésures de mcs 
ennemis, et dissiperoit les cabales et les factions qui paraissent à la 
cour ct dans le Parlement contre moi. Je vous prie de ne rien né- 
glger pour faire reussir celle affaire qui est très imporlanie.” Leéfres, 
Mémoires el Négociations du Cvmte d'Esirades, ed. Londres. 1745. 
T, L, p. 99, 


ui ut GOOgle Pare ac aipe 


L1V 


IL nous a paru indispensable en publiant l’œuvre de 
M. de Wicquefort de commencer par la partie imprimée. 
Bien que nous eussions autrelois l’idée de ne pus fuire im- 
primer cette partie, et de nous borner au MS. en com- 
mençant par le cinquième livre, nous avons de concert avec 
la Direction de la Société d'Histoire à Utrecht trouvé plus 
convenable de publier de nouveau les quatre premiers livres. 
Sans ces livres l'ouvrage ne serait pas complet, Ce volume 
est le moins intéressant, nous l’avouous voluntiers, purce 
que les quatre livres qu’il renferme sont assez connus, mais 
il nous a paru injuste de ne pas suivre dès le commence- 
ment l’auteur de l'Histoire des Provinces-Unies. 

Comme nous avons déjà remarqué plus haut, M. de 
Wicquefort ajoute à ses cinq premiers livres une foule 
de pièces justificatives !. Nous avons cru pouvoir nous 
permettre de n’en choisir que les principales, et de ne faire 
mention des autres que par des extraits dans les notes. 
Nous avons ajouté ça et là aux pièces justificatives d’autres 
documents qui nous out semblé assez intéressants. 

A l'exemple de plusieurs autres auteurs, nous avons con- 
servé textuellement les citations des Résolutions des États- 
Généraux, de ceux de Hollande et celles des autres écrivains 
Néerlandais, puisqu’une traduction de ces passages diminue- 
rait l'originalité des expressions souvent caractéristiques, 
tant des États, que de van Aitzema, van der Capellen 


1 IL o'y a pas moius de quarante-trois preuves ou pièces juslificatives 
du premier livre; le second en à cent-trente-six: le {roisième livre cent- 
trente-cing; le quatritime quatre-vingt-dix-huit et le cinquième cent-vingt. 
Nous avons marqué d'une leltre (4, 6, €, etc.) les notes que nous 
avons empruulées aux preuves, tandis que les nôtres sont marquées 
d'un chiffre. Lorsque nous avons ajouté quelque chose aux notes de 
M. de Wicquefort, nous l'avons placé en parenthèse ([]}. Nous 
en avons agi de même par rapport aux pitccs justilicatives: celles que 
vous y avons joiates sont marquées d'un L. Nous avons corrigé les 
fautes désignées dans l'exemplaire imprimé et celles qui sout visible- 
meui des fautes d'inpression. 
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et d’autres. L’insuffisance de la traduction que de Wicque- 
fort donne de ses pièces justificatives, prouve assez combien 
ce travail serait ingrat. Nous espérons d’ailleurs que l'étendue 
des extraits des Résolutions des États-Généraux et ceux de 
Hollande, tant au bas de la page que dans les pièces justi- 
ficatires ne sera pas désapprouvée, Ces citations, quoique 
peut-être ennuyeuses, paraîtront indispensables à ceux qui 
désirent approfondir notre histoire. 

Nous nous proposons de publier successivement les vingt- 
quatre livres connus en quatre volumes, et si nous par- 
venons à retrouver les huit derniers livres nous avons l’in- 
tention d’en former un cinquième tome. 
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Le dessein de lAuteurJ.La paix de Munsler est le commenrement de celle his- 
toire, et celle de Breda, où d'Aix la Chapelle, en est la FLN L'Estat des Pro- 
vinces des Païs-has Les Ducs de Bourgngne en possedent plusieurs ® Les 
Prinres de la Maison d'Austriche y sucrecent, et Ê Ewpcreur Charles V fait 
des dérsepé Prorinces un seul corps SLAilipines, son fils, n se retirant en 
Espagne, les neglige, et en perd quelques unes, qui s'unissent, el en font nn 
Eslai; mal axseuré el foible en ses connenvements, muis presentement tres- 
cousiderableŸ L'Estat en general n'est Shurerain qu'à de certains égards. Ÿ 
La Sourerainelé resile proprement aux Prorinces# Etat sucrinct du Gou- 
vérnement des Prorinces de Guclire, de Hollande, de Zeeluurte, & Ufrerki, 
de Frise, d'Oceryrrel et de Groningve avre Le Pis circonroisin!! Des Etats 
Géneraur: de 'assrwhite de leurs Deputés @ da Heyr. L'esteudue de la Son- 
céroinelé des Exluts Generaux sur lex pats asaceire, sur les onyquesles, lunt 
en Europe, que dans des autres jurties du monde ; et pur ocrusion des deux 
Comprryntes des LudesSDe Conseil &'Estut ; de la Chonbre des Comptes ; de 
l'Admirauté et de ses Colieye#” La linison des interests de vel Estat avec 
ceux des Couronnes de France et & Angleterre, cé de L'Extat des affuires de 
ces deur Roïuumes, lors que la pair fut foëte à Munster! Où lon en estuit 
acec les Rois de Suede et de Dansemarc Des differents que Pon avoit à dé- 
mesler acer le Roy de Portngàl{" L'Empereur estuit plustost ennemg qamy 
de cet Estut, auxsi bien que le Duc de Neubourg, el quelques autres Prinres 
du voisinage L'Electeur de Brandrhourg n'esloit ny way 2ÿ ennemy. Les 
Villes Anseatiques ne sont pus un Eslat ny une Republique. Elles sont en- 
tiexses de du puosperité de rex Prociaces, dual le Roy d'Espuque est le seul 
CHRCIY declaréS Diverses negoriaticns aver dy pour de pair, jui apresaærrir 
esté rompies plusieurs fois, se renoiüvat, el s'achecent enfin à Munster!} La 
France les traverse en plusieurs manieres; mais ses intrigues, et les meyens, 
don£ elle se sert pour empescher la paiz, la font avancer el ronvture ax 
commencement de Pan 1649. 77. 


Les premieres gucrres des Païs-bas ont eu ours historiens, ct 
l'on puut dire, que celles qui se sont faites depuis le commence- 
ment des troubles, jusques à la trefve de l'an 1609, ont esté l'ob- 
ject des meilleures plumes de l'Europe. Mesines il ne s'est pres- 
que point fait de sicge ny de combat depuis la trefve, qui n'uil 
cu son historien, au son panegiriste particulier. Mais mon inten- 
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2 Le dvssein de l'Aulcur. 


tion est de parler de ce qui s'est passé dans les Provinces Unics, 
et dans Jeur voisinnge, depuis la puix de Munster, jusques au 
traitté de Breda, qui vient de mettre fin à la guerre de cet Estat 
avec l'Angleterre, presque au mesme temps que je commence à 
cscrire; ou bien, si Dieu me le permet, jusques à la paix d’Aix 
la Chapelle, où je pourray m'arrester comme au plus illustre pe- 
riolc d'un ouvrage de cette nature. 

Je sçay bien que mon entreprise n’est pas petite, et je connois 
assez, que l'execution en sera tres-difficile, parce que c'est une 
chose tres-delicate que d'escrire Les aflaires du vivant de ceux qui 
ls ont mauiécs, ct de suivre la conduite de la justice et de la 
verité, à travers de tant d’interests differents, et de tant de pas- 
sions si directement opposées, sans que quelqu'un ne s'en tienne 
offensé, et ne s'imagine, que j'uy eu tout autre dessein que ccluy 
de satisfaire à mon devoir, Je tascheray ncantmoins de conduire 
ma plume si regulicreutent, que ceux, qui liront mon livre avec le 
mcsme esprit que j'y ay travaillé, reconnoistront, que je ne dis 
rien, que ce que je ne puis pas taire, sans manquer à lu fidelité, 
que doit au publie et à lu posterilé celuy qui se mesle d'escrire 
l'histoire, 

En effect, je n'avance rien, que je ne puisse verifier par des 
preuves tirées des archives, des registres ct des mémoires, dont 
l'autorité ne peut pus estre revoquée cn doute, ct j’escris dans un 
tunps, où ceux, qui peuvent uvoir esté témoins des uctions dont 
je parle, seront aussy juges des verilés que j'escris, Je ne eroy 
pas devoir porter mon jugement sur les choses: j'en feruy le recil 
ausey simple que sincere, et sans loüer ny blasmer les personnes, 
je me contenteray de parler des actions, qui condamneront ou 
couronneront la memoire de ceux qui les ont faites. 

Il est vray, que si l'on considere le petit nombre d'années que 
j'ay à traitter, l'on trouvera, que mon travail a pen d'estendüe, 
“ussy bien que le Païs, qui en fournit la maticre; mais si l'on 
considere, de l’autre costé, l'importance des mouveinents qui y sont 
arrivés, la grandeur des afaires, que les Provinces Unics ont eu 
à démeslor avec leurs voisins, et les merveilleux evenements, qui 
s'en sont ensuivis, je m'asscurc, qu'il n'y aura persanne, qui n'ad- 
vous, que cette histoire pourra estre mise en paralelle avec les 
plus belles histoires des siccles passés, 

Devant que d'entrer en matiere, il sera ncccssuire de donner 
quelque connoissance de cct Estat; tant parce que tous les estran- 
gers, ct j'ose dire, la pluspart de ses habitants, se le representent 
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tout autre qu'il n'est en cfect, que parce que, sans cela, la con- 
noissance, que je pretcns donner de secs affaires, scroit confuse et 
imparfaite. 

Philippes, surnommé Je Hardy, Duc de Bourgogne, fils 
de Jean, Roy de France, épousa Marguerite, fille unique 
de Louis le Male, Comte de Flandre et d'Artois, et surcrda 
en ces deux Comtés apres la mort de Louis, qui deccda en l'an 
1383. Antoine de Bourgogne, second fils de Philippes, 
succeda en 1406 aux Duchés de Brabant ct do Limbourg, et au 
Marquisat du St, Empire, à Jeunne, sa grand'tante paternelle, 
fille de Jean JET, Duc de Brabant, et soeur de Margucerite,qui 
estoit femme de Louis le Male, Il laissa deux fils, Jean IV, 
qui mourut le 17 Avril 1426, et Philippcs, qui deceda ce 4 
Aoust 1430; l’un et l'autre sans enfants. Apres le decés du der- 
nier, Philippes le Bon, Due de Bourgogne, leur Cousin ger- 
main, se mit en possession des Duchés, comme il avoil fait en l'an 
1429 de La Comté de Namur, qu'il avoit achettée de Thierry, 
dernier Comte de Namur, en luy laissant le tiltre et l'usnfruit de 
la Comté jusques à la mort, Jean, pere de Philippes le Bon, 
avoit épousé Murguerite, fille d'Albert de Bavicre, Comte 
d'Hollande, et soeur de Guillaume, qui estoit pere de Jacobe 
ou Jaqueline de Baviere, Comtesse de Haïnault, d'Hollande 
et de Zeclande, ct Dame de Frise, laquelle n'ayant point d'enfants 
dés quatre maris, qu'elle avoit épousés, Philippes le Bon, son 
Cousin, luy succeila en l'an 1436 en tous ses Estats, dont clic 
avoit esté obligée de luy ceder l'administration et le gouverne- 
ment quelques années auparavant. Le mesne Philippes se suisit, 
en L'an 1448, de la Duché de Luxembourg, apres en avoir chassé 
Guillaume, Duc de Brunsüic, qui l'avoit usurpéc sur Elisa- 
beth, veufve d'Anthoine, Duc de Brabant, fille de Joan do 
Luxembourg, Duc de Gorlitz, qui estoit frere de Wences- 
las et de Sigismond, Empereurs. Charles, fils de Philip- 
pes le Bon, achetta en l'an 1472 la Duché de Guclire et Ia 
Comté de Zutphen d'Arnoul d'Egmont, perce d'Adolfe, qui 
estoit prisonnier à Courtray; mais Charles ayant esté tué ou 
siège de Nancy le 6 Janvier 1477, Catherine, socur d'A dolfe, 
reprit la Gucldre pour Charles d'Egmont, son neveu, Marie, 
fille unique ct heritiere de Charles, en épousant Maximilian 
d'Austriche, fils de Frideric III, Empereur, luy apporta en 
dot les Duchés de Brabant, de Limbourg ct de Luxembourys 


(Louis XI, Roy de France ayant reüny la Duché de Deurgegne 
i* 
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à la Couronne), les Coiutés de Flandre, de Bourgogne, Hainault, 
Hollande, Zcelande, Artois et Namur, et la Seigneurie de Frise. 
Philippes d'Austriche, fils de Maximilian et de Marie, 
épousa Jeanne, fille de Ferdinand, Roy d'Aragon, et d'Isa- 
belle, Reine de Castille, et par ce moyen il laissa Charles, 
son fils, heritier, non seulement de presque toute l'Espagne, et de 
cette vaste cestendüc de païs, que l'on avoit découvert dans les 
Tudes Occidentales, mais aussy de ces belles Provinces des Païs- 
bas, cn consideration desquelles il fut éleu Empereur, et preferé, 
en l'uage de dixneuf ans, à François, Roy de France. Char- 
les y joignit, vers la Gn de l'année 1527, le Temporel de l'Eves- 
ché d'Utrecht, tant deçà que delà l'Ysscl, dont Henry de Ba- 
vierc, fils de Philippes, Electcur Palatin, ennuyé des rebci- 
lions continuclles des habitants, traitta avec l'Empereur, En 1536 
il acquit de Charles d'Egmont l'espcrance de la succession de 
la Duché de Gueldre et de la Comté de Zutphen, en cus que 
Charles vinst à deceder sans enfants, En la même année la 
ville de Groningue luy fit le serment de fidelité, et en l'an 1543 
il mit garnison dans la ville de Cambray, et y fit bastir une 
cittudelle, achevant, pur ce moyen, de former le Corps des dixscpt 
Provinces des Puïs-bns, Charles, nyant uny toutes ces belles 
Provinces comme en un corps, voulut qu'à l'âvenir elles demeu- 
rassent dans une ancsinc musse, sous un seul Prinec, et qu’elles 
ne fussent point demembrées ny suparées, pour quelque causc que 
ce fust. Pour ect effect il ordonna, pur sa Pragmalique du mois 
de Novembre 1549, comme par une loy perpetuelle et irrevocable, 
tant en qualité d'Empereur, que comme Prinec Souvcruin de ces 
Païs, du consentement ct à la requisition des Estats de toutes les 
Provinces, qu'a l'avenir la representation y auroit lieu, à l'égard 
de la succession du Prince, ou de la Princesse de ces Païs, tant 
en ligne directe que collaterale, jusques à l'infini; nonobstant 


1 


toutes les coustumes lacales à ce coutruires (1). Et c'est ce qui 


(1) Mr.deWicquefart nons donne dans les pivces justificatives l'acte 
entier de la sanction pragmatique de FEmpereur Charles V. Comme 
il nous semlie assez géuéndemcut connu, uous avons pris la liberte 
le le supprimer dans notre édition. Nons en ritans seulement la partie 
suivante, qui nous purait assez intéressante: , Nous avons consideré qu’il 
Haportoit grandement à nosdits Pays, pour l’enticre seureté et establis- 
sencnt d'iceux, que pour l'advenir ils demeurasseut tousjours sous un 
mesme Prince, pour les tenir en une masse; bien connoissant que venons 
à tomber en diverses mains, par droit de succession hcrcditaire, ce seroit 
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y a esté inviolablement observé, jusques aux revolutious, dont il 
sera parlé à la fin de la deuxiéine partie de cctte histoire. 
Philippes et Charles, qui estoicnt nés, ct qui avaient eslé 
élevés dans le païs, avoient eu pour ces Provinces la tendresse, 
que les hommes ont naturellement pour le lieu de leur naissance, 
et jugeant de l'humeur et des inclinations des habitants par la 
leur, ils avoient eu grand soin de leur conserver les privileges et 
les libertés, que les Princes, leurs predecesscurs, leur avoient oc- 
troyés, et souffroient sans repugnance, que Jes Estats du Puaïs, 
qui en estoient les conservateurs, partagcassent par cc moyen, en 
quelque façon, la Souveraineté avec cux. Philippes IT, fils de 
Charles, qui estoit né cn Espagne, ct d'unc mere Portusaise, 
n'avoit pas la mesme inclination, ny aussy les sentiments, que le 
pere avoit tasché de luy inspirer pour ces peuples, Au contraire 
il ne considcroit que l'Espagne, et il neglisenit tellement les Pro- 
vinces des Païs-bas, qu'en se retirant d'icy, il les abandonna à la 
foiblesse du gouvernement d'une femme, à lu conduite de l'esprit 
orgueilleux et insupportable du Cardinal de Granvelle, et à l'am- 
bition déreglée de quelques Scigneurs du Païs, qui faisant leur 
profit des imprudences continüelles du Conseil d'Espagne, trou- 
voient leur interest particulier dans le desordre, qu'elles devoicnt 


levidente éversion ct ruiue d’iceux, dautant qu'ils se trouveroient de- 
membrez et scparez les uns des autres, et par consequent leurs forces 
afothlies et diminuécs, dout leurs voisins pourraient estre tant plus ani- 
mez de les molester. À quoy seroit ohvié, movenvant que nosdits Pays 
fussent tousjours possedez par un seul Priuce, et tenus en ne masse. 
Ce que pour les resprrets suedits, ct pinsieurs autres, avous trouvé gran- 
dement convenir au bien de tons nosdits Pays. J'ayant ainsç fuit pro- 
poser aux Estats d'iceux, et jointement leur declirer, que pour intro- 
duire ce que dessus, il scroit requis de rendre unifurmes les coustumes 
parlans et disposaus diversement du droit de representation: Laquelle 
comme entendons n'auroit licu en aueuus de nosdits Pays, si comme 
Flandres, Artois, Haynau, et aucuns autres, et statuer pour loy et de- 
crot irrevocable, que d’orcsenavant represcutation auroit lieu eu tous 
nosdits Pays, en ce que attouche la succession du Prince. Requerant 
auxdits Estats de Le vouloir consentir; à quoy iceux Estats, aprés plu- 
sieurs assemblées et communications sur ce tenies, chacun en son en- 
droit, se sont unanimement et volontairement rondescendus, mesines ont 
fait instance devers nous, que voulussions iutroduire ldite Los ct Pragg- 
matique, sans par ce aîtnucher à ce que concerne la succession des 
parliculiers sujels de pardeca, et demeurans quand à iceux les coustu- 
mes des Pays chacun en droit sny en leur entier.” 


(fl Lu Pacification de Gand. — L'Union &ltreché. 


necessairement produire. Philippes, au lieu des lenitifs, dont 
ses predccesscurs s'estoicnt si utilement servis, comme plus pro- 
pres aux humeurs de ces peuples, y voulut appliquer des causti- 
ques, qui, bien loin de guerir le mal, l'aigrirent si fort, qu'il cu 
devint incurable. Les Espagnols, qu'il y envoyoit, nourris et éle- 
vés dans une monarchie despatique, jaloux de la lihcrté, et en- 
vicux des richesses de ces peuples, violoient leurs privileges, et 
les traittant presque de la mcsme façon, qu'ils avoient traitté les 
habitants de leurs nouvelles et injustes conquestes dans les Indes, 
ils jetterent les peuples duns le desespoir, et les Eslats du Paiïs 
dns une nécessité indispensable d'une juste ct legitime défense. 

Les Provinces d'Hollande ct de Zcclande, qui depuis plusiers 
siecles ne recannaissoient qu’un mesme Prince, et qui avaient jouy 
sous luy d'uno plus grande liberté que la pluspart des autres, fu- 
rent les premieres à s'unir contre ces violences, par uno alliance 
particuliere qu'ils firent en l'an 1576 (1). Leur exemple obligca 
plusicurs autres Provinces voisines à s'unir entr'elles, et en suitte 
avee ces deux Provinces, par un traitté, qui fut conclu au mois 
de Novembre de la mesme annéc, et nommé, du licu ou il fut 
signé, la Pacification de Gand. Toutefois ce truitté n'ayant pas 
produit l'effet que l’on s'en estoit promis, parce que quelques uns 
des alliés rentrerent dans les interests d'Espagne; les uns y estant 
forcés par les armes, ct les autres ayant esté débauchés par l'en- 
tremise de certaine sorte de gens, dont la race n'est pas encore 
cstcinte, qui sucrifioient la liberté du Païs aux desirs du Prince, 
pour leur interest particulier, les Estats d'Hollande ct de Zeclinde, 
avec coux de Gucldre, d'Utrecht et de Frise, et du Païs qui est 
entre les rivieres d'Eins et de Luuwer, firent le 23 Janvier 1579, 
une plus estroitte Alliance et Union entr'eux dans In ville d'Utrecht, 
ct jetterent par ee traitté, les premiers fondements de la gran- 
deur, à laquelle on voit l'Estut des Provinces Unies élevés pre- 
sentement. 

Les armos des Alliés ne furent employées d’abord que contre 
les instruments de la tirannie et ils eurent de la peine à se re- 
soudre à perdre le respect, et À manquer à la soumission, qu'ils 
avoicnt jusqu'alors reudüe au Prince; mais considerent enfin, que 


em 


(1) Signée a Delft le 25 Avril 1576. Le texte de cette Union se 
trouvait dans les preuves de Mr. de Wicquefort, ainsi que celui de 
PUnion d'Utrecht dont il est question un peu plus loin. Nons les 
avons shpplimés. 
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pour gucrir lo mal il estoil necessuire de porter la main jusques 
À la racine, pour l’arracher, et ne pouvant plus esperer de soula- 
gcment de celuy, qui estoit la veritable causc de leur perte, ils 
resolurent de secoüer le joug d'une dowination insupportable, et 
declarerent solemnellement en l'an 1581, que Philippes, second 
de ce nom, Loy d'Espagne, s'estoit rendu indigne et incapable de 
gouverner des peuples libres, et qu'en violant les privileges qu'il 
avoit juré de leur conserver, il estoit décheu de la propricté de 
ces Provinces, aussy bien que de la Souveraineté, et de tous les 
autres droits qu'il y avoit (1}, L'on peut dire, que c'est par cette 


(1) 1/édit par lequel les Etats Généraux ont declaré le Roi d'Espagne 
déchu de la Rouveraimeté des Pays-Bas, est assez connu. Il nous parait 
superflu de l'iuserrer daus les piéces justificatives, comme à fait Mr. de 
Wicquefort. Naus nous perwettons cependant d'en citer les pussures 
suivants, duns notre langue maternelle, puisque même la traduction de 
Mr- de Wicquefort nous paruil ne pas les reproduire dans toute leur 
noblesse. 

# Alsoo ccn yugclijck kenpelijck is, dat een Prince van de luude, van 
Gode gestelt, is hooft over sijne oudersaten, om de selre te bewaren 
eude Leschermen van alle ongelijek, overlast eude gewelt, gelijrk cen 
herder tot bewarenisse van siju schapen: ende dut d’ondersuten niet en 
ciju van Gode geschapen tot belnef van den Priuec, on hem in alles 
wat hij beveclt, weder het godilelijek oft oucoddelijck, recht ofte on- 
recht is, onderdanigh té wesen, cnde als slaven te dicnen: macr den 
Prince om d'undersaten wille, sunder dewcleke bij gcen Prince en is, 
om de selve met recht ende redenc te regcren, voor te stuu rude 
lief te behben als cen vader sijue Kinderen en cen henider sijue sehapen, 
die sijn Lijf eude leven set om de selve te bewaren: ende s00 wanncer 
hij sulcx niet en dot, mucr in stede van sijuc ondersudten te besclier- 
men, de selve socckt te verdrurken, t’overlasten, heure oucle +rilrxdt, 
privilegien, ende oude herkumen te benemen, eude heur te gcbiuden ende 
gebruycken als slaven, moct cehouden worden nict als Prince, macr als 
een tyran, eue voor sulex nac recht exe rédene magh ten minste van 
sine ondersaleu, besoudere bij deliberatic van de Staten van de Lande, 
voor geen Prince meer bekent, maer verlaten, eude cen ander in svn 
stede, tot heschermeuisse van hen-licden, voor overhooft, sonder mis- 
bruycken, gekosen werden: te mrer, so wannrer d'ondersaten, met 
cotmoedishe verthoonmiuge, niet en hchhen heuren voorsz. Prince kon- 
nen vermorwen, noch van sûn tyranuigh opset gekceren: Ernie alsoo 
egcen ander mididel en hebhen om heure evene, heurer burs-vrouwen, 
kiuderen eue nakomelingen ñengeboreu vrijheyt (dacr sij nae de wet 
der nature, goct ende bloct schubligh zijn vour op te sctten} te bewa- 
ren eude beschermeu; gebjck tot diversche reysen, uyt gelijuke corsner- 
ken, in diversche lanten, ende tot. diversehe tien geschiet, ende d'exem- 
pelco geuogh bekent zijn, ‘L welek princialijek in dose vaorse. Janien 
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uction, que ces Provinces 8e sont acquis la pretieuse liberté 
dont celles joüissent encore; mais il y faut âjauster, qu'il serait 
bien difirile de juger, si elles en sont plus obligées à leur cou- 
rage et à leur conduite, ou bien à leur bonne fortune. Il cst cer- 
tain, qu'elles connoissoient si peu le prix incatimable de ce tresor, 
qu'elles venoient d’acquerir, et d'ailleurs l'Estut de leurs affaires 
estoit si deplorable, que quelques unes des Provinces renoncerent 
volontuirement à lcur liberté, cu faveur d’un Prince cstranger, et 
les autres la prostitüerent au premier venu; de sorte que l'on est 
obligé d'âvoüer, que c'est par la seule providence de Dieu, et comme 
par miracle, qu'elles se la sont conservée entiere jusques icy. 
Les Provinces, qui ont esté assez heureuses, pour en considerer et 
estimer le prix, apres la retraitte et lu mort de ceux, entre les bras 
desquels clles s’estoicnt desja jettées, ou estoient sur le point de se 
jetter, sont, la Gueldre avec Ja Comté de Zutphen, la Hol- 
lande et West-Frise, Zeclaude, Utrecht, Frise, Overys- 
sclct Groninguc avec le Païs Circouvoisin, que nous appel- 
lerons, du nom ordinaire, Ommelnandes, Ce sont elles qui forment 
aujourdhuy ce que l'on appelle l'Estat des Provinces Unics des Païs- 
bas, Non corume la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Nar- 
mandicet les autres provinces de France, tant deçà que delà la Loire, 
composent lc corps du Roiaume de France; ou comme la Castille, 
l'Aragon, la Catalounc cte. font la Monarchie d'Espagne; inuis 
en la mestne maniere que les treize Cantons et les Lirues Grises 
font la Republique des Suisses, et en quelque façon comme les 
Princes et villes libres d'Allemagne forment le corps de l'Empire. 
Je dis, en quelque façon; parce que ces Princes et villes sont 
aucunement obligés, par des devoirs de vassallage, à l'Empire et 
à l'Empereur, qui represçnte Le Souverain en plusieurs rencontres. 
Ce qu'il faut necessuiremeut remarquer: parce que toutes ces Pro- 
vinces, bien que tres-estroitement alliées et unies entr'elles, sont 
indépendantes, absolües et Souveraines, les Estats de chaque Pro- 
vince ne reconnoissint point de supericur, non pas mésmes le 


bchoort placise te hebben, ende stede 1e grijpen, die van alle tijden siju 
geregecré gewcest, cu lcbben ovck moeten gerrgrert worden, nacrel- 
gende den Eedt hij heure Princen f’heureu acnkomen gedaen, mac 
uytwijsen heurer privilegien, cousiusmen emule oude berkomen: heh- 
ben oock mecst alle de voorsz. landen haere Prinren ontfanren ap con. 
ditien, contracien ende acrorden: de welke hrekende, ovck mwr recht 
den Priuce vande heerschappije vaude lunden is vervallen.” 
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corps de toutes les Provinces Unies ensemble (a). Ou, pour par- 
ler plus clairement, l'on peut dire, qu'en ect Estat il n‘y a point 
de Souveraineté abstraite, qui reside nilleurs, hors des mesmes 
Provinces: tant s'en faut que l'on puisse reconnoistre pour Sou- 
veraine l'assemblée de ceux que l’on appelle communement les 
Estats Generaux; veu qu'ils ne sont en cffect que des Deputés des 
Estuts de- toutes Jes Provinces Unies, et que ceux qui la compo- 
sent ne prennent point d'autre qualité. Il n’ÿ 8 personne, qui ait 
tant soit peu de connoissance de La constitution de cet Estat, qui 
ne séache cette verité tres-constante, que de ccs sept Provinces 
Unies il n'y en à pas une, qui ne possede de la Souveraineté, 
avec toutes ses dépendances, au mesme, sinon en un plus baut 
degré, que les puissants Monarques de l'Europe la posscdent. Car 
iln'y a point de Roy Chrestien, quelque absolu qu'il soit, qui a son 
advenement à la Couronne, ne soit tenu de jurer, qu'il regnera 
selon les loix, et selon Iles maximes fondamentales du Roïaume, 
et qui ne partage son autorité et sa puissance avcc scs Estats; 
au lieu que les Estats des Provinces ne font serment à personne, 
parce qu'ils sont en effect les Souverains et la Souveraineté mes- 
me, C'est dont toutes les Provinces sont d'accord, ct c'est ce que 
pas un de leurs habitants ne peut revoquer cn doute, à mains de 
se rendre coulpable du crime de lese Majesté au premier chef, 
Sur ce supposé, comme sur une chose constante et indubitable, 
nous dirons, qu'il est certain, qu'il n'y a point d'autre Souverai- 
ncté en cet Estat quo celle qui reside duns les Provinces, dont il 
est composé, parce que s'il y avoit encore un autro Souverain 
dans l'Estat, avec, ou au dessus des Estats des Provinces, il s'en 
ensuivroit neressairement, ou que ceuxcy ne seroient pas Souve- 
rains, où qu'il y auroit deux Souvernins duns un mesme Estat: 
ce qui formervit un monstre en la politique aussy bien qu'en la 
nature, qui dans l'ordre ordinaire de son économie ne soufre pas 
qu'un corps ait deux testes, Il est constant aussy, que si les Es- 
tats Generaux estoient Souvernins, ce seroient proprement les Es- 


(a) Hug. Grotii ÆApoleget. C. 1. , Summum imperium non penes 
ilos esse legntos nationum, qui Foederati preceres dicuntur, sed penes 
cuiusque pationis primores, quae quidem nationes ad opem mutuo foc- 
dere connectuntur, ita ut in foederatorum procerum potestate ea sint 
omnia, quae ad communem defensionem pertinent, aut quae nominatim 
ex foederis formula aut consensu peculiari ad enum conventum deferen- 
tur: mapentibus rcbus caeteris penes singularum nationum primures,” rte. 
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tats de toutes les Frovinces Unies, cn cas qu’on les assemblast 
tous cn corps, ce qui est moralement impossible, et non leurs 
Deputés, dont le pouvoir est precaire, puis que leur commission 
peut-estre revoquée, Mais je dis de plus, que quand mecsmes l'on 
pourroit convoquer les Estats de toutes les Provinces en un mesme 
lieu, ils ne seroient pas pour cela tous cuscemble Souverains de 
l'Estat de toutes les Provinces conjointement. Car comme les Rois 
de France, d'Espagne ct d'Angleterre, s'ils estaient assemblés dans 
une des villes des trois Roïaumes, ou bien dans un licu qui leur 
appartinst à tous en commun, hors de l'estendüc de leurs Estats, 
ne seroicné pas Rois et Souverains de tous les trois Koiaunes in- 
distinctement; estant tres-certain, que le Roy de France ne seroit 
pas pour cela Souverain d'Espagne; non plus que le Roy d'Es- 
pagne Souverain de France ct d'Angleterre, ny aussy le Roy 
d'Angleterre Souverain de France et d'Espagne, posé que res trois 
Rois fussent aussy estroitenent alliés entr'eux, que ces Provinces 
le sont entr'elles: ninsy les Estats de Gueldre, non plus que ceux 
de Hollande, Zeclande etc. ne peuvent pas estendre leur Souve- 
ruineté sur les autres Provinces, Cela ne peut pas cstre contesté. 
De sorte que sur cette position l'on peut conclurre infalliblement, 
que puis que ces trois Rois, ainsy unis et alliés ne seroicnt pas 
Souverains de tous les trois Roiaumces indistinctement, leurs Am- 
Lassadeurs, qui seroicnt assemblés en quelque endroit de ces trois 
Roiaumes, pour les affaires communes de leur maistres, ou pour 
l'interest de l'Alliance, pourroient bien mains pretendre la Souve- 
raincté, où y exercer territoire ny jurisdiction, puis qu'ils n’en ont 
point mesme dans les Estats de celuy des Rois qu'ils representent, 

C'est une tres auguste Assemblée que celle des Estnts Generaux. 
estant composée d'Ambussadeurs Plenipotentiaires d'autant de Sou- 
verains qu'il y n de Provinces Unies, et d’un grand nombre de 
personnages graves, qui sçavent, qu'ils sont deputés avec plein 
pouvoir, limité pourtant par cette instruction, expresse ou tacite, 
de ne point souffrir, que l’on donne la maindre atteinte à la Sou- 
veraincté de Ja Prarince, qui les a deputés; ce qui estant tresjuste, 
ct tresconfnrme à l'intention de ceux qui les ont deputés, ils ne 
peuvent, et ne voudroicnt pas mesmes, entreprendre sur la Sou- 
veraincté des autres. Ce”n'est pas que l'assemblée des Estats Ge- 
ocruux n'ait une grande autorité eu l'execution de l'alliance per- 
petuelle ct indissoluble, qui unit les Provinces, ct qu’à l'égard des 
estrangers elle ne represente, en quelque façon, la Souveraineté de 
l'Estat. Il font avouer ausey, que les cstrangers, qui n'en regar- 
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dent et n'en connoissent que l'exterieur, la considerent comme 
Souveraine; mais ceux, qui ant une connoissance parfaite de cet 
Estat, sçuront que cette assemblée ressemble aucunement à celle 
des anciens Armphictions, qui representoient la Souveraineté de 
plusicurs Rcpubliques en quelques occasions, ct en de certaines 
aires, encore que les villes, qui avoicnt deputé ceux qui sc trou- 
voieut à ces assemblées, fussent Souveraines et indépendantes en- 
tr'elles, C'est aux Lstuts Generaux, à qui les Rois, les Estats et 
les Princes adressent leurs lettres et leurs Ambassadeurs, Ce sont 
cux qui leur donnent audience, et qui font réponse aux lettres. 
Ce sont eux qui font les traittés et lesalliances, qui declarent la guerre 
et qui font la paix, qui nomment aux Ambassades et qui instrui- 
sent les Ambassadeurs; mais ce n'est qu'au nom et du consente- 
ment, et mesmcs le plus souvent de l'ordre cxprés des Estats des 
Provinces, c'est à dire de tous les alliés qui composent l'Union. 
Pour donner un peu plus de lumiere à ce que nous venons de 
dire il sera à propos de fuire connoistre chaque Province en par- 
ticulier, et par ce moyen la veritable constitution de l'Estat par 
ses fondements. JL faut supposer, comme une chose indubitable, 
ainsy que nous venons de remarquer, qu'il n'y a point de Pro- 
vince qui ne soit Souveraine, et que cctte Souveraineté reside aux 
Estats de chaque Province, non en la personne des Deputés, qui 
s'y assemblent de temps en temps, ou pour les affaires de l…n Pro- 
vince en particulier, ou bien pour celles de l'Estat en general, 
veu que ceux-cy ne font que representer le Souverain, mais en 
ceux qui ont le droit de nommer ces Deputés, et qui donnent au 
pouvoir, dont ils les accompagnent, une estendüe limitée ct con- 
ditionnée, ou si en quelques Provinces ce pouvoir n'est pus li- 
nité, il n'est pas perpctuel pourtant. Il faut sçavoir aussy, que 
ce n’est pas non plus le corps de la Noblesse, ny les villes, qui 
font chacune une partie de la Souveraineté separément; mais que 
c'est tout le corps de la Noblesse et des Magistrats des villes 
conjointement, c'est à dire tout le composé des uns et des autres, 
qui fait, et est cffcctivement le Souverain de chaque Province. Ce 
sont cux, qui tous cnscmble ont sculs le droit de faire des loix en 
leur Province, de lever des gens de guerre et de les puyer, (bien 
que toutes les villes pretendent avoir, et ayent eu cffect, le droit 
de lever des soldats, pour leur défense et pour leur conservation (4)) 


. (6) Hug. Grotii Anoget.C. 10. «Non nationes {antumn, jnre snmmi 
Duperii, sed et oppida, jure naturalis tutelae, tam ante hoc bellum, quam 
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de declarer la guerre et de faire la paix, de faire les Magistrnts, 
de créer des officcs ct d'en disposer, Ce sont eux qui font 
juger en dernier ressort toutes les causes, civiles et criminelles, 
en leur nom, qui donnent les graces, les remissions et abolitions, 
qui imposent et levent des droits et des contributions, qui battent 
monnoye, qui réglent la discipline ecclesiastique, qui fondent du 
canon, qui font faire des fortifications, ct en un mot qui agissent 
avec un pouvoir souverain et absolu en toutes les choses, aussy 
bien que les plus grands Rois de la terre. J'ose dire mesme, que 
les Estats des Provinces Unies ont quelque chose de plus absolu 
que les Rois; parce que c'est en eux que reside proprement, na- 
turellement et au dernier degré, la Souvcraincté, et ce à l'exclu- 
sion de tous les autres, sans qu'ils en puissent estre empeschés 
ny controllés, ny par les autres Provinces, ny par les Estats Ge- 
neraux, au licu que les Rais et Princes ne possedent les droits 
de Souveraincté absolüe, que parce qu'ils les ont usurpés par 
force, ou bien parce que le peuple les leur & cedés, à de certaines 
conditions, qui servent de bride à leur pouvoir, et de loy fonda- 
mentale à leurs Estats et à leurs Koiuumes. Il est vray que ces 
Provinces ont bien voulu s'imposer la necessité de demeurer dans 
les termes de l'alliance, qu'elles ont avec leurs voisins, mais c'est 
ce qu'elles ont aussy de commun uvcc tous les autres Souverains 
du monde. 

J'ai dit, que ce sont les Nobles ct les Magistrats des villes, qui 
font la Souveraineté des Provinces, et je n'ay nommé que ces deux 
membres, parce qu'à la reserve de quelque petite difference, qui se 
trouve cn quelques unes, ainsy que je remarqueray bien-tost, pres- 
que toutcs Les Provinces sont gouvernécs d'une mesme façon. 

(c) Celle de Gueldre est composée de trois quartiers: sçavoir de 
celuy de Nimmegue, de celuy de la Comté de Zutphen, ct de celuy 
d'Arnhem ou de la Veluwe; le quatriesme, que l’on appelle le huut 
quartier, où sont les villes de Gueldre, Venlo et Ruermonde cto. 
cstant demeuré au Boy d'Espagne. Au premier quartier sant les 
trois villes, Nimmeguc, Ticl ct Bommel; an second Zutphen, Does- 
bourg, Doetechem, Lochem et Grolle, et au troisiesme Arnhem, 
Harderwic, Wagueninguen, Hattem et Elburg, qui envoyent toutes 


post id exortum usa ministerio armatorum hominum, et utendi jus 
babuisse, Annales et acta nos doccnt resque ipsa in recenti multorum 
memoris est. 

{c) Jo. 1s. Poutauus, Hisé. Geid. L L 
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lcurs Deputés aux assemblées des Estats de la Province. Chaque 
quartier fait, par maniere de dire, un Estat particulier, (1) ayant un 
College composé de trois Nobles, et de trois Deputés des villes 
de son ressort (2). Les premiers changent de trois en trois ans, 
et sont tirés des baillages, par tour, mais les autres sont conti- 
nüés ou rovoqués à la volonté des villes qui les commettent. La 
ville de Nimmegue est en possession de presider à toutes les as- 
scmblées de son quartier, et a le droit d'en convoquer les Estats, 
en lu mesme manierc que la Cour de Justice convoque ceux de 
toute la Province. Le Burggrave ou Vicomte de Nimmegue est 
tousjours la premiere personne, et est president né de toutes les 
assemblées des Estats de Gueldre, mais la ville n'a su seunce et 
n'opine qu’apres lu Noblesse de tous les trois quartiers. La ville 
de Zutphen preside aux Estats de toutc la Province, non seule- 
ment quand ils sont assemblés dans sa ville, mais aussy quand 
ils s'assemblent dans les uutres villes de son quartier, Elle pre- 
side tousjours aux stats du quartier, lesquels elle convoque, et 
a seule autant de pouvoir de nommer aux Commissions, tant de 
la Province qu'aux estrangeres, que toutes les autres petites villes 
de son quartier ensemble, Cc quartier a aussy un College, com- 
posé de six Deputés de la Noblesse ct des villes de son ressort. 
Au quartier de la Veluwe la ville d'Arnhem a le droit d'en con- 
voquer les Estats, et y preside; mais elle n’y a qu'une seule voix; 
de sorte qu'en ecla elle n'a point d'avantage sur les quatre pe- 
ütes villes de son quartier, Le Drossurt de la Veluwe preside 
tousjours en son quartier, en quelque lieu que ce soit que les Estats 
de Gueldre s'assemblent. Ceuxcy sont convoqués par In Cour de 
Justice, laquelle est establie dans la ville d'Arnhem, et a un pou- 
voir approchant de celuy, que les Conseillers Deputés ant dans les 
autres Provinces, Il y a outre cela à Arnhem un Cullege, composé 
de six Deputis ordinaires, pour l'administration des finances, Le 


() Il ne sera pus inutile de rappeler, que chaque quartier avait 
ses Etats, composés des nobles et des deputés de son ressort. Les 
Eiats de la province étaient composés des nobles des trois quartiers 
et des deputés des treize villes. 1ls votaient par quartier. 

(2) Ce collège formait le couscil des Dépntés (Gedeputeerde Staten). 
Lorsque les collèges des trois quartiers se réunissaicnt en conseil pour 
les intéréts de la province eutière on le nommait: Conseil Combiné 
(Gecombineerd Cullegie). Voyez: Tegeuswoordige Slaat tan de Vercenigde 
Nederl. feel, page J46, 
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Magistrat y est perpétuel et à vie, bien que les fonctions n'en soient 
pas perpctuelles, et l'on y adinel aussy les Gentils-hommes, ce qui 
n'est pas un petit advantage pour eux, La Noblesse de Gueldre a 
aussy celuy de partager également la Souveraineté de la Province 
avec les Magistrats des villes: toutes les villes de chaque quarticr 
ne forment ensemble qu'une seule voix; de sorte que dans les as- 
semblécs genernles des Estats de lu Province elles n'ont que trois 
voix, et la Noblesse en a autant. Tous ceux de la Province qui 
sont d'extraction noble et qui y possedent des ficfs nobles ont 
droit de se trouser aux nssemblées des Estats de la Provinec, 
qui a un fonds, bien qu'il ne soit pus égal en tous les quurtiers, 
uffecté aux Deputés de la Noblesse pour subvenir à la dépense 
qu'ils sont obligés d'y faire. 

En Hollande, au contraire, il dépend des Nobles, je parle 
de ceux qui sont desja en possession du droit de comparoistre aux 
Etats de la Province, d'en augmenter Je nombre, et d'y convier 
cncorc d'autres, cn demeurant dans les termes du reglement, qu'ils 
ont fuit pour celu depuis quelques années: dont nous aurons oc- 
casion de parler au second volume de cette Histoire, La No- 
blesse y a la premiere sance aux Lstats de la Province, et la 
premiere voix des dixneuf, dont l'assemblée des Estats de Hol- 
lande est composée, Elle a encore de tres grands advuutages d'uil- 
leurs: entr'autres la disposition du revenu de quelques Convents(L), 
qui luy est affccté, parce que leurs predecesseurs ont eu bonne 
part à leurs fondations. 

Elle possede les plus belles charges de la Province, tant paliti- 
ques que militaires, ct clle a uuc place affectée et perpetuelle 
duns l'assemblée des Estats Genceraiux, uu Canseil d'Estat des 
Provinces Unies, au College des Conseillers Députés, ct à la 
Chambre des Comptes de la Province, aux Collewes de l'Admi- 
rauté de Rotterdam et d'Amsterdam, et celle a encore deux char- 
ges affectées en la Cour de Justice de Hollande, que l'Ordre de 
la Noblesse pretend devoir cstre rewplivs par les Estate de la 
Province, à su nomination, bien que ce droit leur soit contrsté 
par les villes. 

Les villes. qui ont droit de deputer à l'assemblée des Estuts 
d'Hollande sont, Dordrecht, Hucrlem, Delft, Leyde, Amsterdim, 


{1} Des abbares de Rhçnsburg et de Leruwenhorst. p. e. 
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Goude (lesquelles l'on appelloit autrefois les six grandes, parce 
qu'elles representoient seules, avec la Noblesse, les Estats de cette 
Province, mesmes du temps de Philippes, Ray d'Espagne, der- 
nier Comte d'Hollande), Rotterdam, Gorichem, Schiedam, Schoon- 
hoven et Brielle en Zuyt-Hollande, Alcmar, Hoorm, Enckhusen, 
Edam, Monnekedam, Medenblick et Purmerent, dont culles de 
Hoorn, Enckhusen ct Medenblick sont en West-Frise, et les au- 
tres en Nort-Hollande: ct font en tout le nombro de dixhuit. 
Cette distinction de grandes et de petites villes se remarque en- 
core aujourd'huy, en ce qu'en Zuyt-Hollande il n'y a que les sept 
premieres, qui deputent aux EÉstats Gencraux, et Gorichem, qui 
cest la huitiéme, depute seulement à son tour au Conseil d'Estat, 
comme en Nort-Hollande et West-Frise il n'y a que les trois 
premieres villes, qui deputent aux Estuts Gencraux et au Conseil 
d'Estat. Ces villes sont toutes gouvernées presque d'une mesme 
façon, bien que le nombre des Conscillers, dont le Senat des vil- 
les est composé ne soit pas écal en toutes (1), Dans les unes il 
y en a quarante, trentesix ou trentequatre, et dans les autres 
vingthuit, vingtquatre, vingt, dixsept, scise ou quatorze, tirés des 
plus riches et plus anciennes familles de la ville. La dignité de 
Conseiller est à vie ct ne sc perd que par forfait, où pur la mort, 
ou bien en renonçant volontairement au droit de bourgcoisie, ce 
qui arrive quand quelqu'un sort d'une ville, pour fixer domicile 
dans une autre, sans lequel clle ne peut pas subsister, comme en 
cstant inseparable. L'on ne depute ordinairement à l'assemblée 
des Estats de la Province que des personnes, qui sont du Conseil 
des villes, et les Nobles y viennent de leur chcf, quand ils y ont 
esté une fois conviés. C'est dans le Conseil des villes que l'on 
acquicrt une qualité, que l'on appelle radicale, parce que c'est la 
racine et la source de toutes les dignités et de tous les emplois 
de La Republique, Muis quelquefois, et cn quelques villes, l'on 
depute aussy à l'assemblée ceux du Magistrat, c'est à dire des 
Bourguemaistres ou des Eschovins, qui ne sant pas du Conseil, 
et qui n’en peuvent pas estre, parce qu'ils en sont empeschés par 
des parents en degré de consunguinité ou d'uflinité si proches, 
qu'ils exclüent les autres, Ce sont ces Conscillers, qui, conjointe- 
ment avec les Bourguemuistres et avec la Noblesse, sont le Sou- 
verain, s'il est permis de parler ainsi, de Ja Province, et qui ont 


(1) Voyez la pièce justifcative N°. 1. 
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la disposition absolüe de tout ce qui la regarde, 11 est vray néant- 
moins qu'il y a des villes, où l'an prend quelquefois les Bourgue- 
maistres ct les Eschevins du corps des bourgeois qui ne sont pas 
du Conseil, pour La raison que nous venons de dire, Les Bour- 
guemaistres ont à peu près la mesme fonction, bien qu'avec une 
autorité plus estendüe, que le Prevost des Marchands & Paris, ou 
le Muire dans plusieurs autres villes de France; c'est à dire la 
direction des uffaires politiques, ct les Eschevins ont l'administra- 
tion de la Justice, tant civile que criminelle. Il y a des villes 
pourtant, où les Eschevins ont aussy, pendant le temps qu'ils sont 
en fonction, part aux deliberations, qui se font des affaires, où le 
Souverain doit agir, Le nombre de ccux, que l'on dcputc aux as- 
semblées des Estats de la Province, n'est pas reglé, et dépend en- 
tierement du Conseil de la ville qui les depute, L'on y envoye 
ordinairement un ou deux Bourguemaistres, et quelques uns du 
Conseil, assistés du Pensionaire, ou du Secretaire de la ville. Le 
nombre des Bourguemaistres et des Eschevins est bien reglé en 
chaque ville, mais non en toutes les villes également; encorc que 
les fonctions de ces deux dignités ne soient qu'annuclles presque 
en toules les villes. 

Les Estats d’'Hollande s’assemblent ordinairement quatre fois 
l'annéc, pour remplir les places des offices vacants, tant politiques 
que militaires, pour renouveller les baux à ferme des Aïdes {1}, 
et pour consentir à la continüation de la levée des droits ct des 
impositions pour l’année suivante, Ils s'assemblent aussy extra- 
ordinairement, quand la necessité le requiert, et toutes les fois 
que les Conseillers Deputés jugent necessuire de les convoquer. 
Le Consciller Peusionaire y propose les affaires, y va aux opinions 
ct conelut (2). 


À — — 


(1) Ce que nous nommons: Verpachting der middelen. 

(2) Mr. le Clerc a fait dans son analyse sur l’ocuvre de Mr. de W ic- 
quafort à propos de La charge du Conseiller Pensionuire, la remarque sui- 
vante: »Nôtre auteur ne dit rien de l'importance de cette charge, et 
du danger qu’elle trainc après elle, lorsqu'il ÿ a un Siadhoudre dans 
l'Etat, et que ce Stadhoudre vient à se brouiller avec les Etats on 
avec quelques uns de leurs membres. Barneveldt et de Witt en 
ont été deux esemples terribles, 11 y a apparenve que ce dernier ne 
trouva pas à propos, que Mr. de Wicquefort touchât cette matière, 
var le commencement de cette histoire fut composé pendant sa vie: ou 
un muvins que l'autcur se tut Ja-dessus, après ln mort de re grand hom- 
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Le College des Conseillers Députés. 17 


Les Conseillers Depuiés (1) forment un College que l'on pour- 
roit appeller Le Conseil d'Estat d'Hollande, puis qu'il l'est en effect. 
Il est composé de dix dcputés, Le Conseiller Pensionaire de Hol- 
lande et West-Vrise, et le Scerctuire des Estuts de la Province y 
on$ seance aussy, en qualité de Ministres, dont le premier y a 
une voix deliberative, propose les affaires ct forme les conclusions, 
comme dans les assemblées des Estats de la Province, Les No- 
bles y deputent un de leur corps, qui, bien qu'il n'ait sa com- 
mission que pour trois ans, a jusques icy esté presque tousjours 
continüé. Les villes de Dordrecht, Hacrlem, Delft, Leyde, Amster- 
dam, Goude, Rotterdum et Gorichem y envoyent chacune un de- 
puté, qui changent de trois en lrois ans, si on ne les continüo 
par dispense: ce qui se fait quelquefois, mais rarement: (4) et les 
trois dernieres villes de Zuyt-Hollande, sçavoir Schicdam, Schoon- 
hoven ct Bricle, n’y envoyent toutes ensemble qu'un deputé, qui 
change de deux en deux ans, par tour, 

Ces Conseillers Depntés possedent, avec la premiere dignité, la 
premiere autorité dans la Frovinre, Ils ont l'intendanre de la 
milice et l'administration des finances, et sont executeurs des rc- 
solutions et des ordonnances des Estuts de la Province, avec un 
pouvoir fort ample. Ce sont eux qui les convoquent, et qui leur 
cuvoyent les poincts, sur lesquels Pusscimbléc doit deliberer, ct 
c'est d'eux que les Estats preunent adlvis en plusicurs affaires 
importantes. Il y a aussy un Cullese de Conseillers Deputés en 
Nort-Hollande (2), composé de deputés de toutes les villes de ce 
quartier là, qui changent de deux en deux ans, ct ont un Sccrc- 
taire particulier, qui fuit ausey la fonction de Commis aux fi- 
nunces. 

I y a en Hollande deux Clunbres des Comptes, l'une pour le 
Domaine, composée de quatre Muistres, d'un Fisvul, de deux Audi- 


(4) Résol. des Etats de la Holl. 25 Avril 1618. 


me” (Bibl. ane, el mot. Tome XIII. p. 271). Voyez sur Ja charge des 
Conscillers Pensionnaires la belle dissertation de Mr. J. G. IL van lets, 
Dhs. histor, jurispuhlici coutinens hixlorian mraeris Consifierit Pensioneri 
Hollandiue. Lusd. Balav. 1530. Voyez aussi l'ouvrige ruwarquable du 
Professeur G. W. Vreede, Zulridiug tot cene gesrhiedenis der Noiert 
Dipiomutie. T. IE. 

(1) Gecomuiiteerde Ralen van de Slaten van Iulliud en West- 
Vriesland in ’t Zuiderkwartier. 

(2) Gecomnutteerde Itaicen van de Staten van Ilcllurd en West- 
Vrieslaud in West-Vrieslud eu *t Novrderkwurtier. 

Ë 2 





Disilieu 24 Got gle IN AÉESTT Te 44 E 


18 Des Chambres des Comptes. 


teurs ct d'un Greffier, Cetie Chambre sert sonvent de retraite hono- 
rable aux Ministres, quiont vieilli dans les emplois. Elle a la direction 
et l'administration dn domaine des anciens Camtes de Hollande 
et en fait rendre compte aux receveurs {1}. L'autre Chambre fait 
la revision des compies de tous les recevcurs pour les aides, ou 
pour le revenu extraordinaire de la Province, qui est devenu comme 
ordinaire, parce que l'on n'a pas discontinué de les lever depuis 
le commencement de la guerre, quoyqu'il faille tous les ans un 
nouveau consentement unanime de la Noblesse et de toutes Les 
villes, pour en continücr la levée. Dans cette derniere Chambre 
ü y 8 un Deputé de La Noblesse, deux Deputés d'autant de villes 
de la Province, par tour, et deux Secretuires (2). 

C'est à la Haye que s'assemblent tous ces Collegcs, aussi bien 
que les deux Cours de Justice, sçavoir la Cour Provinciale, com- 
posée d'un President, de huit Conseillers de Hollunde ct de trois 
de Zeclande, de deux Procureurs Generuux, d'un Greffier et de six 
Secretaires, et le Haut Conseil, auquel on peut appeller des sentences 
de L'autre ct qui cst composé d'un President, de six Conscillers de 
Hollande et de trois de Zeelande, d'un Grefier et d'un Substitut. 
Le Stadhouder où Gouverneur de la Province, lorsqu'il y en a 
un, y fait aussi sa demeure ordinaire, et tous les Ambassadeurs 
et Ministres des Princes étrangers y font aussi leur sejour, à cause 
que l'assemblée des Estats Generaux s'y est fxée, aussi bien que 
le Conseil d'Estat et la Chambre des Comptes de la Generalité. 
L'on y voit aussy un Conseil de Brabant, qui est juge en dernier 
ressort de tout cc que l'Estat possede en cette Province là, et au 


(1) L'auteur parle ici de ce qu'on nommait: de Æamer van de 
rekening van de granflÿfheids-domeinen in Hoilund. Selon quelques 
auteurs cette Chambre de Comptabilité fur érigée par Philippe 
le Bou en 1428. Il parait certain qu'elle existait avant 1446, Sous 
les derniers Comtes de Hollande elle était chargée de l’administre- 
tion des domaines des Comtes. Les Etats de la Province de Hollande 
résolurent en 1593 de donner une nouvelle instruction à ce collége, 
qui se ressentait des changements dans l’état politique (voyez: Groct 
Placcaatbock. Tom. I. p. 719 et Tractaat van de domeynen can Holland, 
par Mr. P. Bort. I. p. 16). Comme les domaines furent de temps en 
temps vendus, le collige devint superflu. Le 17 Mars de l'an 1798 il 
fut supprimé, ct le collége des Conscillers Députés (Gecommitteerde 
KHaden) fut chargé des fonctions de la chambre des comptes. Voyez: 
Tegenwoord. staat van de Wereenigde Nrderl. Hollend. Tome I. p. 195 
et Mr. Is. Capadose, De Alprmerne Rekeukamer. La Haye 1856. 

(2) Cette rhambre se nonwnait: ,; de famrr ter audilir” ou bien: , de 
Lier tof het hooren des gemernrx Lunds rekeningen.” 


Google 
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De la Zrelande. 19 


Païs d'Outre-Meuse: à la reserve de lu ville de Mastricht, où les 
Estats Genernux envoyent, de deux en deux ans, deux Deputés de 
leur corps, en qualité de Commissaires Deciseurs, qui jugent, avec 
ccux de l'Evesque et Prince de Liege, tous les procés, que les 
habitants Brabançons ont avec les habitants Liceois, tous instruits, 
et en cstat d'estre jugés devant qu'ils y urrivent, La Cour des 
Monnoyes reside aussy à la Haye. 

La Zcelande n'a eu qu'un mesme Comte avec la Hollande 
pendant plusieurs siccles, et depuis que ces deux Provinces n'en 
ont plus, elles ont tousjours fait choix d'un mesme Gouverneur. 
Elle avoit encore, comme on vient de dire (1), ses Conseillers 
daus les deux Cours de Justice d'Ilollande, où ses habitants 
plaident en cas d'appel. Il n'y a pas longtemps (2), qu'une 
mesme Chambre des Comptes avoit l'administration du Do- 
maine de l'une et de l’autre Provinec, ct mesmes l'on a veu, au 
commencement des premieres guerres civiles, les Estats des deux 
Provinces s'assembler pendant quelque temps en un mésme corps, 
comme si clles n'eussent fait qu'une mesme Province, Cette liaison 
estroitc fut scrréc d'un nocud indissoluble par l'Union particuliere 
de l'an 1576, devant que celle d'Utrecht fust faite. Les assemblées 
ordinaires des Estats de celte Province se font deux fois l'année, 
en Mars et en Septembre, et les extraordinaires toutes les fois que 
les Conseillers Deputés les convoquent pour les affaires extraordi- 
paires, Les familles nobles de Zeclande sont presque toutes cstein- 
tes, au moins il ny à personne, qui aujourdhuy ait sance dans 
l'assemblée des Estats À cause de sa naissance, ou cn vertu des 
ficfs nobles qu'il y possede, Guillaume, Prince d'Orange; pre- 
mier Gouverneur de la Province de cclte Maison, estant Marquis 
de Vere ct Seigneur de Vlissinguo et de St. Martensdicq, ob- 
tint des Estats de Zeclande la qualité de premier Noble, avce une 
Commission de representer dans leurs assemblées, ou en personne 
ou bien par procureur, toute la Noblesse de leur Province(3). Les 


(1) On trouve dans un autre exemplaire: ,7f n'y @ guerre plus d’un 
en que celle Province avoit” ete. 


(2) C’est à dire en 1594, L'instruction pour la chambre de ls comy- 
tabilité de la Zeelande date du 20 Juin 1596. 

(3) L'auteur se trompe ici. Ce n'était pas le Prince Guillaume 1, 
qui était Seigneur de Maurtensdijk, mais son fils ainé, le Prince Phi- 
lippe Guillaume, Comte de Buren. Eu 1566 après la mort de Maxi- 
ailien de Bourgogne, Sladhouder de Hollande, Zeclande, Utrecht 
tt de la Frise, qui en sa qualité de Marquis de Vlissingue et de 
Vere, representait dans les Etats de Zeclande, comme premier noble 

1% 
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20 De la Zeelande. 


Princes Maurice et Henry, ses fils, Guillaume, son peut 
fils, et Guillaume Henry, son arriere-prtit fils, y ont succedé; 
non comme heritiers et successeurs de l'autre, ny aussy comme 
Seigncurs des terres qu'ils possedoicnt en Zeelande, mais par une 
pure gratification, ct en vertu d'une Commission particuliere des 
Estats de Zeelande (e). C'est aussy en vertu de leurs Commissions, 
que ceux, que Les Princes ont substitués en leur place, sont com- 
parus aux Estats et à la Chambre des Comptes de la Province, et 
de la part de cellecy aux Estats Generaux, En Zeclande à n'y 
que le premicr Noble et les six villes, sçavoir Middelbourge, Zi- 
riczce, Gocs, Tolen, Vlissinguc et Verc, qui sont en possession de 
deputer aux assemblées des Estats. Les quatre premicres, qui au- 
trefois estoicnt immcdiatement sujetics au Comte de Zcelande, pre- 
tendent quelque ävantage sur les deux autres, qui avoient des 
Scignours particulicrs, vassaux du Comte, qui comme tels cstoicnt 
appellés aux assemblées des Estats de 1 Province; comme encore 
aujourdhuy le Prince d'Orange, en qualité de Marquis de Vere ct 
de Suigneur de Vlissingue, fait hommage aux Comtés d'Hollande et 
de Zcclande, bien que la Hollande pretende que cc sont des fiefs 


La 


(e) Voyez lu Résolution des Elats de Zeelande du 7 Août 1660, 
pièce justilicative n°. IT. 


toute la noblesse de ln Province, le Prince d'Orange soulenait, que 
son fils comme Seigneur de Maartensdijk avait droit de session dans 
les Etats de Zcelande, comme premier noble, Le roi Philippe cepen- 
dant, ayant acheté lo Marquisat de Vlissingue et de Vere, se soucis 
fort peu du sustenu du Prince, et fit exercer le droit de premier 
noble en son nom par le Sieur de Wackené, Pendant les troubles 
le Marquisat de Vlissinguc et de Verc ayant été mis en vente par 
la Cour de justice de lu Hollande, Zcelande et Westfrise, le Prince 
d'Orange l’acheta. Les conditions de vente portatent entre autres que 
l'acheteur aurait le droit de représenter comme premier noble toute la 
noblesse de la Province, (, dat uen den kooper ook zoude volgen die ge- 
rechligheit van oreral de Edele van Zreland le represateeren, die fiee- 
stacl con de voorschrener Lande”) Depuis ce temps le Marquis de Vlis- 
siugue et de Vere représentait lu noblesse dans les Etats de la Province, 
nonobstant que les autres nobles de la Province tächèrent de temps en 
temps d'ubteuir le droit de session. Leur nombre ecpendant était petit, 
parce que la plus grande purtic s’en était autrefois raugée du côté du 
roi d'Espagne. Voyez: Beaufort, Lerex ran Willem ZI. Tom. Ly.294sv, 
Tegenwoord. slaat. Zeelund. L p. 36, 58 et LE, 141 sv. Te Water, 
Historie van het Ferbond en de Sieekschriften der Nederl. Edclen. T, 1. 
p. 186 sv. et un article de Mr, J, ab Utrecht Dresselhuis dans 
les Bidragen vour Fadert, Gesch. de Mr. Is. An. Nijhoff, T. 1, p. 75. 
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Utrecht. 21 


de sa Province, Le College des Conseillers Deputés de Zeclande 
est composé du premier Noble, ou de son substitut, ct d'un Dc- 
puté de chacune des six villes. Le Consciller Pensionaire (1) ct 
le Secrelaire y ont les mesmes fonctions qu’en Hollande, Ce Col- 
kge a cela de particulier, que ceux qui le composent sont aussy 
Deputés au College de l'Admirauté, et font en cette qualité ser- 
ment aux Estats Gencraux. La coustitution de l'Estat de cette 
Province est au reste toute semblable À celle d'Hollandc: sinon 
en ce que l'employ des Conscillers Deputés de Zeclinde est per- 
petuel et à vie, ne dépendant que de la volonté absolüe des com- 
mittens, au lieu qu’en Ilollande on ne les continüe jamais aprés 
qu'ils y ont esté trois ans, à la reserve de celuy qui y est de la 
part des Nobles, 

1 y a en Zerlande une Cour de Justice, ponr les affaires des 
habitants de cetic partie de Flandre, que l'on considere comme 
une conqueste de l'Estat en General Elle cst composée d'un Pre- 
sident et de huit Couscillers, d'un Procureur General, d'un Gref- 
fer et d'un kKeceveur des amendes. Les Estats Generaux pour- 
voient à ces offices; c'est devant eux que les appellations des sen- 
tences de cette Cour relevent, et ce sont eux qui les jugent, sur 
l'advis prealable de quelque Cour de Justice, et ordinairement, à 
Cause de lu commodité, ils s'addressent pour cela au Grand ou 
Haut Conseil, qui juge les appellations des deux Provinces à la Haye. 

La Province d'Utrecht avoit autrefois son Evcsque, qui en 
éstoit aussy Scigneur temporel, aussy bien que du puis, qui est 
connû sous lo nom d'Over-Yssel, pour estre sitüé au delà de la 
riviere d'Ysscl, qui le scparc d'avec l'Evesché, et le distinguoit 
anciennement cn Dioccse de deçà et de delà la riviere, ou en haut 
ct bas Diocese, Depuis que l'Empereur Charles V en a fait 
l'acquisition, la Province a eu fort souvent un mesme Gouverneur 
avec la Hollande ct lu Zcelande. Les Estuts d'Utrecht sont com- 
posés de trois Ordres: du Clergé, de la Noblesse ct du Tiers 
Estat. On tire les Deputés du Clergé des cinq premiers Chapitres 
de La ville, qui sont le Dome, le vieux Moustier, St, Picrre, 
81, Jean et N. Dame. L'on appelle ces Dcputés Elcus (2), parec 


(1) Voyez sur les Conseillers Pensionn. de la Zeclande: M. I. Mocus, 
Specim. jurisuuhl. brlyic. inaug. de Munere Pensionar. Civitatun, praecipue 
Zelandicorum, Lugd. Bat. 1759. 

(2) Æleus, connus sous le nom de ,gréligeerden uit de rijf Kepiticlew”, 
Les chapitres des cinq Eglises formaient. autrefois le Couseil de }'Evc- 
que d'Utrecht, et représentaient le premier vrdre des Etats. Pendant 
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que lors qu'un d'éux, qui sont au nombre de huit, vient à de- 
ecder, le Magistrat de la ville Capitale a le droit de presenter à 
la Noblesse et aux quatre petites villes, qui sont Amersfort, Bhe- 
nen, Wijck et Montfort, deux Chanoines, afin qu'elles en élisent 
un (1). De ces huit Eleus les quatre sont ordinairement nobles, 
bien que ce ne soit pas une neressité, et qu'il n'y ait point de 
loy pour cela, ct les autres quatre ne le sont pas. Le nombre des 
Nobles, qui font le second ordre, n’est pas reglé; ceux qui ont 
l'âvantage d'en estre, et qui ont le droit de se trouver uux assem- 
Llées des Estats de la Province, le pouvant augmenter, du con- 
sentement des deux autres Ordres, et apres en avoir donné con- 
noissance aux Dcputés ordinaires, qui en convoquant les Estats, 
en font un article, pour en estre deliberé à leur premiere assem- 
bléc (7). Ces Nobles doivent avoir les qualités requises; sçavoir 
la profession de la religion reformée, la naissance, une terre noble 
de la valeur de vingt cinq mille livres, l'ange de vingt quatre ans 
accompli, et poiut de charges, ny militaires, ny politiques. Le 
ticrs Estut se forme des Conscils des cinq villes; encore que la 
ville d'Utrecht pretende, que les Deputés des petites villes n'ont 
qu'une voix deliberative, comme en effect elle peut bien faire con- 
clure sur son ndvis, sans l'acquiescement des petites villes; mais 
cellcscy ne peuvent pas faire considerer le leur sans le consente- 
ment de l'autre (2). Le College des Conscillers Deputés, que l'on 
y nomme les Deputés ordinaires, est composé de quatre Elcus, de 
quatre Nobles, de deux Deputés de la ville d'Utrecht, qui sont 
lcs deux Bourgnemaistres pendant l'année de leur fonction, d'un 


(") Voyez ka Résolution des Etnis d’Utrecht du 23 Juillet 1667. 


les troubles (1582) ils cessèrent d’être un ordre ecclésiastique, ct de- 
vinrent un ordre temporel, avec l'obligation de cnnfesser la religion 
protestante. Voyez: Bor, Nederi. Oorloghes. Livr. XVII. 

(1) Selon In décision du Prince Maurice en 1618. Voyez: Lfrechts 
Groot Flarcaathork. KE p. 193. Le reglement de Guillaume III, en 
1674, les réorganisa. Après sa mort le vieux régime fut rétabli, 
jusqu’en lan 1747, lorsque avec Pélévation de Guillaume IV au 
Stadhouderat l'organisation de 1674 fut de nouveau introduite. Voyez 
à ce sujet le Zegenrroordige slaat der Nederl, Utrecht T. L p. 164, et 
Truee missives over de decanen en capitulatren der viif Capittelen te Utrecht, 
geadresseerd aan de Slaten ‘s Lands tan Utreché. Utrecht 1785. 

(2) La ville d'Utrecht seule représentait autrefois le tiers état. Voyez 
entre autres les extraits des letires de l'Evéque Frédéric de Baden, 
que Mr. de Wicquefort a sjouté à son onvrage, et que nous avons 
reproduils dans la pivce juslificative u°. HIT. 
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de la ville d’Amersfort, et d'un des trois autres petites villes, qui 
y envoyent un Deputé de quatre en quatre mois, par tour, 

La Province do Frise est gouvernéo d'une façon assez bigarre 
et extraordinaire (g). Elle comprend quatre quartiers; sçavoir 
le quartier d'Ostergo, celuy de Westergo, celuy de Sevenwolden, 
et les Villes. Du premier de ces quartiers dépendent unze Gricte- 
nies où Baillages, du second neuf, et du troisiesme dix, et il y a 
en cette Province unze villes, qui ont droit d'envoyer leurs De- 
putés aux assemblées des Estats. Quand les Estats de La Province 
sont convoqués, chaque Baillage et chaque ville y envoye deux 
Deputés, qui representent tous ensemble la souveraineté de la 
Province. Quand les Deputés sont arrivés au lieu de l'assemblée, 
où chaque quartier preside à son tour, ils se separent en quatre 
chambres, les trois quartiers ayant chacun La sienne, et toutes 
les villes ensemble la leur, et chaque Chambre nomme deux De- 
putés, qu’ils appellent le peéié nomère, auxquels s'adressent toutes 
les personnes qui ont des effaires, pour lesquelles il faut avoir re- 
cours aux Estats de la Province. Ces huit Deputés examinent et 
preparent ensemble toutes les affaires et en font en suitte leur 
rapport aux Chambres, qui forment sur leur rapport les advis, 
qui font les resolutions ct conclusions des Estuts de lu Province. 
Dans les autres Provinces c'est la Noblessc, ct ce sont les Ma- 
gistrats des villes, qui nomment les Deputés qu'ils envoyent aux 
assemblées des Estats; mais en Frise l'on en use tout autrement. 
Les Baillis (que l’on y appelle Gricémans, et qui sont les chefs 
de plusieurs villages, dont les Baillages, ou Grietenies, sont com- 
posés, et dont le nombre n'est pas reglé, puis qu’il y en a de 
trois, et d’autres de quinze, vingt et mesme de viugthuit villages, 
et sont avec leurs assesseurs, juges, en premierc instance, de tou- 
tes les causes civiles) estant advertis du jour de l'assemblée des 
Estats, convoquent toutes les personnes, qui possedent en leurs 
villages autant d'arpents de terre qu'il en faut pour avoir droit 
de se trouver à ces assemblées; et c'est cctto multitude, qui nomme 
premierement deux Deputés de chaque village, ct ces deux Depu- 
tés se reduisent à deux Deputés de chaque Baillage, qui sont ceux 
qui representent les Estats de la Province. Ce qui est d'une si 
vaste estendüe, que ceux qui possedent assez de terre en plusieurs 
villages se peuvent trouver aussy, en personne où par procureur, 
aux assemblées de tous les villages où ils ont cette estendüe de 





(9) U. Emmius, Àer. Fris, Aid, |. ]. 
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terre. Cette deputation se fait ordinairement au commencement du 
mois de Fevrier, ct dans un mesme jour et à une mesmc heure 
par toute la Province; ct deux jours apres les Buillages nomment, 
en la presence du Bailly, ou Grictmun, de ses Assesseurs et du 
Secrctaire, les deux Deputés Plenipatentiaires, qui se tronvent à 
toutes les assemblées d'Estats, qui se font en cette année là. La 
Noblesse ne tient point de rang en cette Province, et il n'y a 
point de ficfs, toutcs les terres y estant tenücs en franc aleu. Le 
College des Conscillers Deputés, que l'on y appelle Estats Depu- 
tés, y est composé de neuf personnes; sçavoir de deux de chacun 
des trois quartiers, et de trois des villes. Ceux des quarticrs chan- 
gent tous Iles ans, s'ils nc sont continüés par une commission 
expresse; mais ceux des villes y sont continüés trois ans. La 
Cour de Justice a cela de particulier en cette Province, qu'elle 
est scule juge de tous les crimes qui sc commettent dans la Pro- 
vince, s'ils sont sujets à peine corporelle (1). 

Les Deputés des Builluges de Zalant, de Twentc ct de Vollen- 
hoven, avec Ics trois villes, Campcn, Deventer ct Swolle, font les 
six membres qui representent les Estats de la Province d'Over- 
Yssel, Le Bailly, ou Drossart de Zalant, est ccluy qui les con- 
voque, sçavoir lus Dcputés de son quartier immediatement, el ceux 
de Twente et de Vollcnhoven par le moyen de leurs Drossarts ou 
Baiïllis, Les gentils-hommes de ces trois Baïllages, qui ont droit 
de s'y trouver, s'ils y possedent des terres scisneuriales de la 
valeur de vingtquatre mille livres, pour le moins, ct les Maristrate 
des trois villes font ensemble la Souvcraincté de la Provinre, éya- 
lement partarée entre la Noblesse ct ls villes. Tellement que si 
un seul gentil-homme se détache du corps de la Noblessc, et joint 
son advis au trois villes, il formera avec elles les resolutions, qui 
se prennent en éctie Province là à la pluralité des voix. Sembla- 
blement aussy si la troisiesme partie de la Noblesse se jaint, avec 
un seul gentil-homme, à deux villes; ou si les deux tiers de la 
Noblesse, avec un wentil-homme, se joignent à une des trois vil- 
les, ils feront le mesuc cHect(2), Le Lailly de Zalant ne convoque 


(1) Vorez la dissertation de Mr, P. Wicrdsma Schik, De Sfaten 
can Friesland voër 1795. Lecuwaarden 1957, et Tegenw, sfuat der Ne- 
dert. Kricstund, V. 1L 

(2) Vorez Dumbar, Ferhendeling over het rrgt van overslemauing ter 
Slactsvergaterteg var de Proriucie vin Qceripssel. Deventer 1733, et le 
mème, Let réglt van overstemming fer Slaubrrg. van Oreriissel nader op- 
gehdirrd in néger hrixcu, Veveuter LISE 
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pas seulement l'ussembléc des Estats, mais il y preside aussy, il 
y propose les affaires, il va aux opinions, et conclut, Les trois 
rilles, qui ont esté autrefois de l’Empire, pretendent cstre encore 
souveraines dans l'enceinte de leurs murailles, et dans l’estendüc 
de leur banlieüe, et soustiennent, que l’on ne peut pas nppeller 
de leurs sententes. T1 y a encore dans cette Province un College, 
composé d’un Deputé de chaque Baillage, ct de chacune des trois 
villes, pour servir de Conseil d'Estat à la Province, en laquelle 
il n'y a point de Cour de Justice regléc pour les procés, A Ja 
campagne on plaide pardevant les Juges ordinaires, et l'on nppelle 
de leurs sentences au Buaillis, qui jugent en dernier ressort, ct il 
n'y a point de remede de droit contre leurs sentences, sinon que 
de temps en temps, c'est à dire de quatre en quatre, ou de cinq 
en cinq ans, les Estats de la Province font une assemblée de De- 
putés, que l'on y appelle XZaegen, c'est un espece de grands jours, 
où ceux qui se croyent grevés par les premicres sentences, peu- 
vent faire revoir les procés par maniere de requeste civile, ou, 
comme l'on dit icy, par revision. 

La Province de Groningue est composée de deux membres, 
savoir de Ia ville de Groningue, et du Païs Circonvoisin, ou 
Omme-lnnden, qui s'estend entre les riviercs d'Ems et de 
Louwers, ces deux font ensemble une Province Souveraine, Le 
Magistrat de la ville est composé de huit Bourguemaistres et de 
dixhuit Conseillers, dont la dignité est perpetuelle ct à vic, mais 
leur fonction n'est qu'annuclle. Il y a tousjours denx Bourgue- 
waistres ct douze Conscillers en fonction; parce qu'à la fin de 
l'année il y a tousjours deux Bourguemaistres ct six Conscillers 
qui sortent de fonction, et n’y peuvent pas rentrer de deux ans, 
pendant lesquels ils sont employés ailleurs en d'autres charges (1). 


1) » Le magistrat de la ville — en d'autres charges” Nous trouvons 
dans les autres exemplaires, que le conseil de ville consistait de quatre 
bourguemuitres et de seize conseillers, et qu'au lieu de deux hourgue- 
maitres, il y en aurait cu quaére, qui étaient en fonction, tandis que 
le passage: , qui sortent de fourlion, ef n'y peuvent ges rentrer de deux 
ons, pendant lesquelles ils sont employés,” etc., est ainsi Conçu: vqui «or- 
tent de fonction pour une année, pendant laquelle ils sont,” ele. Tout ceri 
n'est pas clair. Apres 1425 le conseil de ville était compasé de quatre 
bourgnemaitres et de scize conseillers. En 1749 le reglement reforma- 
toire reduisit le nombre des conscillers à douze. Mr. de Wicquefort 
parait avoir confondu les bourguemaitres avec les huit #/x/fmeesers, et 
les conseillers avec les dixhuit. g'édemmeesters. Voyez sur l'état politique 
de la Province de Groninguc: Tegent. sluat der Nederl. Gronivgen, 1]. 
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Ceux qui sont en exercice ne disposent pas seulement, avec un 
pouvoir absolu, de toutes les affaires politiques, mais ils sont aussy 
Juges Souverains de toutes les causcs, civiles et criminelles. Les 
places, qui viennent à vaquer dans lc Mugistrat, par mort ou par 
crime, sont remplies par un autre College, composé de vingtqnatre 
personnes, que l'on nomme la Communauté asscrmentée({1); si ce 
n'est que quelqu'un du Magistrat vienne à deceder dans le temps 
de sa fonction; car alors le Senat, ou le Conseil mesme, en peut 
disposer; mais il est obligé de remplir la place du defunct dans 
les premiers dix jours aprés son enterrement, Et pour conserver 
ce nombre de seize personnes, sçavoir de quatre Bourguemaistres 
ct de douze Conscillers(2}, qui representent la premiere moitié de 
l'Estat de la Province, ls Communauté assermentée s'assemble 
une fois l'an, par un privilege particulier que la ville luy a don- 
né, ct ordinairement le 8 Fevrier, pour remplir le Magistrat; co 
qui se fait en La maniere suivante, (Celuy des Bourguemaistres 
qui preside, met dans son chapeau autant de féves qu'il y a d'Elec- 
teurs, c'est à dire cinq noires et dixhuit blanches, et ceux, qui 
tirent les noires, ont la disposition absolüe des charges, ct l'élec- 
tion des personnes, qui doivent remplir les places vacantes. 

Le Pis Circonvoisin, ou le plat pais de la Province, que l'on 
appelle Omme-Landen, est divisé cn trois quarticrs, qui élisent 
les Deputés, qu'ils envoyent à l'assemblée des Estats de ls Pro- 
vince, en La mesme maniere que ceux de Frise élisent les leurs (3); 
tous ceux qui y possedent des terres de la valeur de mille Livres, 
monnoye d'Embdeu, et qui payent tous les ans huit livres à l'Estat, 
ayant droit d’y comparoistre, Ces trois quarticrs, qui sont Hu- 
singo, Fivelingo et le quartier du West, ne forment ensemble 
qu'une voix dans les assemblées des Estats de la Province, et 
partagent l'autorité Souveraine également avec la Ville. Ces trois 
quartiers sont sousdivisés chacun en trois autres quarticrs; de 
sorte qu'avec ces six quartiers subalternes, que l'on appelle onder- 

(1) Gezworene gemeente, collége d’électeurs. 

(2) Voyez la note de ln page precedente. 

(3) # Qui élisent les depules — Les leurs" Ce passage se trouve dans 
l'exemplaire, que nous avons suivi; il ne se trouve pas daus les 
autres, que nous avons consultés. Le passage suivant ,/ows ceuz — 
comparoistre"" est aiusi conçu dans Jes auires exemplaires: ei leur 
anciennes loix portent que lous ceux qui y possedent trente arpents de lerre, 
de la valeur de mille livres, monnoye d Emhden, ef qui payent huit florins à 
l'Etat à chaque subside qu'on nomme verpondinge, oxf droit de romparotstre 
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guartiers, ils font neuf quartiers, Par ce moyen l’on ne peut pas 
prendre une resolution formelle pour les affaires de l'Estat en 
general, ou pour celles de la Province en particulicr, que les 
deux tiers do ces quartiers subalicrnes ne soient d'accord avec 
la ville, Dans les dits quartiers (1) il y a plusieurs Jurisdie- 
tions, tant civiles que criminelles, mais l’on appelle de leurs 
«ententes à une Chambre establie dans la ville, composée d'un 
Lieutenant et de quatre Conseillers (2). La ville et le païs Cir- 
convoisin ont souvent cu de trés-fascheux demeslés ensemble, 
dont il sera parlé en la suitte de l'histoire. 

La païs de Drente, frontiere de cet Estat du costé de la 
Westfalie, en fait nussy une partio, parce qu'Ü y contribüc, et 
est obligé d'executer les resolutions des Estuts Generaux, à l'us- 
sæmblée desquels il n'envoye pas pourtant ses Deputés, comme 
ls autres Provinces; quoyque ce ne soit pas un païs de con- 
queste, dont la Souveraineté dépende de l'Estat en general Au 
contraire, à la reserve de ce seul droit, d'envoyer des Deputés à 
l'assemblée des Estats Generaux, bien qu'il est souvent fait in- 
stance pour cela, il joüit de tons les évantages, que les autres 
Provinces possedent, ayant l'administration absoliüe de ses finances, 
et toutes les libertés, que les autres ont acquises par les armes, 

Les sept Provinces, dont je viens de parler, forment l'Estat 
des Provinces Unies des Païs-bas, lequel par ce moyen, à propre- 
ment parler, n'est pas un seul Estat, muis un assemblage de plu- 
sieurs Esiats Souverains, que plusieurs interests communs ont liés 
ensemble, et obligent de s'assembler en un lieu commode, pour 
deliberer des moyens de leur conservation mutuelle. Tellement 
qu'il ne se peut que le tont, dont tautes les parties sont Souve- 
raines, ne soit souverain aussy; surtout à l'égard de toutes les 
puissances estrangcercs, qui considerent cet ÆEstat, non comme 
plusicurs Provinces unies ct alliées, mais comme un seul corps, 
et une seule Republique, 

Il est Souverain aussy à l'égard des places, qui sont annexées 
à l'Estat, ou qui ont esté conquises sur le Roy d’Espagne par 
ks armes communes de tous les Alliés: comme Boisleduc, Breda, 





(1) Onulit dans les autres exemplaires + dass les frois premiers quartiers” 

(2) Les autres exemplaires ont: ,/Zaewlenant, qui est nommé alter- 
solivemcné par La ville el par les Ommelandes, el de huit assesseurs ou 
tonseillers, dont quatre sont les Bourguemaistres de la ville pour le lemps, 
et les quatre aufres sont perpetuels el sont nommés un par la ville, ét trois 
par les Ommelanden ? 


28 Souveraineté de l'Estat. 


Lergues sur Zoom, Grave, Willemstudt et Mastricht eu Brabunt 
(bien que le Domaine et la Souveraineté de ectte derniere place 
soit possedée par l'Evesque de Liege et par les Estats Gencraux, 
comme Scigneurs de cctte partie de la Duché de Brabant, con- 
jointement), le païs d'Outre-Monse, Hulst, l'Escluse, Acrdenbourg 
et plusicurs autres places en Flandres. Mais pour ce qui est de 
l'Estat en soy, toutes les Provinces Unies sont Souvcraincs, ct 
ne tiennent ensemble, sinon par un licn d'allinnce, ct non par 
une obligation de sujettion; c'est à dire par un traitté, qui lie 
bien les Souveraius cntr'eux, mais ne les assujettit pas les uns 
aux nutres. Ce qui est tellement veritable, que les Estats d'Hol- 
lande, non plus que ceux des autres Provinces, comme Souverains 
de leur Province, ne souffrent pas que les Estats Generaux y 
ayent autre jurisdiction, ou droit de térriloire, que celuy qu'ils 
leur donnent pour Les actions, où la Souveraineté de l'Estat en 
General doit paroistre avec éclat, Car encore que les deputés 
du l'assemblée des Estats Gencraux ayent cet âvantage sur ceux 
des assemblées particulieres des Provinces, que les committents 
des Deputés de cclle-là sont Souverains, et ceux de celles cy ne 
le sont pas; neanmoins Jes dernicrs ont Je droit de tcrritoirc, 
avec tout co qui cn depend, La raison de cette difference cst, 
que bien que ny le corps de la Noblesse, ny les Magistrats des 
villes, dont les Estats des Provinces sont composés, ne soient pas 
les Souverains, si on Îce considere comme tels separcemment, leurs 
Deputés ne laissent pas de representer la Souveraineté de la Pro- 
vince dans la Province mcsmc; au licu que les Deputés aux Estuts 
Gencraux n'y peuvent cstre considerés que comme Ambassadeurs 
de puissances cstrangeres, tres-estroilement alliées entr'elles, Ce 
qui vient d'estre dit, sçavoïr que les Eslats Gencraux, c'est à dire 
les Estats de toutes les Provinces, conjointement considerées, sont 
Souverains des conquestes, que leurs armes communes ont faites 
en Brabant et en Flandres, est vray; mais avec cette difference, 
que les placrs, dont le domaine appartenoit autrefois au Roy d'Es- 
pagne, sont devenücs domaine de l'Estat, ct celles qui estoient à 
des Seigneurs particulicrs, leur sont demeurées en propre, ct n'ont 
fait que changer de Souverain; parce que les Estats ne peuvent 
avoir acquis par les armes d'autres droits, que ceux que son en- 
nemy avait. Ainsy les domaines de Breda et de Bergues sur Zoom 
sont demeurés au Prince d'Orange, et à la Princesse de Hohen- 
zolleren, et la moitié de la ville de Mastricht, tant pour le spiri- 
tucl que pour le temporel, est demeurée à l'Electeur de Cologne, 
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comme ÆEvesque de Liege et Conte «le Lo (1); l'Estut ne s'en 
reservant que le droit de garnison. Les armes des alliés ont en- 
corc pris sur les Espagnols plusicurs autres places, parce que ceuxcy 
y avoïcnt leurs garnisons, qui incommodoïent celles de l’Estat, 
comme Orsoy, Wescl, Buderic, Recs, Emmeric, Guennep, Rhin- 
ber, Meurs, Ravestein etc., qui, à la reserve de la derniere, sont 
toutes sitüées hors l'estendüc des Païs-bus, duns l’Empire, ct ap- 
partiennent aux Electeurs de Cologne et de Brandenbourg, au 
Duc de Neubourg, et au Prince d'Orange; qui n'y joüissent pas 
seulement du revenu de leur domaine, mais y possedent aussy tous 
ls droits de la Souveruineté, Ce que l'an peut dire aussy du 
Prince et des Estats d'Ost-Frise, qui sont absolus dans les places 
de cette Province, où les Estats n'ont leurs garnisons, que de 
peur qu'une puissance voisine ne s'en saisisse, Les Estuts Gene- 
taux disposent absolument du gouvernement de toutes ces places, 
et créent les Magistrats en celles, dont le domaine appartient à 
l'Estat. 

La Souvcraineté des Estats Generaux, qui sont representés par 
l'assemblée de la Haye, s'estend aussy bien avant dans les deux 
Indes, Orientale et Occidentale, où des marchands particuliers de 
ces païs ont fait des conquestes fort considerables, sous les auspi- 
ces de l'Estat: ct à cette occasion je me trouve obligé de dire 
icy un mot du commencement ct des progrés de ccs deux Com- 
pagnies, qui ont fait ces glorieux establissements dans les autres 
parties du monde. 

Henry, troisiéme fils de Jean I, Roy de Portugal, a esté le 
premier, qui en l'an 1489 fit équipper quelques vuisscaux pour la 
découverte de la coste d'Afrique. Il la découvrit jusques à en- 
viron cent lieües ou delà de Cnbo-Verde; mais estant decedé en 
l'an 1453, ce dessein ne fut pas bien poursuivy par Ferdinand 
Duc de Viseo, son néveu, à qui Alfonse V, son Frere, avoit 
fnt don des conquestes du defunct, D, Jean IT, Ray de Por- 
lugal, poursuivit ce que son predeccsseur avoit negligé, fil forti- 
fer, par Diego d'Azambuja, la Mina, à qui il fit donner le 


(1) Comte de Lo, lisez Comte de Looz, ou comme les écrivains 
Hollandais le nomment Comte de Loon. Son Comté était situé au 
Nord de l'Evèché de Liège. Louis, Comte de Lou, muri d’Ade, 
Comtesse de la Hollande, le céda en 1212 à PEvèque de Liège et le 
réobliut de lui eu fef. Après l'extinction de sa maison en 1836 le 
Comté fut ajouté À l'Evêché de Liège. Voyez: Mr. G. Mees, Æiso- 
ritehe Atlas, la premiere carte. 
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nom de St, George. ct fit découvrir les Roiaumes de Congo et 
de Benin, et en suitte toute la coste jusques au Cap, à qui il 
donna le nom de Bonesperance, au licu de ccluy de Tormentoso, 
que les premiers découvreurs luyÿ avoient douné. Mais encore 
que le Boy Jun fist partage avec le Roy de Castille de ce que 
de part et d'autre avoit esté, ou seroit découvert à l'ävenir, dans 
les deux Indes, il est certain nenntmoïns que c'est à Emanuel, 
son successeur, à qui le Roiaume de Portugal est principalement 
obligé de cette conqueste. Ce Prince, jaloux de la puissante du 
Roy de Castille, pour qui l'on avoit découvert le Perou, et plu- 
sieurs autres Pravinces dans les Indes Occidentales, s’appliqua en- 
tierement à celle des Orientales, où les Portugais s'establirent, ou 
par le moyen du commerce, ou par la force, dans les meilleurs 
postes de la terre ferme, et des Isles de Sumatra, Ceiïlon etc. Les 
richesses, dont ils remplirent l'Europe, donnerent à quelques mar- 
chands de ces Païs l'envie d'en aller prendre leur part, et de 
chercher un passage par le Nort, qui est sans comparaison plus 
court, et moins exposé aux perils, que sont contraints d'essuyer 
ceux, qui passent sous la Ligne, el qui doublent le Cap de Bon- 
esperance. Mais ces voyages n'ayant pas eu le succés, que l’on 
s'en estoit promis, quelques marchands d'Amsterdam escoutcrent 
les ouvertures, que leur fit faire un nommé Corneille Hout- 
man, que l’on avoit mis en prison à Lisbonne, pour avoir voulu 
s'informer trop particulierement de l'Estut des affaires de ces 
quartiers là. Sur ses instructions, et sous sa conduite, neuf mar- 
chands d'Amsterdam euvoyerent en l'an 1595 quatre vaisseaux 
aux Indes, par la route ordinaire des Portugais, le long de la 
coste d'Afrique, ct en doublant le Cap. Au bout de deux ans le 
nombre des intercssés s'estant augmenté, ils firent un second 
cquippage, et quelque temps aprés, des marchands de Rotterdam 
ot de Zeelande équipperent, à l'exemple des premiers, et avec suc- 
cés. Mais dautant que cc n'estoient que des particuliers, et que 
les Portugais taschoient de les faire passer pour des gens sans 
advcu, pour des escumeurs de mer et pour des pirates, et mesmes 
que ces marchands, qui n'avoient point d'interest commun, eus- 
sent pù ruiner le commerce les uns des autres, les Estats Gene- 
raux les disposerent, en l'an 1602, à former une Compagnie, à 
qui ils donncrent un privilege de naviguer, traitter et trafiquer dans 
les Indes, sous leur nom et autorité, à l'exclusion de tous les 
autres habitants du Païs, pour vingt et un an. Cette Compagnie 
cst composée de six Chambres, dont ln premicre est à Amsterdiun, 
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la seconde à Middelbourg en Zcelande, la troisiéme et quatriéme 
à Delft et Rotterdam sur la Meuse, et la cinq et sixiéme à Horn 
et Enckhuse en Nort-Hollande, où West-Frise. La premiere fait 
la moitié de l'equippage: la deuxiéme un quart, et celles de la 
Meuse et de Nort-Llollande toutes ensemble un autre quart. La 
Chambre d'Amsterdam est composée de vingt Directeurs, celle de 
Middeclbourg de douze, et toutes les autres chacune de sept. De 
ces quatre Chambres particulieres il se fait une Chambre generale, 
composée de dixsept personnes, qui ne s’assemblent que pour des 
affaires gencrales de la Compagnie, et alors la Chambre d’Amster- 
dam y depute huit Directeurs, celle de Zeelande quatre, et les 
quatre autres chacune un, et le dixseptiéme est nommé par les 
cinq dernieres Charubres; chaque Chambre en nommant un à son 
tour. Le premier fonds de cette Compagnie estoit de six millions, 
six cens mille livres, mais si l’on pouvoit faire une juste estima- 
tion de ce qu'elle possede presentement, en argent, marchandises, 
vaisseaux, maisons, artillerie et places, l’on trouveroit que cela 
monteroit à des sommes immenses, Je me contenteray de dire, 
que dés l'an 1613 le fonds s'estoit presque triplé, et qu'il y a 
bien des Princes en Europe, qui n'ont rien d'approchant des esta- 
blissements considerables, que la Compagnie a dans les Indes. 
Elle possedoit en l'an 1648, sous la Souveraineté de cet Estat, 
l'Isle d’Amboine, avec les autres Isles qui en dependent, et qui 
presque seules fournissent de cloux de girofle tout lc reste de 
l'Univers: les Isles de Banda, qui produisent les noix muscades 
et le macis: les Moluques cn partie, Manado, à l'extremité de 
l'Isle de Celebes, Timor, Malacca, dans le Roiaume et sur le dé- 
toit du mesme nom, avec les villes de Tanasserim et Gudjanss- 
lang: le fort Gueldria et les villes de Paleacatte et Ulegapatnam 
en la coste de Coromandel, avec la ville de Jacatra ou Batavia, 
dans l'Isle de Java la grande. Elle a aussy un fort auprés du 
Cap de DBonesperance en Afrique, et l'Isle Maurice: à quoy clle 
a depuis éjousté plusieurs places en la riche Isle de Ceïlon, ou 
Zeïlnn, et les villes de Couchin, Cranganor, Coulan, Cananor et 
Porea, cu la coste de Malabar. 

Le Compagnie des Indes Occidentales, au contraire, est telle- 
ment decheüe de ce qu'elle estoit autrefois, que l'on peut dire, 
qu'il ne luy en reste presque que le nom. Elle fut érigée en l'an 
1621 par des personnes, qui nvoient dessein, non seulement de 
trafiquer en la coste Occidentale d'Afrique et dans l'Amerique, 
mais aussy de faire des conquestes, ct d'attaquer le Ray d'Es- 
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pagne dans les Indes, d'où il tire ses plus grandes richesses, ct 
obtinrent un privilege pour vingtquatre ans. Elle rst composée 
de cinq chambres, dont celle d'Amsterdam à viugt Directeurs, et 
l'administration des quatre parts, les neuf faisant le tout, du fonds 
et de l'equippage que la Compagnie fait faire. La chambre de 
Zeclande a douze Directeurs et la direction de deux parts, et celles 
de la Meuse, de Nort-Hollande et de Groningue, chacune quatorze 
Directeurs ct l'administration d'une neufiéme part, La Chambre 
gencrale est composée de dixncuf personnes, et Amsterdam y en 
depute huit: —n Zcclande quatre, les trois autres chambres chacune 
deux, ct les Estuts Generaux y cnvoyent un Dcputé de leur corps, 
qui est le dixneufiéme. Dans les premieres années de l'establisse- 
ment de la Compagnie, elle conquit au Bresil plus de trois cens 
licües de païs, à le prendre de delà la Capituinic de Siara, auprés 
de ln Line equinoxiale, jusques à la Bahia de Todos los Santos: 
mais elle n'a pas conservé longtemps ces importantes conquestes, 
ainsi que nous verrons en ln suitte de cette histoire. Il ne luy 
reste aujourdhuy que le Chasteuu de St Gvcorge del Mina, ct 
quelques forts en la cnste de Guinée, Cabo Verde et quelques 
unes des Isles, à qui les Espagnols ont donné le nom d'Antilles : 
le fort de Seriname, en la terre ferme de l'Amerique, estant une 
conquesle de l'Estat, auquel il cst demeuré par la puix de Breda. 

L'assemblée des Estats Gencraux resout, avec unc tres 
grande autorité, toutes les affaires ordinaires, les Deputés demeu- 
rant toutesfois dans les termes du pouvoir ct des ordres, qu'ils 
ont des Estuts de leurs Provinces (1), ct en cctte sorte d'affuires, 
qui regardent l'union et la defense commune, les resolutions so 
forment ordinairement à la pluralité des voix des Provinces, Mais 
dautant que presque tous les articles de l'Union d'Utrecht, qui 
scrt de loy fondamentale à l'Estut, sont conceus en dus termes 
negatifs, et pour ainsy dire, prohibitifs, les Estuls Geucraux ne 
peuvent presque rien resoudre de ce qui regarde l'essence de l'Al- 
linnce, que du cansentement unanime de tous les Alliés. Ainsy 
l'ussemblée des Estats Gencraux, quand mesme ils y seroient en 
corps, au lieu qu'elle n'est composée que de Deputés, ne peut pas 
entreprendre une guerre, qui se doit fnirc aux frais communs de 
l'Estat, lever des deniers, ny faire une alliance, qui oblige tont 

(1) »Dat de Heeren, ter Stetea Goucranl gesenden, in non erd sin 
der purticuliere Prociucieu, mel in die der Grurralitrit? Novez Ja Ré. 
solution des Etats de la Hollunde de 1551, ei la Dis-ertation de Mr. 
J. Dedel, De ordinibus grneralibus Belgii. Lawd. Rat. 1523. 
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l'Eslat, c'est à dire toutes les Provinces, si ec n'est de leur con- 
sentement exprés et unanime; parce qne l'Estat Üny ne forme pas 
uuc Souvcraincté particuliere ct abstraitte de cclle des Provinces, 
mais il n'est Souverain, que parce que les Provinces, dont il cst 
composé, sont Souveraines, 

Le nombre des Depuiés à l'assemblée generale n'est point reglé, 
ny égal entre toutes les Provinces; parce que n'opinans point de 
kur chef, mais de la part de leurs Provinces, et ne formant qu'au- 
tant de suffrages qu'il y a de Provinces Unies, il n'importe pas 
combien de deputés elles y envovent, puis qu'aussy bien c’est 
aux dépens des Provinces qu'ils s'y trouvent, Les trois quarticrs 
de la Provinec de Gueldre y dcputent chiacun un gentil homme, 
et chacune des grandes villes un de leur Magistrat, El s'y trouve 
aussv souvent de la part de la micance Province plusieurs deputés 
extraordinaires; tous les gentils hommes, qui ont droit de se trou- 
ver aux Estats de Gucldre, ayant aussy celuy de se faire deputer 
à l'assemblée des Estats Generaux, pourveu qu'ils y viennent à 
leurs dépens. La Province d'Hollande y depute ordinairement 
un du corps de la Noblesse, deux ou trois des sept premicres 
villes de Zuyt-Hallande, et un des trois premieres villes de Nort- 
Hollande ou de West-Frise, qui changent au premicr jour de Muy 
de trois en trois ans. Le College des Conseillers Deputés envoye 
aussy à l'assemblée deux deputés, qui y vont par tour ct roulent 
tous les mois, et le Consciller Pensionaire, qui y peut aller tous 
les jours, en vertu de sa commission. Les six villes de Zeclande 
y ont presentement chacune leur Deputé, et le Prince d'Orange, 
qui a csté declaré premier Noble depuis quelque temps, y a aussy 
ke sin. Les proniera sont perpetuels, et leur Connnission est à 
vie, ausey bien que celle des Deputés du Clryé ct de la No- 
bsse d'Utrecht, mais celuy de ln ville est continüé de temps en 
temps. Les Estats de Frise prennent dans les trois quartiers, ct 
dons Les premicres villes de leur Province, les personnes qu'ils 
deputent à l'assemblée des Estats Generaux, au nombre de quatre; 
sçavoir deux de la part des quartiers, ct autant de In part des 
villes, Depuis quelques annécs il y a un cinquiéme, qui est ex- 
traordinaire, ct est nommé pur les villes et pur les trois quartiers 
alervativement, de trois en trois ans, Semblablement les trois 
quarlicrs et los (rois villes d'Over-Yssel, et en la Province de 
Groningue ln ville ct le Puis Circonvoisin, qui font ensemble les 
Souverains de ces Provinces respectivement, ont droit de deputer 
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unc, ou plusicurs personnes, à leur discretion, et pour le terups 
qu'ils jugent À propos. Chaque Province preside une sémaine, à 
compter depuis la minuict du Dimanche au Lundy, ct à com- 
mencer par la Guclüre, à laquelle on defcre ect honneur, comme 
ausey La prescance dans les Ambassades, deputations et conferences, 
uon point parée que c'est la scule de toutes les Provinces Unies, 
qui ait eu autrefois la dignité de Duché, mais parce qu'elle estoit 
en possession de cel avantage devant l'Union, qui luy a conservé 
tous ceux qu'elle avoit auparavant. Le premier Dcputé de la Pro- 
vince preside toute la sémaince, et prend sa place dans une chaize 
à bras, posée au milicu d'une table, qui regne tout du long de 
k sulle de l'assemblée. C'est luy qui propose ordinairement les 
ufuires, bien que tous les Deputés des Provinces ayent le droit 
de proposer ec qu'ils veulent: c'est luy qui va aux opinions, qui 
conclut, et qui dicte les conclusions au Grcffier, ct qui signe les 
resolutions. Le Grefticr est nu bas bout de La tuble assis et cou- 
vert, sinon pcudant que le President dictée scs conclusions, ou 
quand il le fuit venir derriere sa chaize, pour y lire les lettres, 
qui s'adressent aux Éstats. ou les memoires ct requestes qu'on 
leur presente. Si le President refuse de couclurre à la pluralité 
dus voix duns les affaires où la pluralité a licu, parce que c'est 
contre Fadvis de en Province ou coutre ses sentiments, il fait 
place au President de Ja sémaine precedente, qui se met dans ln 
chaize ct conclut, ct si celuy cy en fuit diiculté aussy, celuy 
qui l'a preccdé s'y met et conclut. 

Autrefois celte assemblée n'estoit pas pernctueclle ny sedentaire, 
connue elle l'est aujourdhuy. Les Estats des Provinces n'envoyoient 
leurs Deputés aux assemblées geucrules, que lors qu'ils y cstoient 
conviés par le Conseil d'Estat, pour les affaires extraordinaires, 
en lu mcsme maniere que l'on convoque encore aujourdhuy les 
Estats des Provinces, ct aprés qu'ils les nvoicut reglécs par de 
bonnes resolutions, l'assemblée sc separait, et en luissoit l'execu- 
tion, aussy bien que la disposition des affaires ordinaires et des 
finances, au Conseil d'Estat. Ausey ne s'usscmbloient ils pas tousjours 
en un mesme livu, ny aussy dans une mesmc Province, mais là 
où la necessité pressante des afluires les appelloit, Le pouvoir et 
l'autorité, que lc Conseil s'ucquit par ce moyen, particulierement 
sous Le Comte de Licestre, qui bien qu'Anglois, estoit Gou- 
verneur de ces Provinces, et y avoit seance, nussy bien que l’Am- 
Laseuleur d'Angletterre, donnerent de l'ombrage anx Estats des 
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Provinces, qui pour s'opposer à l'autorité, que les Anglois avoicnt 
csurpée, et alloicnt establir, trouverent bon, à ce que l'on croit, 
de faire continüer l’Assemblée des Estats Gencraux. C'est par ce 
moyen qu'elle est devenüe insensiblement perpctuclle ct scdentaire 
à la Have en la Province d'Hollande, où elle a fixé sa residence, 
depuis plusieurs années (1). Pour ce qui est iles Deputés, il faut 
qu'ils soient tous politiques, les gens d'espée en cstant absolument 
exclus; bien: qu'il n'y ait point de resolution formelle pour 
ecla. 

Le Conseil d'Estat, tel qu'il est presentement, n'a esté in- 
situé avec son instruction, par les Estats Generaux, qu'en l'an 
1588, aprés la retraitte du Comte de Licestre. C'est un corps 
fort considerable, estant composé de Deputés de toutes Les Pro- 
vinces, aussy bien que l'assemblée des Estats Gencraux, mais 
d'une autre maniere. Cur les uns sont Deputés, representuns la 
Souveraineté de leurs Provinces respectivement, qui leur donnent 
leur Commission, au lieu que les autres sont Conseillers de l'Es- 
tat en general, et font serment dans l'assemblée des Estats Ge- 
neraux, comme c'est d'eux aussy qu'ils reçoivent leur Commission, 
Le nombre de ces Deputés cst reglé à peu prés sur le picd des 
sommes, que les Provinces contribuent. Je dis À peu prés, parec 
que bien que la Gueldre ne contribue pus tant que la Province 
d'Utrecht, ou celle de Groningue, elle ne laisse pas d'y avoir 
plus de Deputés que les deux autres. Car la Gueldre y en a 
deux (2), la Hollande trois, la Zcclande deux, Utrecht un, la 
Frise deux, et Over-Yssel et Groningue, y compris le Pais Cir- 
convoisin, chacune un, faisant en tout le nombre de douze. Ce 


(1) Depuis le 15 Jauvier 15$5 il fut décidé que les Etats Généraux 
sassembleraient à la Haye. Voyez la Résolution des Etats Généraux 
du 15 Janvier 1585, Pourtant on ne s'est jus toujours tenu à cette 
rigle, car de temps en temps les Etats Généraux se réunirent ailleurs, 
p.e. en 1599 à Gorichem, en 1610, lors des troubles d'Utrecht, à 
Wuerden, en 1629 à Utrecht, ete. Voyez vau Metcren, Æisforien 
der Nederlandeu, lv. XXI, p. 411 verso (édition de 1632), Wage- 
naar, Puderl, Gescä. t, XI, p, 98, 218 et les funotutions de Mr. 
van Wijn. — Depuis le 15 Juin 1593 l'assemblée fut déelarée per- 
maucnte. Voyez Slingeland, Séretkindige werken, , IT, p. 160 
8, et P, Paulus, FVerklaring cux de Luie vun Utrecht. ©. IIL p. 
25 sv. et T, LV. p. 33. 

(23 Depuis l'an 1672 la Guclire n’envoya qu'un Député, tandis que 
k Province de Grouinguc ct les Ommelandes en avaient deux. 
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ne sont pas les Provinces qui y president, comme dans l'assem- 
blée des Estate Gencraux, muis chaque Conseiller y preside à 
son tour, parce qu'il n'advise pus au nom de sa Province, muis 
de son chef, et dit son advis et sentiment particulier, comme 
Conseiller d'Estat; ct pour la mesme raison le President du Con- 
seil peut tousjours conelurre, et faire prendre les resolutions à la 
pluralité des voix, en toutes les affaires dont on leur a laissé la 
disposition. Ce College a la direction des ufuires de la gucrre, 
conjointement, mais subordinement, avec les Estats Generaux; 
et dautant qu'il a aussy la connoïssance de l'administration des 
finances de l'Estut en general, et qu'il en est l'ordonnateur, le 
Jresorier general y a séance aussy, mais avec une voix delibera- 
tive seulement, pour dire son advis sur les ullaires de cette na- 
ture, et le Receveur general s’y trouve, afin que tous les jours 
le Conseil sçache pertinemment l'estat du fonds, qui est entre 
ses mains, C'est le Tresorier general, qui sous l'autorité du Con- 
seil, dresse taus les ans l'estant de la guerre, c'est à dire l'estat 
du fonds necessaire pour la dépense ordinaire de l'Estat; pour 
la subsistance des gens de guerre qui sont ordinairement entre- 
tenus; pour les gages d'un grand nombre d'Offcicrs, militaires et 
politiques; pour les frais des voyages, que les Deputés des Estats 
Gencraux et du Conseil d’Estat font hors du païs, c'est à dire, 
hors des Provinces et des lieux qui dépendent de la Generalité; 
pour les appointements et pour les pensions des Ambassadeurs, 
Residents et nutres Ministres, que l'Estut employe dans les Cours 
estrangeres, et pour le payement des interests des sommes qui 
sont dcücs par l'Estat en general, et pour lesquels il n'y a point 
de fonds affecté dans le pais qui est immediatement sujet à la 
Gencralité. Pendant la gucrre, lors que le fonds ordinaire ne peut 
pus fournir à la dépense necvssaire, le Conseïl demande que les 
Provinces fassent un fonds pour l'extraordinaire de la gucrre, et 
pour ln dépense qu'il faut faire, tant par mer que par terre, et 
l'on appelle cette demande une Petiion. La charge de Tresorier 
gencral donne une grande autorité à celuy qui la possede, quand 
elle est exercée par une personne de merite, et qui se puisse re- 
commander pur sa capacité; parce que sa fonrtion estant perpe- 
tuelle, au licu, qu'à la reserve du Deputé qui y est de la part 
des Nobles d'Hollande, et ceux de Zeclande, taus les autres De- 
putés n'y sont que pour quelques années, il peut acquerir une 
connoissance d'afluires, qui le fasse considerer, ct qui le rende 
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necessaire (1). L'on en peut dire aulant du Secretaire, qui cst en- 
core un Officier de grande consideration; particulierement quand 
il possede des qualités, qui le fassent considerer comme Ministre 
de tout l’Estat plustost, que comme Ministre du Conseil. Les Pro- 
vinccs sont obligées de consentir à la levée du fonds pour l'or- 
dinaire de la guerre, devant le dixieme jour de May, ou leur si- 
lence passe pour consentement. Ce qui a esté ainsi reglé par les 
Alliés, afin que l'Estat en fut asseuré devant que les Armées al- 
lassent en campagne; mais quant à l'extraordinaire, clles y con- 
scotcnt quand il leur plaist; bicu entendu qu'il faut necessuire- 
ment que le consentement soit tousjours universel et unanime; 
parce que si uné seule Province refusoit de consentir, son refus 
détruiroit le consentement des six autres, qui ne peuvent jnmais 
obliger celle qui ne consent pus. 

Comme toutes les Provinces sont Souveruins, aussy se sont cl- 
les rescrvé la disposition de la religion ct de leurs finances, cha- 
cune dans l'estenduüc de sa Province, non seulement pour l'im- 
position des droits sur les marchandises que l’on y debite, sur 
les denrées qui s'y consument, et mesme sur les personnes qui y 
demeurent, mais aussy pour l'emploi des deniers qui en provien- 
pent. Il est vrai que l'Union d'Utrecht oblige toutes les Provin- 
œs d'imposer certains droits par tout également, pour cu estre 
le revenu appliqué aux necessités communes, el à lu conservation 
de l'Estat en general, C’est sans doute un des principaux articles 
de l'Alliance perpetuelle, et qui fut jugé tres-neressaire à la sub- 
sistence; mais jusqu'icy l'on n'en a pas pù obtenir l’exccution, 
et il n’y a point d'apparence qu’on l'obtienne jamais, Pour dire 
la verité, ce poinct ne fut pas si tost resolu, que l’on jugeu, que 
l'execution en servit impossible, où du moins tres diflicile; parce 
que les Provinces, qui ont peu ou point de conuuerce, ne peuvent 
pas exiger de leurs hubitunts les mcsmes droits, que ceux des 
Provinces, qui ont l'évantage de la navigelion ct du commerce, 
peuvent payer sans s'incommoder, C'est pourquay, bien que par 
l'Union elles soicnt obligées de charger les denrées ègalement 
par tout, l’on a soufert, qu'elles se soient taxécs clles mesmes 
au fonds general, à proportion, où de leur pouvoir, ou bien selon 
l'affection ct le zele, avec lequel elles se chargcoïent d'un fardeau, 
dont elles esperoient estre déchargécs Lien tost, ct qui nenntmoius 





(1) Voyez sur la charge du Trescrier Gencral: Vrecde, Zvfridiuy 
loi eur geschied. der Dipilom, 1. p. 95—12S., 
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est devenu perpetuel, et presque insupportable à celles, qui ont 
esté plus faciles que les autres, à y prester le dos et les espaules. 
Aussy les Provinces, uu lieu de commencer par un regalement 
juste entre elles, afin que l'on puisse juger par là du fonds, dont 
l'Éstat puisse disposer, ne le font qu'aprés que le Conseil d'Estat 
a fait sa pelition, ou demande; chaque Province se contentant d'y 
consentir, et en suitte de se servir des moyens, qu'elle juge les 
plus propres, et les plus commodes, pour lever sur ses sujcts la 
somme, qu'elle est obligée de contribuer aux necessités de l'Estut, 
Aujourdbuy la Hollunde, qui à tousjours esté la plus chargée, 
contribue encore seule bien plus que toutes les autres Provinces 
ensemble, Celles d'Utrecht et de Groningue payent chacune la 
dixiéme partie de la quote d'Hollande, et ces deux Provinces 
payent ensemble autant que la Frise seule. La Zeclande ne paye 
qu'environ la sixiéme partie de la quote d'Hollande, et les Pro- 
vinces de Guclire et d'Ovcr-Yssel toutes deux ensemble autant 
que la Zcclande scule, Par le dernicr regalement que les Provin- 
ecs ont fuit entr'elles, chaque Province contribue en la somme 
de cent livres, ct aux autres sommes plus grandes à proportion, 
en la manicre suivantc: 
Livres. Sols. Denivcrs, 


CHU à sx ve à 5 12 3 
Hours % X 24 Si M 6 2, 
PURÉE der à ie © Le = © 9 3 E 
Utrecht ee & 2 à ls à 2 B 16 T'# 
PMR. ee mue met a dec ot ur 13 2 
Over-Yssel  , . . . . . 3 11 5 
Grouingue . . . . . . 5 16 74, 
100 0 Ü 


Outre ccla le petit Païs de Drente contribue un pour cent au 
dessus (lu fonds de toutes les Provinces: en sorte que quand 
l'Estat fuit un fonds d'un million, elle paye dix mille livres, de 
dix millions cent mille livres cte. 

Pour regler les comptes entre les Provinces, et pour oitir ceux 
du Roccveur gencral ct des Receveurs particuliers, des denicrs 
dont ils ont le maniement, comme aussy du Domaine, qui appar- 
tient à l'Estat en Geueral, l'on a estably à la Haye unc Cham- 
bre des Comptes, composée de Deputés de toutes les Provin- 
ces, ct de deux Scecretaires, qui font aussy les fonctions d'Audi- 
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teurs et de Corrccteurs, (1) Elle examine les comntes des Rece- 
veurs des Admirautés, elle voit et regle les cahiers des frais des 
Deputés des Estats Generaux et du Conseil d'Estat, qui font des 
voyages, et qui executent des Commissions pour le service de 
l'Estat, ceux des dépenses extraordinaires des Ambassadeurs, des 
Depntés Extraordinaires ct des autres Ministres, qui sont em- 
ployés dans les Cours estrangeres, et fait tenir un registre exact 
de toutes les ordonnances, que le Conseil d'Estat fait expodier. 
Car outre le compte des deniers des fonds, que les Provinces 
portent, ou envoyent au burenu du Receveur general directement, 
où qui se payent dans les Provinces mesines, sur des décharges, 
ou sur des ussignalions du Receveur general, verifiées et enre- 
gistrées au Conseil d'Estat, celuy du provenu des aides, du don 
gratuit et du revenu du Domaine du païs de conqueste, qui cst 
immediatement sujet à l'Estat en General, des droits d'entrée et 
de sortie de toutes sortes de marchandises et de denrées, par 
mer et par terre, en toutes les Provinces, sc fait aussy eu cette 
chambre. Mais comme c’est l’Admirauté, qui fuit faire la recepte 
de ces droits, parce que les Provinces consentent tous les ans à 
ce qu'elle les fasse recevoir elle mesme, par provision, pour estre 
employés à l'équippage des vaisseaux de guerre, qui servent d'es- 
corte ordinaire aux navires marchandes, c'est à elle aussy ou à 
ss Receveurs à en rendre compte & la Chambre, Le nombre de 
ces vaissæaux n'est reglé que sur le picd du revenu ordinaire de 
chaque College: tellenent que lors que la guerre fait diminucr le 
commerce ct augmenter la dépense, il faut que le Conseil d'Estat 
prie Les Estats des Provinces de faire ausey un fonds extraordi- 
naire pour l'Adruirauté, 

L'Admirauté est encore une assemblée composée de Deputés 
de toutes Les Provinces, qui ont la direction des aïuires de Ja 
Marine, et de ce qui en dépend, au nom de tout l'Estat, Ce qui 
est la ruison pourquoy eux, aussy bien que ceux du Conseil d'Es- 
tat, prestent le serment de fidclité entre les mains des Estats (Ge- 
ueraux. Elle est divisée en cinq Colleges, dont il y en a troisen 
Hollande, un à Middelbourg en Zeclande, et le cinquiéme en 
Frise, Le premier est celuy de la Meuse, qu est estubli à Rot- 


(1) Le Conseil d'Etat était chargé pur l'instrution de 1556 de 
Padministration des finances. Lors du départ du coute de Leyces- 
ter où sougeuit déjà à Ctablir une Chambre des comtes, mais 1 
west qu'en J611, qu'on prit une décision à re sujet. Eu l'an 1607, 
le 3 Novembre, la Chunbre des comptes fut definiiveuent restée. 
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terdam, par provision, à cause de la commodité de son port, saus 
doute le plus Leuu de tout le païs, nonobstant la barre qui est 
à l'entrée de la riviere, lequel lui donne cet âvantage sur les vil- 
les de Dordrecht et de Delft, qui n'ont point de havre du tout, 
tellement que Les grands vaisseaux n'y peuvent pas aborder (1). 
Quand le Lieutenant Admiral General est en mer, il mesle les 
vuisscaux de tous les Colleges, et en forme des escadres, ainsi 
qu'il le trouve bon, pour estre commandées par les officiers generaux 
dans leur rang. Il preside dans le Colleze de la Meuse qui reside à 
Rotterdam, quand il est dans la ville, comme ausay en tous les Colleges 
d'Hollande: inuis il ne s'y trouve que rarement, et lors que les 
alfaires et équipages extraordinaires l'y appellent.(2) La Noblesse 
d'Hollande y a un Deputé perpetuel (3), mais les Deputés des 
villes de Dordrecht, Delft, Kotterdam, Gorinchem, Schicdam et 
Brielle, et ceux que les autres Provinces y envoyeut, changent 
de trois en trois ans. Le second College est celuy d'Amsterdam, 
qui est le plus puissant de tous, Aussy fuit il seul une troisieme 
partie de tous les équipages, et prend la troisiéme partie du fonds 
extraordinaire, quand les Provinecs ont consenti à un équipage 
extraordinaire. Mais comme los droits d'entrée et de sortic ren- 
dent plus en cette ville-là, qu'en tous les autres Colleges ensem- 
ble, il à aussy plus de moyen de faire des équipages pour son 
gvantage particulier, sans ceux qu'il fait pour le service de l'Es- 
tat en goncral. L'Ordre des Nobles d'Hollande y an aussy un 
Deputé perpetuel (4). Ceux des villes de Hacrlem, Leyde, Am- 
sterdam, Goude ct Edam, et des six autres Provinces changent 
de trois en trois ans. Le troisiéime College, qui est celui de Nort- 
Hollande, ou West-lriec, cet ambulatoire, ct a sa scance à Horn 


(1) wLegnel lui dune — pas aborder Ce passage manque dans les 
autres exemplaires. 

(23 » Z préside" On lit duus l'exemplaire que nous avons suivi: , &l 
a seance él ln première plure oprés de President” Lorsque les Princes 
d'Orange étaient investis de la charge d'Amiral Général, is présidaient 
ls collèges d'amirauté, mais quand éein n'était pas le cas, chaque 
collése avait son propre président. Les Licutenants Amiraux n’y 
avaient pas séunce. 

(3) Ou trouve dans les autres exemplaires: ,de méne que la Dra- 
riure de Evelamie," el en eMet cette Province avait son député duns 
ce cullése, comme dans celui d'Amsterdam. 

(5) « Aucey hirm que la Prarinre de Zeclande" ajauté danse les autres 
exemplaires. 
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ou à Enchuysen, alternativement de trois en trois mois, à com- 
mencer par le premier jour de Decembre. Le quatriéme College 
est à Middelbourg en Zeelande, et est composé du Deputé du 
premier Noble, quand il y en a un, et d’un de chacune des six 
villes de la Province, qui forment aussy le College des Conseil- 
lers Deputés, d'un Deputé de la Meuse, c'est à dire des villes de 
Dordrecht, Delft, et Rotterdam, par tour, d'un de la ville d'Am- 
sterdam, et d'un de la Province d'Utrecht (1}. Le cinquiéme 
College est à Harlinguen, en Frise, et est composé de Deputés 
des deux Provinces de Frise et de Groningue; à quoy quelques 
autres Provinces joignent aussy les leurs. Ce sont ecs Colleges, 
qui ont la direction de l'équipage et de l'armement qui se fait 
par mer, le distribüant entr'eux en sorte, que celui d'Amsterdam 
fournit tousjours deux fois autant de vaisseaux, que chacun des 
autres Colleges, soit qu'ils fournissent chacun une cinquiéme, ou 
bien une sixiéme part de tout l'équipage (2). 

Pour ce qui est de Ja situation de ces Provinces, il est remarquable, 
qu'à La source et à l'emboucheurc du Rhin il s'est formé deux puis- 
sants ÆEstats libres, composés l'un et l'autre de plusieurs Cantons et 
Provinces Souveraines. Ils se sont tous deux soustraits de la domi- 
nation deln Muison d’Austriche, et sont tous deux tres considerables, 
tant à cause de l’estroite union qu'ils ont faites entr'eux, que par 
leur situation: l'un dans les montagnes, qui separent l'Italie et la 
France de l'Allemagne, et l'autre sur la mer, à la veüc de la 
France et de l'Angleterre d’un costé, ct de l'Allemagne, et des 
Roiaumes de Sucde ct de Dannemarc de l'autre. Cette assiette, 
au milieu de toutes les autres puissances de l'Europe, oblige les 
mesmes puissances à s'interesser à la subsistance de l’un et de 
l'autre, et à contribuer à la conservation de leur liberté, que l'on 
ne peut pas ruiner ny alterer, que l’une des grandes puissances 
ne s’en fortifie au prejudice de l'autre. Les Suisses sont les mais- 
tres des plus importants passages d'Italie Qu costé de l'Allemagne, 
et les Provinces Unies possedent un coin de terre, qui donneroit 
un évantage incomparable à cclui des trois premiers Manarques 
de la Chrestieuté, qui les uniroit à sa Couronne, Il y a ectte 


() Les autres exemplaires suivent un ordre différent et nomment 
plus justement le collège de Middelbourg le troisième, et celui de 
Nord-Hollande le quatrième. 

(2) vSoit qu'ils fournissent — équipage ne se trouve pas ce passage 
dans les autres exemplaires. 
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dilereuce entre ccs deux Estats, que les Cantons n'ont pas tous 
les mesmes interests, ny les mesmes alliances, comme aussy ils 
ne font pas tous profession d'une mesmc religion, Les Provinces 
Unies, au contraire, font toutes profession de la religion Reformée, 
et ont toutes les mesmes interests et les mesmes alliances, D'ail- 
leurs les alliances des Suisses ont pour object le profit de chaque 
Canton en particulier, qui fait des truitlés et des alliances, sans 
la participation des autres Cuntons, el qui loüe et preste ses gens 
à scs alliés particuliers, an lieu que celles des Provinces Unies 
ont pour object quelque chose de plus relevé, sçavoir l’intcrest 
commun, et La seule conservation de tout le composé des alliés, 
de laquelle celle des Provinces, dont il est composé, dépend en- 
tivrement. C'est cet interest commun, qui a fait subsister cet 
Estat jusques icy avec tant de reputation et de gloire, qu'il n'y 
a point de Puissance dans l'Europe, qui n'ait recherché son ami- 
tié, et qui n'ait trouvé de l’üvantage en son allinnec, C'est aussy 
ce qui lie son interest avec celui de ses voisins si estroitement, 
que l'on ne peut pas escrire l'histoire de l’Estat des Provinces 
Unies, que l’on ne soit obligé de parler aussy des affaires de 
sou voisinage: de sorte que devant que de la commencer, il sera 
necessaire de faire voir en quel Estat se trouvoient celles des 
Princes et Estats de l'Europe. avec lesquels celui-cy avoit quelque 
liaison et interest commun, lors que le paix fut faite à Munater. 

La France et l'Angleterre, jalouscs de la puissance formidable 
du Roy d'Espagne, et de la Maison d'Austriche, qui pouvoit avoir 
quelque pensée pour la Monarchie universelle, lors que ces Pro- 
vinccs prirent les armes contre lui, ont fort aidé à la naissance 
de ect Estat, qui 8 le premier decouvert la foiblesse de l'Espagne, 
et a fait voir au monde, qu'elle n’estoit pas en effect ce que ses 
partisans en vouloicnt faire aceroire: et mesmes l’on peut dire, 
qu'il s'est rendu si considerable avec le temps, qu’il n’a pas esté 
inutile aux Couronnes, qui l'aroient protcgé incontinent aprés sa 
naissance. L'on ne peut pas nier, que la France, laquelle n'a- 
voit point encore de Ministre, qui s'uppliquast particulierement à 
l'establissement du commerce, et laquelle ne pouvoit point prendre 
d'embrage de cct Estat, a contiuüé de le secourir d'hommes et 
d'argent, plustost à desscin de divertir et d'occuper les armes d'Es- 
pagne, qu'avec intention de faire dés conquestes dans les Païs-bas, 
Le Cardinal de Richelicu, le plus puissant genie, que nostre siecle 
ait eu pour les affaires, et le plus grand Ministre que l'on ait 
jamais veu cn France, cut des pensées plus relevées, ct fit enfin 
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faire en l'an 1636 avec cet Estat, aprés plusieurs traittés de sc- 
cours et de subsides, un traitté d'alliance offensive et défensive, 
dont l’on ne se promeltoit pas moins que l'expulsion entiere des 
Espagnols, et le partage des Provinces des Païs-bas, obeïssantes 
au Boy d'Espagne. La premiere ville, qui apparemment ne de- 
voit pas soustenir les premieres attaques des armées des Alliés, 
les ft perir; au moins celle de France, qui estoit La plus belle et 
la plus nombreuse, que l’on eust veüc en campagne depuis plus 
d'un siécle, fut cnticrement ruinéc, ou par la negligence de ses 
chefs, où pur l'adresse de celui qui commandoit l’armée de ces 
Provinces (1). L'on commença à juger dés lors, du succés de la 





(1) Mr. de Wicquefort parle du siège de Louvain et accuse le 
Prince d'Orange de la ruine de l'armée française. Auberi du 
Maurier (Mémoires pour servir à l'histoire de Hollande, p. 268, éd. 
1711) attribuait aussi la ruine de l’armée française au désir du Prince 
de se venger de Richclicu, qui avait tenté cn 1628 de lui enlever 
sa principauté d'Orange. Voyez aussi Mr. Ienri Martin dans son 
Histoire de France, T. XXE, p. 433 sav. Cette accusation est aussi ri- 
dicule que fausse. Elle est ridicule parce qu'une telle conduite aurait 
été entièrement contraire aux vues du Prince, qui avait insisté auprès 
des Etats Généraux sur La nécessité d’un traité de secours avec la 
France, dont il se promettait beaucoup. En détruisant Farméc fran- 
çaise il aurait anéanti tout espoir de succès. Mais de plus, l'accusation 
est fausse. Dans les résolutions des Etats de Hollande et des Etats 
Généraux on peut voir, que Parméc française manquait de vivres, et 
que la France ne fournissait presque jamais l'argent nécessaire pour 
l'entretien de son armée, nouobstant que le traité Jui en imposail 
l'obligation. (De Fransche suldaten door faulte van betaaling ende 
noodig onderhoud van armoede sullen moeten vergaan.” Résol. des 
Etats Gén. 3 Févr. 1636). L'ambassadeur des Provinces Unies à Paris, 
Mr. Pasuw, sen plaiguit officiellement aux ministres de Louis XIII. 
En Décembre 1636 la solde des troupes françaises était arriérée de 
cinq mois et leur position était si déplorable, que le Prince d'Orange 
fut souvent obligé de les secourir avec des vivres de sa propre armée, 
Cest donc injuste d'imputer au Prince la ruine de l’armée française, 
‘a plus belle et la plus nombreuse, que l’on eust vüe en campagne 
depuis plus d’un siècle” Voyez Wagenaar, T. XI. p. 209 sv. et 
van Wijn. L’unique reproche, qu’on puisse faire au Prince Fréderic 
Henri, est d'être resté trop longtemps inactif, pendant que les Es- 
poguols étaient découragés par les revers de leurs armes et par la 
perte de Thienen, ct de n'avoir pas profité de la lenteur des troupes, 
que l'Allemagne envoyait à leur secours sous le commandement de 
Piceolimini. Mais que pouvait-il faire avec une armée si dépourvue 
et dont les chefs n'agissaicnt pas de concert avec lui? Voyez van 
Aitrema, T, IL p. 275. 
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premiere entreprise, que la conqueste de ces Provinces n'estoit 
pas l'ouvrage d’une campagne. Il y avoit trop de bonnes villes 
à forcer, et les alliés ne pürent pus longlemps dissimuler, que 
c'estoient des interests bien differents, qui les avoient engagés. 
IL importoit à la France d'estendre ses froutieres, et d'élever sur 
les conquestes des Païs-bas, an boulevart inexpugnable à la ville 
de Paris; en sorte que ce seroit alors, qu'on la pourroit, à cc que 
le Cardinal Mazarin dit depuis, appeller veritablement le coeur 
de la France, parce qu'elle seroit placée à l'endroit le plus seur 
de tout le Roiaume. Les Estats n’avoient point d'autre interest, 
que celui de fortificr leurs fronticres contre toutes les puissances 
voisines, quelles qu'elles fussent. La France faisoit la guerre en 
attaquant: cet Estat ne la faisoit qu’en défendant. La France 
venoit de rompre ln paix, pour cntrer en gucrre, ct ct Estat ne 
faisoit la guerre, que pour la finir pur une bonne paix. L'une 
trouvoit chez elle un fonds inépuisable de finances, par le moyen 
de ses partisans, qui découvroient tous les jours, dans ses riches 
minieres, de nouvelles veines d'or et d'argent, et l'autre soûtenoit 
la guerre de la substance de ses peuples, ct se chargeoït de tant 
de frais, que l'on ne pouvoit plus payer du revenu ordinaire de 
l'Estat les intercsts des sommes immenses, qu'il avoit csté con- 
traint d'emprunter. Aussy est il certain, qu'il n’y avoit que la 
France, qui profitast de cette alliance, puis que l'on a veu que 
Breda, Guennep, le Sas de Gand et Hulst, ont esté toute la re- 
compense de la profusion de tant de tresors, que cet Estat à 
consumés, et le fruit de tant de campagnes, qui ont diverti les 
armes d'Espagne, pour donner à La France Ie loisir de faire ces 
belles et importantes conquestes, qui luy sont demneurées par la 
paix des Pirenées, ct qui lui ont donné le moyen d'y joindre 
celles, qui lui ont esté laissées par le traitté d'Aix la Chapelle. 
Depuis l'an 1643 regnoit en France Louis, XIV du nom, 
sous la Regence d'Anne d'Austriche, su Mere, Princesse Es- 
pagnole de naissance, mais toute Françoise d’inclination; particu- 
lierement depuis la mort du Roy, son mary. La Reine Regente 
se servoit avec succés, sur tout pour ses intorests particulicrs, du 
Conseil du Cardinal Jules Mazarin; non seulement en ln con- 
duite des affaires du Roiaume, mais aussy à l'éducation du jeune 
Roy, son fils, qui a acquis sous les soins de ce Ministre, que l'on 
ne peut pas nicr avoir esté un homme extraordinaire, quelque 
chosc de plus grand , que ce qu'il doit à sa naissance, bien que 
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sans contredit la premicre de l'Europe. Jules avoit cu ecla de 
commun avec plusieurs autres grands hommes des siecles passés, 
qu'il n'avoit pas eu la naissance fort évantageuse (1), et son 
education, dans la maison du Connestahle Calonne, où il avoit 
esté page, n'avoit pas si bien cffacé la bassesse de son extraction, 
qu'elle ne lui eust luissé des marques, qui défiguroicnt aucunement 
ce qu'il avoit de beau et de grand de la nature. Il avoit suc- 
cedé, en la qualité de premier Ministre, au Cardinal de Riche- 
licu, qui l'avoit introduit dans les affaires de la Cour de France, 
ou parce qu'en cffect il l'avoit jugé capable de cct employ, ou 
parce qu'il esperoit, qu'aprés sa mort il protegeroit les parents de 
celui, à qui il devoit toute sa fortunc ct son avancement. Ceux 
qui ont counu le Cardinal Mazarin demeurent d'accord, qu'il 
avoit l'esprit plus fin qu'élevé, et qu’il estoit interessé et infidelle, 
mais l'on ne peut pas nier nussy, qu'il n'ait eu de si excellentes 
purlies d'ailleurs, que s'il enst esté un peu plus religieux de su 
parole, plus severe aux occasions, et plus juste dispensateur des 
graces du Roy, son maistre, il eust sans doute eu de l'évantage 
sur son prederesseur. Jamais homme n'eut tant d'adresse à dé- 
mésler les intrigues du Cabinet, et quelque temps aprés le decés 
de Louis X1UIT, il témoigna une si grande fermeié en ses dis- 
graces, qui csloïicnt capables certes d'estonner l'homme du monde 
le plus constant, et la resolution la plus determinée, que bien 
qu'il fust contraint deux fois de sortir du Roiïaume, et qu'il se vist 
abandonné de la plus part de ses amis, il relevoit luy mcsme le 
courage abattu de ecux de sa suite, et au lieu de Leur demander 
de la consolation, il leur répondoit du restablissement de sa for- 
tone, comine d'une chose infaillible. Dés que la Reine Regente 
eust jetté les veux sur lui, pour se servir de ses advis, plusieurs 
Princes et Seigneurs, à qui l'on donna le nom d'Zmportants, dont 
les Ducs de Vendosme et de Beaufort cstoient les chefs, täche- 
rent de l’empescher de s’establir dans le Conscil et duns l'esprit 
de la Reine, et voulurent faire entrer dans le Ministere l'Evesque 
de Beauvais; mais il dissipa cette faction sans peine, et maintint 
le repos du Roiaume et de la Cour, pendant que Henry de 
Bourbon, Prince de Condé, appuya son credit de l'autorité 


(1) Ce qui est le plus vraisemblable, c’est que le pèro de Mazarin, 
fils dun artisan Sicilien, était venu chercher fortune à Rome, où il 
devint cameriere du Connétable Colonna. Voyez Henri Martin, 
Histoire de France, T, XII. p. 158 note 2. 
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qu'il avoit dans le Conseil Henry estoit premier Prince du 
sang, lequel s'estant mis plus d'unc fois à la teste des mécon- 
tents, sous la Regence de Marie de Medicis, pendant la mi- 
norité de Louis XIII, y avoit si mal reüssy, et sa detention 
au Chasteau de Vincennes, pendant plusicurs années, l'en avoit 
si bien chastié, qu'il cstoit devenu le meilleur sujet, et le plus 
habille et le plus sage Prinec de toute la France, où il faisoit 
respecter ct obeïr le Roy et la Keine Regente, nan seulement par 
la prudence de ses conseils, mais aussy par son obeissance ct 
par son exemple. Le Duc d'Enghien, son fils uisné, n'avoit 
point d'autre application en ce temps là qu’ä la guerre, et n'a- 
voit point d'autre ambition que pour la gloire qu'il y pouvoit 
arquerir, JL se contentoit du commandement des armées, et ne 
demandoit qu'à donner des batailles, où il a presque tousjours 
csté si heureux, que si sa naissance ne lui eust pas donné un si 
illustre rang en France, il eust pû esperer des services, qu'il a 
rendus à la Couronne, la dignité la plus approchante de celle de 
Prince du sang. Mais aprés la mort du perc, qui deccda vers la 
fin de l'année 1646, en prenant sa place dans le Canscil, il com- 
mença aussy à prendre d'autres mesures. Il vouloit gouverner la 
Cour, et faire dépendre de sa volonté celle du premier Ministre. 
Le Cardinal y cstoit disposé, ct sc scroit mis en la protection du 
Prince, si celui-cy n’eust témoigné du mépris pour son alliance, 
en rejettant l'ouverture, que le Cardinal luy fit faire, du mariage 
de Mancini, son neveu, avec la fille unique et herilicre du 
Comte d'Aletz (1), qui estoit Cousin germain du Prince, parce 
que la Duchesse d'Angoulesme, mere du Comte, estoit soeur, 
bieu que d'un autre lict, de la Princesse Doüairiere de Condé, 
l'une et l'autre filles de Henry de Montmorency, Connesta- 
ble de France, Cette mauvaise intellisence, qui partagea la Cour, 
ct arresta le progrés des armes de France dans les Païs-bas, et 
dans les autres partics de l'Europe, jetta le Roïaume dans l'es- 


(1) sAletz, lisez Alaïs. C'est une ville du Haut-Languedoe, située 
nu pied des Cevennes avec titre de Comté et à dix lieues de Nis- 
mes. — Le Comte d’Alais, dont il est ici question, était Louis Ema- 
nuel de Valois, Colonel de la cavalerie légère de France et Gou- 
verucur de Proveuce. — Il était fils de Charles de Valois, Duc 
d’Angoulème, fils naturel de Charles IX et de Marie Fouchet,. 
Sa file unique et héritière, dont l’auteur parle, était Françoise Ma- 
rie de Valois, qui épousa depuis Louis de Lorrainc”’ Nue de 
d'Auleur de la Crilique. Vovez aussi Bayle, Diré. hist. in voce Anis. 
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trange confusion, dont les premiers mouvements commencerent à 
paroïstre dans le temps, que cet Estat avoit conclu la paix avec 
le Roy d'Espagne. 

Cet Estat avoit aussy tiré des secours tres considerables de 
l'Angleterre, au commencement de son establissement; mais la 
Beine Elisabeth, qui y regnoit àlors, ne les donnoit qu'en 
femme, c'est à dire, d'assés mauvaise grace, et sur de bannes as- 
seurances, de deux ou trois des meilleures placcs d'Hollande et 
de Zeclaude, où elle mit garnison Angloise. Non pas que son 
intention fust, en sccourant l'Estat, de contribuer à ce qu'il s'e- 
rigeast une nouvelle puissance dans son voisinage. Elle ne le fit 
pas non plus pour l’amour de la religion protestante, dont elle 
faisoit profession, mais elle y estoit portée par un monvement de 
vengenoce contre les Espagnols, qui avoient plus d'une fois fait 
attenter à sa vie ct à sa couronne. Jaques, son Successeur, qui 
_aimoit naturellement les plaisirs et le repos, et qui au sortir de 
l'Escosse, vouloit gouster la douceur de l'air de l'Angleterre, «à 
jouir de la vie, se contentoit de demeurer dans les termes d'une 
amitié presque indiferente, et de vivre en bon vaisin avec l'Es- 
pagne, aussy bien qu'avec cet Estat, Le Roy Charles, son fils, 
vouloit aussy conserver l'amitié de l'un et de l’autre, quoy que 
l'on ait tousjours remarqué en ses Ministres un peu plus de pen- 
chant vers l'Espagne que vers ces Provinces, jusques là mesmes 
qu'ils ont pù rendre le Roy tout à fait insensible à l'affront qu'il 
recent à Madrid, au voyage, qu'il y fit, n’estant encore que Prince 
de Galles, le Roy, son pere s'estant laissé persuader, que la Cour 
de Madrid n'‘oscroit pas refuser l'fnfante d'Espagne au Prince de 
la Grand Bretagne. Il n'eut pas plus de ressentiment de l'outra- 
ge, que cs Espagnols avoicnt fait au Roy de Bohcme, son bcau- 
frere, sur lequel ils avoicnt pris le Palatinat, avec tout ce que ce 
Prince possedoit en Allemagne. 

Pour ce qui est de la nation, les Anglois avoient souvent eu 
des demeslés tres fascheux avec les habitants de ces Provinces, à 
Cause du commerce, et particulicrement pour celui des Indes 
Orientales. Les Hollandois s'y estoient establis les premiers, ct 
tâichoient d'empescher les Anglois de profiter de leurs establisse- 
ments. Il semble, que les humeurs brusques et interessées de 
œux qui se resolvent à ces grands voyages, en s'éloignant des 
fronticres de la Chrestienté, s'éloignent bien enuvrent aussy des 
principes du Christianisme. Il faut évoüer, que les uns et les 
autres se sont scrvis en ccs quarticrs là de moyens peu legitimes, 
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pour acquerir, et pour se maintenir; où du moins l'on doit dire, 
que si ccs moyens ont esté innocents, ils n'ont pas paru tels aux 
yeux de l'univers. Les Hollandois, aussy bien que les Anglois, 
ont fait passer leure julousics ct animosités des Indes dans l'Eu- 
rope, où les habitants de ces Provincæs ont un grand évantuge 
dans Le commerce sur toutes les autres nations, tant à cuuse de 
l'inclination naturelle qu'ils ont au ménage, que parce qu'ils ont 
trouvé le moyen de faire des voyages avec peu do gens ét peu 
de dépense, au licu que les Anglois se plaisent à en faire bean- 
coup, et font gloire de leur maniere de vivre, splendide et deli- 
cicuse,. Ils pretendoient quelque supcriorité en la mer, et vou- 
loient, que les Hollandois la reconneussent, non seulement en 
baissant le pavillon, et en amenant les voiles, sans que les oi- 
ciers Anglois voulussent s'obliger à répondre à ces civilités, par- 
ticulicrement dans les mers, qui buiwnent les costes des trois 
Roiaumes, mais aussy en payant le droit du dixiéime hareng de 
celuy qui se pesche sur leurs costes. La plus part des Princes 
donnent le nom de droit de regale aux violences ct aux usurpa- 
tions, qu'ils font sur la mer ct aillicurs, contre le droit des geus, 
et mesmes contre celui de la nature, Toutes les nations, intercs- 
sées en la liberté du commerce et de la nuvigution, s'y devroient 
vpposer, et joindre ce qu'elles ont de forces, pour abolir toutvs 
ces vexations illegitimes, ct pour tâcher d'en eflucer tout à fuit 
la memoire, 

Charles avoit succelé à son pere dés l'an 1625, et avoit 
épousé Henriette, fille de Henry IV, Joy de France et de 
Navarre, ct de Marie de Medicis. Cctte Princesse se servoit 
de la facilité du Roy, son mury, eu des reucontres, qui pouvoient 
faire soupçonner, que les sentüments du Roy, en iouticre de reli- 
gion, n'estoient pas fort éloimnés de ceux que la Rcine avoit: ct 
d'ailleurs les Anglais disaient, qu'il estoit trop opiniastrement nt- 
taché à des maximes assez ordinaires aux esprits mediocres ct 
foibles, inais qui n'estoient pas fort compatibles avec ses verita- 
bles intercsts. Il preferoit la conservation de la dignité Episco- 
pale, et l'obscrvation des ceremonics de l'Église Anglicanc, bien 
qu'iodifferentes d'elles inesuies, à la conservation de sa vie, de ea 
Couronne et de son Estat. Le peuple d'Angleterre, alors presque 
tout superslilivusement enncmy des cercmonies de l'Église Ro- 
maine, murmuroit de tout re que le Roy faisoit, et le Roy, qui 
estoit extremement ban, voulant donner quelque satisfuction au 
peuple, avait convoqué en l'an 1640 le Parlement, à dessein de 
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se servie de ses Conseils contre les desordres, dont le Roïaume 
esloit menacé, et dont l'on voyoit desja les commencements de 
ce temps là. Le Parlement ne fut pas sitost assemblé, que le 
Ray lui resigna une partie de l'autorité Souveraine, en lui per- 
mettant de ne so separer point, tant que les deux Chambres juge- 
roient le continuation de leur scance necessaire pour le bien des 
tfaires du Roïaume, L'alliance, qu'il fit en la mesme année avec 
k Prince d'Orange, par le moyen du mariage de su fille aisnée 
avec le fils unique heritier presomtif du Prince, qui avoit esté 
receu en le survivance des charges du pere, ne luy donna pus 
l'ävantage, qu'il pretendoit en tirer, parce que les peuples, pré- 
occupés d’unc mauvaise, mais faulsc opinion, n’en furent pas plus 
pérsuadés de son zele pour la religion protestante. Aussy ne 
fut-ce pas par ccttc consideration principalement que le Roy prc- 
fera l'alliance de ce Frince à toutes les autres, qu'il eust pù 
choisir dans la Religion Romaine; puis que les Princesæcs d'An- 
gkterre ont en mariage, «outre leur dot, l'esperance de la sueccs- 
sion de la Couronne; mais à cause du secours, qu'il esperoit tirer 
de ces Provinces, où le ercdit du Prince d'Orange cstoit si grand, 
qu'il approchoit du pouvoir souverain, Neantmoius il ne l'estoit 
pas assez, pour pouvoir obliger les Estats n épouser les interests 
du Roy contre le Parlement: au contraire le Prince se rendit 
suspect par cctte alliance inégale, ct ruiua ses nfuircs domesti- 
ques, tant par Ja dépense, qu'il fut contraint de faire pour cette 
recherche, que par les sommes considerables, dont il fut eu suite 
obligé de secourir les affaires du Roy, et de soulager l'incommo- 
dité de le famille royale, De l’autre costé les Ministres de France 
aiderent fort aux desordres de ce Roiaume, non seulement à causc 
de l'affection, que le Conseil de Londres avoit tousjours eûüe pour 
l'Espagne, mais aussy par un ressentiment particulier du Cardinal 
de Richelieu. Ce Ministre avoit envoyé en Angleterre le Colonel 
Destrades, pour tâcher d'obliger la Reine, qui gouvernoit le Roy 
son mary, de le disposer à entrer dans les interests de la France 
contre ccux d'Espagne; mais elle purla avec tant de mépris du 
Cardinal (1},que jamais personne n'offlensa impunément, qu'il resolut 
de s'en venger, ct de mortificr la fierté de la Reine, Et de fait 
Ü lui fit des affaires, qui ont continüé d'aflliger ce Roïaume, ct 


ms 


1 Vosez la lettre d'Estrades du 24 Novembre 1637 daus es 
Lettres, Mémoires ct Négucietions du Cuñte &'Estrades. T. I. p. 3 (ed. 
Londres 1743). 
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la maison Royale, longtemps aprés 1a mort de ce Ministre, et qui 
ont, sans doute, fait évancer cclle du Roy d'Angleterre. Ccpen- 
dant le Parlement, fortifiant son autorilé de lu foiblesse du Roy, 
lui osta ses plus confidents Ministres, en faisant mourir Thomas 
Wentworth, Comte de Straffort, Viecroy d'Irlande, et Guillaume 
Laud, Archevesque de Cantorbery. De sorte que le Roiïaume 
tombant en peu de temps dans unc si horrible confusion, que 
dés la fin de l'an 1642 cet Estat, qui voyoit la Souvcraineté du 
Roy, sinon abattüc, du moins fort affoiblie par l'autorité du Par- 
lement, et que les factions alloicnt deschirer tout le Roïsume, de- 
clara, qu'il ne se meslcroit point des differents des deux partis, 
mais qu'il demenreroit dans une parfaite neutralité à l'égard de 
l'un et de l’autre, et il tâchoit de s'y conserver en effect. Le 
pretexte de reformer la religion et l'Estut avoit engagé aux in- 
icresels du Parlement, non sculement ceux qui jugcoient la refor- 
mation necessaire, mais aussy tous les sectuires, fanatiques, ct 
mesme Jes mécontents et les rebelles, ,qui firent dégenercr les 
aigreurs et les animosités on une guerre civile formelle, et en 
des hostilités declarées. Le Roy ayant levé une armée pour le 
secours des Protestants d'Irlande, où sous ce pretexte, le Parle- 
ment, à qui ses intentions estoïcnt suspectes, vouloit qu’on lui 
permist de donner le commandement de ces troupes à une per- 
sonne, qui ne fust pas dans la dépendance de la Cour. Le refus 
du Koy, ct le dessein qu'il eut, ct qu'il tâcha d'executer, de 
faire enlever cinq Deputés de la Chambre basse, dans le Parle- 
ment mesme, irritcrent si fort toute l'assemblée, qu'il n'y avoit 
presque plus de reconciliation à csperer. De sorte que le Roy, 
croyant que sa personne n'estoit plus en scureté dans la ville de 
Londres, qui s'estoit déclarée pour le Parlement, en sortit, ct en 
fit sortir les Princes, ses fils, envoya la Reine en Hollande, dé- 
ploya son estondart à Nottingam, et donna la bataille au Comte 
d'Essex, Gencral du Parlement, laquelle il gagna. Mais ces 
beaux commencements curent unc tres-fâcheuse suite. Car Tho- 
mas Fairfax, à qui le Comte d'Lsscx avoit cedé le comman- 
dement de l'armée quelque temps aprés, repura cette perte par ln 
visloire, qu'il remporta à Nascby, où le Roy, dont l'armée avoit 
esté afloiblic au sicge de Gloccater, perdit, avec son canon, avec 
son bagauc ct son cabinet, cc qui lui cstoit demeuré de reste de 
sa bonne fortnne, qui lui tourna le dos, ct ne lui fut plus favo- 
rable depuis ee temps à. Non seulement il ne se jt jamais 
relever de culte perle, nus 1 sembluit qu'il s'abandounust lui 
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mesme; veu que l'on remarqua, que depuis cette heure-là il n°y 
eut plus de resolution dans ses Conseils, plus de prudence en lu 
conduite de ses Ministres, et point de vigucur dans l'execution. 

Le mauvais estat de ses aËaires le fit resondre 4 se mettre 
entre les mains des Escossois, qui l'envoyerent à Neufchastel (1), 
mais quelque temps aprés ils en traitterent avec les deputés du 
Parlément d'Angleterre, qui le firent mener au Chasteau de 
Holmby, d'ou il fut tiré par l'armée vers la fin de l’année 1647, 
æ peu de jours devant la conclusion du Traitté de Munster. 

La navigation et le commerce avoicent rendu l'amitié des deux 
Rois, de Dannemarc et de Suede, necessaire à ces Provinces, ct 
particulierement à celle d'Hollande, mesme quelques siécles de- 
sant que l'Union d'Utrecht en eust formé ec grand Estat. Elles 
en avaient obtenu, surtout du Roy de Dannemarc, plusieurs 
beaux privileges, en faveur du commerce, et elles en avoicnt pai- 
siblement joùy jusqu'au commencement du quinziéme siccle, que, 
Christicrnc ou Chresticn IL ayant csté chassé par ses sujets, 
ces Provinces, qui appartenoicnt alors à l'Empereur Charles V,né- 
veu d'alliance de Christierne, entrercnt en gucrre, pour l'amour 
de lui, avec Frideric, Due de Holstein, qui avoit esté appellé à 
lh Couronne par les Danois. Cette guerre dura jusques à l'an 
1544, et finit par le traitté hereditaire, qui fut fait à Spire, entre 
Charles, tant pour lui, que pour toute la Maison d'Austriche, et 
entre Frideric, tant pour lui, que pour les Rois de Dannemare, 
ss Successeurs, et par ce moyen les habitants des Païs-bas rentre- 
rent en la possession eten la premiere jouissance de leurs anciens 
privileges. En ce temps là chaque navire, qui passoit par le des- 
toit du Sond, ne payoit point d'autre peagr, sinon un noble à 
la rose, pour les frais des fares et des feux, que le Roy de Duu- 
uemare estoit abligé de faire allumer et d'entretenir sur les cosius 
de Schone ct de Zcclande, pour la conduite des Marinicrs, pen- 
dant la nuict, et pour l'adresse des navires en cette mer là. 
Mais dés le commencement des premiers troubles de ccs Paix, 
sous le gouvernement de la Duchesse de Parme, riderice I, 
Roy de Dannemare, s'évisu de faire payer le pcage au Sond, à pro- 
portion de la grandeur et de la capacité des vaisscaux qui y passoient. 

Ce changement s'estant fait en l'an 1566, le Due d'Albe, qui 
succeda à la Duchesse de Parme au Gouvernoment des Pais- 
bas, et qui commandoit les armes du Roy d'Espagne, en qualité 
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de Capitaine General, en escrivit au Roy de Dannemarc, et obtint 
de lui ce qu'il avoit desiré pour l'évantage des Flamene: mais 
les divisions et les desordres s'augmentant tous les jours en ces 
Païs, le Roy de Dannemarc, qui en voulut profiter, recommença 
à faire exiger les mesmes droits. Chrestien IV, qui succeda 
au Roïaume de Dannemarc en l'an 1596, avaît d'abord des at- 
tachements fort particuliers à la Cour d'Espagne, et prenant 
plaisir à incommoder le commerce des habitants de ces Provinces, 
chargea leurs vaisseaux et marchandises au passage du destroit du 
Sond de droits excessifs, qu'il naugmentoit selon son caprice, et 
bien souvent au double, au prejudice du traitté de Spire, qu'il 
pretendoit avoir fait avec les Princes, et non aver les Estats du 
Païs, Il faisoit ausey lever des droits à Glucstadt, placo du 
Duché du Holstein, qu'il avoit fait fortifier sur la riviere d'Elbe, 
au dessous de 1Iambourg, et vivoit d'ailleurs avec cet Estat d'une 
maniere, qui faisoit connoistre, qu'il ne le craignoit pas beaucoup, 
et qu'il ne l'aimoit paint du tout, Paur cette raison, ct pour 
quelques antres considerations, les Estats Generaux avoient fait 
dés l'an 1614 un traitté d'alliance avec Gustave Adolfe, Roy 
de Suede, qui n'estant aagé que de dixhuit ans, venoit alors de 
succeder à cette Couronne là, et crayoit n'avoir pas moins de 
sujet qu'eux de sac plaindre du proccdé du Roy de Dannemarc. 
Ce Prince, sans doute, un des plus grands, que l'on ait vous dc- 
puis plusieurs siccles, estant sorti glorieusement des guerres, qu'il 
avoit cücs nvec le Roy de Pologne, et avec le Moscovitc, fut 
convié en l'an 1630 pur la France, ct par quelques Princes Pro- 
testants de l'Empire, à entrer en Allemagne en faveur de ceux, 
qui avoicnt intercst de s'opposer à la grandeur formidable de Ia 
Maison d'Austriche, Cet Estal s'y joignit, et tira un grand évan- 
tagc de la prosperité, qui accompagne les urmes de Sncde dans 
l'Empire, jusques à la bataille de Lutzen, en la Saxe Electorale, 
où Gustave fut tué le 16 Novembre 1682. Quelques années 
aprés son decés, lu Sucdc, incommodéc des vexations, que le Roy 
de Dannemare fuisoit faire aux navires Sucdois, non seulement 
dans Ie Sond et sur l'Elbe, mais aussy sur le Weser, où elle avoit 
plusieurs places considerables, escouta les ouvertures, quo cet 
Estat lui fit faire, pour le renouvellement des traittés precedente. 
De sorte que l'an 1640 l'on en fit un avec Christine, fille 
unique et heritirre de Gustave Adolfe, pour la seurcté rt 
liberté de la navigation et du commerce en Ja mer Baltique, et 
dns l'Ocean jusques an Pus de Culuis, contre tous ceux qui le 
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voudroient troubler ou incommoder (1). Environ ce temps là 
l'on fit aussy défenses aux navires de ce païs de passer par Jo 
Sond, et d'entrer, pendant quelque temps, dans les ports et havres 
du Roy de Dannemarc, tant en la mer Baltique qu'en Norweguc, 
Le Boy de Dannemarc, de son costé, envoya en Espagne Han- 
nibal Zecstet (2), tousjours amy des ennemis de cet Estat, et 
y fit faire un traitté, qu'il croyoit devoir estre extremement pre- 
judiciable à ces Provinces, ou du moins leur donner une grande 
jalousie, ‘Toutesfois craignant que les affaires ne se portassent 
à de plus grandes extremités, d'où il auroit eu de la peine à re- 
venir, il s'évisa de moderer les droits du Sond, par l'entremise 
de l'Archevesque de Breme, son fils, de sorte que le tariffe fut 
reglé sur le pied de celui de l'an 1637, et ce par provision pour 
cinq ans, Le temps du traitté ne fut pas sitost exspiré, que dés 
l'an 1643 il recommença à hausser le tariffe, et à establir de nou- 
veaux droits, capables de ruiner la navigation et le commerce des 
habitants de ces Provinces en ces quartiers là (3). Cct Estat en 
alloit témoigner son ressentiment, quand on sceut vers La fin de 
la mesme année, que l'armée Suedoise, qui estait employée contre 
l'Ewpereur, et contre la ligue Catholique en Allemagne, estoit 
entrée en Holstein, et qu'elle y prenoit ses quartiers d'hiver. Co 
fut alors que le Roy de Dannemaro reconout, quoy que bien tard, 
que l’on ne peut pas tousjours ofenscr impunément, sans sujct, 
ks puissances voisines. I1 fit prier les Estats de ne donner point 
de secours aux Suedois, ct de ne leur payer plus les subsides, 
qu'ils continüoient d'en tirer pour la guerre d'Allemagne. Neant- 
moins comme c'estoit une grande ame, qui se plaisoit à faire kes 
choses, ct à les emporter de hauteur, il ne se püt pas emposcher 
d'accompagner ses pricres d'une espece de menaces, ct de declarer, 
qu'il alloit s'allier avec l'Empereur et avec le Roy d'Espagne, si 
l'on eontinuoit d'assister les Suedois, Mais ses prieres et menaces 
furent inutiles, et ne purent pas empescher que l’on ne permist 
aux Suecdois d'achetter, de fretter et d'equiper des vaisseaux de 
guerre en cc puis, et d'y choisir des officiers, qui leur firent rem- 
porter de grands avantages sur les Danois. Toutesfois encore 
que l'on ne fust pas marry de voir lu fierté du Roy de Danne- 
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(3) On trouve le texte du traité de Stockholm, que Mr. de Wicquefort 
a produit dans ses pièces justificatives, chez van Aitzema, IL p.691] sv. 

(2) Annibal Schested, voyez Bayle in voce. 

(3) Voyez van Aitzema, IL p. 720. 
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marc un peu morlifiéc, il emportoit de faire balancer les forces 
des deux Rois du Nort, et l'on dovoit empescher, qu'elles ne 
passassent pas toutes dans une main, qui les pourroit employer 
mal à propos. Il est vrai que l'on n'eut pas beaucoup de sujet 
de l'apprehender pendant le regne de la Reine Christine, fille 
du grand Gustave Adolfe, en laquelle on remarquoit dés ce 
temps là beaucoup de foiblesse, et uue conduite fort irregulicre: 
neantmoins les Estats ne laisscrent pas d'envoyer leurs Ambas- 
sadenrs en Dannemarc et en Suede, À dessein de porter les esprits 
à un accommodement, tandis que le Roy de Dannemarc, au lieu 
de reconnoistre les bons offices, que l'Estat lui rendoit, ne se 
contentoit pas de continücr ses vexations, mais augmentoit mesme 
ls peages, presque à la veüc des Ambassadeurs, qu'on lui avoit 
envoyés. Alors les Estats, croyant ne devoir plus souffrir cette 
ingratitude, resolurent de s'en ressentir, firent un puissant arme- 
ment, envoyerent une flotte considerable dans l'Orisont, et firent 
dire au Roy, qu'ils alloient joinüre leurs forces à celles des Sue- 
dois, s'il ne se resolvoit à estre plus raisonable L'Espagne, dont 
les nrmes cstoicnt occupécs contre la France, ct contre les Pro- 
vinces Unics en mesime temps, et qui avoit à combattre dans ses 
entrailles Ics Portugais et les Catalans, n'estoit pas en cstat de 
le secourir, non plus que l'Empereur, qui avoit sur les bras la 
France, la Suede ct une partie des Princes Protestants d'Alle- 
mogne. Tellement qu'il fut contraint de souffrir enfin, qu'au 
mois d'Aoust 1646 l’on fist à Christianople un traitté, par lequel 
on pretendoit avoir reglé par provision tous les differents, que cet 
Estat avoit avec la Couronne de Dannemare, au mains ceux que 
l'on avoit cus pour le péage du Sond. Ce traitté, qui devoit durer 
quarante ans, ayant fait connoistre au Roy de Dannemarc, que 
l'amitié de ces provinces ne lui pouvoit pas estre indifercnte, 
veu la puissance et le voisinage des Sucduis, il envoya à la Haye 
en l'un 1646 Corvitz Ulefelt, Grand Muistre de son Roiïaume, 
en qualité d'Ambussadeur Extraordinaire, ct fit faire en l'an 1647 
un traitlé, qui acheva de regler les droits d'entrée et de sortie, 
que les navires de ce puis devoient payer en Normegue: et ce 
traitté estoit, ainsy que le precedent, pour quarunte ans, En l'an 
1619, sous Ie regnce de Frideric III, qui avoit sucœdé à 
Christian 1V, le mesme Corvitz Ulefelt ft deux autres 
“raittés, dont il scra parlé aux livres suivants. Cet Ambassadeur 
arriva en Jlollande dans un temps, où les habitants de cette Pro- 
vinec n'estuicnt pas fort satisfaits du la manicre d'agir des Sucdois. 
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La Couronne de Sucde s'estoit rendue fort considcrable, par 
les progrés que ses armes avoient faits, premierement en Mos- 
covie et en Pologne, et en suite en Allemagne, sous Gustave 
Adolfe. L'alliance, que les Snedois avoient avce la France et 
avec cet Estat, qui les avoient secourus de subsides, y avoit con- 
tribüé beaucoup. Mais ils ne se souvenoient plus de leur pre- 
miere condition, ny des subsides ct du secours qu'ils en avoicnt 
tirés, sans lesquels ils n’eussent pas pù reüssir en leur derniere 
guerre, et ils tâchoient de rüiner le commerce de ces Provinces, 
par les grands évantages qu'ils accordoient, non seulement aux 
Suedois naturels, et aux autres sujots de cctte Couronne là, mais 
aussy aux habitants de ccs Provinces, qui en acquerant le droit 
de Bourgeaisie en Suede, où l’on ne le refuse à personne, joüis- 
soient effectivement des mesmes exemtions, encore qu'ils n'y de- 
meurassent point, et ce directement contre le truitté que l'on 
avoit fait avec eux en l'an 1640, Cette raison eonvia depuis les 
Estats à faire avec le Roy de Dannemarc le truitté, qui se nego- 
cioit encore, lors que la paix fut conclue à Munster en l'an 1648. 

Les démeslés, que ces Provinces ont cus, ct ont encore avec 
les Portugais, nous obligent à reprendre les affaires du Roiïaumo 
de Portugal de plus haut, ct à cn donner une connoissance plus 
parliculicre, Emanucl, qui sueccda à la Couronnc de Portugal 
aprés le mort de Jean Il, son Cousin germain, en l'un 1495, 
épousa en l'an 1497 Isabelle, fille de Ferdinand et d'Isa- 
belle, que l'on appelloit les Rois Catholiques, ct avoient rcüuny, 
par leur maringe, les deux Couronnes de Castille et d'Aragon en 
leurs heritiers. Emanucl eut de sa premicre femme un fils, 
qui mourut jeune. IL épousa on secondes nopces Marie, sœur 
d'Isabelle, ct en eut plusicurs enfants; sçuvoir Louis, pere 
d'Anthoine, Prieur d'Ocrate, dont la posterité vit encore en 
œæ puis (1), Ferdinand, qui mourut sans enfants, Jcan, Al- 
fonse el Henry, Cardinaux, Edüeard, Isabelle, femme de 
l'Empereur Charles V, ct Bcatrix, femme de Charles, Duc 
de Savoyc. La troisiéme femme d’'Emanuel fut Elconor, fille 
de Philippes d'Austriche, que les Espagnols ont surnounmé el 
hermoso, et de Jeanne d'Espagne, nicpce d'Isabelle ct de 


(1) D. Antoine, prieur de Crato, bien connu daus l'histoire de Par- 
lagal, fs naturel de Louis de Bcja, avait deux fils, dont lun, D. 
Emanuel, épousa Emilie, fille de Guillaume le Taciturue ct 
d'Anne de Saxe Voyez Wagenaar, T. VIIL p. 459 sv. 
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Marie, sa premiere ct deuxiéme femme, laquelle épousa depuis 
en secondes noptes Frunçois I, Boy de France, Emannel 
eut de ce dernier mariage un fils ct une fille, qui ne laisserent 
point d'enfants. Edüard, fils d'Emanuel, qui fut Duc de 
Guimarins, épousa Isabelle, fille de Jaques, Duc de Bragance, 
et de ve mariage nâquirent Marie, femme d'Alexandre Far- 
nese, Duc de Parme, Catherine, femme de Jean, Duc de 
Bragance, ct Edüard, qui mourut jeune. Jean IT, Roy de 
Portugal, fils d'Emanuel et de Marie, sa deuxiéme femme, 
épousa Catherine, fille de Philippes d'Austriche et de Jeanne 
d'Espagne, sœur de sa belle mere, et en eut Marie, premiere 
femme de Philippes IE, Roy d'Espagne, et merc de Don Car- 
los, lequel eust succedé sans contestation à la Couronne de Por- 
tugal, s'il eust vescu, ct Jean, qui épousa Jeanne, fill de 
l'Empereur Charles V, dont nâquit un fils posthume, nommé 
Sebastien, qui succeda à Jean HI], son aycul, au Roiuume 
de Portugal, et fut tué à ln bataille d'Alcasurquivir en Afrique, 
lo 4 Aoust 1578. Il ne luissa point d'enfants, de sorte que 
Henry, son oncle, qui estoit Cardinal et Prestre, lui succeda. 
Celui-cey estant aussy decedé sans enfants, la Couronne de Por- 
tugal fut contestée par Philippes ET, Roy d'Espagne, fils d'Tsa- 
belle, quelle cstoit fille aînée du Roy Emanuel; par Jean, 
Duc de Bragance, qui avoit épousé Catherine, fille d'un fils 
du mesme Roy, ainsy que nous venons de dire; par Alexandre 
Duc de Parme, qui La demandoit pour son fils, né de Maric, 
sœur aînée de la Duchesse de Bragance, ct par Anthoine, qui 
pretendant cstre fils leyitime de Louis, se mit en devoir d'en 
prendre possession. Mais Plilippes, plus fin ct plus puissant 
que tous ses compctiteurs, envoya en Portugal, à lu teste d'une 
umiuéc, le mesme Ferdinand Alvarez de Toledo, Duc 
d'Albe, qui avoit esté Gouverneur des Païs-bas, dissipa les trou- 
pes, que Don Antanio avoit ramassées, ct se fit couronner et 
reconnoistre Roy de Portugal. Il ÿ a unc antipathic presque na- 
turelle entre ces deux nations voisines, de sorte que Philippes 
ct les Rois, ses successeurs, ont tousjours csté l'éversion des Por- 
tugais, qui au contraire conscrvoicnt leur afuction entiere et pure 
pour les Princes de ln Muison de Bragance. Is en avoient 
donné des preuves en plusieurs rencontres, jueques à cc qu'enfin, 
pendant es derniers jours de l'an 1640, ils chasserent les Mi- 
nistres et Oficicrs de Custille, et proclamerent Roy de l'ortugal 
Juan, fils de Theodese IT, el petit fils de Jeunr, Duc de Bra- 
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gance, et de Catherine de Portugal. Les particularités de cette 
revolution, une des plus remarquables de nostre temps, ne sont 
pas du sujct de ectte histoire, puis que les affaires de ce Roïaume- 
à n'ont rien de commun avec celles de cet Estat, que depuis que 
Don Tristan de Mendocça de Furtado vint en ce païs, en 
l'an 1641, comme Ambassadeur Extraordinaire du nouveau Boy 
de Portugal. Les Estats ne firent point de difficulté de recon- 
noistre, comme Roy legitime, un Prince du sang Royal de Por- 
tugal, qui avoit esté appellé à la Couronne du consentement uni- 
versel, et presque unanime de tous Jes Portugais, et qui détachoit 
de la Couronne d'Espagne, avec laquelle ils estoient en guerre 
ouverte, des Provinces si considerables en Espagne et dons les 
deux Indes, et conclurent en l'an 1641 avec lui une tréve de 
dix ans (1). L'Ambassadeur voulut, qu'il y fust stipulé expres- 
sément, que Ja tréve nc commenceroit daus les Indes Orientales, 
que dans un an aprés que la ratification du Roy de Portugal 
auroit esté apporiée en ce pais; n’estoit que l'on eust dnns les 
Indes une connoissance publique et certaine de la trére devant 
ce temps là: auquel cas les hostilités y cesseroient du jour que 
la tréve y auroit csté signifiée, ct dans les Indes Occidentales du 
jour de l'échange des ratificntions, Le loy de Portugal ratifia 
lc traitté à Lisbonne le 18 Novembre de la mesme année, et sa 
ratification arriva en Hollande au mois de Fevrier 1642, 

Nous avons dit ailleurs, qu'en l'an 1621 une Compagnie avoit 
esté erigéc pour Iles Indes du West, que l'on appelle communc- 
ment en France les pctites Indes. Elle obtint des Estats un 
privilege pour vingiquatre ans, à commencer du premier jour 
de Juillet de la mesme unnéc, comprenant cn son estendüe toute 
la costc d'Afrique, depuis le Tropique de Cancer jusques au Cap 
de Bonesperance, et toute l’Amerique, c'est à dire, toutes les 
Indes Occidentales, Isles et Terre ferme, depuis la partie meri- 
dionale dc Terreneuve jusques au destroit d’Anian, le long des 
deux mers, de Nort ct de Sud, Ses commencements furent plus 
beaux ect plus grands, que l'on n'avoit osé csperer, et promet- 
toient la conqueste de tout le Bresil; laquelle eust esté infaillible, 
si les Ministres, ou Directeurs de la Compagnie cussent cu autant 
de soin de conserver leurs conquestes, qu'ils avoicnt cu de bon- 





(1) Comme on peut trouver chez van Aitzema, VI. p. 750 le texte 
du traité des Trèves avec le Purtusal, nous ne l'avons pas inséré dans 
ls pièces justibcatives, conuuc à fuit Mr. de Wicquefort. 
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heur et de facilité à les faire. Au mois de May 1624 elle avoit 
pris la ville de St. Salvador en la Bahia de Todos los Santos, 
qui cestoit la capitale de tout le Lresil, mais elle l’avoit perdue 
au mois d'Avril de l'année suivante, faute de conduite, ou plus- 
tost par la lâcheté de ceux, à qui la Compagnie en avoit confié 
la garde. Elle conquit au mois de Fevrier 1630, scs armes es- 
tant alors commandées par le General Lonck, la ville d'Olinda 
de Fernamboue, que les Hollundois nomment communément Fer- 
nambouc, et les François Farnambourg, et se rendirent par cc 
moyen maistres d'une des plus grandes Capitainics de toute la 
coste du Bresil, ayant prés de soixante licücs de longueur, depuis 
la rivicre de St, Francisco, jusques à la Capituinic d'Itamarica. 
Ses armes y joignirent en suite les Capitainies ct placcs de Siara, 
St, André, Rio grande, Conhahu, Paraïba, le Cap de S'. Augustin, 
le Recif de Fernambouc, Porto Caluo etc, et plusieurs Isles, de 
celles que l'on appelle Antilles. La Compagnie n'avoit pas encore 
perdu l'esperanco de reconquerir la Bahia, lors que le Roiaume dé 
Portugal se détacha de la Couronne de Castille. Jean Maurice, 
omte de Nassau, qui avoit fait prendre le Chasteau de 8 George 
delMina en lu coste de Guinée, dés l'an 1637, se trouvant encore 
au Bresil eu l'an 1641, cn qualité do Capitaine general de la 
Compagnie, sous l'autorité de l'Estat, et jugeant, que cette im- 
portante conqueste du Bresil scroit inutile à la Compagnie, et 
mesmes que l’on auroit de La pcinc à y subsisicr, si l'Afrique ne 
lui fournissoit des Negres, qui y sont extremement necessaires, 
parce que suns ceux Jes ingexkos, où moulins à succre, manquoient 
d'ouvriers, et, l'on ne pouvait pas suilire à la culture de la terre, 
particulierement à celle de la Mandihoca, qui sert de pain aux 
habitants, forma une cntrcprise sur quelques places do ces quar- 
tiers là, Il employa à l'exccution de ce dessein une flotte de 
vingt et un vaisseaux, montée de deux mille soldats ct de neuf 
œns matelots, sous le commandement de Corncille Jol, que 
les Espusnols nommoïent ordinairement Pie de palo, ou jambe 
de bois, et du Licutenant Colonel Henderson. Ils partirent 
de Fernambouc Ie 30 May 1641, ct arriverent à Loanda de St, 
Paolo le 24 Aoust, Henderson ayant fait débarquer ses gens 
de guerre, reucontra d'abord Cesar de Mencses, Gouverucur 
du livu, à la teste de quelques troupes meslées de Portuguis ct 
de Negres, en bataille; mais dés la premiere attaque les Negres 
ulierent ct l'abandonnerent; de sorte que J'ol n'eut pas beaucoup 
de pcine à se rendre maistre de la ville, ct des forts qui la dé- 
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fendoient, Apres cela Cesar de Meneses escrivit à Jol une 
lettre, toute remplie de reproches, d'avoir violé le traitté, que le 
Roy, son maistre, venoit de conclurre avec les Estats, et deman- 
doit, avec la restitution de a ville de Loanda, reparation de la 
violence qu'il lui avoit faite, en l'attaquant contre la foy du traitté, 
ct de la tréve, que leurs Maistres avoient faite. Jol, au licu de 
lui douner la satisfaction qu'il demandoit, lui répondit, qu'il 
avoit cu tort de ne l'advertir point de ce traitté, devant que le 
succés du combat, que les Portugais avoient bien voulu hazarder, 
Feust rendu maistre de la place: pour lui, qu'il n'avoit point de 
connoissance de ce pretendu traitté, ct qu'il n’en avoit point oùüi 
parler, lui ordonnant en mesme temps de sc rctirer à seize lieües 
de Là, plus avant dans le puis. Meneses alla loger, avec ses 
gens, sur la riviere de Bengo, où il fortifia son logement en 
sorte, qu'il commença À donner de l'ombrage aux Hollandois, 
qui pour se délivrer de cette inquietude, l'attanquerent en son 
quartier, défirent ses gens, et l'emmenerent prisonnier À Loanda. 
Toutefois cette dernicre disgruce n'arriva que vers la fin de l'an- 
née, aprés que Jol se fut rendu maistre de l'Isle de S', Thomé, 
au commencement d'Octobre de la mesme année, et de St Louis 
de Maranban, vers la fin de Novembre. Le Comte de Nassau 
sçavoit bien que le Duc de Bragance s'estoit fait couronner Roy 
de Portugal, parce que les Portugais du Bresil s'estoicnt en mesme 
temps souslevés contre la Castille; mnis il n'avoit point eu d'ad- 
vis de l'Ambassade, que le nouveau Roy avoit envoyée en Hol- 
lande, non plus que de la tréve qui s'y devoit faire, et ne pou- 
voit pas mesmes avoir advis de la conclusion du traitté, puis qu'il 
n'estoit pus conclu en effect, lors qu’il fit partir ces troupes, ny 
mesmes lors qu'il fit cctte conqueste. Du moins est il certain, 
qu'elle fut fuite devant que les ratifications du traitté fussent 
échangées, et mesmes devant que le Roy de Portugal l'eust ra- 
tifié, Les Portugais en firent pourtant de grandes plaintes, et 
disoicnt, que la bonue foy devoil scrvir de fondement, et comme 
d'ame, à tous les traittés qui se font entre les Souverains, qui 
ne font pas decider leurs differents par la chicane du drait civil, 
ct qne la Compagnie, sçachant que l'intention du Roy de Portu- 
gal ct de cet Estat estoit de faire cesser les hostilités, qui n’avoient 
csté exercées par les armes des Provinecs Unies coutre les Portugais, 
que comme contre des sujets du Roy d’Espagne, ne devoit pas se 
couvrir d'un mauvais pretexte d'ignorance affectée, pour les conti- 
nüer auprés le détachement de cette Couronne de celle de Castille. 
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Et de fait l'Estat eust bien vouln, que cela ne fust pas arrivé; 
mais l'affaire estant faite, l'on prit évantage du texte du traitté, 
dont le sens Litteral, qui cstoit formel et exprés, justifioit ce que 
la Compagnie avoit fait; et comme elle estoit encore tres-consi- 
derable en ce temps là, on ne la voulut pas obliger à restitüer 
ce qui avoit csté pris, ou legitimement, ou du moins avec quel- 
que apparence de justice. Les hostilités avoicnt csté continüées 
par Jes Portugais dans les Indes Orientales, ct particulicrement 
dans l'Isle de Ceïlon; bien que l'on y sceust, que la tréve avoit 
eslé conclue en Hollande, et que le General Hollandois l'eust fuit 
publier dés le mois de Septembre, et eust offert, conformément 
au 2 article du traitté, de faire cesser les hostilités. Mais pour 
ce qui est de La Compagnie des Indes Occidentales, pour dire la 
verité, ses entreprises n'ont pas esté si bien justifiées, qu'il ne 
faille évoüer, que si elles n'ont pas esté la cause de sa rüine, 
elles en ont esté l’occasion, et ant au moins couvert d'un beau 
pretexte toutes les violences et toutes les supercheries, que les 
Portugais ont faitcs depuis dans le Bresil, où lu Compagnie, bien 
loin de couserver ses nouvelles conquestes, à mesmes perdu les 
anciennes. Les Portuguis, à qui la perte des places, que les Hol- 
landois avoicut priscs sur cux en la costé d'Afrique, esloit extre- 
mement seusible ct importautc, particulicrenent à cause du com- 
meérce des Negres, dissimaloicnt ncantmoins leur ressentiment, 
pendant que lo Conseil de Lisbonne travailloit avec upplication 
aux moyens de reünir à la Couronne de Portugal tout ce qu'elle 
avoit autrefois découvert ct conquis dans Iles deux Indes. L'on 
cstoit persuadé en ces païs que c’estoit l'intention des Portugais; 
puis qu'au lieu de s'assourer de l'amitié des Provinces Unics par 
uuc paix perpetuelle, laquelle on ne leur anrnit point refusée, si 
Don Jean l'eust fait demander incontinent aprés son advenc- 
ment à la Couronno, ils ne voulurent faire qu'une tréve de peu 
d'années, et que l'on peut dire qu'ils en donnerent une preuve 
évidente au souslevement des Portugais dans le Bresil, Le Comte 
de Nassau, qui l'avoit gouverné pondant quelques années, avec 
une grande conduite, avoit donné aux Portugais un respect pour 
sa personne, qui les empcscha de remüer pendant le tomps de 
son Gouvernement; mais aprés qu'il eust quitté cet employ, et 
qu'il en fust party en l'an 1644, la direction des affaires demeura 
à des gens de negoce et de métier, aussy incapables de gouverner 
un si grand pais, et des peuples, dont les humeurs ct les incli- 
natious cstuicnt si differentes, que de conserver une nouvelle con- 
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queste, qui avoit des truistres dans son scin, ct des ennemis irrc- 
conciliables dans le voisinage. 

Les Portugais de l'obeïssance dn Roy entretenoient leurs in- 
telligences avec ceux de leur nation, qui demeuroicnt sous la 
protection de In Compagnie, Ils sc voyoient tous les jours, ct 
on le souffroit, parce qu'ils remplissoient les coffres des Directeurs 
d'or ct d'argent, pendant qu'ils tiroicnt des magasins les vivres 
et les munitions, dont dépendoit la conservation de tout ce que 
la Compagnie y possedoit, Les Portugais, sujcts du Roy, avaient 
aussy L'adresse, en achettant des Hollundois ls Negres, que la 
Compagnie faisoit venir d’'Angola, de ne les payer point comptant 
aux Directeurs, mais de les prendre à credit, ut de donner pour 
répondants d'autres Portugais, sujets de la Compagnie. Ces der- 
niers en achettoicnt aussy pour eux, et comme il falloit necrs- 
sairement passer pur les mains des Directeurs, qui tiroient un 
tres grand profit de ce commerce, les esclaves en devenoient tons 
les jours plus chers, ct les inturests montoient à des sommes si 
immenses, qu'exccdant dans peu d'années la somme principale, 
il estoit impossible aux Portugais de les acquiter; de sorte que 
se trouvant dans une derniere extremité et mesmes dans l'impos- 
sibilité de payer, ils sc portcrent enfin à une revolte gencrale. 
Antonio Telles de Silva estoit Viceroy du Bresil pour D. 
Jean IV, Roy de Portugal, et entretenoit correspondance, par 
l'entremise d'André Vidal, avec les autres Portugais, ct par- 
ticulicrement avec Jean Fernandez Viera, Mnlate, c'est à 
dire né d'un pere Portuguis et d'une mere Negre, Cet homme 
tenoit à ferme les droits, que La Compagnie levoit sur les sxyrmhue, 
ou moulins & sucere, et s'estoit si bien cstably dans l'esprit de 
quelques uns des Directeurs, qui s'y fioient enticrement, qu'ils ne lui 
cachoient rieu de l'estnt de leurs affaires, I] en donnoit de temps 
en temps advis à La Bahia, et fournissoit cependant de mous- 
quete et d'autres armes les autres Portugais mécontents. Leur 
dessein estoit de sc servir de l'occasion du mariage de la fille 
d'Antonio Cavalgante, un des conjurés, aux nopces dc la- 
quelle on devoit pricr, avec les principaux Portugais, tous ceux 
du Conseil de Fernambouc, à dessein de leur couper la gorge, 
de se saisir en imésme temps du Recif, et des forts de Paraïba 
et Rio grande, où il n'eust pas csté difficile de surprendre tous 
les autres Hollandois, ct pur ce moyen de se rendre muistres de 
tout le reste du pais, L'execution de cette trahison se devoit 
faire le jour de la S' Juan 1645, et pour la favoriser, le Gou- 
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verneur de la Bubhia fuisoit marcher deux regiments de gens de 
pied Portuguis, Deux hommes de la mesme nation, ct quelques 
Juifs, qui n'y voulurent point tremper, en donuerent advis; de 
sorte que Jean Fernandez Viera ct ses complices, ernignant 
que la mine éventée ne se renversast sur eux, et ne les accablast, 
s'onfuirent dans les bois, où ils se sousleverent ouvertement, 1]! 
n'y avoit en ce temps là qu'un seul vaisseau Hollandais dans le 
havre du liecif, peu de munitions dans les magasins, point de 
soldats dans le païs, peu de resolution au Conseil, et qui pis est 
point de conduite ny de probité parmy ceux qui avaient le plus 
de part aux affaires. Les Tapuyes, qui sont les habitants naturels 
du païs, s'estoient divisés: les uns demeurerent constants dans le 
parti des Hollandois, ct les autres se declarerent pour les Portu- 
gais, mais les uns ct les autres estoient fort d'accord entr'eux 
à s'abandonner à toutes sortes de cruautés et d'inhumanités, 
qu'ils exerçoïent continuellement sur leurs enneinis, ct sur ceux 
qui se déclaroïicnt pour eux. Les deux regiments Portugais, com- 
mandés par Martin Suarez Moreno et par Henrique 
Diez Camarron, estaient entrés dans la Cayitainie de Fer- 
namboue, et presque en mesme temps Don Salvador Correa 
de Benavides se prescnta à la veüe du Kecif, avec une flotte 
de trentedeux voiles, qui débarquerent douze cens hommes à Ta- 
mandere, où ils firent toutes les hostilités, que des ennemis de- 
clarés pouvoient commettre. Ils prirent plusieurs forts, et entr' 
autres ceux de Scrinham et du Cap de 5°. Vincent, qui cstoient 
les plus unportants de tous ces quartiers là, veu que leur perte 
entrainoit aprés elle celle de tous le païs, depuis le Recif jnsqnes 
à la Bahie, Tellement que dans fort peu de mois les Hollandois 
se trouvcrent reduits à de si grandes extremités/ que si le secours, 
qu'on Îeur envoya, l'année suivante, commandé par Walter 
Schonenbourg, cust tardé de trois jours, ils eussent csté con- 
traints de se rendre à discretion, et d'abandonner ce qu'ils pos- 
sedoient encore au Bresil, Ce secours fut sccondé d'un autre plus 
considerable en l'an 1647, mais les affaires y cstoient dans un 
estat si deplorable, que l'on n'en pouvoit plus cepcrer le resta- 
blissement. La Compagnie ne possedoit plus dans le Bresil que 
les trois foris, du Revif, de Rio grande ct de Paraïba. Le Recif 
estoit bloqué du costé de la terre pur la ville d'Olinde, par le 
Cap de S', Augustin ct par les autres forts, que les Portugais y 
avoient pris ou fuite, Le plat puis, depuis Olinde jusqu'à Siura, 
estoit abandonné ct descri, lus maisous et les moulins à succre 
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avoient cstés brûlés ct rüinés, et les arbres fruiticrs coupés ou 
arrachés. Les Portugais, au contraire, estoicnt maistres absolus 
de tout le bon païs, qui estant labouré et cultivé les faisait suh- 
sister, aussy bien que de tous les ports, havres et rades du Bresil, 
jusques à Rio Jencro. 

L'on ne doutoit point icy, que ce souslevement, avec ses suites, 
ne fust l'ouvrage de la Cour de Lisbonne; mais dautant qne le 
Roy de Portugal le desävoüait, et pratestoit qu'il feroit punir 
severement ceux de ses sujets, que l'an trouverait avoir esté 
aulcurs de la revolte, les Estats, qui n'avoient pas encore traitté 
avec l'Espagne, estoient ablisés de dissimuler de leur costé, Tes 
Ambassadeurs Portugais tâchaient de justifier l'intention de leur 
maistre, en faisant des instances continuelles pour un accommo- 
dauent: el afin d'y reüssir, ils offroicné tantost de faire restitücr 
tout ce qui avoit csté pris, tantost de dédommager la Compagnie, 
ct enfin de sousmettre le different à des amis communs, Fran- 
çois de Sousa Contiukho, en prenant awuliance dans las- 
semblée des Estuts Genvruux vers la fin de l'un 1647, leur dit 
de bouche et par cscrit: Que depuis deux ans il avoit fuit plu- 
sieurs propositions, qui, à sou advis, cstoient capables de restablir 
la bonno intelligence entre les deux nations. Qu'il uvoit offert 
d'aller cn personne au Bresil, ct de faire restituer à la Compagnie 
ce qui avoit csté pris sur elle, Qu'il y avoit adjousté l'alternative, 
ct offert de La rembourser de son fonde, si elle vouloit ccder ses 
droits à la Couronne de Portugal: mais que ce remboursement 
ne se pourroit pas faire, que la paix entre la Castille ct le Por- 
tugal ne fust conclue; parce que cette guerre consumoit toutcs 
les finances du Roiïaume. Le mesme Ambassadeur offrit aprés 
cela, de faire agir les armes du Roy, son maistre, pour la reduc- 
tion du Bresil; mais qu'il falloit que les Estats les dégagcasseut 
auparavant d'avec la Castille, qui les occupoit enticrement, ct fis- 
seut faire la paix entre les deux Couronnes; muis prevoiant bien 
que celte proposition scroit rejeltée, il revint & celle dé la resti- 
tution pure et simple. Elle fut agréée; mais comme l’on ne se 
fioit pas aux paroles d'un Ministre, qui tâchoit de sauver la rc- 
putation de son maistre et de sa nation, on lui fit dire, que les 
Estauts ne sc pouvoient pas asseurer de l'exceution de cctte parole, 
si l'on ne mettoit entre les mains de la Compagnie la Bahia de 
Lodos los Santos, ou bien l'Isle de Fercere. L'Ambassadeur re 
part que l'un et l'uure estoit impossible, et sa reparlie, fut 
suivie de sa retraitte: cur il part vers la fiu de l'année, laissaut 
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lcs Estats fort persuadés de la mauvaise intention du Conseil de 
Lisbonne, et des artifices des Ministres Portugais, 

Antonio de Sousa Macedo sueceda à son cmploy; mais 
il n'y avoit plus moyen de faire rapprocher des esprits trop aigris, 
pour recevoir de nouvelles ouvertures. Les Portugais accusoicnt 
les Hollandois d'avoir pris leur évantage au commencement de 
la tréve, et les Hollandoïs reprochoïent aux Portugais leurs tra- 
hisons et leurs cruautés, capables de détruire tous les principes, 
sur lesquels l'on eust pà fonder un bon traitté d'amitié ct d'alli- 
ance. Les Portugais s'en scntoicnt convaincus en cux mesmes, 
et dans l'apprchension, qu'ils avoient, du grand équipage, auquel 
ils voyoient travailler tous les jours, ils promettoiont tout; mais 
l'on vouloit icy quelque chose do plus que des promesses d’un 
Ambassadeur, qui eust fait gloire de tromper, pour le service du 
Roy. son maistre, ccux qu'il ne pouvoit considerer que comme 
les ennemis de sa patric. Ils sçavoient que la France ne man- 
queroit pas de parler tousjours pour leurs intcrests, mais qu'elle 
tâcheroit de détourner tout ce qui pourroit divertir leurs armes, 
ct ils ne craignoicut point le Roy d'Espagne, qui cstoit telle- 
ment occupé aillenrs, que tout ce qu'il pouvoit faire c'estoit de 
couvrir son Roïaume du costé du Portugal, et de se tenir sur la 
défensive dans les Indes, Lors que la paix de Munster fut faite, 
les Portugais tenoient encore quelques places fortes du Bresil 
bloquées, avec le succés dont il sera parlé cy aprés. 

L'Estat estoit en guerre ouverte avec l'Espagne; c'est pourquoy 
il ne pouvoit pas vivre dans une amitié fort estroite avec l'Em- 
pereur, Prince de la Maison d'Austriche, ct comme tel interessé 
en sa fortunc, C'estoit Ferdinand-Ernest, fils de Ferdi- 
nand IT ct de Marie-Anne de Buvicre, qui avoit succedé 
aux Roiïaumes d’Ilongrie et de Bohcmne, et avoit esté éleu Ern- 
pereur cu l'an 1636. IL avoit cu le dépluisir de voir cet Estut 
fuvoriscr assez ouvertement les armes des Sncdois en Allemagne. 
aussy bien que les desscins de ceux, qui s'opposoient aux pen- 
sécs, que cétte Maison pouvoit avair pour la souveraineté de 
l'Allemagne, et à l'execution du dessein que l'on y formoit, de 
rendre la dignité Imperiale hereditaire en sa famille, Les Estats 
avoient mesme meslé leurs troupes avec celles des Suedois, ct 
les nvoicnt secourus de subsides pendant plusieurs années. Ils 
souffroient que celles du Lant-Gruve de Hesse demcurassent dans 
les quartiers, qu'elles avoient pris en Oost-Frise, et les sccouroient 
de temps en temps d'artillerie, de vivres et de munitions, comme 
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de l'autre costé l'Empereur faisoit passer des armées cntieres au 
service des Espagnols contre ces Provinces, L'on avoit veu ses 
Generaux et ses estcndarts dans le cocur du païs, ct jusques aux 
portes d'Utrecht, et il donnoit des jalousics continüelles aux fron- 
tierces de l'Estat. Nceantmoins l'on vouloit sauver les apparences, 
et faire croire que de part et d’antre l’on demeuroit dans les ter- 
mes d'une parfaite neutralité. L'on vivoit presque de la mesme 
façon avec la pluspart des Princes voisins. Les Catholiques, qui 
en ce temps là estoient presque tous partisans de la Maison 
d'Austriche, et dans les mesmes interests de religion, ne vivoient 
bien avec cet Estat, que parce qu'ils apprehendoient qu'il ne 
leur fist plus de mal, qu'ils ne lui en pouvoient faire. 
Wolfgang-Guillaume, fils de Philippcs-Loüis de Be- 
viere, Comte Palatin du Khin, Duo de Deux-ponts et de Nen- 
bourg, et d'Anne de Juillers, qui possedoit les Duchés de 
Juillers et de Berg, suivant les maximes de ceux, qui changent 
de religion ou de party, estoit celui de tous les voisins qui estoit 
le plus chagrin de la grandeur et de la prosperité de cet Estat, 
pas tant à cause de sa ville de lavenstein, dépendance de la 
succession de Juillers, bien qu'elle soit située en Brabant, où 
les Estats avoient alors, et ont encore leur garnison, que parce 
que Frideric Guillaume, Electceur de Brandebourg, qui avoit 
succcdé en la dignité Electoralc à George Guillaume, son 
pere, depuis l'an 1640, et qui estoit sou competiteur et ennemy, 
avoit trouvé en cet Estat plus d'amis et plus do protection que lui, 
Ferdinand, fils de Guillaume, Duc de Baviere, et de 
Renée de Lorraine, Electeur et Archevesque de Cologne, estoit 
aussy Evesque de Liege, de Paderborn, de Hildesheim ct de 
Munster, et ainsy un des plus considerables voisins de cet Estat. 
C'estoit un bon Prince, et moderé en toutes ses actions, qui & 
l'exemple de l'Electeur de Bavicre, son frere, n’estoit que medio- 
crcment afectionné à la Maison d'Austriche, quoy que fort stta- 
ché aux interests de su religion. Mais il ne vouloit point avoir 
de démeslé avec ses voisins, bien qu'il ne fust pas fort satisfait 
du procedé des Estats, à causo de la ville de Rhioberg, où ils 
avoient leur garnison depuis longtemps, C'est pourquoy n’osant 
pas les offenser, il se contentoit de favoriser le party contraire 
sous main, et se laissoit forcer aux choses, où son consentement 
trop expres lui eust pù attirer les armes de l'Estat sur les brus. 
L'Electeur de Brandenbourg mesme, bien qu'obligé à 
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de Cleves, vivoit avec lui comme les Princes ont accoustumé de 
vivre avec les Republiques puissantes ct voisines, en des jalousies 
continüelles. George-Guillaume, pere de Frideric-Guil- 
laume. avoit laissé la direction ct la conduite des affaires nu 
Comte de Sünrtzcnbourg, son favori, dont il suivait les sen- 
timents et les conscils avcuglement, Ce ministre avoit de l'esprit, 
mais comme il faisoit profession d’une religion contraire à celle 
de son maistre, il lui inspira aussy des sentiments contraires à 
ses interests, pour le faire entrer en ceux de la Maison d'Austri- 
che, L'Electeur avoit laissé, lors de son decés, ses finances fort 
épuisées, et toute sa Cour remplie de creatures du Comte, qui 
pendant la vie du pere, avoit affecté de tenir le Prince son fils 
éloigné du Conseil et des affaires, De sorte que Frideric- 
Guillaume n'en ayant pas beaucoup de connoissance, et tom- 
bant, à son Évenemeut aux Estuis de son pere, entre les mains 
d'uu premier Ministre, qui ne connoissoit pas les interests de 
son maistre, ny les siens, ce Prince negligea de faire son profit 
de l'alliance, qu'il fit en l'an 1646, en épousant La fille aisnée 
du Prince d'Orange. Il est vray, que l'autorité du Prince estoit 
assés grande en ce temps là, pour lui rendre de fort bons offi- 
ces: au moins si l'on peut dire, que la possession des villes de 
la Duché de Cloves, qui l'obligcoit à une dépense, à laquelle le 
païs n'’auroit pas pû fournir, et qui l'auroit consumé, rendoit 
l'Electeur ou plus heureux ou plus considerable, Il avoit avec 
cet Estat des démeslés assez importants, tant à cause des villes 
de Wescl, Rues, Emmeric et Gucnnep, où les Estats avoient leurs 
garnisons, qu'à cause d'une debte de cent mille escus, contractée 
par l'Electeur defunct dés l'année 1616, laquelle on pretendoit 
faire monter à une somme hnimense, par l'accumulation des inte- 
rests, ct des intercsts des interests, à quoy le defanct s'estoit 
particulierement obligé. L'Estat estoit nussy en quelque façon 
arbitre des differents, que l'Electeur avoit, non seulement avec Je 
Duc de Neubourg, pour le partage des païs de la succession de 
Juillers, mais aussy avec les Estats du païs de Cleves, ses sujets, 
en vertu du traitté de Santen, fait en l'an 1614, C'est pourquoy 
l'Elccteur ne le pouvoit considerer, que comme l'on a accoustumé 
de considere un trop puissant voisin, dont on envic la fortune, 
ct dant l'on redoute la puissance. 

Ceux qui croyent, que les Villes Anscatiques font un 
Estat, où une Hcpublique, qui tienne rang purmy les Souverains, 
se trompent, Elles ne font pas mesmes un corps politique, mais 
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seulement une societé, semblable à celles que les marchands ont 
accoustumé de faire entr'eux pour la commodité, ou pour la scu- 
reté du commerce. Ceux qui ont tant soit peu de connoissance 
de la langue, et des affaires d'Allemagne, sçavent, que les villes 
Anscatiques ne sont que des villes situécs sur la mer, sujettes à 
l'Empire immediatement, ou bien à des Princes de l'Empire, qui 
n'ont autre liaison entr'elles, que eclles, que la conservation de 
La liberté du commerce leur a fait faire. Car quelque chose que 
l'on ait dit, ou escrit de la Hanse Teutonique, ce n’est en effect 
autre chose qu'une societé de marchands, que quelques unes des 
villes situécs sur la mer Baltique, et sur l’Ocean en la basse 
Saxe, commencerent à faire, pour la scureté de la navigation, 
vers la fin du douziéme siecle. La ville de Breme, qui avoit son 
commerce cn Livonie, fut la premiere qui s'associn avec quelques 
autres villes du voisinage, et le nombre s'en est augmenté depuis 
jusques à soixante douzc; mais aujourdhuy ct depuis plusicurs 
années, elles n'ont presque plus d'interests communs, jusques là 
mesme, que les villes de Lubec, Breme et Hambourg, qui ecules 
semblent avoir encore quelque liaison d'interests, considerent si 
peu leurs interests communs, que l'on peut dire, que l'on n'y 
voit aujourdbuy, que la scule ombre du nom de l'ancienne Hanse 
Teutonique. Dés l'an 1613 ct 1614 elles avoient fait un traillé 
avec cet Estat, À l'occasion et au sujet du page, que lc Ruy de 
Dannemare faisoit payer au destroit du Sond, ct en l’un 1616 
elles en avoient fait un pour la scurcté de la navigation en la 
mer Septentrionale, jusques au Pas de Calais, comme aussy pour 
la conservation des droits, libertés et priviléges des habitants 
des villes Anscatiques, qui sont situées sur l'Elbe et sur le We- 
ser, et ce traitté avoit esté renouvellé en l'an 1645, le 4 Aoust. 
Mais l'on a remarqué, que ces villes nnt seules tiré tout l'ävan- 
tac de ces traittés, ct que, jalouses qu'elles sont du commerce 
qui fleurit en ces Provinces, il ne s'est point offert d'occasion, 
qu'elles n'ayent embrassée avec chaleur, pour tächer de Ie rüiner, 
ct pour l'attirer à elles. Aussy n'y & il point eu de gucrre, où 
elles n'ayent favorisé les ennemis, et incommodé les habitants 
de cct Estat. C'est pourquoy si on ne Les a pus voulu considerer 
comme des ennemis declarés, du moins l’on & csté obligé de les 
mettre au nombre des amis intercssés, mdifferents et inutiles, 
L'on vivoit avec la Republique de Venise dans une gran- 
de indifference. En l'an 1619 elle avoit fait avec cet Estul un 


lraitté d'alliance défensive pour quinze ans, en vertu duquel cclui 
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des alliés qui seroit attaqué, devoit estre secouru d'un aubaide de 
cinquante mille livres par mois, En l'an 1622 l'Estat estant ren- 
tré en rupture avec le Roy d'Espagne, aprés l'expiration de la 
tréve, somma la Republique de payer les subsides. ŒÆlle le ft 
pendant quelque temps, mais celle s'en lassa bientost, et ce chan- 
gement commença à alterer l'amitié, qui avoit esté si heureuse- 
ment liée entre ces deux puissants Estats. Mais ce qui acheva 
de la détruire tout à fait, ce fut le refus que la Republique fit, 
de faire donner aux Ambassadeurs des Estats le rang et l'hon- 
neur qui leur sont deus. Co fut une des raisons, pourquoy les 
Estats negligerent de donner un successeur à Guillaume de 
Lier, Scigneur d'Osterwicq, qui aprés avoir achevé le temps de 
son Ambassade de Venise, estoit passé à celle de France en l'an 
1636: outre que la Republique n'executoit pas les traittés d’al- 
liance, comme elle y estoit obligée, ainsi que nous venons de 
dire. Et bien que de temps en temps l'on ait mis en deliberation, 
et mesmes que l'on ait resolu d'y envoyer nn Ambassadeur, l'on 
a esté bien aise neantmoins de s'en dispenser, comme la Repu- 
blique, de san costé, n'a point donné de successeur au Sieur 
Justiniani, qui fut revoqué en l'an 1641. Tellement que depuis 
que le Turc a fait descente dans l'Isle de Candic en l'an 1648, 
où il se rendit d'abord maistre de quelques postes tres-importants, 
la Kepublique a esté contrainte de soustenir presque seule toute 
cette guerre, contre une des premieres puissances du monde, avec 
un évantage incomparablement plus grand pour sa gloire, qu'elle 
n'auroit pù scquerir, dans une autre occasion, par de grandes 
conquestes, et par plusieurs triomphes, Mais comme cet Estat 
n'a point d'autre interest en cette guerre, que celui qui lui est 
commun avec tous les autres Princes et Eslats Chrestiens, ny 
elle, ny la Republique de Venise mesme, bien que la premiere et 
la plus ancienne de celles qui subsistent aujourdhuy, ne pourront 
pas avoir beaucoup de part à cette histoire, 

Le Roy d'Espagne estoit celui, que l'an pouvoit proprement 
appeller le veritable ennemy de cet Estnt, L'Edict solemnel de 
l'an 1581, qui avoit fait retourner la puissance Souveraine à ceux 
à qui celle appartenoit originairement, c'est à dire aux Estats de 
chaque Province, avoit aussy converti la guerre civile, dont les 
peuples avoient csté afligés pendant plusieurs annécs, en une 
guerre estrangere, avec des succés plus favorables, qu'ils n'eus- 
sent osé esperer en ses commencements. D'abord ils ne lutterent 
pas seulement, sous les Gouverneurs que l'Espagne leur envoyoit, 
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avec l'oppression cruelle et violente des Espagnols, mais ils fu- 
rent aussy contraints de combattre l’envie de quelques uns de 
leurs voisins, qui en les secourant, en vouloient faire leur con- 
queste, ou leur usurpation. Aprés cela les Estats ont esté nssés 
heureux, pour se défaire de leurs amis incommodes, et pour for- 
cer leur ennemy redoutable, à leur demander une suspension d'ar- 
mes. Les combats continuels l'avoient mis hors d'haléne, et La 
guerre, qu'il avoit esté contraint de soustenir pendant cinquante 
ans, avoit consumé ses tresors, et épuisé ses forces. Le Roy 
d'Espagne se trouva si bien de Ja tréve de douze ans, que de- 
vant qu'elle fut exspirée, Albert et Isabelle, Archiducs d'Aus- 
triche, à qui il avoit cedé les Païs-bas en faveur de leur maria- 
ge, tâcherent de faire renoüer une negociation, pour faire conti- 
nüer la cessation d'hostilités. Mais les évantages, que la Maison 
d’Austriche avoit remportés sur l’Electeur Palatin en Allemagne, 
ct les progrés que les armes d'Espagne avoient faits dans le Pa- 
latinat sous le Marquis Spinola, faisant esperer aux Archiducs, 
que Peckius, Chancelier de Brabant, trouveroit icy les esprits 
disposés à la sousmission, ils y firent proposer la reünion de 
toutes les Provinces des Païs-bas en un seul corps, sous un scul 
et mesme Souverain, ainsy qu'elles avoient eslé unies sous l'Em- 
pereur Charles V, et au commencement du regne de Philip- 
pes II, son fils (1). C'estoit vouloir remettre les Provinces Unies 
aux fers de leur premiere servitude, d'où elles ne faisoient que 
de sortir, et qui leur faisoient horreur. D'ailleurs Maurice de 
Nassau, Prince d'Orange, qui avoit eu le loisir d'apprendre 
pendant la tréve, que la guerre donnoiït à ses charges de Capi- 
taine general des armes de cet Estat, par mer et par terre, des 
Svantages et un lustre, qu’il ne pouvoit pas esperer de la paix, 
et qui avoit une autorité approchante de la souveraine, et telle 
que les armes ont accoûtumé de donner à celui, qui les com- 
mande avec un pouvoir presque absolu dans une Republique, 
employa tout ce qu'il avoit de credit, pour faire rompre cette 
négociation, et la fit rompre en effect, 

Elle fut renoüéc en l'an 1626, à l’occasion du traitté, qui se 
faisait presque tous les ans pour l'échange des prisonniers de 





() Voyez chez van Aitzema,'T. L p. 37 av. les négociations de 
Peckius ,deselve handelingh -— bijkans eer geeyndight als begost 
was” Voyez aussi les Mémoires de van der Capellen (Gedenk- 
schriften), T. I. p. 11. 
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guerrc. L'on se servoit ordinairement à cela de l'entremise de 
l'officicr criminel de Rosendal, village de la Baronie de Breda, 
à qui le Sr, de Marquette en fit quelques ouvertures au nom 
d'Isabelle, qui depuis la mort d'Albert, decedé le 13 Juillet 
1621, gouvernoit les lrovinces de delà pour le Roy d'Espagne. 
Mais aprés plusieurs allées et venües, qui furent continüées jus- 
ques en l'an 1629, cette negociation fut rompuc par l'invasion, 
que les Espagnols firent dans le Veluwc, pendant laquelle les 
Éstats surprirent Wesel, et se rendirent muistres de Boisleduc (1). 
Au commencement de l'an 1632, Hcnry, Comte de Berg, à qui 
les Espagnols se prenoïcnt du mauvais succés de l'expedition dans 
le Veluwe, ct le Comte de Warfusé, de la Maison de Renesse, 
estunt venus à la Haye, firent espérer au Prince d'Orange, que 
les lrovinces des Païs-bas, de l'obeïssance dun Roy d'Espagne, 
se joindroient aux Provinces Unies, si celles-cy se pouvoient re- 
soudre à faire une conqueste importante du costé de la Meuse. 
Sur cette ouverturo le Prince entreprit le siege de Mastricht. Et 
bien que cependant le Comte de Berg, ayant csté declaré crimi- 
nel et rebelle, fut contraint de se retirer de Bruxelles, si est-ce 
pourtant que la reduction de cette pluce, et la congueste de la 
ville et du païs de Limbourg, d'une partie du haut quartier de 
Gueldre et des Païs d'Outre Meuse, estonnerent tellement les 
Estats des autres Provinces, qu'ils trouvercent necessaire, mesmes 
du consentement de l'fnfante, d'envoyer leurs Deputés au Prince 
d'Orange, et aux Deputés des Estats, qui estoient encore à Mas- 
tricht, pour y faire ouverture d’un accommoilement, et de reünion 
entre les Provinces, à l'exclusion des Espagnols, L'Infante le 
souffroit, tant parce qu'elle ne le pouvoit empescher, que parco 
qu'elle jugcoit, que cecttc negociation donneroit aux Flamens le 
loisir de se reconnoistre. Les Deputés de part et d'autre demcu- 
rerent d'abord d'accord de plusicurs points, ce qui faisoit cspc- 
rer, que l'on n'auroit pas beaucoup de peine à regler aussy les 
autres; mais les Deputés des Estats estant obligés de reprendre 
le chemin de Ja Hollande, Le congrés fut transferé, premicrement 


() Vosez sur ces nérociations Wagcnaar, T, XI, p. 106 sv. et les 
notes de M. van Wijn ({anmerdiager en brjeseyselen); van Aitzcma, 
Saken var sleat eu vortogh, T. I. p. 898; le même, ederl, Fredekun- 
delingh, p. 50 sv; Capellen, Geden£sckriften, T. 1 p.563. Busua- 
ge (Aunales, T, I, p. 7) attribue la rupture do ces négociations aux 
intrigues du Cardinal de Richelieu, 
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à Boisledue, et en suite à la Haye, où l'Ambassadeur de France 
commença à s'opposer à celte negociation. Il pretendoit, que sui- 
vant le traitté de l'an 1630, qui n’exspiroit qu'en 1637, il n'es- 
toit pas permis aux Estats de traitter avec l'Espagne, sans l'ad- 
vis du Ray, son maistre, et de l'autre costé les Deputés des Pro- 
vinces de Zeelande, de Friso et de Groningue firent naistre tant 
de difficultés, que ceux de Bruxelles, remarquant que cet Estat 
n'avoit point d'inclination à conclurre le traitté, à moins que l'on 
promist de renvoyer les Espagnols, ce que les Deputés des Estats 
de Flandres ne pouvoient pas promettre absolument, quelques uns 
d'entr'eux commencerent à se retirer. La mort de l'Enfante, qui 
deceda le L Decembre 1833, acheva de faire évanoüir ce que l'on 
pouvoit encore avoir d'esperance du succés du traitté. Et ainsy 
cctte troisiéme negociation n'eut pas un meilleur succés qu'avoit 
esté celui des deux precedentes (1). 

Dés que les Deputés des Provinces de Flandres furent partis, 
ct Estat, obligé ct resoln de continüer la guerre, commença 
aussy-tost à songer à une plus estroite alliance avec la France, 
et se servit pour cet effect de l'entremise de Hercules de 
Charnassé, que le Cardinal de Richclicu avoit cmployé 
aux plus importantes negociations de ce temps là, tant en Sucde 
et en Allemagne, qu'à la Haye, où il avoit rendu un tres-grand 
særvice à son Roy, en travaillant à empescher la conclusion de la 
paix avec l'Espagne (2). Les Ministres et Favoris, qui avoient eu 
la direction des afuires de France depuis la mort de Henry IV, 
devant le Cardinal de Richclicu, avoicnt eu de l’âversion pour 
la rupture avec la Maison d’Austriche, La Reine Mere, en fai- 
sant une double alliance avec l'Espagne, s'estoit tout à fait éloi- 
gnéc des intentions ct des maximes du Roy defunct. Le Conne- 
stable de Luines, qui eut la principale direction des affaires 
aprés elle, en faisant rechercher pour un de ses freres la riche 
heriticre de Pequigny, que l'on a conneüe depuis sous la qualité 
de Duchesse de Chaunce, laquelle les parents faisoient élever alors 
à Bruxelles à la suite de l'Infante,— cet interest particulier pro- 
duisit l'Ambassade du Duc d'Angouléme, du Comte de Bc- 





(1) Voyez van Aitzema, L p. 1210. Weser. Fredrhund. p. 71.8. v. 

(2) Voyez de Wicquefort, L’'Aahassadeur el ses fonctions, J. 126 
ct IL. 210. De Charnacé était Colonel d'infanterie et Capitaine 
d'une compagnie de chevau-légers au service des Etats. Il fut tué au 
siège de Breda en 1537. 
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thune et de Chastenuneuf contre les interests de l'Electeur 
Palatin, et de la pluspart des Princes Protestants d'Allemagne, 
anciens alliés de La Couronne de France. Le Cardinal de la 
Rochefoucault, qui fut fait chef du Conseil aprés la mort de 
Luines, ne faisoit que prescher la paix, par foiblesse d'esprit 
et par scrupule de religion. Mais le Cardinal de Richelieu ne 
fut pas si-tost estably dans lo Ministere, qu'il donne ses premiers 
soins aux affaires domestiques du Roiaume, lesquelles il régla si 
bien, par la reduction de la Rochelle, et en dissipant le party de 
ceux de la Religion en Guyenne et en Languedoc, où tontes les 
places de seurcté qu'on leur avoit données, receurent garnison, 
qu'il n'y avoit plus rien, qui pust empescher ce Ministre de s'ap- 
pliquer entierement aux estrangeres. Les desseins qu'il avoit con- 
tre la Maison d'Austriche, se découvrirent au desadveu du traitté, 
que du Fargis, Ambassadeur du Roy de France en Espagne, 
avoit fait le 26 Mars 1626 à Mouson, pour l'accommodement des 
affaires des Grisons ct de la Valtolinc: dans les intrigues, qu'il 
fit faire par M. de Leon Bruslert ct par le Pere Joseph (1), 
auprés de l'Electeur de Baviere à Ratisbone: en la protection, 
que la France donna au Duc de Mantoüe et de Nevers contre 
les armes de l'Empereur: au traitté qu'il ft avec Vittorio 
Amedé, Duc de Savoye, pour l'acquisition de Pignerol, et en la 
guerre, qu'il fit au Duc de Lorraine: mais principalement aux 
traittés, qu'il fit avec Gustave Adolfe, Roy de Suede, et 
en suite avec ces Provinces Unies, Le dernier, que le Baron de 
Charnassé fit en l'an 1634, obligeoit la France à rompre avec 
le Roy d'Espagne, à guerre ouverte, par mer et par terre, si en 
suite de ce traitté les Estats faisoient un traitté de paix on de 
tréve avec le Roy d'Espagne, et que cclui-cy vinst à le violer (2). 

Aprés lu conclusion de ce traitté, les Estats envoyerent une 
Ambassade Extraordinaire eu France, pour cn remercier le Roy, 
et pour tàcher de le porter à une rupture ouverte avec le Boy 
d’Espagne. Il y auroit de quoy s'estonner, de ce qu'en ce temps-là 
on poursuivoit avec tant de chaleur, ce qui fait aujourdhuy l'a- 


(1) Voyez sur cet agent fidèle de Richelieu, »le eapucin premier 
ministre du cardinal roi” Henri Martin, His{oire de France, T. XI. 
p. 491. 

(2) On trouve chez van Aiïtzema, T. IX. p. 04 ce trnité, ainsi 
que celui qui fut conclu à Paris le 8 Fevr. 1633 (p. 198), dont M. 
de Wicquefort parle un peu plus loin. 
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version de toutes les Provinces, et que l'on recherchoit avec tant 
de passion le voisinage de la France, lequel l’on considere pre- 
sentement comme le plus grand melheur qui puisse arriver à cet 
Estat, si l'on ne sçavoit pas que c'estoit le sentiment de celui, 
qui estoit l'oracle que l'on consultoit en toutes les affaires d'im- 
portance (1). Ils firent representer à la Cour: que les Deputés 
d'Espagne, qui estoient venus à la Haye, l’année precedente, pour 
y faire des propositions d'un accommodement, n'avoient pas pû 
dissimuler, qu'ils ne faisoient la paix avec cet Estat que pour 
faire la guerre à la France, et que c'estoit une des raisons, 
pourquoy l'on avoit icy rompu la negocistion avec les Espagnols, 
Mais qu'il falloit, que sa Majesté considerast, que la haïne, que 
les Espagnols avoicnt pour la France, estoit irreconciliable ; que 
sans doute is en donnercient des preuves à la premiere occasion, 
et qu'il vaudroit mieux les prevenir, qu'en estre prevenus. Qu'on 
le pouvoit faire presentement avec ävantage, pendant que le mé- 
contement de plusieurs grands Seigneurs des Païs-bas purtagcoiït 
les esprits en Flandres, et que les armes de Sucde ct de ces 
Provinces avoient reduit les affaires de la Maison d'Austriche 
dans un tres mauvais estat en Allemagne, et en toutes les autres 
parties de l'Europe. Les Ambassadeurs n'eurent pas beaucoup de 
peine à y disposer le Cardinal de Richelieu, qui ne faisoit 
que chercher l’occasion de rompre avec l'Espagne. De sorte que 
les mesmes Ambassadeurs conclurent au commencement de l'an 
1833 à Paris un traitté d'alliance offensive, pour l'expulsion des 
Espagnols, et pour le partage des Provinces des Païs-bas de l'o- 
beïssance du Roy d'Espagne entre la France et cet Estat (2). 


() M. de Wicquefort fait ici allusion au Prince Frédéric 
Henri, qui avait favorisé la négociation de ce traité de secours. 
Les villes d'Amsterdam, Dordrecht, Rotterdam et Alkmaar s’y oppo- 
sèrent: ,» Maar in Hollandt waren verschegden Leden die dat verder 
insageu ende daerom de handelingh wet Vranckrijck niet smaeckte, 
vreeseude als het oorlogh al op het beste ginck, dat eyndelijck men 
alhier in plaets van Spaensche (die Vranckrijck ende wij te samen 
ghemackelijck konden onder, of in bedwanck houden} souden krijgen 
tot nagebuyÿr het machtigh endo door seuwasch van ‘t meest van 
a seer formidabel Vranckrixk” Voyez Van Aitzema, 

- p. 95. 

(2) Le traité susnommé portait entr’ autres, que les habitants des 
Pays-Bas Espagnols , seront conviés de se joindre à la cause commune 
et de chasser de leurs villes les Espagnols et leurs adherants, pour se 
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Mais la guerre ne fut pas si-tost commencée, que l'on recon- 
nut, qu'elle finiroit plustost par un accommodement, ou chacun 
des alliés tâcheroit de trouver son évantage, que par la conqueste 
des Puïis-bas. Et de fait leurs armes n'ayant pas reüssy devant 
Louvain, ct les Espagnols syant en la mesme annéc surpris le 
fort de Schcncq, un des plus importants postes de tout lo puis, 
situé sur la pointe, qui scpare le Rhin d'avec le Wual, ou plus- 
tost qui fait changer de nom à une des branches du Eli, ils 
commencerent à se dégouster de la guerre, et à se duficr les uns 
dés autres. 

Le Prince d'Orange avoit mis Le siege devant le fort inconti- 
ucnt aprés la surprise, ct le voisinage des deux camps douna 
occasion à Don Martin d'Aspe de recommencer une ncxocia- 





mettre en liberté. Ce nweffectuant dans le terme de trois mais après La 
roquisition les dites Provinces demeurcront joincies ct unies en un 
corps d'Estat libre avec tous droits de Souveraineté, sans chuigement 
pour ce qui ést de la religion Catholique Romaine, qui demeurera au- 
dites Provinces au meste estat qu'elle est presenterment”” Quunt au 
partage qui devait avoir Jicu, eu cas que ces Provinces rcfusaicnt de 
se détacher de l'Espagne, il fut projeté que le Hoï aurait , le pais de 
Luxembourg, les Comités de Namur et de Haynaut, Artois et Flandres, 
jusques aux limites qui sc ferout par une ligne, laquelle preudra de 
Blauqueuberg inclus et tirera entre Dam ct Bruges, à moilié chemin 
de ces deux places, d’où elle ira droit à Iupelinonde, qui demeurera 
au Roy; et pour qui est du Cambresis et places contenues en iceluy, 
il sera libre au Roy d'en disposer comme bon Iny semiblern” Aux 
Frovinces Uuies devaicot échoir le marquisat du St, Empire où est com- 
pris La ville d'Anvers; la Seigni, de Malines; le Duché de Brabant ct le 
resle de la coste depuis Blauquenberg, qui demeurera au Roy jusques 
au Zwyu; les villes de Dam er Ilulst avec le païs de Waes jusques à 
la ligne cy dessus” On stipula aussi que ln Religion Catholique 
edemeurera en toute l’estenduc du dit partage ainsi qu'elle est à pre- 
sent” Sur ce dernier point les Etats Géuér, dévlarèrent en ratiliant 
le traité, le 11 Avril 1655: #dat haer Ho. Alo. aennemen de verelaringe 
die sçgne Housatyed. Mar onde de Heer Cardinaal Dueq, gelurende 
dé handelinge hebben gedaen, — — “welk de Hccro de Knuyt by 
ende neffens syn rapport hecft betuychf, dat de rechte sin cudc mce- 
uinge is vry de latenu acu hacer Ho. Mo. het instellen van de rcrefor- 
mecrde religsie sulex als deselye sullen noodig ende dienstig achten in 
de plactsen van dersclver partage ende dat Sync meer hoochrem, Mat, 
gelscke verklaringhe oock sal laten doen door syuen Ambassuleur ter 
Vergadering van hacr Jo. Mo. — — ende sal alsdan tot meerder ge- 
rustheyt der Provincien van de te doenc verclariuge by haer Ho, Mo. 
cemacckt worden acte in bchoorlrcke fonce, om le dienen sulex eude 
ducr *i bchooren zal”’ Vusez Résolut, des Etats Gé. du 11 Avril 1635. 
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tion de paix, premierement en la petite ville de Cranenbourg, 
sur les frontieres de Gucldre et de Cleves, et apres cela à Arn- 
bem et à Turnhout, bien qu'avec le mesme effect qu'avaient cu tou- 
tes les autres allées et venües (1}. De l'autre costé Loüis XIII, 
Roy de France, Prince incommodé en sa santé, dificile et cha- 
grin, qui n'avoit declaré la guerre au Roy d’Espagne, que par 
complaisance pour les conseils du Cardinal de Richelieu, qui 
lui avoit fait la conqueste des Païs-bas fort facile, se rebuta du 
premier mauvais succés, et s'en prit au Cardinal; et le Ministre, 
pour contenter le Hoy, envoya en Espagne Bautru l'aisné des 
deux freres, qui avoient sa confidence. Il avoit l'esprit fort agrea- 
ble, et do l'estude, mais il n'avoit point de connoissance d'affai- 
res; de sorte que l'on pouvait dire, qu'il estoit plus propre pour 
le divertissement que pour la negociation, Aussy n’exccuts il pas, 
avec toute la punctualité ncccssaire, l'ordre, que le Cardinal lui 
avoit donné, de faire adroitement quelque ouverture d'accommo- 
dement au Comte Due d'Olivares, premier Ministre du Roy 
Catholique, Ces démarches firent bien connoistre, que les alliés, 
qui estoient entrés en guerre pour des intercsts differents, tâche- 
ruient d'en sortir dés qu'ils pourroient faire La paix avec quelque 
apparence de reputation, et avec âvantage, Comme en cfcet dés 
ke mois d'Aoust 1636, l'Ambassadeur de France ne craignit point 
de dire aux Estats, que le Papo avoit fait faire quelques ouver- 
tures d'accommodement au Roy, son maistre, et mesme qu'il 
avoit proposé deux ou trois villes, où les Ministres des Princes 
interessés se pourroicnt rendre, pour traitter de la paix, mais 
qu'il n’y envoyeroit pas ses Plenipotentiaires, que ses alliés n'eus- 
sent aussy les passeports necessaires pour la scurcté des leurs. 
Cette negociation preliminaire fut continüce, mais traînée par le 
Ministre de France, qui vouloit la paix en apparence, mais qui 
en effect la jugcoit incompatible avec la subsistance de sa fortune. 
Cur encore qu'à la Cour de France l'on parlast tousjaurs de 
paix, on ne laissoit pas de se preparer encore à la continuation 
de la guerre, lors du decés du Cardinal de Lichelieu, qui 
mourut le 3 Decembre 1642, Loüis XIII, son maistre, le suivit 
le 14 May de l'année suivante, tout resolu de donner la puix à 
la Chrestienté, et la Reine Regente, qui aimoit naturellement 
l'aise et le repos, et qui le jugcoit necessaire pendant la minorité 
du Roy, son fils, estoit d'ailleurs de trop bon naturel, pour ne 





(1) Voyez van Aitzema, Tom. IL. pag. 311 ct 323. 
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faire point en faveur du Roy d'Espagne, son frere, tout ce que 
l'interest du Roy, son fils, lui pouvoit permettre, voulut commen- 
cer sa regence par un témoignage public de son inclination à la 
paix, en faisant aller à Munster les Ministres, que le feu Roy 
avoit nommés pour y travailler, ŒÆElle desiroit que ce fust son 
ouvrage, et nous verrons en la suite de celle histoire, que c'estoit 
à elle que cette gloire esloit reservée; mais dés qu'elle eust don- 
né la principale direction des affaires au Cardinal Mazarin, 
l'on remarqua en elle d'autres sentiments et une autre conduite. 
Ce Prelat, qui avoit succedé dans le Ministere au Cardinal de 
Richelieu, avoit aussy succedé à ses maximes, avec cct évan- 
tage pourtant qu'il estoit le maistre du cabinet, et s'estoit rendu, 
non seulement utile à J'Estat, mais aussy tres-agreable et neces- 
saire à la Reine Regente (1), au lieu que Je Cardinal de Riche- 
lieu n'avoit jamais pû s'asseurer de l'affection de son maistre, 
by penetrer ses sentiments, et mesme vers la fin de ses jours, 
estoit devenu l'objet de son 4version, et de sa haine; tellement 
que vivant dans une défiance continuelle avec lui, les intrigues 
du cabinet et du petit coucher ne lui donnoïent pas mains de 
peine et d'inquiétude, que les plus importantes affaires du Roiïaume, 
Les Comtes d'Avaux et Servien, Plenipotentiaires de France, 
dont le dernicr avoit esté substitué à Chavignyÿ-Bouthil- 
ler, devant que de sv rendre au licu de l'assemblée, passerent 
à La Haye, où ils convicrent les Estats de faire partir leurs 
Ambassadeurs au plustost, afin que les uns et les autres 
pussent évanccr leur negocistion d'un mesme pas, ménager les 
interests communs des alliés, et conclurre leurs traittés en mesme 
temps. É 

Nous venons de dire, qu'en l'an 1635 la France ct cet Estat 
ayoient fait un traitté, qui obligeoit les alliés à faire la gucrre 
jusques à l'entiere expulsion des Espagnols, et jusques à la con- 
queste de toutes les Provinces des Païs-bas de l'obeïssance du 
Roy d'Espagne, dont ils avoient fait le partage par le mesme 
traitté. Ils en avoient perdu l'esperance, et mesmes l'envie, dés 
la premiere campagne; c'est pourquoy les deux Ambassadeurs 
Plenipotentiaires de France, se trouvant à la Haye devant que 
d'aller à Munster, y proposerent, et firent enfin en l'an 1644 un 


(1) Voyez Mignet, Mégociations relatives à La succession d'Espagne, 
Introd. p. XLV s.v. ct Henri Martin, Hisioirc de France, XI. p.156. 
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traitté, qui avoit pour object la paix, comme celui du traitté de 
l'an 1636 l’avoit esté la guerre (1). 

Pour le faire reüssir, il fut jugé, qu'il falloit que les alliés 
demeurassent inseparablement unis, de peur qu'en traittant se- 
parément, l'ennemy commun ne fist son profit de leur division. 
L'intention de cet Estat, on du moins de la pluspart des Pro- 
vinces, estoit de faire negocier serieusement, à dessein de sortir 
d’affaires, jusques Jà, que les Estats d'Hollande deputerent extra- 
ordinairement à l'assemblée des Estats Gencraux, pour y faire 
déclarer expressément, que l'Estat de leurs finances leur ôtoit et 
la volonté et le moyen de mettre en campagne, afin que les 
François, et leurs partisans, ne se flatassent plus de l'esperance 
de pouvoir faire continüer la guerre (4). Les Ministres, qui de- 
voient negocier à Munster de la part des Estats, avoicnt esté 
nommés, et l'on avoit travaillé à leur instruction dés l'an 1643; 
mais les longueurs, qui sont inévitables aux deliberations. qui se 
font dans un Estat composé de plusicurs Republiques, et qui 
pouvoient en quelque façon estro excusécs en cctte rencontre, 
dont toutes les circonstances devoient estre examinées et arrestées 
d'un consentement unanime dans les Provinces, firent retarder 
leur voyage jusques à la fin de l'année 1645, Aussy ne les pres- 
soit on pas beaucoup de partir, tant parce que depuis quelques 
années la France, qui avoit bien voulu donner le tiltre d'Altesse 
au Prince, Ministre de cet Estat, refusoit de rendre à l'Estat 
mesme, et à ses Ambassadeurs, les honneurs, que le Roy Hen- 
ry IV, avoit reglés à leur égard, que porce que l'on pouvait 
bien juger, par les premiers commencements de la negociation 
des Ministres des deux Couronnes, que c'estoit un ouvrage, qui 
donneroit aux Deputés des Provinces Unies le loisir de se pre- 
parer au voyage, sans précipitation, Les Ambassadeurs des Pro- 
vinces Unies n'arriverent à Munster qu'au commencement de 
l'année 1646, mais assez tost, pour reconnoïistre, que ce n'estoit 
pas leur absence, qui avoit arresté le progrés de la negociation 
des Ministres de France. Le Cardinal Mazarin, qui sçavoit, 
que ce seroit un évantage incomparable à la France, si l'on pou- 


ne — 


(4) Voyez la Résol. des Etats Généraux du 6 Ferr. 1647. 





(1) On trouve le traité du 1 Mars 1644 chez van Aitzems, T. 
IT. p. 961. 
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voit unir les Païs-bas à cette Couronne, avoit employé des an- 
nées entieres à faire accroire aux Médiateurs, c'est à dire au 
Nonce et à l'Ambassadeur de Venise, que l'échange des Provin- 
ces des Païs-bas, qui sont de l'obcissance du Roy d'Espagne, 
avec La Catalogne et avec les Provinces qui en dépendoient, de 
deça les Pirenées, lesquelles la France avoit conquises aprés la 
prise de Perpignan, seroit aussy l'évantage des Espagnols et de 
cet Estat, et sur tout celui du Prince d'Orange (1). Mais les 


(1) Il est curieux de voir dans le mémoire que Mazarin adressa 
le 20 Janv. 1646 aux ambassadeurs de France comment il envisageait 
l'état politique des Provinces Unies par rapport à l'échange projeté. 
» D'ailleurs quand les Espagnols …, nous cedcroïent les Pais-Pas, ils 
ve manqueroient pas de ceder à Messieurs les Estats, plustost qu'à 
nous, tous les droits et pretensions qu’ils ont sur les Prov, Unies, 
ct la France y conseutant et Jes ratifiant en la forme la plus solem- 
nelle et qui les pourroit plus contenter, les Estats auroient moyen 
de saflermir une tranquillité durable avec tous les advantages et tou- 
tes les commodités, que doune ordinairement la liberté d’un comnerce 
universel, d'autant plus que l'assiette de leur pais est telle et si bien 
fortifiée et par Part et pur Ja nuture, que ce sera tousjours inutile- 
ment que l’on entreprendra d’y faire aucun progrés et imprudemment 
que l’on s’embarquera à de pareils desseins, — Il n'y a que les seules 
dissensions intestines, lesquelles s’accroissené où s'allument aisément duus 
la pair, qui fussent capables d'en altérer le repos, et c'est aussy une 
des raisons, qui doit obliger la France à preferer les acquisitions de 
ce costé là à toutes les autres qu’elle pourroit faire ailleurs, puisque 
sans ruanquer aux lois d'amitié et à l'alliance elle pourroit avec le 
temps se prevaloir notablement de leurs divisions, Et quiconque exa- 
minera, selon les regles de la bonne politique, les affaires de Mss. les 
Estats reconnoistra sans doute, qu’ils peuvent maluisément subsister, 
si dans Ja paix ils ne s’'etablisseut une autre forme de gouvernement 
que celle qu'ils ont euc jusques icy. De plus Monsieur le Prince 
d'Orange, lautlorité duquel servirait extremement à faire conclurre 
la paix dont cst question, n’est pas seulement avancé dans l’unge, 
mais subject à telles infirmités qu’un chacun cammenre à desesperer 
de sa vie, notamment quand on a sçeu qu’il est tellement menacé 
d’hidropisie, que duus les consultations que lon a fuites à Paris par 
son ordre, on a conclu unaniment qu'il seroit trop malaisé qu'il Pevi- 
tast. Ce qui nous doit obliger encore cntiercmeut À nous accommoder 
avec l'Espagne, parce que la mort de ce Prince ne peut cstre que 
tres prejudiciable de toutes façons à certe couronne, Miulamc sa 
femme cstant tellement laïc, que lon croit mesme qu'ils lu chusse- 
ront, et le Prince Guillaume estant encore jeune, el à ce que l’on 
rapporte plus addonné à ses plaisirs qu'aux aflaires ct par couscqueut 
moius propre à reprendre le credit du pere, sa perte arrivunl, on es- 
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Mediateurs, qui n'en pürent pas esire pcrsuadés, ne croyoient 
pas pouvoir faire goûter cette proposition aux Plenipotentiaires 
d'Espagne, qui de leur costé rejettoient ces ouvertures, et nc 
pouvant pas ignorer, que les Provinces Unies desiroient la paix, 
et que leurs Ministres avoient upporté cctte inelination ct cet 
ordre à Munster, tächoient de profiter de cette conjoncture. 
C'est pourquoy ils commencerent à nesocier un truitté particulier 
avec ect Estat, dont le succés les delivroit d'un puissant ennemy, 
où du moins obligcoïit la France à leur sccorder des conditions 
plus supportables, que celles quo les Ministres leur faisoient 
proposer. 

Les Provinces Unies n'avoient pris les armes que pour la con- 
scrvation de la liberté, et ne faisoient la guerre que pour ob- 
tenir une bonne paix; mais elles, et surtout la Province d'Hol- 
lande, avoicnt des raisons plus particulieres et plus pressantes, 
qui la lui faisoicnt desirer. 

Les finunces cstoient tellement épuieées, que la pluspart des 
Provinces ne faisoient la guerre que des prests sur prests, que 
l'on esloit obligé de faire tous les ans, pendant que leur revenu 
ue pouvoit pas suflire au payement des interests, et aux autres 
dépenecs ordinaires. Il y en avoit mesme, qui consideroient, que 
les conquestes, qui cstoicnt si gloricuscs à l'Estat, ct particulic- 
rement à celui qui commeandoit ses armes, bien loin de couvrir, 
et de conserver les Provinces qui contribüent le plus à la sub- 
sistance de l’Estat, les minoicnt insensiblement, et ne servoient 
qu'à les faire abismer dans peu de temps. Le fonds, que l'on 
faisoit au commencement de chaque année pour la guerre, mon- 
toit à plus de vingt deux millions, dont la Hollande, payoit bien 
plus de la moitié, et elle devoit plus de cent quarante millions 
en coutracts ou constitutions, dont elle ne se pouvoit pas dis- 
penser de puyer les interests punctuellement, y non compris Jes 
treize millions qu'elle devoit d'ailleurs. Les Estats de cette Pro- 
vince cn ævoient de temps en temps fait des plaintes à ses alliés; 





time mesme que Mess, les Estats travaillcroient d'abord à diminuer 
son authorité, non seulement parce qu'ils souffroieut aujourdhuy mal- 
volontiers celle dudit Prince, mais à cause de la jalousie qu'ils ont 
Conceue du mariage qu'il a fait en Angleterre ct de l’estrnite intelli- 
Bence qu'il entretient avec la France, depuis la mort du Cardinal de 
Richelieu” Ce mémoire fait partie des pièces justificatives de M. 
de Wicquefort. On le trouve aussi duns les Négociations serrites 
ouchant {a paix de Munster el d'Osnabrug, Tone IL, p. 20. 
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mais la pluspart des autres, ou plusieurs de ceux, qui y avaient 
part aux affaires, profitoient de la guerre, en demandoient la 
continüation, onu du moins ne pressoient pas fort la paix; de 
sorte qu'elle se trouva obligée de s'en expliquer enfin, et de de- 
clarer, que l'une lui cstant absolument impossible, et l’autre ex- 
trememeut necessaire, elle ne pouvoit plus differer de prendre 
party. 

Mais ce qui donnoit le plus d'aversion pour la continüation 
de la guerre, c'estoit l'apprehension du voisinage des François, 
dont la puissance, qui estoit desja incommode, deviendroit for- 
midable, et entraïneroit aprés elle la rüine du commerre de ces 
Provinces, si cclles de l’obeissance du Ray d'Espagne venoient à 
s'unir à Ja Couronne de France. L'on en vit une preuve dans 
l'ullarme, que l'on prit de ce qui arriva à la Haye au mois de 
Fevrier 1646, parce que cette rencontre, achéva de determiner 
absolument à la paix, mesme ceux qui jusques alors n’y avoient 
qu'un penchant bien mediocre, et particulierement la Hollande, 
qui sans cela y estoit desja assez disposée. Ce fut, que le Prince 
d'Orange fit dire aux Estats d'Hollande, qui estoient alors assem- 
blés en corps, et en suite aux Estats Generaux, que Destrades, 
qui avoit un regiment d'Infanterie au service de cet Estat, et 
qui depuis le traitté de 1635 venoit tous les ans en ce païs, faire 
un traitté de campagne, et concerter avec le Prince les desseins, 
que l'on y devoit executer, l'estoit venu trouver Je jour precs- 
dent, et qu'au lieu de lui parler des affaires de la campagne, 
comme il avoit accoûtumé de faire, lui avoit fait confidence d'une 
affaire tres importante. Qu'il l'avoit asscuré, que le Roy d'Es- 
pagne avoit fait proposer à la Reine Regente le maringe du Hoy 
de France avec l'Infante sa fille, laquelle lui apporteroit en dot 
les Provinces des Païs-bas de son obeïssance, moyennant que la 
France restitünst à l'Espagne la Catalogne, avec le Roussillon et 
leurs dépendances, et que la negociation estoit si avancée, qu'il 
y avoit apparence qu'elle scroit conclue et peut estre execntés 
dans trois sémaincs, avec ectte reserve pourtant, que les deux 
Couronnes conscrveroient aux Provinces Unies la possession et 
la joüissance entiere de la liberté et de la Souveraineté, que 
leurs armes leur avoieut acquises, Le Prince y ajousta, que 
Destrades lui avoit bien demandé ses sentiments sur cette af- 
faire, mais qu'il avoit fait difficulté de s'en expliquer, parce qu'il 
avoit cr eu devoir fairo part aux Estats, devant que de répon- 
dre à une question de cette nature. Cet advis fut trouvé si 
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important, que les deux assemblécs firent prier le Prince de 
preudre la peine de s'y trouver en personne, et de rnpporter lui 
mesme ce qui s'estoit passé entre lui et Destrades sur ce sujet. 
I y fut, ct repcta ce qu'il avoit fait dire aux uus par le Presi- 
dent de l'assembléc, ct aux autres par le Consciller Pensiouairc, 
sjoustant à ce qu'il avoit dit auparavant, que Destrades l'avoit 
assuré encore, que les Païs-bas demeurcroïcnt unis à Ja Cou- 
ronne de France, quand mesmes ce mariage ne produiroit point 
d'enfants, L'assemblée voulut sçavair l'advis du Prince sur cette 
importante conjoncture; mais comme cct esprit et ce jugement, 
qui l'avoient fait considerer comme un des plus habiles Princes 
de son temps, n'estoient plus ce qu'ils avoient esté autrefois, l'on 
ven pût tirer autre chose, sinon qu'il jumcoit, que les Estats ne 
pourroient pas empescher l’execution de ce projet, si les deux 
Rois en cstoient d'accord, et que tout ce qu'ils pourroient faire, 
ec seroit de demander le partage, dout l'on cstoit convenu en 
l'an 1636 (r). 

Les Ministres de France eurent l'adresse de faire courir le 
bruit, que le Prince d'Orange n'approuvoit pas sculement le party 
de l'échange des Païs-bas avec la Catalogne, mais qu'il le sou- 
haittoit imesme avec passion, pour ses intercsts particuliers. Le 
Cardinal Mazarin en parle dans les mesmes termes dans le 
memoire, qu'il envoya aux Plenipotentiaires de France Le 27 
Mars de la mesme année. Il y àjouste, que si le Prince eust pû 
s'asseurer de l'échange de Mastricht avec Anvers, et que la France 
ratifinst la cession, que l'Espagne feroit à ces Provinecs de scs 
droits et pretensions, il eust cstimé, que le succés de cctte ne- 
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() Voyez la Résolution des Etats de Hollande du 27 Février 1646. 
[Le Prince communiqua cette nouvelle aux Etats Génér. le 28 
Fecr. et donna sou avis ; Waerna sync Jloochgemelde Hoogheyt ver- 
sogt wesende op ’{ gene voorsz is te willeu formecren syn E Hoog- 
Weyse consideratie ende advis hecft diesaenguende verrlaert dat men 
de Hoachgemelte Coninginne soude bchooren alle *t zelfde toe te stacn 
its dat se in conformité van het Tractaet den 8 Februarij 1635 tus- 
sben de Croone van Vranckryrk ende desen Staet tot Parys gesloten 
uyt de voorsz Spaensche Nederlanden aen desen Staet soude laten vol- 
Fen die partage nit het voorn. Tractaet, ten behoeve van desclve gc- 


Stipulcert.” — Réso]. des Et. Gén. du 28 Févr. 1646.] 
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gaciation n'auroit pas esté moins gloricux à lui, qu'il auroit esté 
évantageux à l'Estat (1). 

Certes si ce que le mesmo Cardinal dit ailleurs est vray, sça- 
voir que Destrades lui avoit cscrit du 16 Fevrier, qu'en la 
premiere conference, qu'il avoit eüe avec le Prince d'Orange, 
celuiry lui avoit témoigné une si grande passion pour l'échange, 
que l'on ne pouvoit plus douter du succés de la negaciation de 
Destraides, ny de l'affaire mesme; si, disje, il est vray, que le 
Prince ait eu, dés le 16 Fevrier, connoïssanec de l'affaire, qu'il 
dit aux ÆEstats lo 27, n'avoir apprise qne le jaur precedent sur le 
midy, l'on ne peut rien dire pour la justification du procedé du 
Prince, sinon qu'en ce temps là sa memoire estoit tellement nf- 
foiblio, qu'il y avoit des intervalles, où il n'en avoit paint du 
tout; ce qui est tres veritable, si ce n'est que l'on aime mieux 
douter de la verité des paroles d'un Ministre, qui ne l'a januus 
dite, que lors qu'elle lui estait utile, 

Le mesme jour que le Prince fit ce rapport, deux des Pleni- 


(1) M. de Wicquefort rapporte d'une manière peu exacte, pour 
ue dire infidèle le mémoire de Mazarin de 17 Mars 1646, qui au 
contraire s’y plaint du changement survenu dans la disposition d'es- 
prit du Prince d'Orange au sujct de l'échange projeté. — M. de 
Wicquefort wa donné dans ses pièces justilicatives qu'une partie 
du passage, que nous faisons suivre ici tout enlier. 

» Un des mauvais effets que leur (des Espayznols} arliñice ail produit 
jusqu'ici c’est d'apporter quelque chanzement daus l'esprit du Prince 
d'Orange touchant le parti d'échanger les Païs-Bus avec la Catalogue. 
Vous (#) avez vu, Messieurs, lu copie de la lettre que le sieur d'Es- 
trades m'écrivit de la premiere conference qu'il avoit euë avec ledit 
Sr. Prince sur co sujct. Il paroissoit par là, qu’il w'uphrouvoit pas 
seulement le parti, mais qu’il le souhaïtoit avec passion pour ses in- 
téréts propres, et que s'il eut pù étre assuré d’avoir Auvers, muien- 
nant Mastricht, ct que l'Espasue colât aux Etats toutes ses préten- 
tions et ses droils, et que la France ratifiät cette cession il n’y avoit rien 
de si avantageux à Messicurs les Etats ct à lui que l’heurcux succes 
de cette négociation. — La seconde lettre que j'ai reçüe du Sr, d'Es- 
trades cette semaine, ne contient que deux mots, que les ailaires 
avoieut chaugé de face” ete, 


(*) Jei commence le fragment que M. de Wicquefort a donné. Il ne 
fort pas mention de la seconde lettre de M, d'Estrades. 
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polentiaires de cet Estat (1), qui estoient venus de Munster exprés, 
rapporterent dans l'assemblée des Estats, que les Ambassadeurs 
de France leur avoient communiqué, que les Mediatcurs leur 
avoient dit, que ceux d'Espagne avoient roccu ordre du Roy, 
leur Maistre, par un Courrier extraordinaire, de déclarer de sa 
part, que son intention estoit de tâcher de donner le repos à la 
Chresticnté, ct afin d'y pouvoir reussir, qu'il estoit prest de 
sousmettre tous les differents, qui n'estoient pas encore éjustés 
entre les deux Couronnes, à la Reine Regente de France, pour 
estre reglés par elle, de l’advis du Duc d'Orleans, du Prince de 
Condé, du Cardinul Mazarin et des autres Ministres de cette 
Cour là; qu'il acquiesceroit à tout ce qu'ils en jugeroiont, ct 
qu'Ü ne feroit point de dificulté de le signer, dans l'asseurance 
qu'il avoit, que la Reine Regente considercroit également, d'un 
costé les interests du Roy, son fils, et de l'autre ceux de la 
Maison, où clle avoit pris naissance, afin de mesurer sur cctto 
consideration les interests et la reputation de l'une et de l’autre 
Couronne; mais que les Ambassadeurs de France avoient répon- 
du aux Mediateurs, qu'il y avoit une si estroitc liaison entre la 
France et Jes Provinces Unies, qu'ils ne pouvoient rien faire 
lun sans l'autre, quand mesmes l'on cederoït à la France la 
moitié de l'Espagne. Que les mesmes Ambassadeurs de France 
y avoient àjousté, en la conversation qu'ils avoient eüs en suite, 
que peutestre la Reine Remenie ne voudroit pas se charger de 
l'arbitrage des démeslés de deux Bois, dont l'un estoit son Fils, 
€t l'autre avoit tousjours esté son bon Frere; que l'on pouvoit 
donner une grande cstendüe à ces paroles, de menager les inte- 
resis et la reputation de l'une et de l'autre Couronne; quo les 
Espagnols faiscient peutestre cette sousmission, pour lâcher do 
gügner du temps, et d'obtenir unc suspension d'armes, ou bien 
Pour faire transferer toute la négociation de Munster à Paris, à 
dessein de détacher la France de secs alliés, ct de l'engager à 
une negociation particulicro, et neantmoins qu'ils estoient d'ad- 
vis, qu'il ne falloit pas negliger les £vantages, que l'on pourrait 
tirer de ccs propositions; qu'ils s'asscuroient, que la Reine ne 
tonsentiroit pas à une negociation particulicre, de peur de s'ex- 
Poser aux sanglants reproches, que Îles alliés lui pourroient faire 
Avec justice; au reste qu'il falloit que l'Espagne fust extremc- 


(1) Mss, Pauw et de Knuyt. 
[hd 
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ment foible, ou qu'en cette proposition il y eust un grand mistere 
caché, lequel le temps feroit découvrir, et qu'ils jugeoient, que 
pour ne rien bazarder, il estoit necessaire de se tenir bicn unis, 
et de faire agir avec vigucur les armes des alliés pendant la pro- 
chaine campagne (1). 

Et de fait la Reine Roegente, ayant sçeu, que les Ministres 
d'Espagne asoient fuit faire ces propositions par les Mediateurs, 
escrivit aux Plenipolentiaires de France, qu'elle avoit receu avec 
tendresse et avec grande estime le témoignage, que le Joy d'Es- 
pagne, son Frerc, lui avoit voulu donner de son aïtcction et de 
su confiant, non comme une pure civililé, mais comme une 
preuve cfcctive de l'envie. qu'il avoit de faire cesser les maux, 
dont la Chrestienté se trouvoit nffligéc; et ncantmoins qu'elle 
estoit persuadée, que cette ouverlure ne pouvoit pas produire 
l'effect qu'il en fuisoit esperer; qu'elle se trouvoit trop interessée, 
pour pouvoir prendre la qualité de Juge, ou de Mediatrice, aux 
differents des deux Couronnes, ct ainsy qu'elle leur ordonnoit de 
faire dire aux Plenipotentiaires d'Espagne, qu'elle avoit tant de 
confiance en la vertu du Roy, son Frere, et si grande opinion 
de son équité, qu'elle vouloit bien le conjurer, de faire lui mesme 
ouverture des moyens, par lesquels il crayoit, que la paix se pust 
faire entre la France ct l'Espagne; en l'asscurant qu'elle accep- 
teroit les conditions, qu'il jugeroit raisonnables, supposant qu'el- 
ls seroient proportionnées à la constitution presente des affaires 
de part ct d'autre, aux advantages, que la France avoit desja, 
ct à l'apparence que l'on vayoit de les pouvoir augmenter à l'avc- 
nir. De sorte que les Ministres de France, croyant avoir décou- 
vert l'artifice et la malice des Espagnols, pretendoicnt aussy, que 
les Plenipotentiaires de cet Estat devoient continüer à vivre avec 
cux dans la premiere confiance, De l'autre costé Brusset, Re- 


(1) Voyez Ja Resolution des Elats Génér, du 28 Févr. 1616. Nous 
- regrétions que l'étendue du rapport nous empêche de le produire daus 
les pièces justificatives. M. de Wicquefort n'en a donné qu’un frag- 
ment, qui no suflit pas pour donner une idée claire de son importance. 
Nous citons seulement ce passaye qui contient des protestations solem- 
nelles de la part des Français , waerop de Ilceren Pleuipoteutiarissen 
van Vranckryck meermacleu en met hooge verseeckeringen, s00 
monde als hy handtastinge neu de Pleuipoteutiarissen van U Ho. Mo. 
badden beloofd, dat Vranckrÿck daervan ninmenueer en souden wycken 
(du traité de 1632 et 1633)” etc. Nous verrons dans la suite, comme 
elles furent peu sincères, 
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sident de France, et un de ses plus zelés Ministres, fut trouver 
ke President de l'assemblée des Estats Generaux, protesta de la 
sincerité des intentions du Roy, son Maistre, et l'asscura, que le 
marioge d'Espagne n'estoit qu'un bruit de ville, dont l'on n'avoit 
gas seulement oùy parler eu France (1). Mais ny les protestations 
de ces Ministres, ny les artifices de leurs Emissaires ne furent 
pas capables d'effacer les impressions, que le discours et le pro- 
œdé de Destradcs avoient faites. On le connoissoit pour cestre 
entierement devoüé à la Cour, ct l'on sçavoit, qu'il avoit unc 
obeïssance aveugle pour les volontés du premier Ministre. L'an 
sçavoit aussy, qu'il estoit trop évisé, pour faire des propositions 
contraires & ses ordres, et aux intentions du Cardinal, qui Jui 
jourroient faire perdre la reputation de tres-habile ct tres-arroit 
negociatcur, qu'il avoit, ct qu'il a tousjours conservée depuis (2). 

En effect Ja manicre d'agir de Destrades n'estoit pas moins 
suspecte que Ja proposition mesme. L'on y remarquait, qu'il s'en 
exit caché aux Estats; qu'il n'en avoit pas mesmes parlé au 
Prince, non comme à un Ministre de ect Estat, mais comme à 
ua Prinæ vicilh et consommé dans les affaires, ct comme à un 
des plus grands politiques du temps, du conseil duquel, il disoit 
que is Reine Regente sc vouloit servir en ectte importante ren- 
contre, et que tant s'eu faut que son intention fust d'en parler 
aux Estats, il ne dissimuloit point, qu'il fuisoit estat de s'en re- 
tourner dans deux ou trois jours, L'on jugroit que celte action 
€stoit contraire à l'alliance. On se representoit desja celte redou- 
table puissance de France, avec l'humeur inquiéte et entrepre- 





(1) L'ambassadeur Servien s'exprima à ce sujct dans la lettre 
qu'il écrivit aux provinces de la manière suivante: quant aux pre- 
tendus traittez de mariage ou d'eschanges, est une fourbe si gros- 
serre qu'il n’y a point de personne d’iutelligence daus les afaires 
qui ne connoisse qu'il y auroit autant d’imprudence, que d'infidelité 
d'entendre presentement à des semblabes propositions. —— Je pro- 
teste de nouveau a vos Seigneuries sur ma tie el sur mou honneur quo 
re sont de fuussetez malicicusement inventées par les cuucnis” eté. 
Voyez van Aitzema, ANedert. redehaudetingh, p. 815. Nous don- 
dons dans la pièce jnstifieutive n. IV uue lettre écrite par les l'léui- 
potentinires des Provinces Unies aux Etats Généraux, coutenant les 
Plaintes des Français sur cette , fausscté malicieuscment inveuléc” 

(2) Voyez Wicquelort, L'Ambassudeur el ses fonclions, p. 197, 
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uante de la nation, dans le voisinage, et sur Ja frontiere (k). Elle 
avoit éjousté à ses conquestes Gravelines et Dunquerque, dont 
l'on n’avoit jamais os6 entreprendre le siege sous le Ministere du 
Cardinal de Richelieu, et avoit porté ses armcs jusques dans 
le cocur de la Flandre, où elle avoit pris, ct faisoit fortifier Cour- 
tray, et plusieurs autres petites places sur le Lis, Brisach avec 
Philipsbourg, la Lorraine et l'Alsace en Allemagne, Piombino ct 
Portolongone en Italie, L'on en esloit jaloux, et l'on apprehen- 
doit le tort, que le progrés de ses armes et son voisinage pour- 
roient faire au commerce des habitants de ces Provinces. Pour 
sortir de tous ces embaras, l'on proposa plusicurs expcdients et 
remedes. Il y en avoit, qui donnoiïent dans les scntiments du 
Prince d'Orange, ct qui estoient d’advis, que l'Estat devoit du- 
munder l’effcet du partage de l’un 1635, mais ceux qui n’aimoient 
point les François, et qui avoient de l'éversion pour leur voisi- 
nage, soustenoicnt, que pour les tenir éloignés des frontiercs de 
c païs, 1 n'y avoit point d'autre moyen que celui de faire la 
paix avec l'Espagne. Ils representoient, qu'il y avoit apparence, 
que Ja perte des Païs-bas, laquelle ils yoyoient estre infaillible, 
si la France et cct Estat continüoient de joindre leurs armes, 
pour en poursuivre la conqueste, pourroit obliger l'Espagne à 
écouter es ouvertures, qu'on lui feroit pour le mariage et pour 
l'échange, mais aussy qu'elle pauvoit en esperer la conservation, 
en s'accommodant avec les Provinces Unies, Il cst vray que 
Destrades, voyant le méchant eftect, que sa proposition avoit 
fait, ne continüoit pas de parler du mariage du Joy avec l'In- 
fante dans les mesmes termes, ny avec la mesme asseurance (1), 





(#} Voyez la Résolution des Elats de Holl. du 98 Févr. 1646. 
# Dat Vrauckryck, zynde vergroat met de Spaensche Nederlanden ecn 
formidabel Jichaem sal wesen voor desen Sfact. Dat overmathtire ge- 
buuren te hebben voor alle Staten altyt guns gevacrlsck is geoordeclt 
gewcesl. Dat de nature van de Fransche natie kKitteluchlig en ourustig 
is, sonder remtement wauweliex konnende geduren” ete, [Voyez nussi 
dans la pièce justificative n. V combien la Hollande était allarmée.! 

(2 Résolution des Etats de Hollande du % Mars 1546, ,1s bi 
den Raadpensionaris rapport gedaen van de conferentie, met Sijne 
Hoogheyt, den Prince van Oranjen desen morgen gehouden en is bij 
denselve gerefercert — — dut welgemelte sijne Hoogheyt daerop ver- 
klaringe hadde gedaen, dat de Colonel Destrades op siju vertreck, 
van het vonrsz. werrk (l'alliance entre la France ct PEspngne) duys- 
terder hadde gesprocken, als te vuorcn, somwijlcu dus, dan wederom 
auders de saccke verhaclcude.” 
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et les Ministres de la Cour de France en accusoient les Espa- 
gnols, comme si c'eust esté un artifice, pour semer la division 
entre les alliés, en advertissant les Plenipotentiaires de cet Estat 
de la negotiation secrete, qui sc faisoit pour cela à Madrid. Ce 
qui estoit vray. Car les Espagnols leur avoient dit bien positi- 
vement, que le France fuisoit fuire en Espagne cctte negociation 
particulicre et separée par des Emissaires et des Moines, et que 
ks François lu pressoient avec plus de chaleur, que du temps de 
l'Empercur Charles V ils n'avoicnt pressé à Crespy en Valois, 
le mariage du Daufin avec l'Infante d'Espagno; que depuis la 
mort du Prince d'Espagne, elle y insistoit plus que jamais; que 
l'Empereur ne s'y osoit pas opposer, par ce qu'il ne pouvoit pas 
empescher l'Espagne de faire La paix, laquelle lui estoit necessaire; 
que le Roy, leur Maistre, ayant voulu prendre sur re sujet l'ad- 
vis de ses Plenipotentiaires, ils lui avoient conscillé de n'en rien 
faire, parce que les Pais-bas et le Milan servant comme de citta- 
delles à la Monarchie d'Espagne, l'on ne pouvoit pas les en dé- 
tacher, suns hasarder le Roïaume mesme. Mais que le Conscil 
d'Espagne, composé la pluspart de Ministres, qui n'estoient jamais 
sortis du Païs, et qui ne sçavoient pas ce que les Pais-bas valent 
à l'Espagne, ne fuisoiceut que cousciller la reunion de la Cata- 
logne et du Joussillon, et que cependant le Roy, se trouvant en- 
tre ces deux extremités, estoit obligé de prendre party. Tellement 
que le procedé des François, ne faisant que confirmer ces advis, 
leur desadveu ne fit qu'augmenter le soupçon et la défiance, la- 
quelle se trouvant fortifiée pur la consideration du mauvais cstat 
des finances, obliyca cufin J'Estat, ct particulicrement la Province 
d'Hollande, à prendre une resolution determinée de traitter avec 
l'Espagne, et de prevenir ceux, qui cn voulant faire croire, qu'il 
ne fenoit qu'à cux de la conclurre, quand ils voudroient, ne pou- 
voient pas empescher aussy que l'on ne crust, qu'ils la feroient, 
quand ils la pourroient conclurre avec évantage (1). 

Au reste il est certain, que Destradcs avoit fait le voyage 
de la Haye, et la proposition du mariage et de l'échange au 
Prince d'O range, par ordre exprés du Cardinal Mazarin (2). Parce 


(1) Vosez la pièce justificative n, VI 


(23 On sait que d'Estrades, voyant l'impression inattendue que 
Celle nouvelle fit sur les Etuts de Hollande, désavoua le Priucc- 
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que comme en cette pretendüe negociation du maringe, qui n'es- 
toit en effect qu'une chimere, et uno production de la passion, 
que ce Ministre avoit, de joindre les Païs-bas à la Couronne de 
France, il n'avoit rien à apprehender, à ce qu'il disoit, que la 
jalousie des Estats; il vouloit se gucrir de cette inquiciude, en 
tâchant de se persuader, et aux Ministres de France, et en suite 
aux Estats mesmes, qu'ils n'avuient pas moins d'interests que la 
France de desirer l'échange de lu Catalogne, y compris le Rous- 
sillon, avec la Flandre, et la Comté de Bourgogne. Sur ce fon- 
dement il pretendoit faire travailler à cctle negociation, de con- 


M. van der Capellenu dit dans ses Mémoires (Gedenkschriften, IT, 
p. 143 sv.): , De Fransrhe Plenipotentiarissen tot Munster — spelen 
den sgncrant, ende geven urt, dut dit werck ecne Spacusche practique 
is, om Le saeven oucenigheyt tussen de geconfedercerile, cude dat in 
hct minste daer nict aen is” Vingt ans aprés M. de Witt, Con- 
sciller Pension. de Hollande, qu’on a tout lieu de croire assez versé 
dans l'histoire de 84 patrie, fit mention de cette question dans une 
lettre écrite aux Ambussadeurs des Provinces Unies à la cour de 
France, Mss, Meerman et Borcel, le 23 Dec. 1667. , Waer mede 
afbrecckende, ende in trausitu alvuurens nogh alleeulyck acnrocrende, 
dat de Spaensche Nederlanden, gedurende de Munstersche Tractateu 
nooit aen Vranckeyck, *t sy ten Huxwelyck met de Infante of ander- 
sints aengeboden syn, +00 ais my scer sel bekent is” (Brieven, T. 1Y. 
p. 582.) 

Et pourtant M. de Witt s'est trompé. Il est certain que d’Es- 
trades avait reçu de Mazarin l'ordre de faire part au Prince 
d'un projet de awuariuge du Rui avec l'Infante, à condition dun 
échange, M, de Wicquefort a rommuniqué le Mémoire de Maza- 
rin aux Ambassadours du 10 Février 1646, (Voxez aussi Meyocie- 
tions de Munster, Tom. IIT. p. 49). ,Pour ect ctfect on a fait par- 
tir en diligence Mr. d'Estrades pour la Hollande, sous preterte d’udler 
ronrerter avec ledit Prince, comme &l & arcouslume, les drsseins de la 
prochaine carpugue, tk ce voyage cstoit d'ailleurs necessaire pour oster 
de son esprit Jes souprons que je vons aÿ marqué dernicrement qu'il 
y avoit mis, d’une néxociation secrete, Zf sa nulle charge de faire 
aucune propoution, mars d'erposer simplement audit Prince fa subxtunce 
des discwurs que Contarini ef antrefuis Saavedra ef Brun cut prftés 
des mariwyes, on des échanges des Puyx-Bus et de la Calulogue, ct 
depuis peu ledit Contarini plus précisément et que sa majesté juge 
à propos de le faire communiquer eu toute franchise audit Prince, 
par personne confidente et de prier de luy donner en sincerité lu- 
dessus ses bons advis et de lus faire savoir ses sentiments” Le # 
Mars Mazarin écrivit: , Depuis nos dépesches toutes achcvées le 


cigtired 3 CO gle UNIVERS GE (ICHIGAN 


D'Estrades, £9 


cert ét du consentement du Prince, afin de ne donner pas aux 
Espagnols l'évantage de pouvoir dire, que la France faisoit un 
traitté particulier, sans la participation de scs alliés, puis que le 
Prince en evoit connoissunec, ct y donnoit les mains. Pour y 
obliger le Prince, Destrades avoit ordre de lui faire csperer, 
que le Roy le gratificroit du Marquisat d'Anvers, à condition de 
le relever de la France. Le Cardinal, en escrivant aux Plenipo- 
tentiaires de France, qui estoient à Muuster, leur avoit fort ex- 
aggcré les évantagcs, que le Roy y trouveroit, et c'est dont ils 
estoient fort persuadés, mais ils advoüoicnt, qu'ils n‘y voyoient 
pas si clairement les 4vantages de l'Espagne. Au contraire ils 
representerent au Cardinal, qu'il n'y avoit point d'apparence, que 
l'Espagne acceptast œ party; parce qu'aprés la perte des Païs- 
bas, l'Espagne ne sc pourroit plus faire considcrer, ny duns l'Em- 
pire ny en Angleterre, pendant que les Rois de France devien- 
droient presque seuls arbitres des affaires de l'Allemagne et de 
l'Election des Empercurs; et que la negocintion, que l'on feroit 
pour cela, offenseroit en mesme temps les Provinces Unies, les 
Catalans et les Portugais, parce que moyennant le mariage et 
l'échange, la France abandonnoit les uns et les autres. Le Car- 
dinal s'y opiniastra neantmoins, et voulut faire proposer l'affaire 
par Destradcs; de sorte que quand les Plenipotentiaires en vi- 
rent le succés, que le Prince avoit découvert l'affaire aux Estats, 
et qu'il en avoit parlé comme d'une chose arrestéc entre lu France 
et l'Espagne, ils trouverent ban de reparer, en quelque façon, 
cette faute, en asseurant les Ambassadeurs Hollandois, qu'il ne 
leur en avoit jamais esté rien proposé de la part des Espagnols. 


tourier de Hollande est arrivé, qui m'a rendu une lettre du sieur 
d'Estrades du 16 Fevricr, laquelle m'’informant de tout ce qui est 
passé en la première conference qu’il a eüc avec Mr. le Prince d'Orange, 
fait voir que je ne m'estois pas trompé, quaudl je jugcais que ledit 
Scifmeur Prince souhaiteroit pour Je moius avec autant de passion 
que nous l'échange de 18 Catalogne avec les Païs-Ras” ete, (Négocier. 
de Munster, ALL p. 112). — Dans cette même lettre Mazarin maude 
aux Ambassadeurs, que le Prince d'Orangeavait exigé que l'on ne sût point 
à Munster, qu'il avait eu connaissance de cette afluire. M. de Wic- 
quefort qui résidnit alors à Puris, écrivit dans ses N'ourellrs le 24 
Mars 1646. , Celle (l'affaire) dont on parle le plus, rst la négoriation 
de M. Destrades en Hollande, dont l'effet ne repondant point aux 
desirs de ceux qui l'ont employé, a tellement surpris Mess. les minis- 
Lres que l’on a csté sur le point de le desavouer.” MS. 
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Mais les Estats Generaux, au moins la pluspart des Deputés des 
Provinces, ne laisserent pas de se disposer à un accommodement 
avec l'Espagne, puis que mesmes aprés Je mauvais succés du 
voyage de Destradces l’on donna ordre aux ministres de France 
de tächer de faire reüssir le party de l'échange, 

Le Prince d'Orange mesme, soit qu'il voulust donner un advis 
desinteressé à ses Maistres sur La fin de ses jours, ou que sentant 
sa santé alterée, et sa memoire affoiblie, il nc pust pas souffrir, 
que de son vivant les cmplois passassent en d'autres mains, son 
fls mesme lui donnant ombrage, pria les Deputés, qui l'avoient 
accompagné à l'armée, pour lui servir de conseil à la campagne, 
de representer aux Estats leurs Committents, que le succés des 
armes n'estant pas tousjours également heureux, ils feroient bien 
de preferer une paix honnorable, scure et avantagcusc, aux éve- 
nements incertains d'une guerre, qui pourroit eufin devcnir rüi- 
neuse à l’Estat (m). La Princesse, sa femme, qui avoit tousjours . 
eu grand pouvoir sur son esprit, et qui le gouvernoit en ce temps 
là avec quelque empire, écontoit les Espagnols, ct trouvuit son 
compte dans la paix, parcc que par un traitté, que le Prince fit 
avec les Ministres d'Espagne, l'on fuisoit à elle en son particu- 
lier des évantages, que la France ne Jui vouloit pas faire, soit 
que le Cardinal Mazarin ne se pust pas resoudre à s'abaisser 
jusques à la recherche de cette Princesse, ou qu'il sc voulust ser- 
vir de ce pretextc, pour flatter son humeur, un peu trop ména- 
gore, pour pouvoir profiter des occasions de cctte nature. 

Toutesfois les Estats, devant que d’exccuter la resolution, qu'ils 
avoient prise de conclurre avec l'Espagne, et pour n'offlencer pas 
la France irreconciliablement, firent prier ses Plenipotentiaires de 
tâcher de faire moderer leurs pretensions, ct de se contenter des 
offres, que les Espagnols avoicnt faites, et firent en mcesmc temps 
dire aux Plenipotentiaires d'Espagne, qu'il estoit necessaire, non 
seulement qu'ils executassent effectivement ce qu'ils avoient pro- 
mis à la France, mais aussy qu'ils lui accordassent encore ce que 
leurs amis communs jugcroieut estre juste et raisonnable. Ils rc- 
presentoient aux uns la neccssité indispensable, en laquelle l'Estat 





(ss) Voyez la Résolution des Etats de Hollande du 26 Juill. 1646. 
sDat Syue Hoogheyt verklaringe hadde ghedaen, ter presentie van 
de Gedeputecrden van hacr Ho. Mo. dat d'uytkomste van de Waype- 
nen onsekcr was, en dat een Tractact eurlijck cude vuorderlijck voor 
den Stact nict ongeraden is” etc. 
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sæ trouvait, de faire la paix, faute de pouvoir fournir aux frais 
ce la guerre, et ïls faisoient dire aux autres, que cet Estat estait 
si estraitement lié avec la France, qu’il ne pouvait pas traitter 
sos elle, ny conclurre qu'elle ne fust satisfaite, Ts offrirent de 
plus de garantir la france par un traitté solemnel, ct de la se- 
courir d'hommes et de vaisseaux, si aprés la conclusion de la 
paix Jes Espagnols l’attaquoient, mcsme dans ses autres Estats 
et conquestes; encore que l'Estat ne fust obliré de la garantir 
que duns les Païs-bas, et dans les conquestcs qu'elle y avoit fai- 
tes. Mais ce fut avcc cctte reserve expresse, que si la France nc 
se satisfaisoit point de tous ces évantages, et nc fuisoit la paix 
avec l'Espagne dans trois sémaines, ces offres ne les obligeroient 
plus, et ils ne luisseroient pus de conelurre avec elle, parce qu'outre 
que l'estat de leurs affuires les necessitoit de faire La paix, id n'y 
avoit point de traitté, qui les obligcast à la continuution de la 
guerre, pour faire plaisir à la l'rance, et tant qu'il lui plairoit 
la faire de son costé {n). L'on disoit, que le traitté de l'an 1634, 
qui oblige l'Estnt à faire et à continüer la guerre, n’avoit esté 
fait que pour scpt aus, et ainsy qu'il estoit exspiré dés l'un 164]; 
que le traitté de l'an 1636 n'obligcoit les arines de‘l'Estat d'agir, 
que dans l'estendüe des Provinces que le Roy d'Espagne posse- 


(#) Résolution des Etats de Holl, du 3 Avril 1547, ,1s in pro- 
positie gebracht het stuk van de guarantie over en de wederover tus- 
schen de Kroone van Vranckryck ende desen Stact te prestcereu en is 
nuc verscheyde discoursen, resumtien en her-resumtien doch nue voor- 
gaeude deliberatien of men in desen by overstemminge sal concluderen, 
cyndelyek goedgevonden ende gercsolveert, — — dat desen Siact acn 
Vranckrsck gceen vorder guarantie en is gehouden te presteren, als aen- 
ganulc hetgcenc de Kroone van Vrauckryck anno 1635 hecft bescten, 
en ’t geen sedert dier tyt in de Nederlanden van wegen desclye is ge- 
vonquestcert, maer dien onveruindert, dat uyt sonderlinge respecten 
so om de vrientschap en gocde correspondentie met Vranckryck, als 
om épulelyek te mogen komen totten langh verwachte +rede, men van 
wegen desen Staet sal aennemen (ingevallen het tractact van vrede 
usschen Vranckryck en Spagnien in de tst van dric weken, nae date 
déser, wort resluien) de Krovune vau Vranckryck te subsiliceren met 
gelt, volck of schepeu, — — indien de Koningh van Spusuieu moghte 
komen te attaqueercu eenige plactsen van de besittingen van Vranckryck 
burten de bovenscrocrde sewesien, maer ingeval de vreden lusschey 
Vrauckrygck en Spagnieu binnen deu voursz gezetlen tyt nict gesloo- 
ten en moghte werden, dat in dien gevallen de Stact sal wesen in 
luer guheel en als vour descu. 
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doit aux Paoïs-bas, la conqueste desquelles estoit le seul object 
de cc traitté, et ce seulement jusques à cc que les Espagnols en 
auroient esté chassés, ct ne l’obligeoit pas à contribuer aux con- 
questes, que le Joy voudroit faire en Italie, en Espagne, ou ail- 
leurs; que l'on ne pouvoit plus espcrer l'expulsion des Espagnols, 
et que l’Estat n'estant point tenu de faire la guerre pour les in- 
terests de la France, dans les autres parties de l'Europe, ou le 
Roy mesme s'estoit reservé le pouvoir de faire la paix, ou hien 
une tréve, sans participation des Estats, on ne pouvoit pas forcer 
les Estats de continüer la guerre pour des interests estrangers, 
où ils n'avoient point de part; que le traitté de l'an 1644 dit 
bien, que la France et les Estats sousticndront avec vigucur les 
interests l'un de l'autre indifferemment, mais que cela ne se peut 
entendre, sinon des interesls, que la guerre avoit rendu comuuns, 
ct dont il estoil parlé uu truitté de 1635, parce que celui de 
1644 n'ayant esté fait que pour sortir de la guerre, il su trou- 
veroit, que bien loin de la finir, elle auroit esté rendüe eternelle, 
si l'Estat eust esté obliwé de lu continüer jusques à ce que la 
France auroit esté satisfuite, mesmes à l'écard des interests qu'elle 
a hors des Païs-bas, L'on consideroit aussy, que les alliés de la 
France, interessés avec elle en la gucrre d'Allemagne, comme la 
Sucde ct le Hesse, nc souffriroicnt point, qu'elle traittast avec 
l'Espagne, qu'en mesme temps elle nc fist conclurre la paix de 
l'Empire. Car üs s'uttiroient toutes les forces de la Maison 
d’Austriche sur Les bras, ct sc chargeoient de La huine de tous 
les autres Protcstunts, qui s’estoient desju détrompés du pretendu 
zele, dont les cstraugers avoient coloré la guerre qu'ils faisoient 
en Allemagne, ennuyéc de ccs troupes auxiliaires, qui n'y cstoient 
que pour la ravager, et pour subsister aux dépens des amis ct 
cuncmis indistinctement (o). 

Les Ministres et les partisans de France disoient au contraire, 
que c'estoient les Espagnols, qui uvoient osé dire, que les traittés, 
que la France à avec les Estats, ne regardent que les Puïs-bas; 
que la Frauce ayant rompu avec l'Espagne pur tout, à l'instance 
des Estats, elle ne pouvoit pas faire la paix duns les Païs-Bas, 
et continuer la guerre dans les autres quartiers de l'Europe; que 
ce n’estoit pas aux stats à expliquer seuls les termes d'un 
traitté qui leur cst commun avec la France, et qu'ils ne se pour- 


(o) Voyez Ja Résolution des Etats de Hollande du 10 Août 1646. 
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roient pas donner cette autorité, sans offenser tous leurs autres 
umis et alliés; que le traitté de l'an 1634 fut fait sur un me- 
moire de M. de Charnassé, où il estoit parlé des Grisons, de 
la Valteline, de Casal, de Mantoüe, de Pignerol, de la Lorraine, 
et generalement de tous les intercsts du Roy de France, en quel- 
que part du monde qu'il pust estre attaqué; que le terme de 
sept ans, dont il est parlé au traitté de 1634, a csté rendu in- 
definy par celui de l'an 1636, qui s'estend jusques à la paix, et 
jusques à l'expulsion entiere des Espagnols; que ce dernier 
traitté n'est qu'en execution des 11 ét 12 articles du premier, 
qui disent, que le Roy, en rampant avec l'Espagne, sera déchargé 
des subsides qu'il donnoit à cet Estat; que l'on partagera les 
conquestes, et que l'un des alliés ne traittera pas sans l'autre; 
que la France n'auroit pas rompu, si elle n'eust esté nsseurée 
de la garantie de toutes ses conquestes; qn'il est vray, que les 
forces devoient ngir principalement dans les Païs-bas, mais que 
cela n'empeschoit pas, que le Roy ne fust obligé d'agir aussy 
ailleurs, Au contraire, qu'en portant ses armes en Italie et en 
Espagne, il a diverty les forces, qui scroient toutes tombées sur 
les bras de cet Estat, que puis que les Estats vouloient, que la 
France s'interessast pour eux aux Indes, il estoit juste aussy, 
qu'Us prissent part aux interests, que le Roy a hors de son Roi- 
aume, et aileurs qu'aux Puis-bas, où il ne peut faire ny paix 
ny tréve sans les Estats, que le truitté de l'un 1644 faisoit toute 
la decision, en ce qu'il oblige les deux alliés à s'aider l'on l'au- 
tre à conserver les conquestes indistincteiment. Ils y éjousterent, 
que l'impuissance, que les Estats alleguoient, u'estoit qu'imagi- 
närc, ct un mauvais pretextc pour mauquer à l'alliance, à Ia 
fidelité, aux obligations qu'ils avoient à la France, à l'honucur 
de la nation ct à leur interest propre. Ce sont les termes dont 
les Ministres de France se servoient, pour tächer d'empescher la 
paix particuliere, et pour exprimer l'excés de leur mécontente- 
ment, Le Comte de la Roche Servien (1) estant à la Haye en 


(} L'auteur de Ja Critique à donné le portrait suivant de M, Ser- 
vien: M. de Servicut avoit le genie extrêmement vif et pene- 
traut, et né avec un tempærament bouillant et emporté, il poursuivoit 
ses idées et s'efforcait de renverser de force ou de gré tout ce qui 
faisait mine de s’y opposer. Il entendait parfaitement les aflaires et eu 
arGit fait l'apprentissage sous Je Cardinal de Richelieu en qualité de 
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l'an 1647, s'emporta mesmes jusquos là, que d'accuser publique- 
ment quelques uns des Plonipotentiaires de ect Estat d'avoir pris 
de l'argent des Espagnols, et nomma les Sieurs de Hecmstede 
ct de Knuyt dans un escrit, qu'il fit imprimer et debiter par 
tout le païs. Les Estuts d'Hollunde trouverent ce proccdé fort 
mauvais, justifierent les Ministres de Jcur Province, et declare- 
rent, qu'ils avoient agy en gens d'honneur, conformément à l'in- 
tention de leurs superieurs, qui estoient fort sutisfaits de leurs 
fidelité et conduite, et qui ne doutant point qu'à l'âvenir ils ne 
donnassent des preuves de leur zele et de leur probilé, promet- 
toient de proteger leurs personnes, et de maintenir leur honneur 
ct leur reputation. S'il est permis d'âjouster à cette déclara- 
tion publique une conjecture particulicre, l’on pourroit dire, qu'il 
n'y à poiut d'apparence, que les Espagnols, à qui toutes ks re- 
solutions de l'Estat estoicnt revclécs ou veudües, pur des gens 
qui ont servi d'exemple à ceux qui le font encore presentement, 
ayent fait une dépense inutile, en donnant de l'argent à des Mi- 
uistres, qui par le devoir de leur employ estoient obligés de trn- 
vailler à la paix avec chaleur. Mauis nonobstant ce procedé, ct 
plusicurs autres emportements du Comte de Servien, l'on ne 
laissa pas de conclurre avec lui, et avec la Thuillerie, son 
collegue, le 29 Juillet 1647, un traitté de garantie, où l'on com- 
prit, avec la France ct les conquestes des Païs-bus, Pignerol, le 
Roussillon ct la Lorruine, et mesmes lu Catalogne, si dans les 
trente annécs de tréves le Roy d'Espagne, ou l'Empercur y attu- 





secretaire d'Etat, mais comme ce premicr ministre ne voulut souffrir en 
placc que ceux qui dependoient absolument de lui, il ne faut pus s'éton- 
ner si Servicnt, uu des hommes du monde le plus fier et Je jus im- 
perieux ne put pas sympatiser avec Jui ct fut obligé de sortir de la cour, 
Rappclé sous le ministère du Curdinal Muzarin par les soins ct la pro- 
tection de M. de Lionne, son parent et son qui, scereture et Favori 
de cette Eminence, il fut nommé eu ]64% un des Pliuipoteutinires à Ja 
puix de Munster, Come 1] ne pouvoit souffrir l'égalité qu'on avoit mise 
d'abord eutre lui et le Comte d'Avaux, un de ccs collegues, leur ja- 
lausie éclata par des éscrits publics pleins des plus sanglants reproches. 
Le Duc de Longueville le premier des Plenipoteutiaires, ne put 
venir à bout de Jes raccommoder ct dans Ja suite Servient remua 
tant qu'enfin il obtint leur rappel et se vit seul négociateur pour la 
paix. Ce caractère sert à faire conuoitre quel cas an devait faire de 
son acvusation Contre les ministres dex Eluts, qu'il assurnit avoir été 
corrompus par l'argent des Espagnols.” 
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quoit les places, que la France y possederoit lars de Ia conclu- 
sion du traitté (1), 

Les Provinces de Zeelande et d'Utrecht estoient d'âvis, qu'il 
falloit differer la conclusion du traitté jusques à ce que la France 
fust satisfuite, Les François protestoient continücllement de l’in- 
clination qu'ils avoient à faire la paix. La Thuillcrie dit, 
dans une audiance, qu'il eut le 23 Octobre, que les Espagnols 
vouloicnt rejctter l'affaire de Portugal à la fin de la negociation, 
pour se rescrver le moyen de la rompre; qu'ils continücient de 
faire instance pour Île restablissement du Duc Charles, bien 
qu'ils cussent dcclaré plus d'unc fois, que l'affaire de Lorraine 
n'empescheroïit pas la conclusion du traitté; que les Espagnols, 
en cedant les conquestes des Païs-bas, pretendoient ne donner 
que le corps des places, sans le territoire et sans leurs baillages ; 
qu'ils refusoient de regler les limites et les fortifications des 
places du Roussillon, À dessein de charger la France de l'entre- 
tenement d'une armée; qu'ils demandoient un temperament pour 
Portolongone ct Piombino, au lieu de les laisser à la France, 
sans reserve, comme les autres conquestes; ct qu'ils vouloient, 
que la gurnison Françoise sortist de Casal, et trouvoicnt mau- 
vais, que les François les empeschassent de se rendre maistres 
de cette place. Il pria les Estats de prendre connoissance de 
tons ces differents, non comme arbitres, disoit il, mais comme 
amis, qui estaient obligés de marcher d'un mnesme pas en la ne- 
gociation de la paix, à s'aider à conserver les conquestes, et à 
procurer les uns aux autres la satisfaction, qui leur estoit deüe (p). 
Au commencement de l'année suivante, sçavair le 11 Janvier 1648, 
le mesme la Thuillerie, voulant faire encore un dernier effort, 
pour empescher la conclusion du traitté, fut trouver le President 
des Estats Generaux, et lui dit, que Les Plenipotentiaires de 
France les feroient juges des cinq poincis, et aprés qu'ils seroient 
reglés, l'on tâcheroit d'accommoder l'affaire de Lorraine, et qu'en 
attendant qu'elle fust éjustée, l'on donneroit une pension de cent 
mille escus au Duc, quarente mille à la Duchesse, et autant au 
Duc François (4). Mais ces discours ne servoicnt de rien; les 


(x) Voyez la Résolution des Etats Génér, du 24 Octobre 1647. 
(4) Voyez la Résolution des Etats Géuér. du 15 Janv, 1648. 





() Voyez ec traité chez van Aitzema. ILE. p. 205. 
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Plenipotentiaires de France n'avoient point de pouvoir pour cela, 
et ils sçavoient bien que les Estats ne sc chargeroïcnt pas seuls 
de cet arbitragc. Cependant Iles Ambassadeurs des Provinces 
Unies, voyant la fermeté de ceux de France, qui s'opiniätroient 
à demander des choses, que leurs alliés ne jugeoient pas rnison- 
nables, et se trouvant pressés par les Espagnols, qui protestoient, 
qu'ils scroient obligés de prendre d'autres mesures, si l’on ne 
conclüoit pas avec eux, avoicnt promis le 16 Janvicr, qu'ils sig- 
neroient le traitté dans quinze jours, ct les Espagnols les sommoient 
de l'effect de leur parole, parce qu'ils avoicnt âvis, que les Fran- 
çois faisoient negocier sous main avec le Duc de Lorraine. Les 
Plenipotentiaires de France lui faisoient offrir la restitution de 
l'ancienne Lorraine, le Duché de Bar demeurant annexé à la 
Couronne de France, aussy bien que ce que les Evesques de Mets 
et Verdun avoient autrefois alicné au profit des Ducs de Lorraine, 
et le Marquisat de Nomeny, s'il se trouvoit qu'il ne faisoit pas 
partie de l'ancienne Lorraine, et ils insistoient aussy à ce que les 
fortifications de Nancy fussent démolies, C'est ce qui se negocioit 
à Munster; mais les Espagnols disoient, que la France traittoit 
avec lui à Bruxelles, ct qu'elle lui faisait faire des prapositions 
bien plus plausibles, à dessein de le détacher du party d'Espagne. 
Les autres differents, que les Mediateurs n'avoient pas encore pù 
éjuster, estoient pour le moins aussy importants, Celui de Portu- 
gal, sur lequel l’Espagsne ne pouvoit, et la France ne vouloit pas 
se relâcher, avoit csté rejetté à la fin du traitté, et estoit capable 
de tout rompre, quand les deux Conronnes seroient d'accord de 
tout, Les dépendances des conquestes de Ja France ne faisoient 
pas une petite difficulté, aussy bien que les limites et les fortifi- 
cations du Roussillan ct de Catalogne, et on ne les pouvoit pas 
faire demeurer d'accard touchant Portolongone et Piombino, ny 
touchant la garnison de Casal, poste Le plus considerable de toute 
l'Italie, aprés celui de Milan. Tellement que les Plenipotentiaires 
de cet Estat, voyant qu'il n'y avoit point d'apparence de faira 
joindre les deux Couronnes, mesmes au jugement des Mediateurs, 
ne pouvant pas sc dédire de la parole formelle qu'ils avoieut don- 
née, et se sentant necessités, par des ordres exprés et reïterés 
qu'on leur envayait continücllenent, plusicurs raisons pressantes 
l’emporterent enfin sur la consideration, que l'on pouvoit avoir 
pour un allié, qui vouloit continüer la guerre pour des interests, 
où cet Estat n'avoit point de part, en Portugal, en Catalogne, 
en Lorrainc et cn Italie, où les traittés permettoicnt au Roy de 
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France de faire la paix, sans la participation de ses alliés, Et 
de fait, aprés que la Hollande eut declaré plusieurs fois, qu'elle 
ne vouloit et ne pouvait pas souffrir, que l'an mist une armée 
en campagne, ou que l’on fist rien, qui pust faire esperer la con- 
tinüation de la guerre, et que les Espagnols eurent declaré aux 
Plenipotentiaires, qu'il falloit ou conclurre, ou Jeur laisser la li- 
berté de prendre d'autres mesures, la pluspart des autres Provin- 
ces entrerent, les unes aprés les autres, dans les mesmes senti- 
ments, et consentirent à la conclusion de la paix. Elle fut donc 
signée à Munster, duns l'Hotel des Plenipotentiaires de ces Pro- 
vinces, où ceux d’Espagne s'estoient rendus pour cct effect, le 30 
Janvier mille six cent quarente huit. 
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La premiere intention des Estuls et des Exprynols esloil de fire une tréce. 
La Lectuude juge, quil la faut mesmes preferer à vue pair prrpetitelle, 
mais vogint des rentineuts des autres Provinces, el ler raisons, qi les 
obligent à faire une paix perpelivlle, elle y aruxiesce, Le pair rénfirme 
le Sonwreraineté à l'Estal, quoy que la pivsnurt des Prinres de P Europe 
l'eussent reconnx pour Senrerain dongtraps aspararwnl. La Cour de 
Frunce fuit dificulté de donner anx diabassatrurs de res Proriurrs le 
rang qui leur est deu. Confestalions, ef la fermelé des Extuts sur ve 
ewjet. Elle accorde pourtant entin ve que des Extuts urutent desiré, mais 
turd, el dussés mauvaise grace, Les Expugnols, aw contraire, jretier- 
neut les Ministres de toutes les crrililés tnuryinubles, ef renwencent par 
là à gnqner Fuflection de ces prwples. Les Eslats de Herlunde ne tex- 
lent pas ralifier le traiité de Munster, Ceur d'Ufreché font aussg Les 
difficiles, et desirent que l'on verifie lee devoirs, qui ont exté faits pour 
l'acconmedement des deux Couronnes, mais acyuiesrent eufin, de sorte 
que les ratifirations sont eschangées, el la prix est publiée à Munster. 
La Zrélanuté y donne awssy les mains, el permet que la publiration de 
la pis se fosse daus sa Province, ansay bien que duns les autres. L’Es- 
guyue et vel Extul comprennent leurs amis an fraitté, L'on fil sçaroir 
ans Miaivires estrongers, que la puuix est courlre, et que la publiration 
ven frre, el elle se foi en effect. Article seputré pour la narigation el 
pur le commerce, Les adruntages, que le Prince el lu Maison d'Orange 
liceut de Le pair. Leurs traittés partivuliwrs aree Le Roy d'Esugue. 
Les Kilals fout encore plusieurs autres avantiges au Frinre Grilluumr, 
qai nest jus sulisfuit du traitté de Manster, el tache d'en empescher 
da ratifration.  Svx introdurtion à la Cour de Justice, comme Gourer- 
neur de Hollande, West-Frise el Leelenie, Plusieurs Ministres preschent 
contre la paix. Les Nubire el les villes de Brabant greteudent devoir 
ropresenter une Prociure, rt este rereus dans P'Üuion. La France est 
ralromement smérontente du truilfé. Elle fuil faire de grands efflrts, 
pour eu cripracher, promisrenent la vyrature r€ la courlusion, et en- 
suite de rutifiration, La Thuitlerte, Liubarvertour de Frunre, se relire. 
de Sr, d'Ostericir, dAmbaxadeur wdinarre cn Fraure, appréhendunt 
l'indiguation de celte Cour La, frit difficulté d'y retourner, el vu Pen dis- 
pruse. Lestet des ufluires de Frince en lan 1GES ef au commencement 
de 1GAN, Le Roy sort de l'uvis et lasvicge, mais ne pouvaut pas rr- 
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tduire da ville pur lu fimine, et les Espagnols fomentant les divisions, le 
Cour sarcuumvode avec le Parlement, Le paix de Meuster est indifie- 
rente aux Anglois, à cause de lestrange confusion des ufuires de ve 
Roinume, dont lon merque quelques purtivalurités. Le De de L'orc se 
vaure des mains des Parlementaires, et se retire en Hillauwde, vù le 
Prince de Gulles estoit desja. Plusieurs vaissranxz de guerre Auglris, de 
Lun et de l'autre party, viennent à Pemhenchevre de la Meur. Les 
Estats Les empescheutl de #y combutre, Le F'riure de Galles ra en prr- 
sonne à l'Assemblée, lti demeude conseil ét secous, efin d'aider à des- 
fuurner Le dessein, que quelques was du Parlrment ont de faire mourir 
le Ray. Les Exlats y euntoyeut une armbuxeade extraordinaire ; mais elle 
ne pent pas empescher l'exceution du Roy d'Araleterse, Lex Esluts re- 
forment la religion ex Brahaut et en Flandre; se meltenk en pnssesxion 
du domaine de la Mairie de Boisledue el du Baillage de Hulst, esta- 
blisseut des Consuls dans les villes maritiurs & Expuque, d'Alulie et de 
Sicitr, el rommenucent à regler lestut de lenre finances. La pair ne re- 
ge pas Liea be different de la juvsresion du puis d'Outre-Meuse, ny 
leguivelent du auf quartier de Gurldre. La Choubre mypertie. Fhffr- 
rent sur l'erpliration de Particle sepuré fourhaut la navigation et le 
romuerce, Les Extats se plaignent de l'inererulion de pluséwrs articles, 
Les Espagnols s'en pluiguent aussy de leur cote, extravtres de Pusur- 
potion de he l'owmanderie de Cuemerl, de l'Ürdre Trutouique, Le Cru- 
mondeur de Soucré vient ex Hollande, à desevin de rechimer les birns 
de POrire de Malthe, mais sen retourne sans prendre urdicare. Le 
démesté aree Le Roy de Fortugal, Ta Negocialion avec les Ministres 
de Brandebonrg; avec ceux de lElecleur de Cologne, et avre les Dr. 
palés du Due de Neubourg et des Evtuts des Durhés de Julliers et de 
Berg. La conclusion de la paix de l'Empire, L'Estat des affaires d'Ust- 
Frise et L'Ambaxaude de ces Precinces cn Moxcucie. 


La premiere intention des Estats et des Espagnols avoit resté 
de ne faire negotier à Munster, qu'une tréve de plusieurs années, 
et dans cette intention ils avoient fait dresser les premieres in- 
structions de leurs Plenipotentiaires (1), Ils s'estoient persuadés 
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Ü) Ce fut à l’instigation de Ja France que les Etats Génér. trans- 
fermeérent en nr congrès de paix les négociations de Munster, dont le 
but pronitif était de conclure une trève aveu l'Esuene, Voir la 
lire des Ambassadeurs du 31 Août 1616, lue à la séune des Etats 
Génér. du 5 Sept. , Het tweede poinet by de auccrgem" MHecren (les 
Ambassadeurs de La France} geproponcert is gewecst, dat sv altsd ue 
néecahest hetiben gehsult, om ons in den naem van h, Ho. Mo. up ’t 
avkend IX art, (du traité de 1644) alle contrutementen 1e geven, en 
nain h, Ho. Mo. alleun tot ven tresves en niet tot een vaste vrede, 
hoewel die van de Spagunerden aengeboden was, hadden conneu resol- 
fécrén on dt T'ranckryrk om verschey lea respecten tot crue vrede gensat- 
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d'abord, qu'ils auroicnt bien moins de peine à conclurre une sus- 
pension d'armes, ou une cessation d'hostilités, sur le modelle de 
celle de l'an 1609, qu'à faire un traitté, qui obligcast le Roy 
d'Espagne à renoncer absolument à la proprieté de toutes les 
places qu'ils possedoient, et à la Souveraineté de ces Provinces; 
parce qu'en y renonçant, il approuvoit indirectement la declara- 
tion, par Jaquelle ils avoient justifié leurs armes en l'an 1681, 
Les Estats de Zcclande preferoient la tréve à la paix, pas tant 
pour cette consideration, que parce qu'ils ne vouloicnt pas que 
l'on parlast seulement de paix, ct ce n'estoit pas sans une grande 
repugnance, qu'ils consentoient à tout ce qui fuisoit cesser les 
hostilités. Mais les Estats des autres Provinces, voyant que la 
negociation tiroit en longueur; que l'on n'auroit pus moins de 
difficulté à convenir des conditions d’une tréve, qu'a conclurre 
une paix porpctuclle, ct que les Espagnols mesines, qui vouloicnt 
détacher ect Estat de la France, avoicnt bica autant d'inclination 
pour l'une que pour l'autre, quitterent bientost leurs premieres 
vensécs, pour s'appliquer entierement à la paix. Ils consideroient 
que par la tréve l'on n'ucqueroit pus la Souveraineté à l'Estat, 
parec que Fon ne pouvoit pas obliger le Roy d'Espagne à y re- 
noncer, puis qu'en ne faisunt qu'une tréve, il se rescrvoit la bi- 
berté de recommencer la guerre aprés qu'elle seroit exspiréc, et 
cn renonçant à la Souverainelé, il ne lui restoit plus de sujet ny 
de pretexte pour cela, L’on consideroit aussy, que la tréve n'as- 
seuroit pas le repos à J'Estat, parce qu'aprés l'exspiration de la 
tréve, l'on auroit de la peine à engager la France à une nou- 





sacrkt was Le fenderea, dat sy nu miüldel hadden gevonden, om d'in- 
tentie van b. Ho. Mo. begrepen int voorsz. IX art. te connen volduen 
mits stipulecrende in en vour Catulogne een tresves van gelijeke jaren 
als h Ho. Mo. den tresves met Spasnien soude comen te nccorderen, 
sulex inlien ter expiratie van deselve den Couinck van Spaguien deu 
tresves in Catalogne ofte metteu stact van h. Ho. Mo. niet sou wil- 
len continueren, soa wel decn als dander geobligecrt soude wesen de 
waponen tegen Spagnien in de hant te neincu, en dau h. Ho. Mo. hier- 
mede sonde hebben © effect van het IX art. alsoo Vrauckryck door 
Catalügue int oorluge soude worden geengageert ende b. Ho. Mog. 
in cas van rupturen pezuarandeert, en niet te min Vranckrçck tegen- 
voordieh alomme vrede buyten Catalogne soude connen maecken, ær/- 
che tree s'ÿ rerclarrden rmir T rénckégeÆ nôcteteckelir£ ex de tresves in 
"E genereel niet oesnemclick le mes" ete, Noir: lerbuel eun de umkbus- 
soile lot de rredehandet binnen Master. T. I, p. 369 verso. M, S$, 


NIVERSITY OF WICHISAN 


igitired b, Got qle Sriginn from 


La puis est préférée & nue lréce. 101 


vulle rupture, Que ceux, qui avoient presentement la principale 
direction des affaires de ces Provinces, seroient responsables à la 
posterité de tous les rualheurs et de tous les desordres, qui sont 
inscparables de la guerre, si en la conjoncture presente, où on 
leur offroit la paix, ils negligeoient de la faire, et en perdoient 
malheureusement l'occasion. Que ceux là mesmes, qui navoient 
fait la tréve en l'an 1609, eussent sans doute fait 1n paix, si on 
la leur eust offerte aux mesmces conditions, qu'on la pouvoit faire 
presentement, ct si le Roy d'Espagne eust pû dés lors se resoudre 
à abandonner le Païs, ct à renoncer à sa Souveraincté (a). Les 


(e) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 18 Sept. 1646. 
De Heeren Staeten van Hollandt en West-Vrieslandt, nacrder gelct 
hebbende op de saccken ende jegenwoordige handelingen vallende binneu 
de Stadt van Munster, ende dat die principaelycken zijn aengestelt, 
omme te mogen geraccken tat een generale ruste ende vrecde vau de 
gehcele Christenhest, ende in alle munieren bchoorlyeken dieuen ge- 
vordert; ende omme duer toe op het spocdighste te mogen geraken, 
voor desen goet gerouden is, dat van wegen desen Staet met den Ko- 
niogh van Spaguien alleeu over tréves van lange jaren soude werden 
geagvert, doordien men gemeent becft daer inne mindere difficulteyten 
te sullen rescontreren, als wel indien men van finale vrecde soude mo- 
gen handelen; . 
dat mede uyt verscheyde bricven oulanghs van de Heeren Plenipoten- 
liarissen van desen Stact tot Munster geschrevcn, met de bijlagen van 
dien, kluerlycken wert bevonden, dat over de voorsz. handélinge van 
iréves menighvuldige consideratien zijn vallende, ende dat selver bij de 
outste, confidentate cndc machtighste geallicerden van desen Staet be- 
denckingen werden opgenomen, dat Spagnien sich soude mogen laten 
voorstaen, dat de Iloogheyt ende Souveraiuiteyt deser Vereenighde 
Nederlanden door tractact van tréves niet ten vollen soude wescn 
versecckert ende vast gestelt: . , . , . . u Sû € 
encle dat ingeralle van besluyt van een vreede de vastighest vande 
Somverainiteyt deser Landen tot allen tijden sal blyven, sclyer oock 
by den vyandt, buyten alle cavillatie ende misduydinge, ende daer 
door deselve ende salle quaetwilligen, benomen sal worden de occasie, 
omme ondet pretext ofte pretentie van Overighest de Landen te ko- 
men beoorlosen; dat voor alle onpartydige, oock voor de narkome- 
lingen, in tyden ende wylen, beswacrlycken soude zijn te verantwoor- 
den, als men, ter exspiratie vanden tréves, ende sulex by laps van 
trdt, weder in oorlogh soude mocten kumen, dut men in plaetse van- 
dien wel cen gorde en versckerde vrecde soude hebben konncu bcko- 
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Estats faisoicnt aussy reflexion sur les bruits, qui avoient couru 
l'unnéc passée, ct non sans fondement, du mariage du Roy de 
Jrancc avec l'Infante d'Espagne, et ils ec representoicnt F'estat, 
où îls se trouveroient, si lo Roy d’Espagne, qui, en faisant la 
tréve, se resorvoit les droits et les pretcnsions qu'il avoit sur ces 
Provinces, les cedoit un jour à la France, comme il pourroit faire, 
si les armes dcs François faisoient de plus grands progrés au de- 
là les Pirenécs, Et duutant que les Estats de Zcelande, en par- 
lant pour la tréve contre la paix, avoient dit, entr'autres choses, 
que pendant la paix le service de l'Éatat seroit negligé, et que 
les Provinces ne contribüeraient pas avec la mesme promnptitude, 
et avec le mesme zcle, qui les animoit pendant la guerre (1), les 
autres Provinces repondoient, qu'il ne falloit pas craindre, que 
la puix produisist ce désordre plustost que la tréve, puis que la 
neglirence ct la sccurité nc sont pas plus ettachécs à l’une qu'à 
l'autre, ct que ce sont des cfcts de la mauvaise conduite des Mi- 
nistres, plustost que des productions necessaires du repos de 
l'Estnt. Au reste, qu'il estoit bien facile de se guerir de cette 
apprehension, en continüant de lever, pendant quelques années, 
les mesmes droits ct les mesmes impositions, que le peuple cstoit 
accoütumé de payer sans répugnance, ct mesmes que l’on pour- 
roit faire un fonds, qui scrviroit à acquitter les dettes de l'Estat, 
ct à faire subsister les gens de guerre dans Îcs places frontieres. 
La Zcelande se rendit enfin à& ces raisons, et sur son acquicsce- 
ment il fut resolu, le 26 Novembre 1646, que l'on ne parleroit 
plus de tréve, mais que les Plenipotentiaires travaillcroient in- 
cessamment à la conclusion d'unc paix perpctuclle. 

Et de fait, la premiere tréve n'asoit point donné d'avantage 
du tout à l'Estat, Les Archidurs Albert et Isabelle, à qui 
Philippes II, Roy d'Espagne, avoit codé les Païs-bas, en fa- 
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500 hebben hacer ÆEdcle Groot Mogende, nur iteralive hier over ge- 
houden deliberatien, niet nuders konnen oordelen, als dat de vrede is, 
onde wesen soude het Chrisiolykste, proumiste, seeckerste ende ecr- 
lvckste middel, om ceumal nyt dese kostelivke ende blocdige oorlogen 
te gerarcken, cle.” 


(1) Voir lu pièce justificative n. VII. 
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veur de leur mariage, declarerent bien, au premier article du 
traitté de la tréve de l'an 1609, qu'ils traittoient avcc les Estats 
Gencraux des Provinces Unies en qualité, et comme les tenant 
pour Provinces, Pais et Estats libres; mais ny eux, ny le Koy 
d'Espagne nc voulurent jamais declarer, que les mesmes Provin- 
ces, Puïs et Estats cestoient effectivement et absolnment libres, 
independants et Souverains, nonobstant tous les devoirs et efforts. 
que les Ambassadeurs de France et d'Angleterre firent pendant 
la negocintion. Au contraire, dés que la tréve fut exspiréc en 
l'an 1621, les mesmes Archiducs ne parloient des Estats et des 
habitants de ces Provinces, que comme de sujets rebelles, et 
comme de Provinces revoltées, dont la possession, et nou lu pro- 
prieté, estoit demeurée aux Estats, et ils protestoient à toutes Les 
occusions, que ce n’avoit pas esté leur intention de reconnoistre 
les Estats pour Souvcrains. Mais le Roy d'Espagne, bicn loin de 
sc servir de ces termes offcnsants, renonce expressement, ct for- 
mellement, dans le premier article du traitté de Munster, & la 
Souveraineté de cet Estat, ct des Provinces dont il est composé, 
declare et reconnoist que les Estats Generaux des Païs-bas Unis, 
et leurs Provinces, avec tonus leurs Païs associés, villes et terres, 
sont libres et Souvernins Estats, sur lesquels, ny sur leurs païs, 
villes et terres, il ne pretend rien, Jusques là qu'il leur cede 
mesme tous les droits de Souveraineté et de superiorité, sans rien 
excepter, des villes, placcs et forts, qu'ils tenaient lors de la 
conclusion du traitté dans les Provinces de Brabant ct de Flan- 
dre, dont il se reservoit le tiltre avce ln Souvcraincté, ln pro- 
priclé ct la possession, en partic. ‘Tellement que l'on pent dire, 
que ce n'est que par la paix de Munster proprement, que l'Estat 
a acquis sa pleine liberté, et que re n'est que depuis ce temps là, 
que la Souveraincté ne lui peut plus estre contestée, 

Ce n'est pas que les armes ne lui cussent donné la mesme li- 
berté, et que longtemps devant la trére il n'eust esté reconnu 
pour Souverain par la pluspart des Princes et Estats de l’Europe, 
Les Rois de France et de la Grand'Brctagne, de Dannemarc et 
de Suede avoient donné rang à scs Ambassadeurs immediatement 
aprés ceux de la Republique de Venise, ct aprés ceux des Testes 
Couronnées. Muis lu mesime Francc, qui avoit le plus contribié 
à l'establissement de leur liberté, estoit celle qui s'estoit rendüc 
souvent fort incommode sur ce sujet. Sous la regence de Marie 
de Medicis, ct pendant la minorité de Loüis XIII, l'on 
avoit souvent disputé le rang aux Ambassadeurs de cet Estat, 
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ou par complaisance pour la Cour d'Espagne, avec laquelle on 
avoit fait un double mariage, ou par le caprice et l'interest des 
Ministres, Le Due de Luines, qui possedoit toute la faveur, 
aprés avoir fait tuer le Mareschal d'Ancre, ménageoit si peu 
les intercsts du Roy, son maistre, que pour obliger Finfante 
d Espagne, Princesse des Puïs-bas, en la cousideration d'un petit 
évantasce domestique, qu'il rechercha et obtint pour un de ses 
puisnés, que contre l'intention du Roy defunct, et contre les an- 
cienneg maximes de la France, il prit party pour La Maison 
d'Austnche, contre les Princes Protestanis d'Allemagne, ainsy 
que nous avons dit ailleurs (1). Le mesme favori, qui negligen. 
uu trahit les interests de son Roy daus l'Empire, cut aussy du 
mépris pour les autres ulliés de la Couronne, Mais les Estate, 
qui depuis ce temps là n’avoicnt pas pü faire regler Le rang par 
les Ministres de France, s'en voulurent asscurer, devant que 
d'envoyer Jeurs Plenipotentinires à Munster. Les Comtes d'A- 
vaux ct Scrvien, qui passærent à la Haye au commencement 
de l'an 1644, devant que d'aller au lieu de l'assemblée generale, 
firent difficulté de promettre, ‘qu'ils traitteroient et recevraient 
les Plenipotentiaires des Estats à Munster, avec les mesmes haon- 
neurs qu'ils cstoient obligés de rendre à ceux de Venise (2). Le 
Prince d'Orange mesme, tousjours complaisant pour la France, 


(1) Vair page 71. 

(2 M. de Wicquefort nu donné dans ses preuves un extrait de 
la Résolution que prirent à ce sujet les Etats de Hollande le 2 Fevr. 
16H, Nous préférons le remplacer par le procès-verbal de la séance 
des Etuts Génér. du 12 Fevr, ,Syn in de Vergadering gecomparecrt 
een notabel gctal van vele en diversche Hecren extraordinaris Gedepu- 
tcerden van Hollandt, ende hcbben met ende neffens de Heeren Ordi- 
maris Gedeputecrden van desclre Provincie versocht, dat van wegen 
hacr Ho. Mo. souden worden verclacrt nan de Hceren Extraordinaris 
ende Ordinaris Ambassadeurs van Vranckr$ck dat hacr Ho. Mog. nict 
en conncn troden tot openinge van derselver Resolutie op de bewuste 
acht articulen dacrover met desclve Hccren Extraord. cn Ordin. Am- 
bassuls van Vranckrçek is gchandelt, voor en aleer dat desen Stact 
van de Croonc van Vranckryck soude hebben antfangen contentement 
op LU stuc viuule bewuste visite, contravisite, ecrtitul met de gevoige 
en aencleve van dieu voor de Hceren Asmbassad® en Pleuipotentia 
rissen game van wegen desen Stact nne Munster, in gelijchoit vau 
* gecue de Hoogsigemelte Croone desesacngacude is defercrende aende 
Hecren Ambussuleurs eude Plenipotentiurissen die van wegen de Re- 
publyeq van Venclie tot Munster vaornt. mede sullen verschynen.” 
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jugeoit que l'on se devoit accommoder, et partager les honneurs 
avec elle, sans prejudice de la grandeur et de la Souveraineté de 
cet Estat. IL disoit, que tout ce que les Ambassadeurs de ect 
Estat pouvoient pretendre de ce casté, estoit ln premiere visite, 
la qualité d'Excellence, et la main et le pas chez les Ambassa- 
deurs de France, quand ils les visiteroient; qu'il n'y auroit plus 
de contestation sur le premier point, si les Miuistres de cet Es- 
tat se rendoient les premiers à Monster; parce qu'alors ils ne 
pourroient pas refuser de rendre la premiere visite aux Ambas- 
sadeurs de France, cet honneur estant deu aux Ambassadeurs 
qui arrivent les derniers; que dans la conversation l'on seroit 
obligé de se servir de la langue Françoise, en laquelle on pour- 
roit éviter de parler en troïisiémc personne, ct par ce moyen 
d'employer le tiltre d'Excellence; puis que ces façons de parler, 
qui aident assés heureusement à l'clegance de quelques autres 
langues, estant encore barbares en France, l'on se pourroit scrvir 
plus évantageusement de leur façon de parler ordinaire. Et pour 
ce qui est de la main et du pas au logis des Ambassadeurs 
François, que l'on pourroit mesler cet honneur entre le grand 
nombre des Plenipotentiaires de cet Estat; en sorte qu'en entrant 
et sortant les uns prissent place devant, et les autres aprés les 
Plenipotentiaires de France. Mais les Estats, au lieu d'agréer 
cette ouverture, defendirent à leurs Plenipotentiaires de voir ceux 
de France chez eux, jusques à ce qu'ils eussent promis de les 
traitter en la mesme maniere, qu'ils avoient accoûtumé de trait- 
ter les Ambassadeurs de la Republique de Venise (1). Un an 
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1} M. de Wicquefort ne s’est pas exactement tenu à l’ordre des 
dates. L'avis du Prince d'Orange, donné aux Etats de Hollande, est an- 
téricur à la déclaration que ceux-ci ont faite dans leur ussemblée du 2 
Février, et qu'ils ont réitérée à la séance des Etats Génér. le 12 Févr, Et 
ce ne furent point les Etats Génér. qui prirent la résolution mentionnée 
dans le texte, mais les Etats de Hollande après la décluration faite à lu 
séance des Etats Génér. Voir la Résol. des Etats de Hollande du 12 Févr, 
1646. ,ls rapport gedaen — — van ‘t gunt ter Generaliteit was voor. 
gevalleu op de deliberatie van den bewusten rang en hoe de Proviucien de 
résolutien vun baer Ed. Gr. Mog. zijn opnemende; item wat voor cousi- 

deratien sijne Haogheyt de Heere Prince van Orangien van wegen baere 
Ha. Mo, des geconsulcert synde op ’t voorss. subject was hebbende ; 
waerop syndo delibervert, is vaer verscheyde discoursen goctgeronden dat 
de Ambassadeurs Plenipotentiarissen van wegen haer Ho. Mo. sul wer- 
den sengeseyt, naedemael den meecrgenelten rang by de Extraordinaris 
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aprés cette declaration, c'est à dire au commencement de l'année 
1645, Destrades declars, en arrivant à la Haye, que la Cour 
de France avoit consenti à ce que les Estats avoient desiré, et 
que l'on se pouvoit asseurer, que leurs Ministres seroient traittés 
à Munster, et ailleurs, comme les Ministres de La Republique de 
Venise, à la reserve de la scule premiere visite, que l'on preten- 
doit faire rendre aux Plenipotentiaires de France, s'en remettant 
à ccux de cet Estat, à le faire en ceremonies, ou bien sans cor- 
tége, eur le soir, ou autrement (4). Et bien qu'il fist cette de- 
claration de l’ordre exprés de la Cour, à ce qu'il disoit; si est 
ce que six sémaines aprés il rendit une lettre, par laquelle le 
Roy asscuroit les Estats, que ses Ambassadeurs traitteroient à 
l'âvenir ceux de ect Estat du titre d'Excellence, Icur donneroient 
Ja main droite cn leur logis, ct leur rendroicnt la premiere visite 
aux lieux où ils arriveroient les derniers. Le Roy y fjouste, qu'il 
donne cela à l’effection, qu'ils ont témoignée pour sa Couronne, 
et à l'intercession du Prince d'Orange. Pour dire la verité, ce 
fut la fermeté des Estats, qui extorqua à la Cour de France cct 
acquiescement, qu'elle lui eust pi accorder plustost ct de meil- 
leure grace. Les Espagnols, au contraire, bien que grands ména- 
gers de ces civilités, en uscrent d’une manicre bien plus galante, 
et y reüssirent mieux pour le service du Joy, leur maistre. Ils 
allaient au solide, et forçant leur gravité naturelle, et devenant 
mesme prodigues des choses, qui en effect ne leur coustoient rien, 
ils rendirent, sans marchander, aux Ambassadeurs des l'rovinccs 


(é) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 25 Janv. 1645: 
» behoudeus ulleenlyck dut de Plenipotentiarissen van desen Staet, tot 
Munster komende, de Fransche ]leeren sullen geven de cerste visite, 
daerby voegende dat sulxs soude kunnen geschieden des avonds in cre- 
puscule, ofte anders op soodanige bedeckte manicre als de Plenipotentia- 
rissen van desen Stact tot Munster gijnde sangekomen, sullen ocordee- 
len best ta weesen.” 


ende Ordinaris Ambassadeurs van Vranckryck tot noch toe is peweygert, 
inde vreedehandelinge tot Munster tocgestaan, dat de Plenipotentiaris- 
sen van desen Stact bacr sullen onthouden van alle communicatien ten 
logemeute van mecrgemelten Heeren Ainbassadeurs ter tydt en wyle toe, 
deselve mogen goetvinden de llenipotentiarissen van desen Stact te 
tractesren in soodnnige voegen als de Ministers van Venctien by desire 
gewoon syn getracteert Le werden.” 
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Unies les mesines honneurs, qu'ils avoient rendus aux Plenipo- 
tentiaires de l'Empereur ct du Roy de France. Aussy commen- 
cœrent ils à gagner par là l'affection de ccs peuples, et à y oc- 
cuper petit à petit la place, que les François y tenoicnt aupur- 
avant. 

La paix aida bien fort à les establir; muis non pas si geuera- 
lement, qu'il n'y eust des Provinces, que l’on ne put pas gucrir 
de l'version qu'elles avoicnt pour les Espagnols, laguclle estoit 
devenüe comme naturelle à la pluspart des habitants de ces Puïs, 
dans l'opiniätreté d'une cruelle guerre dequatrevingts ans. Les Estais 
de Zeclande n'estoient point satisfaits de la conduite de Knuyt, 
leur Ambassadeur à l'assemblée de Munster, qui avoit signé le 
traité contre la volonté des Estats ses Committents, et mesmes 
contre le sentiment du Prince d'Orange, qu'il devoit suivre en 
quelque façon, comme son substitut en Ja qualité de premier 
Noble de Zeelande (1). Ils y éjoustoient, que tout l'Estat estant 
obligé de faire faire une paix generale, et de faire donner sutis- 
faction à Ja Couronne de Frunce, ils ne le pouvoient pas faire, 
sinon en ne la conclüant point sans elle, Leurs Deputés decla- 
rerent Je dernier jour de Murs, que les obligations, que cet Es- 
lat avoil n la France, estant presque infinies, la recounoissance 
devoit estre infinie aussy; que l'on n'avoit pas travaillé avec 
astés d'application à l'justement des differents, qui empeschaient 


(1) Voir van Aitzema. III. p. 247, , In Zeclant hebben de we- 
derpartsen vanden Meer Knuyt luer vordel scer ghetooghen ust het 
gepasseerde tot Munster, hem nageveude sijue last te buyten gezaen te 
hebben, wacrdoor censéeels de Ghemeente teghen hew wiert glhccommo- 
veert, alsoo dat in Martio ceu grooteu hoop volck in *t Hof of Abdye 
te simen qnam, hebbende de artiekelen der Vrede by haer, met ver- 
scheyden glossen in geschrift daer op gemaeckt. In verscheyden Zcclant- 
sche Steden wierdeu sodaenighe persoouen in de Magistruet ghebracht. 
die gheen vrienden van den Heer Kuuyt wacren, ende meu sach dat 
sin Hoogheyt de parthy vau dic tegen bem Knuÿt ende het sluyten 
ser Vrede wacren, favoriscerde, gelijuk oock nacmacls de Predicant Te y- 
Bingh in seekere ghedruekte Dedicatichricf voor het Bouck dex Poly. 
füchken Christen geuacmt, ustdruckolvck sijn Hoogheyt daer over prees, dat 
deselre het sluyten der Vrede hadde helpen tegensprecckeu : sodert desen 
tit is een continucel gemecn discours geweest, dat siju Hoogheyt den 
Heer Knuyt suude dimitteeren van sijn charge; — — de Princesse 
Douariere hecft van tijdt tot tijdt den Heer Knuyt ghemaintenecrt.” 
Voir G. W. Vreede, Zulriding tot venr geschied. der N'ed. diplonutie, 
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encore la conclusion de la paix entre la France et l'Espagne, ct 
que les Estats, aprés avoir si seusiblement offensé la France, en 
ratifiant un traitté, qu'ils ne devroicnt pas avoir conclu sans elle, 
n’en avoient point d'autre garand, sinon un peu de parchemin et 
de cire, et la seule parole et bonne foy du Joy d'Espagne; c'est 
à dire, d'un ennemy reconcilié en apparence, mais irreconciliable 
en effect. Outre que cette paix particuliere et separée estoit in- 
utile à ces Provinces, puis que la continüation des hostilités en- 
tre les deux Couronnes feroit voir continüellement leurs armées 
sur les frontieres de cet Estat, qui scroit obligé de demeurer ar- 
mé, et que le commerce n'en seroit pas moins incommodé à l'é- 
venir, qu'il l'avoit esté cydevant pendant la guerre. Ainsy que 
œæ scroit unc derniere imprudence à l'Estat, de ratificr un traitté, 
lequel il ne pouvoit pas signer sans ingratitude ct sans injustice. 
Us vouloient aussy, que l'on alterast Le traitté mcsme en plusicurs 
points; que l'on déclarast aux Ministres d'Espagne, que cet Es- 
tat se maintiendroit en la possession du pais d'Outremeuse, et 
qu'il n'entendoit point, que la Chambre my-partie decidast ce 
different; qu'il estoit necessaire de fixer le lieu de l'assemblée 
de La Chambre, ct de faire regler les limites de l’un et de l'au- 
tre Souverain, en Flandre et ailleurs; que l'article, qui parle de 
la dénolition des forts de Flandre, fust reformé; que l'Empe- 
reur fist asscurer l'Estat de La neutralité de l'Empire, et que l'on 
expliquast plus clairement cc qui est dit dans l'article separé, des 
murchandisces, dont le commerce seroit défendu (e). 

Pour ce qui est des Estats d'Utrecht, Godard de Recde, 
Seigneur de Necderhorst, qui dés l'année passée n'avait pas voulu 
signer les articles, que les Plenipotentiaires des autres Provinces 
avoient #justés avec les Ministres d'Espagne, non content d'avoir 
encore absolument refusé de signer le traitté du 30 Janvier, avoit 
justifié son refus par ua escrit publie (1). Les libelles, qui ont 


(c) Voir la Résolution des Etats Génér. du 30 Mars 1548. 





(1) - Pendant le congres de Westphalie le Due de Longueville 
voulut fuire un présent considérable au Sicur van Recde de Ne- 
derhorst, Fun des deputés des Prov. Unies, de la part des Etats 
d'Utrecht, il en offrit aussi un au Secretaire de l'Ambassade, parce 
qu'ils avoient de l'affection pour la France. Ls le refuserent tous deux, 
et direut qu'après la conclusion de Ja paix ils ne refuservicnt pas les 
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esté publiés pour et contre Nederhorst, qui ont esté imprimés, 
et qui feroicnt un assés bon volume, ne justifioient pas moins 
les intentions dc la France, et les actions de scs Ministres, que 
son proccdé propre, et les Dcputés de la Province mesme fai- 
soient dificulté de consentir à la ratification du traitté, si les 
Flenipotentiaires ne faisoient voir quels devoirs ils avoient faits 
auprés des deux Couronnes, pour les porter à un accommode- 
ment, et que c'estoit la France qui le refusait. Il estoit bien fa- 
cile de le faire; car les Ministres d'Espagne et de cet Estat es- 
tant d'accord de tout, en sorte que pour perfectionner le traitté, 
il n'y manquoit que la signature, ceux-cy avaient fait des dili- 
gences tres-grandes ct continüclles, pour tâcher de faire con- 
clurre la paix entre la France et l'Espagne en mesme temps. 
Mais les mesmes devoirs leur uattiroient sur les bras l'une ct l’au- 
tre Couronne. La premicre égréoit bien leur entremise, mais elle 
vouloit que les Plenipotentiaires des Estats s’obligsassent à n'a- 
chever point leur traitté, si leurs offices ne produisoient point 
l'effect, qu'ils s'en promettoient: et l'autre pretendoit, qu'il n'y 
avoit rien, qui les pust dispenser de donner la derniere perfec- 
tion à un traitté, dont presque tous les articles avoient csté si- 
gnés, et auquel il ne manquoit qu'une simple formalité. Pegna- 
randa et le Brun protesterent mesme, que si les Plenipoten- 
tisires de cet Estat en faisoient difficulté, ils ne pretendoient plus 
etre obligés à quoy que ce soit; mais vouloient sortir de cctte 
incertitude, et prendre leurs mesures ailleurs. Les Plenipotentiai- 
res Hollandais, pour se dégager de cct embaras, voulurent faire 
uu dernier effort, en proposant des moyens d'accommadement 
touchant lcs points les plus dificiles, et entr'autres touchant celni 
de la Lorraine. Les Espagnols parloient pour les interests du 
Duc Charles, qui cstoit à leur service, et les François ne pou- 
voient pas soufrir que ce different fast dcbatu à Munster, Ncant- 
moins sur ce qu’on leur fit entendre, qu'on laisseroit à la Frunec 


marques de Ja libéralité du Roy, — — mais qu’on les en devoit dis- 
penser pendant la negociation.” de Wicquefort, l’Ambassedewr et 
tes fonctions, Livr. 11, Sect. 9. Comme Wagenaer (T. XI. p. 457) 
et van Aitzema (Fredehawlelingke, p. 351) n’ont douné qu'un extrait 
de la déclaration de Mr. van Reede de Nederhorst nous avons 
eru bon d’en insérer le texte dans nos pièces justificatives. Voir pièee 
Justificative n, VIII, 
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la Duché de Bar, el les villes ct terres, que les Ducs de Lorraine 
avoient cydevant usurpéces sur les trois Evcschés, de Metz, Toul 
et Verdun, avec les villes de Clermont, Sicnay, Jamctz et Dun, 
ils commeucerent à prester l'oreille à cctte ouverture; muis ils 
nc la voulurent pas agréer absolument, sans le consentement et 
l'ordre exprés de la Cour, pour lequel ils dépescherent un cour- 
rier, qu'ils pretendoient faire revenir dans quinze jours, et de- 
manderent qu'on leur donnast ce delay. Les Espagnols s'en fà- 
cherent, et menacerent de rompre, particulierement lors que les 
François adjousterent à ces conditions celle de la démolition des 
fortifications de Nancy et des autres places de Lorraine, et plu- 
sieurs autres interests touchant la dote de l'Infante Donna Cathe- 
rine d’Austriche, de Marguerite de Savoye, Sabionnctle, Bos- 
solo, les Barberius, Don Eduard de Portugal, l'Electeur de Tre- 
ves, le Duc de Gastuulla, le Duc d'Atric ct autres. De sortie que 
les Plenipoténtinires des Provinces Unies, prevoyunt qu'apres les 
quinze jours, l'acconmodement entre les deux Couronnes ne sr- 
roit pas plus avancé, qu'il l'estait alors, et craignant de l'autre 
costé, que les Espagnols ne sc rebutassent de leur maniere d'agir, 
demcurerent d'accord avec eux, que l'on ne changeroit rien aux 
articles du traitté, et que si dans quinze jours, qui devoicnt ex- 
spirer à la fiu du mois de Janvicr, les deux Couronnes n'ache- 
‘voient point d'éjuster leurs diferents, l'on passeroit outre À ln 
signature et à la conclusion de la paix entre l'Espagne et cet 
Estat (d). 

Les Depulés d'Utrecht vouloient un plus grand celaireissement 
des devoirs, que les Ambassadeurs avoicnt faits auprés de l'une 
et de l'antre Couronne; mais ceux de Jollande, consilerant qu'il 
n'estoit plus question de faire La paix ou la tréve, ou de n'en 
faire point, parce que ccla avoit csté resolu du constutement 
unanime de toutes les Provinces, 1] y avoit quatre ans, ct depuis 
cncore par uue resolution du 26 Novembre 1646, mais seulement 
d'exceuter ces resolutions, et de ratilicr un traitté, que le Deputé 
de Zélande meauc avoit signé à Munster, jugcoient qu'il falloit 
faire conelurre la ratification à la pluralité des voix, nonobatant 
l'opposition de quelque Province, que des mouvements estrangers 
faisoient agir, plustost que ses propres intrrests. Le 4 Avril l'on 


&4) Voir pitce jusificative n. IX. 
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avoit convié le Prince d'Orange (1) de sc trouver à l'assemblée 
des Estats Gencraux, ct aprés que Ie President lui cust demandé 
son advis touchant la ratification, il dit, qu'il jugcoit, que dans 
une affaire de ectte importance il ne falloit pas conclurre à la 
pluralité des voix, mais sursoir la deliberatinn pendant huit on 
dix jours; afin que dans ec temps là les Deputés de Zeclande 
et d'Utrecht pussent informer leurs Committents de l’estat des 
affaires, et apprendre leurs sentiments sur ce sujet, Les Deputés 
d'Utrecht dirent, qu'ils ne demandoïent point de temps, et firent 
connoistre, que si dés à present l'on resolvoit la ratification, ils 
né s'y opposeroient pas; ce qui obligra ceux d'Hollinde à faire 
de nouvelles instances à ce que la ratification fust resclüe pre- 
sentement, Le Deputé Zeclandois, qui presidoit de ln part de sa 
Province à son tour de sénaine, ne voulut pas conclurre contre 
le sentiment de scs Maistres, mais aprés avoir achevé les deli- 
berations de ce jour-là, il se leva, et Æmile de Bonchorst, 
Seigneur de Wüwmenum, l’un des Deputés d’'Hollande, trouvant 
ls chaise du President vuide, s'y assit aussytost, ct conclut à la 
ratification du traitté, qui avoit esté signé à Munster le 80 Jan- 
vier, et ce de l'advis et du consentement de cinq Provinces, Il 
y adjousta, que suivant l'adris du Prince d'Orange, l'an donnoit 
aux Deputés de Zeelande le temps de huit ou dix jours, pour en 


(1) Le Prince Guillaume Il Voir ee que dit van Aitzema 
(Fredehandelinghe, p. 367) des délibérations sur Ja paix dus l'ussem- 
blée des Etats Génér,: ,alle dese voorgacude daghen vielen lange ende 
sware deliberatien ende besoignen over het stuck van Vrede, ende mochte 
met recht seygen, dat alsdan de Stact relyck als in arbeydt was, om 
dat groote werck ter wercldt te producccren eude 1e baeren. Iuson- 
derbest van Maendagh den 23 Marti af, als wanncer Hollandt presi- 
derende ende dien tydt in acht uemende de saccke secr pousseerde, 
d'uerende de vergaderinghe deurgacus tot drie vier uyren naer den mid- 
dagh, Sin Hooghest selfs verscheyden macl in de vergadcringhe ko- 
mende, reconnunndecrde gestadigh desc drie dingen: ecrstelyck de 
tæunicheyt onder de provincien ende leden van dien, als het fondament 
niet alleen van den Staet ende geluckige Regcringe van dien, macr 
occk waer de Vrede met Spaguien mocst wordeu opgchouwd ; de vol- 
trecking van den vrede met Smgnien, ten tweede, Sijn Hoogheyt ook 
recommandeerde ende goet vondt, als sullende syu de kroone van s00 
Swaren bloedighen ende nochtans victoricusen oorlogh, edoch alsoo dat, 
ten derde, doch de vrede ende vrientschap met Vranckrsck niet mozt 
werden verlooren of ter sijle geset.” 
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pouvoir informer leurs Superieurs; mais qu'aprés ce temps-là les 
Estats prendroient une derniere ct generale resolution sur ectt' 
affaire (e). Les Estats d'Utrecht, voyant cette resolution, decla- 
rcrent le 10 Avril, qu'ils eussent bien soubaitté, que La paix en- 
tre les deux Couronnes se fust faite en mesme temps que celle- 
cy, parce que leur intention avait tousjours esté, que l’on ne 
conclust rien à Munster, sinon conjoiniement avec la France; 
mais que pour éviter les malheurs, dont l'Esiat estoit menacé 
inévitablement, si les Provinces se divisoicnt, ils ne se vouloient 
plus opposer à la ratification du traitté de Munster (f). 

Les six Provinces ayant ainsy ratifié Le traitté, les Plenipaten- 
tiaires de part ct d'autre, prirent jour pour l'échange des ratifi- 
cations, et le firent le 15 May, dans la grand'salle de l'hostel 
de ville de Munster. Les bourgeois estant sous les armes, avoient 
fait une haye, au milieu de laquelle les Plenipotentiaires de cet 
Estat, et en suite ceux d'Espagne, s'y rendirent, ct furent reccus 
des deux Bourguemaistres au sortir du cerosse, ct conduits dans 
l'appartement, où les cercmonies de l'échange et du serment se 
devoient faire. Elles se firent publiquement, les portes de la salle 
estant ouvertes, en la presence de quelques uns du Magistrat, et 
d'un grand nombre de domestiques de la pluspart des Ministres, 
qui se trouvoient dans la ville. Les Plenipotentinires de cet Estat 
firent le serment, en levant les deux doigts de la main droite, et 
ceux d'Espagne cn la mettant sur les Evangilcs, sur lesquels on 
avoit posé une croix d'argent, et en la levant en suite vers le 
Ciel. La publication se fit le lendemain, 16 May, avec les solem- 
nités ordinaires, sur un theatre, que le Magistrat avoit fait faire 
exprés devant l'hostel de ville. 

Dés que l'on en eust advis à la Haye, les six Provinces firent 
instance, à œ que l'on ne differast plus de mettre en deliberation 
la formc de l'execution; mais la Zeelande continüoït de s'y op- 
poser, jusques-là que le Sr. de Knuyt, president le 19 May, 
refusa d'en faire l'ouverture, Ce qui obligea les Deputés des au- 
tres Provinces de requerir la Hollande, qui avoit presidé la sé- 
maine precedente, d'en user comme elle avoit fait le 4 Avril. 


(e} Voir la Résolution des Etats Génér. du 4 Avril 164$. 
(7) Voir les Résolutions des Etats de la province d’Utrecht du 
31 Mars et du 10 Avril 1648, 
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Elle le fit. Le mesme Sr. de Wimmenum ouvrit les deliberatious, 
et ayant fait resoudre, que le Prince d'Orange et le Conseil 
d'Estat seroient priés de s'y trouver, il conclut en leur presence, 
que la publication de la paix se feroit en toules les Provinces, 
et en toutes les villes et placcs de cet Estat, le 5 Juin prochain, 
en la maniere arrestée le 26 Avril dernier. Ce fut alors, que les 
Estats de Zeelandc, commencerent à considerer ce que les Estats 
Gencraux leur avoient fait representer quelque temps auparavant, 
par une dcputation expresse, qu'ils ne pouvoient pas estre singu- 
liers dans un” aFaire, dout l'Estat ne se pouvoit, et ne se vouloit 
pas dédire; qu'ils ne pouvoient pas seuls faire un party, et faire 
seuls la guerre à l'Espagne, pendant que les autres Provinces 
vivroient en bonne intelligence avec cile, Tellement que le 30 
May ils prirent enfin une resolution, qui portoit, que bien que 
plusieurs raisons les obligeussent à ne ratifier point la paix, et à 
ne permettre point qu'elle fust publiée en leur Province, ils ju- 
gcoicnt pourtant, qu'ils ne se devoient point charger du reproche, 
qu'on leur pourroit fuirc, d'uvoir troublé le repos nu dedans, 
peudunt que L'on travuilloit à la paix au dehors, et ainsy qu'ils 
permetloient, que la publication de la paix se fist aussy en Zec- 
lande; en protestant nenutumoins, qu'ils ne vouloient point avoir 
de part aux desordres et aux malheurs, dont le traitté scparé 
monacçoit l'Estat, et que ce n'estoit pas leur intention d'approu- 
ver par cet acquicscement le procedé des Estats Gencraux, ny 
plusicurs resolutions, qu'ils avoicnt prises sur ce sujet (9). 

Les Plenipotentinires du Koy d'Espagne, en faisant l'échange 
des ratifications, declarerent, que le Roy, leur Maistre, entendoit 
comprendre au traitté, l'Empereur, l'Archiduc Leopold Guil- 
laume, son frere, tant en cette qualité, que comme Chef et 
Grand Maistre de l'Ordre Teutonique, les Electeurs, Princes, 


3) Voir la Résolution des Etals de Zeelande du 30 Mai 164$, 
*dat Hner Ed. Mog. in serieuse aghtinge genomen hebbende de gantsuh 
bekommerlycke constitutie van tyt en zaecken, in dewclcke meu sigh 
tegenwoordigh is bevindende, alsmede de ousceckerheyt, waer inne 
den Stact is gebraght, ende ouck hoe veel duer seu gelegen is, dat 
door het mnecken van den vrede san buyien, de ecuigheyt van binnen 
‘sLants, en de unie onder de Provintien, tegens Iaer Ed. Mog. gocds 
Tnteutie, niet werde getroubleert ofte gealtereert, dat Haer Ed. Mog. 
daer door gemovreert, ja gencecssitecrt zyn geworden, de publicatie van 
den Vrede mode in Tner Ed. Mog. Procintie te laten geschieden," cte. 
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villes et Estats de l'Empire, et nommément les Comtes d'Oldem- 
bourg et de Swartzemhourg. Le Comte d'Oldembourg avoit sujet 
d’apprebender d'estre troublé au peage du Weser, et l'autre avoit 
quelque pretension eur la ville de Huyssen, au païs de Cleves, 
contre l'Electeur de Brandenbourg. Les Estats y comprirent ln 
Maison de Hesse-Cussel, le Prince Jean d'Anhalt-Zerbsi, Jean 
Comte de Nassau, Herman Comte de Berg, bien qu'habitant et 
oflicier de ce Puïs, les Contes d'Ost-Frise, de Benthem et de Teklen- 
bourg, la ville d'Emde et les villes Anseatiques; les uns par un 
article du traitté, et les autres quelque temps aprés la conclusion. 

Incontinent aprés l'échange des ratifications les Estats ordon- 
nerent, qu'il en seroit fait part aux Ministres cstrangers residents 
à la Haye; eçavoir aux Ambassadeurs, et aux Residents des Tes- 
tes Couronnées, à leur logis, pur deux Deputés de Y'Assemblée ; 
aux autres Ministres dans la grande antichambre par les mcsmes 
Deputés, et aux Agents par l'officier des Estats qu'ils employent 
auprés des Ministres cstrangers, ct au Greffe, en la mesme qua- 
lité d'Agent, 

Dans la ratificntion, que les Espagnols fournirent, il n'estoit 
point parlé de l'article particulier, qui avoit csté fait pour le 
commerce; parce que l'on n'en estoit convenu qu'aprés la con- 
clusion du traitté, L'on avoit tousjours esperé que la France et 
cet Estat conclurroicnt avec l'Espagne en incsme temps, et ainsy 
qu'il ne seroit pas necessaire de prendre des mesures contre les 
desordres, qui pourroicnt troubler le commerce que les habitants 
de ccs Provinces font en France. C'est la raison pourquoy les 
Deputés de cet Estat n’en avoiont rien arresté pendant tout le 
cours de leur negociation. Mais dés que la paix fut conclüe et 
signée sans la Franre, les Plenipotentiaires ayant sujet de crain- 
dre, que la continüation des hostilités entre les deux Couronnes 
ne continüast d'incommoder le commerce des habitants de ces 
Provinces, firent instance à ce que l’on en asseurast la liberté et 
la scureté par un article separé. Les Ministres d'Espagne en de- 
sucurcrent bientost d'accord; de sorte que cet article fut signé la 
4 Fovricr, c'est à dire cinq jours aprés la conclusion du traitlé, 
mais le Roy d'Espagne, qui n'en eut pas advis par un exprés, 
comme il l'avoit eu de la conclusion de la paix, ne le ratifia que 
le 16 Juin, 

Cet article portoit que les habitants des Provinces Unies 
pourroient librement, ct sans empeschement, naviguer et trafiquer 
en tous les païs, qui vivoient en amitié ou neutralité avec clles, 
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et y porter toutes sortes de marchandises, à la reserve de celles 
de contrebande; que pour prevenir tout ce qui pourroit troubler, 
ou incommoder le commerce, les navires de res Païs, qui se 
trouveroient en quelqu'un des ports du Roy d'Espagne, et vou- 
droiïent aller de Jà dans un des ports de scs cnnemis, scroient 
obligés de produire leurs passeports, qui conticndroient la quan- 
tité ct La qualité des marchandises de leur cargaison; qu'aprés 
avoir fait voir leur passeport, ils pourroient partir librement, sans 
que les ofliciers du Roy les pussent arrester au visiter, ny dans 
les ports, ny en les rencontrant en pleine mer, veu les défenses, 
que les Estats feroient & leurs sujets, de porter des marchandises 
de contrebande aux ennemis du Roy d'Espagne. Pour ce qui est 
de la navigation et du commerce, que les habitants de ces Pro- 
vinces font en France, le mesme article leur permettoit de le con- 
tinüer, commc ils avoient fait auparavant, à condition toutesfois, 
qu'ils n'y porleroient point de denrées ny de marchandises du 
cr, on de la facon des païs du Roy d'Espagne, dont les Fran- 
çois se pourroient servir contre le mesme Roy, ou contre ses 
Estats; que les marchandises de cette sorle, qui seroient trouvées 
dons un navire Hollandoïis, scroicnt confisquécs; sans que neant- 
moins le navire mesme, ou le reste de la cargaison pust estre ar- 
resté ou incommodé, à cause de cela. Cet üvantage, bien que re- 
ciproque en apparence, ne regardoit pourtant en effect que les 
habitants de ces Provinces, qui estublissoient par ce moyen k 
continüation de la liberté du commerce qu'ils faisoient en France, 
mesmes celui des marchandises de contrebande, c'est a dire de 
toutes sortes d'armes, offensives ct defensives, de vivres et de mu- 
nitions, pourveu qu'elles n'eussent pus esté fabriquées dans les puis 
de l’obeissance du Roy d'Espagne. Tellcruent qu'il faut âvoiier, 
que le traitté, que l’Estat venoit de conclurre, lui estoit extremc- 
ment glorieux, et ini donnoit des #vantages incomparables, qu'il 
n'eust pas osé csperer, lors qu'il fut convié d'envoyer ses Ambas- 
sadeurs à Monster. 

La Maison d'Orange tira, en son particulier, de si grands 4van- 
tages du traitté, qu'elle y eust pû trouver sa satisfaction, si l'am- 
bition, passion dominante des Grands, n'eust donné au Prince du 
mépris pour tout ce qui le pouvoit éloigner de lu gloire, qu'il 
pretendoit acquerir à la guerre. La paix estoit son éversion, bien 
qu'il y trouvast dequoy relever en quelque façon l'éclat de sx mai- 
son, et l'estat de ses uffaires. C'estoit Guillaume, qui avoit 
surcedé à Frederir-Henry dés le mois de Mars de l'année 
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passée, Le pere avoit conseillé aux Estats de fairc a paix, et 
avoit désiré, que Îcurs Deputés parlussent à Muuster pour ses 
interests, et qu'ils les reglassent, Ils le firent, non seulement en 
stipulant, que le Prince rentreroit en la possession des droits, que 
la Maison de Nassau avoit aux salines de la Comté de Bourgogne, 
et des bois qui en dépendent, comme aussy de ce qui lui appar- 
tenoit ailleurs dans la mesme Comté, et en celle de Charolois, ct 
mucsme aux biens, qui aprés l'exspirantion de la tréve avoicnt esté 
adjugés au Comte Jean de Nassau, et en la terre de Chastel- 
Belin, mais aussy en demeurant garands, et en faisant leur in- 
terest de ce que les Éspagnals lui avoient promis par un traitté 
particulier, comme s'il eust csté formellement inseré au traitté de 
paix. Car il avoit lui mesine, nu commencement de l'an 1647, 
peu de mois devant son decés, fait faire par Jean de Knuyt, 
l'un des Plenipotentiaires de cet Estat, et san Conseiller, un traitté 
avec le Comte de Pegnaranda, D. Gaspar de Bracamonte, 
par lequel le Comte promet, au nom du Roy, son Maistre, de lui 
donner, ou à ses bcriticrs, en cas qu'il vinst à deccder, la terre 
de Montfort, auprés de Ruermonde, au Haut quartier de Gueldre, 
et cello de Turnhout en Brabant; l'une de vingt-cinq et l'autre 
de douze mille livres de rente, et à la Princesse, sa femme, la 
ville et Seigneurie de Scvenberguc, à la charge de les tenir en 
fief du Roy d'Espagne, et d'y laisser l'exercice de la religion Ca- 
tholique Romaine cn l'estat où elle se trouvoit alors. Moyennant 
quoy lé Prince ccdoit au profit du Roy d'Espagne toutes les terres, 
qu'il avoit en cette partie des Païs-bas qui ne demeurait point à 
cet Estat, et renonçoit à tous les droits, et à tout ce qu'il pouvoit 
pretendre d’ailleurs du mesme Roy. Le Prince posseduit la moitié 
du Marquisat de Bergues-op-Zoom, une des premieres terres du 
Brabant, et desiroit fort en acquerir aussy l'autre moitié de la 
Princesse de Hohenzollern, qui lu possedoit en vertu d'un arrest 
du Conscil cstably à la Haye pour les affaires de Brabant, par- 
devant IJcquel clle avoit institué sa demande pour tout le Mar- 
quisat, C’est pourquoy le Roy d'Espagne promit au Prince, par 
le mesme traitté, de lui conserver la moitié, de dédommager la 
Princesse de l'autre moitié, et faire ériger la Comté de Meurs, à 
la quelle il annexcroit une terre voisine de dix mille livres de 
rente, en tiltre de Duché, relevant de l'Empire (1). 


(1) On trouve le traité particulier entre le Prince d'Orange et l'Es- 
pagne chez van Aitzema, 11L p. 249 sv. 
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Ce traitté n'eut point d'effet, à cause du decés du Prince, qui 
uous oblige à faire une digression de peu de lignes sur quelques 
circonstances ile sa maladie ct de sa mort. Vers la fin du mois 
de Decembre 1646 il avoit achevé le mariage de sa fille aînée 
avec l'Electeur de Brandebourz; mais dés ce temps-là il estoit 
sujet à de si grandes infirmités, de corps et d'esprit, que l'on en 
voyoit des marques en toutes les fonctions de sa vie, Et de fait 
ou commencement du mois de Mars de l’année suivante, il eut 
des redoublements de fiévre et de ses autres maladies, qui le frent 
mourir le 14 du mesme mois. Nous sommes obligés de remarquer 
icy, comrmc unc chose fort extraordinaire, que dans l'extremité 
de sa muladie, les Estats Genernux l'envoyerent visiter par deux 
Dcputés de chaque Province, ct le Presideut de l'Assemblée mit 
en dcliberation, s'il ne scroit pas à propos, que deux Depulés, qui 
se relcveroient de temps cn temps, demeurassent continücllement 
dans l'antichambre du Prince, pour y recevoir ses derniers ordres, 
Les Estats de Iloïlande et de West-Frise, Souverains de la Pro- 
vince et du Prince, estant nlors assemblés, furent en corps dans 
l'antichambre; mais il n'y eut que le Consciller Pensionaire, à 
qui l’on permit d'entrer dans la chambre, et d'approcher du lict 
du Prince agonisant (4). 

Guillaume, son fils, avoit esté dés l'an 1633 receu en la 
survivance des charges de Capitaine et d'Admiral Gencral, et au 
mois de May 1846 on lui en avoit fuit expedier la Commission 
en bonne forme: de sorte qu'il n’y avoit rien, qui le pust em- 
pescher d'en prendre possession immediatement aprés la mort du 
pere; ainsy qu'il fit lc mesme jour, en prestant le serment de 
fidelité entre les muins dgs Estats Generaux en leur assemblée. 
Mais comme la paix le meltoit tout à fait hors de fonction do 
ces charges, aussy avoit il employé tout ce qu'il avoit d'amis et 
de moyens, pour en empescher la conclusion. Les Estats de Hol- 
lande lui firent representer, incontinent aprés le decés du pere, le 
mauvais estat de leurs finances, et le firent prier de suivre les 
advis ct les sentiments du Prince defunct, qui les avoit mesme 
exhortés de faire la paix. Îl promit d’abord qu'il seconderoit 
leurs intentions, ét qu'il ne manqueroit pas de contribuer à l'âvan- 
cencnt de la negociation de [a paix (1): muis quelques jours aprés 





— 


(4) Voir Ja Résolution des Etats de Ilollkinde du 11 Mars 1645. 
#) Voir celle du 21 Mars 1647. 
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il pria leur Conseiller Pensionaire, de dire à ses Maistres, que 
l'estrange conjoncture des affaires du monde, et les levées, qui 
se faisoient de tous costés, lui faisoïent npprehender, que quelques 
urinées estrangcrcs n’approchassent des frontieres de cct Estat, 
et que par bonne politique un Prince, qui voit son voisin armé, 
doit armer aussy; qu'il crayoit estre obligé de prier les Lstats 
Generaux de cansiderer, s'il n'estoit pas à propos de remplir dés 
à present les magasins do vivres et de munitions, et d'ordonner 
aux Cnpitaines de tenir leurs Compagnies completes, et de faire 
ce qui scroit necessaire pour le service de l'Estut; mais que de- 
vant que de leur en faire l'ouverture il avoit bien voulu sçavoir 
l'intention de ceux de Hollande. Il fut remercié de ses soins, et 
de sa maniere d'agir, et prié de n'en parler point prescntement, 
de peur que le bruit des preparatifs de guerre ne donnast aux 
Plenipotentiaires d'Espagne mauvaise opinion de la sincerité de 
leur intention (E). Cela se passa au mois d'Avril 1647. Au com- 
mencement du mois de May il fit dire aux Estats de Hollande, 
qu'ayant cu advis, que l'Archiduc Leopold assembloit un corps 
d'urmée en Flandre, son devoir l'avoit obligé à pourvoir à la 
senreté des franticres, en yÿ envoyant six Cornettes de Cavallerie, 
vingt Compagnies d'Infanterie, et quelques pieces de Canon, qu'il 
avoit fait tirer de l'arsenal de Dordrecht, parce que cet Eslal 
n'ayant point de suspension d'armes avec les Espagnols, l'on en 
pouvoit craindre un insulte. Ils le firent prier de les renvoyer en 
leurs garnisons, afin de n'allarmer point les Espagnols, qui se 
fioient en l'asscurance, qu'on leur avoit donnée, que l’on ne met- 
troit pas en campagne; mais il répondil, que la Charge de Capi- 
tainé Geueral lui ayant esté donnée par les Estats Generaux, il 
cstoit de son devoir d'asseurer les fronticres, ct que c'estoit à 
leurs ordres qu'il obeiroit, ou bien qu'il feroit revenir les trou- 
pes, Jurs que les Espagnols cesseroient de donner de l'ombrage 
aux frontieres (1). Vers la fin de la mesme année il envoya le 
Rhingrave, Gouverneur de Mastricht, aux Pais d'Outremeuse, avec 
des troupes, afin d'en asseurer la possession à l'Estut; parce que 
l'on estoit convenu, qu'ils demeurcroient à cclui des deux Souve- 
rains, qui les possederoit lors de la conclusion du traitté (m). 


a + 


(4) Voir la Résolution des Etats de Hollaude du 1} Avril 1647. 
(3 Voir celle du 9 Mai 16547. 
(x) Voir celle du 13 May 1647. 
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Les Estats d'Hollande protestoient continüellement contre ce pra- 
cedé; mais le Prince ne laissoit pas d'en user, non comme si l'on 
estoit au point de fuire le paix, mais comme si l'on cust esté à 
la veille d'une nouvelle rupture, Neantmoins comme il prevoyoit 
bien, que Ja paix se feroit indubitablement, il confirma, vers la 
fin de l'année 1647, le traitté, que le Pere avoit fait au com- 
mencéement de la mesmc année avec le Roy d'Espagne, pour ses 
interests particuliers, l'alterant seulement, en ce que le Roy pro- 
mettoit de faire monter le revenu de la terre de Montfort à trente 
deux mille livres, et de donner Ics deux terres de Serenbereue 
et de Turnhout à la Princesse Doüairiere (1). 

L'on remarquoit en ces deux traittés, que le Prince, qui de- 
meuroit obligé au Roy d’Espagne par des devoirs de Vassallage, 
y promettoit aussy de maintenir la religion Catholique R. ct les 
gens d'Eglise, qui en faisoient profession, quoy que la terre de 
Sevenbergue estant sitüée en Hollande, il n'y eust que les Es- 
tats, Souverains de la Pravince, qui en pussent avoir la disposi- 
tion. Comme en effect incontinent aprés la paix ils y changerent 
le Magistrat, en osicrent les Catholiques Romains, et frent reti- 
rer le Curé, ou Prestre, qui y avoit demeuré pendant la guerre. 
L'ou y remarquoit encore deux choscs: l'unc, que ccs deux trait- 
tés ne prenoient leur force que de celui, que les Estats alloicnt 
conclurre, parce qu'ils devoient estre considerés comme s'ils y 
avoient esté inserés de mot à mat, et neantmoins ils ne leur fu- 
rent communiqués que le 6 Mars 1648, cinq sémaines aprés la 
“conclusion du traitté de Munster, Et l’autre, que les Prelats de 
Brabant, qui cstoient intervenus au premier traitté, comme ga- 
rands de la parole du Roy d'Espagne, ne parurent pas au second, 
quoy que les nouvelles conditions de cclui-cy changeassent toute 
la nature du premier, et le Prince ne les cn pressa pas. Dont 
l'on jugcoit, que le Prince, qui sçavoit, qu'il seroit tousjours en 
estat de sc faire fuire raison, tant qu'il commanderoit les armes 
de ces Proviuccs, ne se mettoit pas beaucoup en peine de l’exe- 
cution de ce traitté; puis que l'Estat mesme en estoit garand, et 
l'auroit garanty en effect, si le Prince eust assés vescu pour en 
demander l’execution, Pour la mesme raison il ne negligeoit pas 
seulement de demander l'exccution du mesme traitié à l'égard de 
la Princesse de Hohenzollern, mais il lui ceda mesmes, de son 


(1) On trouve ce traité chez van Aïtzema, LL p. 245. 
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mouvement, cette partie du Marquisat de Bcrgucs-op-/ooum, qu'il 
avoit possedée pendant la gucrre. Son dessein estoit de s'en faire 
rembourser par le Roy d'Espagne, aussy bien que de l'autre moi- 
tié du mesme Murquisut, ou à son refus, de se plaindre de l'in- 
exceution du traitté de paix, dont celui qu'il avoit fait en son 
particulier, faisoit partie. 

Les Estats Generaux, pour obliger le Prince d'Orange à s'ac- 
commoder à l'Estat present des affaires, et à se satisfaire, lui 
donnerent tout ce qu'il pouvoit desirer d'eux. Les habitants de 
Mastricht et des lieux de sou ressort ne sont pas sujets à La 
Jurisdiction de La Cour de Justice de Brabant; mais les procés 
qu'ils ont, s’instruisent par des Commissaires sur les lieux, pour 
cstre en suite jugés por les Commissaires dcciseurs, que l'Elec- 
teur de Cologne, comme Evcsque ct Prince de Liege, et les Es- 
tats Generaux, comme Souverains de cette partie du Duché de 
Brabant, où la ville de Mastricht cst sitüée, y envoyent de deux 
en deux ans, Les quatre Commissaires jugent ensemble les procés, 
que ceux des habitants, qui sont Licgeois d'extraction, ont avec 
des Brabançons; mais la decision de ceux de Licycois à Liegvois, 
ou de DBrabunçon à Brabunçon, sont jugés par Les Commissaires 
de Liege, ou bien par ceux des Estats, separément. Pour ce qui 
est des graces, pardons ct remissions, il n'y a que le Souverain 
qui les donne; mais les Estats en donnerent la disposition au 
Prince d'Orange le 30 Janvier (x), et quelque temps apres ils lui 
donnerent le Gouvernement des Païs d'Outremeuse, avec Ja charge 


(») Voir la Résolution des Etats de Holl. du 30 Janv. 164$: , Wert 
gedelibereert … oft Sijue Hoogheyt den Hcer Prince vun Oragnien sal 
werden gedefercert pardonnen oft remissien te mogen geven teu reyarde 
van de ingezetencen der stadt Maastricht, ende de plaetsen daer onder 
beloorexde, synde aeu Syne Hooghest, onsterfelijcker memorie, by 
resolutie van JHaer Ho. Mo. van den 12 April 1634 gcauthoriseert, 
alle brieven van gratie te mogen geven aen ingeselenen van plaetsen 
gelegen onder ’L ressort van den Raude van Brabant, duer de stadt 
van Mastricht de judicature vau desclre nict subject en is, maer de 
jurisdictie vau de commissarissen deciseurs by hacre Ho. Mo. ie de- 
puteren; waarop synde cedelibereert is gomdgevonden, dat aan syne 
jezenwoordige oogheyt sal worden gedefereert het recht van pardon- 
non, remission ende andere brieven van uratic te mogen geven, ten 
aeusicue van de stad Maastricht, ende andere plactsen dacr onder be- 
horende, met dieu verstande dat de intcrinementen van alle desclve 
sullen mueteu worden gedaen voor den raade van Brabant” cte. 
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de Grand Veneur et de Grand Maistre des caux ct forests en ces 
quartiers-lä, avec une pension de trois mille livres, Ils y adjous- 
terent le Gouvernement du petit païs de Wedde et de Westwol- 
dingerlandt, et les Estots d'Hollande lui donncrent la charge de 
Grand Veneur et Maistre des eaux et forests de leur Province, et 
en suite un present de cent mille livres (0) et offrirent de consentir 
ä ce que l'on donnast à la Princesse Doüairiere, sa mere, une 
pension viagere de vingt mille livres par an, à l'exemple de celle, 
que les Estats avoient autrefois donnéc à Loüise de Coligny, 
mere de Frederic-Henry, aprés la mort de Guillaume de 
Nassau, son mary. Mais la Princesse, qui se flattoit de 
l'esperance, que quelques Deputés des autres Provinces lui don- 
noient, que l'on pourroit faire doubler la pension, et la faire 
monter à quarante mille livres, comme en cffect l'on en fit la 
proposition dans J'asscmbléc des Estats Gencraux, n'ayant pas 
receu cette gratification uvec la reconnoissunce, que l'on en at- 
tendoit, ceux qui n'y anvoient consenti que pur complaisance, 
changerent de sentiment, et sa froideur morfondit mesmes l'affec- 
tion de ceux, qui avoient esté les plus échauffés à lui faire ob- 
tenir cette faveur; en sorte que toutes les fois que l'on mettoit 
l'affaire en deliberation, il s’y rencontroit tousjours de nouveaux 
obstacles; si bien qu'enfin personne n'en osa, où n'en voulut 
plus parler. (p) 

Guillaume, Prince d'Orange, avoit eu la survivance du Gou- 
vernement des Provinces de Hollande et de Zeclande dés le 29 





.— 


(o) Voir les Résolutious des Etuts de Hollnude du 15 Jauv., 3 Mars 
et du 18 Juillet 1648. 

(p) Resolutions des Etats de Hollande du 17 Dec, 1648, [Voir 
aussi van Aitzema, 1IL p. 290: , Hollandt hecft gheconsentecrt 
haer quote in twintigh duysent gulden s'jaers tot cen Ljfpeusioen 
voor de Princesse Douagiere; muer die de sacck in de andere pro- 
vincien al te scer begonstighdeu wilden, dat Hollandt alleen soude 
gheven deselfde jaerlijcksche somme; ende dut van wege de andere 
provintien duer noch soo veel soude worden bijgevoczht, om hacr 
Hooglest te dueu hebben veertigh duysent gulden jaerlijcks, maer het 
ging dacrmede als ghemeenlijck, dat yemant te hoogh op let paert 
geheveo wordende lichtelijck aen de audere zijde wederom ter aerden 
rauet. Want dnerune die van Hollandt, als haer offre niet wiert ge- 
acccpteert ook baer consent tot hacer quote in de twintigh duisvut 
gulden, bebben weder ingetrocken, zijnde hacer Hooghext ghebleseu 
buyten eenigh Lijfpensioen.”] 
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Avril 1631, n'ayant pas encore atteint l'ange de cinq ans, dans 
un temps, où l'on ne faisoit pas seulement tout ce que le pere 
vouloit, mais où l'on alloit mesmes audevant de ses desirs, Il 
fut mesmes reconnu cn cette qualité incontinent aprés le decés 
du pere, et nenntmoins il n’en prit pas possession en la Cour de 
Justice immediatement aprés sa mort, mais le 23 Janvicr 1648, 
et ainsy peu de jours avant la conclusion de la Paix de Munster, 
parce que les deux Provinces ne pouvoicnt pas demeurer d'accord 
des termes de la commission; ct cependant la Cour avoit fait 
fuire les dépesches ct expcditions de justice, uu nom du Presi- 
dent et des Conseillers, suivant l’ordre exprés des Estats de Hol- 
lande. Ceux de Zeelande desiroient, que l'on fist expedier sa 
commission sur le modclle de celle, que l'on avoit donné au 
Prince defunct eu l'an 1625; mais lors que l’on en fit la lecture 
dans l'assemblée des Estats d'Hollande, Les villes de Horn, Enck- 
huyse ct Mcdemblic, qui font ectte partie de la Province, que l'on 
nppelle West-Frise, protesterent, qu'elles ne souffriroient pas, que 
dans la commission les Eslats de Zeelande fussent nommés devant 
elles, et prissent la mesme place, qu'on leur avoit donnée en la com- 
mission precedente. Dans les assemblées des Estats de Hollande 
les Deputés de Horn et d'Enckhuyse ont seance immediatement 
aprés la premiere ville de Nort-Hollande, et en plaçant les De- 
putés de Zeelande devant cux, on les obligcoit à ceder aux villes 
qui leur cedent par tout, contre l’ordre, qui les mesle insepara- 
blement avec les Deputés de Nort-Ilollande, Sur cette dificulté 
l'on tint plusieurs confercnces avec les Deputés Ordinaires et 
Extraordinaires de Zeclande, pour tücher de les disposer à un 
tempérament, en permettant que dans la commission l’on em- 
ployast ces termes: au nom des Estuts de Hollande et West- 
Frise, comme aussy au nom des Estats de Zeelande, où du 
moins à consentir, que l'on fist expedier deux commissions se- 
parées; puis qu'en effect l’on alloit disposer du Gouvernement 
de deux Provinces Souvernines, qui n'avoient rien de commun, 
sinon la Justice, et ce en partie seulement, et que neantmoins 
l'introduction se fist par les deux Conscillers Pensionaires con- 
jointement, et en mesme temps (1). Ce fut là le soul moyen de 





(1) Voir la Resolntion des Etats de Hollande du 6 Avril 1647. 
Quant aux négociations sur ce sujct entre la Hollande ct la Zcelande, 
on peut consulter les Résolutions des KEtals de Hollande du 11 et 
14 Avril, 6 ct 8 Aout, 16 Novcmb. et 16 et 17 Dec. 1647, La Ré- 
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cs accommoder, et sur ce picd les Estats d'Hollande firent ex- 
pedier leur commission particuliere le 19 Decembre 1647, el le 
lendemain le Prince presta le serment de fidelité en leur assem- 
blée, en touchant en la main du Seigneur de Brederode, qui ces- 
tant le premier de l'Orüre de la Noblesse, le recent au nom de 
tont le corps des Estats (g). Les Deputés des deux Provinces 
demeurerent d'accord du jour de l'introduction (1), et qu'elle se 
feroit par leurs Conseillers-Pensionaires, qui feroient un discours, 
chacun au nom de ses Maistres, Ces ceremonies se firent le 23 
Janvier 1648, en la manierc suivante, 

Les deux Ministres de Hollande et de Zeelande allerent sur 
les dix heures du matin prendre le Prince dans son appartement, 
ct le conduisirent jusques au bas de l'escalier, qui est au bout 
de la salle des mercicrs, où ils trouverent trois Conseillers, que 
la Cour avoit envoyés audevant d'eux, Le President, accompagné 
des autres Conseillers, les reccut dans la chambre du Conseil, 


(g) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 20 Decembre 1647. 


solution des Etats de Hollande du 9 Avril 1647 cest remarquable: 
»1s wyders verstaeu, dat. by de extensie van de voorschreve Com- 
missie sal werden gedaen, in conformité van de Commissie, gegeven 
aea syne Hougzheydt Fred. Hendrick, Prius van Orangen, hoogh- 
lofelijcker gedachte, gedateert den 24 Mey 1625: maer wat acngaet de 
Clausule in de voorschrere Commissie geinsercert, roerende het beleydt 
van de saken van Oorloge ende Politie, dut de selve sal worden ge- 
steldt in voegen hier naer volrende; Geren roikomen machl, authorileyt, 
ende speciual becel, &e. le Acudeu, le ererceren, ende te bedienen de suken 
car Oorloge ende Polilie van de evorschrere Landen, by guet-duncken tan 
de slce Hersen Sloten, of mel alcis tan der selcer Gerommilteeride Raden, 
rolgeux der telrer Lustructie, de Brrgermersteren, Scheprnen, ende Welten 
de reranderen ner behoren, exe duer kel selce von noode vexen sal, con- 
form de Privileyien run de rerpectire Sledrn ende Plaetsen." l'instruction 
fut rédigée conformément à cette résolution. Voir la Résolution des 
Elais de Hollunde du 18 Dec. 1647. M. van der Capellen dit 
dans ses mémoires (T. Il p. 207) , de commissic was à desscin tot 
noch toe opgehouden, onder sciju vau dispute tusschen Hollant ende 
D ne Onder het inhouden van dese commissie scuylde 
een ander dessein om sen MHoaocht. in toom te houden, also hy in ‘t 
begin buyten kennisse van de Staten van Hollant, den Francoisen te 
gevalle, gecummandeert hadde ecnigh volck, ende gesonden in den 
polder van Namen, daerom die van Hollant geheel t'onvreden wacren.” 
() Introduction à la Cour de justice de Hollande et de Zerlanie. 
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où le Prince se plaça duns la chaise ordinaire du Gouverneur, 
que l'on a fait oster depuis quelques années, ayant à sa muin 
droite le President, qui prit sa placc ordinaire, et à sa gauche 
les deux Conscillers-Pensionaires, Les Conseillers s'estoient ran- 
gés auprés des bancs, des deux coslés de La Chambre: l'Advocat 
Fiscal et Le Procureur General à l’un des bouts du bureau, et le 
Greïlier vis à vis du President, mais ces derniers estoicnt debout 
ct découverts. Aprés que les deux Conseillers Pensionaires (1), 
et en suite le President, eurent fait chacun on petit discours, au 
sujct de l'introduction, Le Prince fit à lous un compliment de 
remcreiment, 

Cela fuit, les deux Conseillers-Pensionaires, ayant pris congé, 
furent conduits par trois Conseillers jusques au mesine lieu, où 
ils avoient esté receus, Dés que les trois Conscillers furent ren- 
trés, toute la Compagnie, ayant devant elle le Grefier, passa dans 
la Grand’ Chambre, où l'audiance ayant esté ouverte, l'on plaida 
une cause, qui fut jugée en la presence du Prince. Aprés que la 
sentence eust esté prononcée, la Cour sc leva, et aprés avoir fait 
un tour dans la Chambre du Conseil, alla en corps conduire le 
Prince jusques à son appartement, traversant à pied la Cour, qui 
la separe du quartier, que les Estats de Hollande ont laissé à la 
Justice, J'ay crû devoir marquer icy ces petites particularités, 
bien que peu considerables, parce que la charge de Gouverneur 
de la Province de Hollande ayant depuis quelque temps esté sup- 
primée, du consentement unanime des Nobles et de toutes los 
villes, la postcrité sera, sans doute, bien aise de lire icy ce que 
peut-estre elle ne verra plus à l’évenir. 

Entre ceux, qui témoignoient de n’estre point satisfaits de la 
paix, se trouva un tresgrand nombre de pasteurs, ou ministres 
de la parole de Dieu, qui au lieu de prescher la paix, comme 
disciples de J. Christ, el de la recommander, à son exemple, 
comme un don tres precicux du Ciel, la recevoient de sa main 
comme un flcau, ct comme une malediction, au moins ils en 
parloient en ces termes en leurs scrmons, et continüoient de pre- 
scher Ja guerre. Il ÿ en avoit qui le faisoient par une pure com- 
plaisance pour la Maison d'Orange, qui avoit plusieurs pensio- 
naires parmy eux, et les autres y estoient poussés par le mouve- 
ment d'un faux cle; plusieurs par un principe, qui leur est 


{1} M. 3. Cats pour la Hollande et M Stavcenisse pourki Zeelande. 


Le Bralunt. 125 


commun avce ceux, qui ne se souvenant plus de la bassesse de 
leur naissance, et de leur premiere fortune, souffrent avec peine 
des superieurs, qui humilient leur orgueil; mais taus par un es- 
prit de vanité et d'estouridissement, dont l'on verra plus d'un 
exemple dans Ja suite de cette Histoire, C'est un mal, que la 
bonté des Magistrats n'ayant pas pü vaintre jusques icy, il en 
faut attendre le remede d'une puissance plus haute, ct du temps, 
qui peutestre appuyera à l'âvenir plus fortement l'autorité ct la 
vigueur des uns, et inspirera plus d'obcissance, de sousunission 
et de respect aux autres, ct les obligeru à demeurer duns les ter- 
mes de leur vocution. Je sçay bien, que parmy ceux de cette 
profession il y eu n, dont la doctriue, accompagnée d'une vie et 
d'une conduite Chrestioune et exemplaire, merite qu'on les revere; 
c'est pourquoy je ne pretens pas les comprendre sous ces termes 
generaux, que je n’employe, que pour ménager l'honneur de tout 
l'ordre, en ne nommant pas les personnes, jusqu'à ce que le Ma- 
gistrat les ait publiquement censurées, et ait bien voulu que leurs 
noms se trouvassent dans les registres publics. Comme de l'autre 
costé, je n'ay pû ne dire point, que l'emportement de quelques 
uns fut si grand, qu'il y eut un pasteur, qui, en profanant la 
parole de Dieu, fit à l'honneur du Prince, un espece de Pane- 
girique, composé d’un grand nombre de passages de l'Escriture 
Sainte, qui n'estant applicables qu'à Dieu, sont appliqués par 
lui à uu homme mortel, parce qu'il uvoit taché d'empescher la 
conclusion du traitté de Munster. 

Les Barons, les Nobles et les villes de Brabant, dont les unes 
sont associées à cet Estat, et les autres en sont des conquestes, 
croyant devoir profiter de la paix, qui achevoit de se former, et 
d'affermir le repos ct la veritable constitution de ces Provinces, 
prelendoient se faire considerer comme parties essenticlles de 
l'Union. IL est vray, que le Duché de Brabunt est une dus Pro- 
vinccs, que l'Empereur Charles V avoit unics en un scul corps, 
par sa Pragmatique Sanction de l'an 1549, dont il a csté parlé 
ailleurs, Ïl est vray aussy, que les Deputés de Brabant avoient 
signé la Pacification de Gand en l'an 1576: que ceux d'Anvers 
ct de Breda avaient signé l'Union d'Utrecht en l'an 1579, et 
que cctte Union avoit esté publiée dans la ville de Boisleduc, 
capitale d'un des quatre quartiers de lu Province, L'ou y peut 
andjouster, qu'en l'an 158L quelques Deputés de Brabant signe- 
rent, avec ceux des autres Provinces, le decrct, par lequel le Roy 
d'Espagne fut declaré estre décheu de la Souveraineté de eut 
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Estat, Les villes de Brabant, au moins quelques unes, avoïent 
continüé depuis ce temps là d'envoyer leurs Depniés aux assem- 
bléés des Estats Goneraux: jusques à ce que la ville d'Anvers 
ayant esté reduite par le Duc de Parme en l'an 1585, ceux de 
Brabant prirent congé de l'assemblée, et se rctirerent; ct c’est 
depuis ce temps là que l'on ne voit plus de Deputés Brabançons 
dans l'assemblée des Estats Generaux, En l’année suivante quel- 
ques Seigneurs de Brabant, et enir'autres Maurice, Comte de 
Nassau, comme Baron de Breda, avec le Magistrat de la ville de 
Berguës-op-Zoom, envoycrent leurs Deputés à la Haye: mais ces 
Messieurs, au licu d'aller droit à l'assemblée, et d'y prendre 
sæance, où de faire instance du moins à ce qu'ils y fussent re- 
ceus, se contenterent de demander, qu'on laissast à la Province 
l'administration de ses finances, et qu'il ne sy fist point de levée 
de deniers, sinon du consentement des Estats du Païs, Les Estnts 
Gencraux, voyant la rctenüc de ces gens, qui pouvoicnt pretendre 
quelque chose de plus, que cc qu'ils demandoient, répondirent, 
qu'ils ne connoissoient point d'Estnts de Brabant, et qu'ils ne 
consideroient les Scigneurs et les villes de cette Province, que 
comme des associés de l'Éstat des Provinces Unics en Gencral. 
Cependant, afin de desinteresser, et de dédommager en quelque 
façon Maurice, et afin de le détacher des autres Seiyneurs et 
des villes, que l'on ne consideroït point sans lui, ils lui donne- 
rent la qualité de Cupitaine Gencrul, et le commandement Genc- 
ral des villes, des forts et des gens de guerre de Brabant; don- 
nant en mesme temps l’administration des affaires, et la direction 
des finances de ces quartiers Jà au Conseil d'Estat, pour en dis- 
poser au nom de l'Estat, par provision. En l'an 1591 les Fstats 
Gencraux erigcrent à la Haye une Cour de Justice pour les ha- 
bitants de Brabant: et les uffaires demeurerent en cct estat plus 
de quarante ans. En l'an 1637 plusieurs Barons, Nobhles ct villes 
de Brabant, dant le nombre estoit devenu fort considerable, par 
la reduction, ou par la conqueste des villes de Boisleduc, Grave, 
Breda, Steenbergue et Mastricht, si bien qu'avec Bergues-op-Zoom 
et Willemstadt, et avee les petites villes de Ravestein, Megue, 
Eindhose ct lLiclmont, ils faisoient plus de la moitié de In Pro- 
vince, firent nouvelle instance, à ce qu'ils fussent considerés 
comme membres essenticls, et non comme places et parties con- 
quises, associées ou dépendantes de l'Estat. L'on n'eut point 
d'égard à leurs remonstrances en cc lemps là; c'ectpourquoy ils 
resolurent de redoubler leurs efforts aprés la conclusion de la 
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paix; ne doutant point que le Prince d'Orange, qui y estoit in- 
teressé, et qui pouvoit tout, n’appuyast leurs instances, et ne les 
fist reüssir, Le memoire, qu'ils presenterent pour ect cfect le 23 
Avril, mesmes avant l'échange des ratifications, ne contenoit que 
les mesmes raisons qu'ils avaient desja representées; sçayoir, que 
les villes de Bergues-op-Zoom et Willemstadt ne s'estoient jamais 
separées de l'Union; que celle de Boïsledue l'avoit acceptée, et 
l'avoit fait publier chez elle; que Breda, qui l'avoit nussy signée, 
ne s'estoit jamais détachée de l'Union; mais que c'estoit à son 
grand regret, qu'elle en avoit esté urrachée par la violence des 
armes de leurs ennemis communs; et puis que les armes de lenrs 
amis l'avoient comme ravie d'entre les bras des Espagnols, que 
ce servit une injustice et une cruauté d’en faire une conqueste; 
veu que l'on ne pouvoit pas, sans faire une grande violence à la 
justice, refuser de la remettre en l’estat de sa premiere liberté; 
que l’Estat ne s'en pouvoit pas dédire, comme y estant obligé, 
non seulement par l'Union mesme, mais nussy par le traitté, 
qu'il avoit fait avec la France en l'an 163%, où les alliés s'es- 
toient promis de recevoir en leur protection et en leur alliance 
toutes les villes, qui secoüeroicnt le joug de ln dominution Es- 
pagaole, et que s'il y en avoit trois ou quatre, qui se liguassent 
volontairement ensemble, l'on en composeroit un corps, libre et 
indépendant des autres Provinces, Ils se plaignoient aussy, de ce 
qu'au prejudice des privileges de Brabant, les Estats avoicnt erigé 
une Cour de Justice à lu Haye pour les Brabançons, qui tiroit 
les habitants hors de la Province, et les obligeoit à plaider, et à 
pourauivre leurs affaires en Ilollande. Ils demandoient enfin 
qu'on leur donnast scance dans l'assemblée des Estats Generaux, 
à l'exemple des autres Provinces Confederées, ou du moins qu'on 
leur laissast l'admimistration des affaires et des finances de leur 
Province. On leur fit connoistre, que les villes de Boisleduc et 
de Mastricht avoient esté prises, non seulement sur le Roy d'Es- 
pagne, mais aussy sur les habitants, qui les avoient défendues 
avec plus d'opiniastreté et de resistance, que la garnison Espa- 
nole mesme; et ainsy que les Deputés de Brabant appliquoient 
mal à propos à leur évantage le traitté de l'an 1635, qui ne 
parle que des villes, qui se rendroient volontairement, et qui se 
soustrairoient de la domination Espagnole, et non de celles, qui 
seroient forcées par les armes des alliés, ou de celles que l'Estat 
avoit desja conquestées. L'on voyoit bien, que l'Estat, qui estoit 
deja composé de sept Provinces Souveraines, ne vouloit, ct ne 
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pouvoit pas augmenter le nombre des Souverainctés, sans en af- 
foiblir la puissance et l'autorité, et n'avoit garde de donner rang 
à une Province, qui de tout temps avoit preccdé toutcs les autres. 
IL n'esloit pourtant pas à propos d'entrer en la discussion d'une 
affaire, que l'on nc pouvoit pas faire reüssir sans quelque incom- 
modité de l’Estat, et que l'on ne pouvoit pas refuser sans in- 
justice; parce que ceux qui n'estoient jamais sortis de l'Union, 
et qui l'avoient signée comme alliés, ne pouvoient pas cstre con- 
siderés comme des peuples conquis (1). 

La France témoigna un dernier mécontentement de la paix 
scparéc. D'abord elle avoit fort pressé cet Estat d'envoyer scs 
Ministres à Munster; muis dés qu'ils ÿ furent arrivés, et qu'elle 
cust veu que c'estoil tout de bon qu'ils avauçoient leur negocia- 
tion, elle commença à s'en plaindre, et à faire du bruit. Bras- 
set avoit declaré dés l'onziéme Janvier 1647, que si les Pleni- 
potentiaires passoient outre à la signature des soixante douze 
articles, dont ils cstoient convenus avec ceux d'Espagne, le Roy, 
son Maistre, le prendroit pour unc contravention au traitté (2), 
et Scrvicn, qui estoit arrivé à ln Huye cn ce toups là, parla 
sur ce sujet, en sa premiere proposition, avec si peu de respect 
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(1) On trouve le mémoire des Brabauçons dans l'ouvrage de van 
Aitzema intitulé Herafelde Leeutw p. 114 sv, Le l'rince d'Orange 
sontint, mais sans succes, leur requête. Voir van Wijn \wleziugen 
op Wagenaar, p. 355 sv. 

(2) Brassat présenta son mémoire le % Janvier, ct non le 11 Jan. 
vier, comme M. de Wicquefort raconte. Les deputés des Etats 
Ac Hulluude en firent rapport dans leur séance le 11 Janvier. 

Voici le mémoire de Brasset. 

Je les (les Elats Génér.) supylye tres humblement de vouloir dif- 
ferer leurs resolutions jusques à ce que le, Scigueur Ambassadeur 
Extraord®. (Servien) ayt cesté ouy, et ccpendant faire scavoir à 
Messieurs leurs plenipotentinires par le courier qui doit retouruer ce 
jourdhuy à Munster, qu'ils avent à attendre un ordre nonveau de 
l'Estat avant que de passer oultre dans leur nemoriation, ne fust que 
cela sc fait de concert avec ceux de Sa Maté. et de leur consentement ; 
le tout, enfin que les ennenüs ne rentrent point plis avant daus des 
csporances nouvelles, de voir eutre la France et cet Estat la division que 
journellemeut ils essavent d'y exciter; ct que de la part de leurs scigneu- 
rices il soit. punctucllement satisfaict aux Traitez d'alliance, nottamment 
à celuy de l'année 1644 et à leur declaration du 21 d'Aoustdernier passé, 
sclon cc que se doit attendre de leur prudence et bonne fox,” (Reso- 
lution des Etats Génér, du 4 Janv. 1617). 
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de cet Estat, que l’on fut oblixé de lui en faire témoigner du 
ressentiment en des termes, qui lui firent connoistre que l’on en 
uvoit beaucoup (1). Il s’emyorta à publier par escrit, et à faire 
imprimer, que parmy les Plenipotentiuires des Estats il y en 
avoit, qui avoicnt esté corrompus par l'argent d'Espagne; que 
d'autres, surpris pur les artifices des Espagnols, dannoient des 
advis contraires à la verité, et que presque tous vivoient nasés 
inal avec ceux de France {+}. C'estoient des calomnies, dont 
Pauw de Heemstcede, que Servien avoit nominé entr’autres, 
se trouva obliré de se purger par serment dans l'assemblée des 
Estats d'Hollande, ses Maistres, et dé declarer, que bien loin 


(r) Voir la pièce juslifiratise n°, X. 


(1) Dans Ie mémoire que Île Comte Servien présenta le 14 
Janvier aux Etats Génér. on trouve les passages suivants, qui déplu: 
rent aux Etats de Hollande: 

Mais duns un pays, où la coummaene a part aux duliherations (les) 
plus importantes, toutes les impressions qu'on lui donne quovque faulce. 
ment, ne sont pas à mespriser, ct c'est tonsjours une marque de pre- 
occupation d'esprit un peu dangereuse, de revesoir favorablement tout ve 
qui vient de Ja part des ennemis ct de rendre si legerement les amis 
autheurs de toutes les choses qui ne plaisent pas Et ailleurs: Nous 
avons cest advnntngc qu'on ne nous à poinet faict de semblables re- 
cherches, depuis que nous les avons rejetiées avec un mépris sémblahle 
à celui des femmes vertueuses, qui s’oitensent de disrours de cajollene, 
qu'on leur veut fuire; si Messieurs voz deputez en avaient fuict autant, 
suivant les ordres reiterés qu’il à plen à Vas Seurie, de leur envayer, 
l'y a longtemps que nous avions obtenu la paix avec une entiere satis- 
faction de la France et de vostre Estat. Mais certes je ne le puis taire, 
l'esperance que quelques uns ont donnée aux Espagnolz de traiter avec 
cux en nosire prejudice, et les conseils qu’on leur à donnés à l'oreille 
de tenir ferme contre uous, est le seul obstacle qu'ilz fur lex”) a 
empeschez jusqu'äpresent de venir & la raison,” ete. (Résolution des 
Etats Génér, du 17 Jan. 1647). 

Les Etats de Hollande résolureut dans Jeur séance du 1$ Junx, 
» dat de voorsz. Heeren gerommitteerden met diseretie welgemelte Ileer 
Servien te gemoct sullen hebben te voeren nict ten beste by haer 
Ho. Mog. te werden opgzenomen cemige disrepntatiense termen tot 
klegnachting van den stact onde naedeel van de Heeren l'lemipoten- 
tiarissen van denselven hy de voorsz, propositie gementioneert, mer 
dednetie den Staet deser Landen niet te bestuen in soodanige populaire 
regeringe, celxék de vonrss. prnpasitie schynt te preshmeeren met by- 
Sortie dut de plenipotentiarissen van hacer Ho. Mo. nel en star in 
odamgen {wocspall mette Aumbassaleurs van bocssteed, Crome, als 
ele by de toorsz. prapositie schynt te werden grsryt,” ete, 
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d'avoir reccu des presents des Espagnols, ou de leur part, direc- 
tement ou indirectement, jnmais personne ne lui en avoit offert, 
cu quelque maniere que ce fust: mais qu'il ne pouvoit pas dire, 
que les Ministres de France en eussent usé de la mesime maniere. 
Mathenesse en fit autant; de sorte que sur leur defense, ct 


(1) Mr. Pasuw fit rapport à la séance des Etats Génér. du 17 ct 
18 Avril 1647 de ce qui se passut au congrès de Munster, On Lt dans 
le procès-verbal de la séance du 18: , Ende heeft gemelte Ieer van 
IHeemstede ten laetste mesecht dat hem vreemt is voorgeramen capie 
van zecrker geschrift, dat de Heer Servien, Ambass. van den Coninck 
van Vranckr. de + Martii lestleden heéft overgelevert, dagrinne hij ende 
andere Hecren haer Ho. Ma. ministers zeer werdeu getuxcert en Hij Hecr 
van Hcemstede in sijne ecre ende reputatie, duerop lnj Heere van 
Heemstede gemeint is hiernar specialyck te zegsen, doch dit nu alleen 
ils in passant is acnrocrende, opdat bacr Ho. Mog. niet en souden meenen, 
dat bij hem den inhout van het voorsz. geschrift nict eu isaentrer-keude,"” 
{Résol, des Etats Génér. du 17 et 1$ Avril 1647). À la séunce des 
Etats de Hollande du 17 Avril il déclara solemuellement: » Op den 
cel bij bem aen den Lande gedaen, dat lim van de Spaeusche zyde 
novt cenige preseutatie, acubiedinge ofie belofte van cenige gratificatie 
ofte gescheuk of set dicrgelyeke drectelrck ofte indirectelyek, uoch van 
coniger zyde was vourgekomen, vecl miu, dat hij yetwes tot het miuste 
toc van deselve soude hcbhen genoten” (Résol. des Etats de Holl. du 
17 Avril 1647), 11 offrit aux Etats Génér. ve rapport en écrit Je 20 
Avril:  Lacstelijek heeft hij huer Ho. Mo. vertoont, dat nicttegeustaende 
alle respect bij de Heeren Plenipotentiarissen sçne collesuen ende ook hi 
lun acn de hooge ministers van Vranckryk betoout ende alle mogelseke 
utlicien tot dicust van desclre Crounc gecoutribucert, hij met verwoude- 
ciuse oule leetwesen hadde veriomen, dat de Heer Grave van Ser- 
vicut, Extraordlin. Ambnss. van den Alder Christelseksten Koningh ou- 
derstuen heeft, de Hecren Plenipotentarissen van luere Ho. Mog, in °t 
gemcen code ceuire van dien in *t bysouler cude ander deselve mede 
svu persoon eude de sueticn bij bem in syn miuisterio van wegen deu 
Stact geplregt in sulcker vocgen te taxccren, dat lij hem ten allerhoog- 
steu derby Leviul gogravecrt ende verongelvekt soo in sijue commissie, 
die hij teu deuste vau den Stuct heeft bekluet ende gesocht in alle ge 
lrouwigheyt ende maerstighest uyt te vocren, als in sijne eere ende 
coude name, die hij verloopt met syne merighvuldige en langéuerige 
dvusten acn den Slact bewezen geacquireert te heblen, ende dacromme 
nier rommunicatie met de Hecreu svne colleguen darrop te houden, 
met ie sullen kunneu kdish staeu hem dicnaengaende publrckelijek 1e 
decharelveren eule en Laser Ho. Mo, sun syne proccduyren ende actien 
rcerkensehup te geven eude te doen blycken dat bij hem nersens en is 
gecxcodeert, macr dat lnj hem als cen goct eude getrouw minister beuft. 
gequeten ende deu Staët in alles nac behooren lecft gedicnt ende bem 
oversulex het contrarie lonrechie cmle met het srootste ougelvek is 
scnputeert” (Voir la Résul des Etats Génér, du 20 Avril 1647). 
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sur d'autres preuves, qu'ils produisirent pour leur justification, 
les Estats de Hollande doclarerent le 14 Aoust 1647, que ces 
deux personnages avoicnt fuit tout ce que l'on pouvoit desirer 
de bons ct fideles Ministres, qui mcritoient, que l'on reconnust 
Îcurs services; que l'Estat en gencral, et la Province d'Hollande 
un particulier, avoient sujet d'en estre satisfaits, et desiroient 
qu'ils continüassent de donner des preuves de leur zele et de 
leur affection à l'Estat, comme la Province de son costé prote- 
geroit leurs personnes, et maintiendroït leur honneur et leur re- 
putation envers et contre tons (s), Et de fait, aprés la con- 
clusion de la paix, les Estats de Hollande les remercierent en- 
core, par une resolution formelle, des devoirs qu'ils avoient faits 
en cette negociation; declarerent qu'ils cstoient entierement satis- 
faits de leur conduite, ct voulurent que icurs registres en fussent 
chargés, afin que les marques en demeurassent à la postcrité (#). 

Nonobstant ces emportements de Servicn, l'on ne laissa pas 


(*) Résolution des Etats de Hollande du 14 Août 1647: ,De Stacten 
ran Hollandt en West-Vrieslandt hebhende van trdt tot trdt mesien ende 
bespeurt de gocde yvrerige en getrouwc officien ende devoiren die de 
Heeren van Matthonesse en van Heemstede, Plenipotentiarissen 
van haer Ed. Gr. Mog, op de generale Vredchandelinge van Munster 
hebben aengewent tot uytvocringe van huer opgeleyde Commissie en 
teu meeslen diensten van den Lande; mitsçulers guhoort de rapporten 
ende justificatien bij deselve gedacn tegen ’t gene de Heer Graef van 
Servien, Ambassadeur vanden komugh van Vranckryk bij publicque ende 
naderhant gedructe remonstrautien tot laste van deselve gesocht heeft 
Vallegueren en in te brengen; hcbhen nne rype deliberatien verstaen 
en verklaert — — dat de voornoemde Heeren van Matthenesse en 
van Heemstede te samen en bssonder hacr als goede en getrouwo 
ministers van den staet en onck van de Provinrie Hollandt ende West- 
Yrieslant hebben gecomporteert, sonder in het minste yetwes geplecght 
te hebben, daer over desclve met reden konden ofte behoorden gere- 
procheert te worden, maer dat deselre veel meer haer in alles hebben 
véqueten tot meéesten dicnst van den Lande cude sonderlinge conten- 
tement van haer Ed. Gr. Mog.” etc. 

(9 Résolution des Etats de Hollande du 7 Août 1648: ,1s 
goetgevonden dat mecrgemelte Heeren Plenipotentiarissen van wegen 
ser Ed, Gr. Mog. formelyeken en ten hoogsten sullen worden be- 
dauckt over de goede afficien ende devoiren gedacn in het uytwercken 
van het langh verwachte vrecdeustractact met den gevolge ende aen- 
kleeve van dien, met verklaringen dat haer Ed. Gr. Mog. over der- 
sclver actien ten volle syn vergenoeght gelijck mede is goetæeronden 
dat hetgeene voorsz. is ad perpctuam rei memoriam ju de publique 
notulen van hacr Ed, Gr. Mag. sal werden geinsereert. 

y 


132 La Franre el la pair de Munster. 


d'entrer en conference avec lui et avec La Thuillerie, pour 
la garantie des traités, qui se negocioient à Munster; encore 
que cette negociation ne servist eu cfect qu'à gngner du temps, 
pendant lequel cc Ministre tâchoit de gagner nussy des person- 
nes, qui eussent pù empescher, ou retarder la conclusion de la 
paix. L'on sçavait l'intention de La France, où le Ministre ne 
vouloit pas que la paix se fist, à moins de l'acquisition des 
Païs-bas, et que la garantie ne ponvoit avoir son effect, qu'aprés 
la conclusion du traitté entre les deux Couronnes. Toutesfois, 
comme Servien continüoit d'asscurer, que la garantie ne servit 
pas sitost conclue, que la paix entre la France ct l'Espagne ne 
le fust aussy, on voulut bien avoir la complaisance d'entrer pour 
céla en une negociation tres enuuyeuse, et de la conclurre enfin 
avec eux. Elle fut signée le 29 Juillet 1647, et le Roy de France 
s'y obligeoit de garantir cet Estat, et les places, que les Estats 
possederoient lors de la conclusion du traitté, en cas que le Roy 
d'Espagne, ou quelque autre Prince de In Mnison d'Austriche, 
les attaquast à force ouverte, ou contrevinst au traitlé, en sorte 
que la contravention fust suivie de rupture, Les Estats s'y obli- 
gedient de leur costé, de garantir toutes les places, qui demeure- 
roient au Roy par la conclusion de la paix, en France, y compris 
Pignerol, au Roussillon, en Lorraine et anx Païs-bas, et de rompre, 
si lu France cstoit attaquée, mesmes en Catalogne, pendant la 
tréve, en sorte qu'il y cust rupture (1). L'on voyoit bien de part 
ct d'autre, que ce traitté n'auroit point de suite; tellement que 
Servien, n'ayant pas pà obtenir ce qu'il esperait, ny empescher 
que l'on allast à grands pas à la conclusion de la paix, partit 
de la Haye, aussy peu satisfait de sa negociation, qu'on l'estoit 
icy de sn conduite. Ce que les Estats d'Hollande ne dissimu- 
lerent pas, en refusant de consentir à ce qu'on lui fist Le present 
ordinaire, lors qu'il partit (x). La veille de l'échange des ralifica- 
tious, il representa encore aux Plenipotentiaires de ect Estat, qui 
estoient retournés à Munster, que cette action serait contraire 


x) Résolution des Etats de Holl. du $L Juillet 1647. , Bij resumtie 
zsude gedclibereert oft sen den Hecr (raef Servien van wegen desen 
Stuct cenige vereeringe ter gencraliteyt sal werden tocgestaen, ter 
saccke van ‘t sluytenu van ’t bewuste Tractuet van guarantie; is goed- 
gevouden dat hetselve van wege deze Prorincie sal werden geëxcuscert.” 
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il) Voir vau Aitzemn, Nederhrudrche F'redehundel, p. 826 sv. 
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oux traittés d'alliance, et mesmies à l'intention des Estats, comunce 
elle l'estait aux desir et aux protestations d'une des plus cousi- 
derables Pravinces, de plusieurs villes, et d'un grand nombre de 
personnes de qualité; que ce n'estoit pas là le moyen d'asseurer 
le repos de l’Estat, mais bicn d'exciter de nouveaux troubles au 
debors, et des divisions uu deduus; que bien loin de faire ecsser 
la guerre, cæ traitté separé la feroit continuer; et que les Pleni- 
potentiaires n'avoient pas satisfait aux ordres de leurs Superieurs, 
puis que tous les devoirs, qu'ils avoient faits, ne consistoient 
qu'en de simples demandes, qu'on avoit fuites aux parties, si elles 
vouloient s'accommoder où non; où en des instances, qu'on lui 
nvoit fuites, de se relichor, où de faire quelque ouverlure, qui 
pust contenter les Espagnols, et qu'ils n'en avoient point fait du 
tout depuis leur retour à Munster; qu’en rompant volontairement 
les traittés, ils se chargeroient de tous les inconvenients, que 
cette separation produiroit, au prejudiec des franchises ct exem- 
tions, que les Rois de Frunee uvoient accordées aux habitants 
de ces Provinces, en considerntion de ces alliances; que l'Estat, 
en abandonnunt Ja France, se chargeoit du bläne d'une grande 
tugratitude, et que les Plenipotentiaires trouveroient, qu'aprés 
l'échange il seroit bien plus difiicile d'äâjuster les differents entre 
les deux Couronnes, que devant (1). 

La Thuillerie, aussy habille, mais moins violent que Ser- 
vien, continuoit cependant les mesmes ofices contre la puix, 
mais avec le mesme succés. Les offres, qu'il fit au commence- 
ment de l’annéc, n'ayant pas pû empescher la conclusion, il re- 
doubla ses cÆorts pour empescher Ja ratification du traitté, En 
l'audiance, qu'il prit le 3 Murs, il rendit aux Estate, unc lettre 
du Roy, son Maistre, remplie de ressentiment et d'indignation 
de cette paix partieuliere et srparée, qu'il y dit avair esté fuite, 
non par tous les Ambassadeurs unanimement, mais par quelques 
uus d'entre eux, contre l'intention des Estats, et ainsy qu'il es- 
peroit qu'ils n'auroient pus manqué d'y remédier (r). L'Ambas- 


{&) Résolution des Etats Génér. du 3 Mars 1648. , Nous avons 
appris,” ainsi s'exprima le Roi dans sa letire aux Etats, , avec tant 
d’estonnenent ce qui s'est passé à Munster le 40 de Janvier, où la 
plus grande partie de vos députez ont signé un traitté particulier avec 
les ministres d'Espagne que nous n'avons pu nous persuader qu'ils 
ayent ay en cela selon voire intention ct ne doutans nullement que 
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sadcur l’accompagna d'un discours, qui exprimoit, bien mieux 
que la lettre, les pensées que l'on n'avoit pas voulu faire pa- 
roistre sur le papier. Il n'estoit remply que de reproches, d'avoir 
manqué à la foy des traittés; d'avoir abandonné le plus fidelle 
allié de l'Estat, et d'avoir payé d’une derniere ingratitude ce 
que la France avoit fait pour le bien et pour la grandeur de 
cet Estat, à sa sollicitation, et pour l'évantage de la cause com- 
mune, et l'on n'y voyoit que des justifications du proccdé de la 
France et de ses Ministres. En parlant du mariage de F'Infante 
d'Espagne, et de l'échange des Païs-bas, il disoit, que c'estoit 
un artificc des Espagnols, qui s’en estoient servis pour desunir 
les alliés, et pour faire npprehender la puissance et le voisinage 
de la France; c'est à dire d'un allié, dont la prosperité ne pou- 
voit pas estre suspecte À l'autre, à la grandeur duquel il avoit 
tousjours si sincerement contribué. Il conclut son discours, en 
disant, que les Estuts avoicnt les mains liées, ct qu'ils ne pou- 
voient pas ratifier Le traitté, sans violer Iles traittés qu'ils avoient 
avce le Roy, son Maistrc: sans manquer à la foy et à la recon- 
moissance, qu'ils lui devoient, et sans faire tort à l'opinion que 
l'on avoit de leur sincerité et prabité (t#). Toutesfois, comme on 


aussy tost que vous cn aurez eu connaissance vous n'ayez donné tous 
Jes ordres nccessaires pour remedier à ce qui a esté entrepris au pre- 
judice de taut de traittez solcrmnels que vostre Estat na fuit en divers 
temps avec cette Couronne” etc. 

(re) Voir la proposition de la Thuillerie dans la Résolution des 
Etats Génér, du 4 Mars 164$. IL dit entre autre: ,qu'il étoit obligé 
à faire des plaintes ct à representer à vos Seigneuries le veritable senti- 
ment que doit avoir le Roy ct la Reyne sa merc de la sigunture de 
vostre traitté avec les Espagnols et de le voir abandonner par ceux-là 
de leurs Alliés, sur lesquels avec raison ils avoient mis le plus fort de 
leurs esperances ct desquels ils attendoicnt dans une conjoncture pareille 
à celle en laquelle nous sommes, le recipraque des assistances qu'en vos 
besoings ils vous avoient données ct les reconnoissances qu'ils cstimoient 
qu'on doit avoir de tant de millions dépensés, de tant de sang réspandu, 
pour la cause commune et de tants de pertes et de peines souffertes en 
une guerre veritablement entreprise, non seulement pour reprimer la trop 
grande ambition des Espagnols, mais aussy, Messicurs, à vostre sollicita- 
tion et pour vous rendre moins pesant le fuix de elle que vous avicz à 
soustenir contre vos ennemis, que nous fsmes déslors les nostres . . 


“ . 0 . . = . + , + . . 


“Licurs majesiés lontes fois, ronsiderant ce {raitté nbsolnment con- 
iraire aux autres, dont j'ay fait mention cydessus, et sçachant que 
parmy vous mesmes jl west pas dans une approbation universelle ct, 
3, » 1 , ‘ -nral s : 
sil nest permis de le dire, qu'une {elle actiou blesserait La caudeur 
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ne lui faisoit point de réponse à sa proposition, ct qu'il n'uvoit 
pas encore tout à fait perdu l’espcrance de pouvoir cmpescher, 
ou du moins faire retarder l'échange des ratifications, qui devoit 
donner la derniere perfection à cet ouvrage, il ulla le 17 du 
mesme mois à une deuxiéme audiance, cn laquelle il dit que 
le Hoy, son Maistre, considcrant, que la pluspart des proposi- 
tions, que ses Ministres avoicnt faites à Munster, bien que fort 
nettcs, ct non sujettes à cquivoque, avoient esté alterées, devant 
qu'elles eussent csté portées jusques à l'assemblée des Estats, lui 
avoit ordonné de declarer, qu'il ne leur vouloit pas seulement 
donner le moyen de joùir en leur particulier d'un repos seur 
et perpetucl, mais aussy les faire arbitres de La scurcté ct de la 
tranquillité publique; que bien que l'on ne pust pas obliger I 
Roy à souffrir, que l'on parlast de l'affaire de Lorraine à Munster, 
il vouloit bien neantmoins declarer, qu'il restitucroit au Duc 
Charles l'ancienne Lorraine, aprés que Jes fortifications des 
places auroient esié démolies, ct que l'on n'y comprendroit pas 
la Comté de Clermont, ny les places de Stenay ect Jamrtz, 
qui demeureroient annexécs à la Couronne de France, avec le 
Duché de Bar, et ce qui dépend des trois Eveschés de Mruiz, 
Toul ct Verdun, Et quant aux cinq points du traité, qui se 
négotioit avec les Espaznols, qui cestoicnt encore indecis, il les 
sousmettroit au juwement des Estaits et du Prince d'Oraure, 
pourveu que la decision s'en fist devant l'échange des ratifications 
du traitté, que cet Estat venoit de conclurre avec l'Espagne (x). 

Les Estnis d'Hollande estoient d’advis, que dans la response, 
que l'on feroit à Lun Thuillerie, il fust dit, que l'accommodc- 
meut entre les deux Couronnes estant de la derniere importance 
à œt Estat, l’on devoit croire, que ses Ministres avoient fait tous 
les devoirs imaginables, pour les y porter, Mais que ceux qu'ils 
ont faits jusques icy avoicnt esté inutiles, et qu'il n'y avoit rien 
à esperer de ccux, que l'on pourroit continuer à l'avenir, mes- 
mes au jugement des Mediateurs; que le Comte Scrvien avoit 


que cette republique professe, cles ne peuvent croire que ce qui a 
csté fait, lait esté de l’ordre de l'Estat el que laut de gens de bien 
et de graves personnes, qui le composrat ayent voulu, non seulement 
contre lesdits traittés, mais aussy contre les Résolutions prises dedans 
cette assemblée, donner cet avantage à leurs couemis, de les avoir pu 
porter par finesse jusques sur Je bord de rompre une union si juste 
et si ulile que la nostre,” ete. 

(x) Voir la proposition de la Thuilleric insérée dans le practs- 
cérbal de la séance des Etats Géuér. du 17 Mars 164$, 
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asseuré icy, que la paix entre les Courannes seroit conclue dans 
vingtquatre heures aprés que l'on seroit demeuré d'accord de la 
garantie; que l'Estat croyait avoir satisfait à ce qu'il devoit à 
la France, ct que la paix entre l'Espagne et cet Estat estant unc 
chose faite et achevée, l'on ne pouvoit plus s'en dédire; que 
c'estoit bien l'intention de l'Estat de faire continuer ses offices 
auprés des deux Couronnes, et qu'il avoit ordonné à ses Mi- 
nistres d'y travailler incessament; qu'en la conjoncture presente 
des affaires il ne pouvoit pas accepter la sousmission, que l'Am- 
bassadeur de France veuoit d'offrir, parce qu'elle se trouvoit ac- 
compagnée d’une condition, qui pourrait jetter les affuires en des 
longueurs tres prejuiliciables; mais que ses Ministres avoient ordre 
d'accepter lu sousmission, en cas qu'elle n'empeschasl, ou ne re- 
tardast point l'échange des ratfications de ce qui avoit desja 
esté fuit ct conclu (y). Les autres Provinces ne s'en explique- 
rent pas, et cependant la resolution du 4 Avril ayant vsté prise, 
touchant la ratification du traité de Munster, l'on ne parla plus 
des propositions de l'Ambassadeur de France, 

Ces differents indecis estoient, la Lorraine, les dépendances des 
conquestes de Flandres, Casal, le sceours de Portugal, et la 
tréve de Catalogne. L'on avoit bien parlé aussy de la liberté 
de D. Duarte, où Edüard de Bragance, frere du Roy de 
Portugal, qui estoit prisonnier à Milan depuis lu revolution des 
affaires de ce Roïaume là, mais il mourut en ce temps là, ct sa 
mort fit cesser la contestütion, que son emprisonnement avoit 
fait nuistre entre les deux Couronnes, Le Duché de Bar avoit 
esté coufisqué par le Parlement de Puris sur le Duc Charles, 
et annexé à la Couronne, quoy que la Duchesse, sa femme, he- 
ritière du Duché de Bar, aussy bien que de la Lorraine, n'eust 
point eu de part à la felonie, dont le Duc avoit esié accusé. IL 
avoit cedé à la France, par le traitté de Paris du 29 Mars 1641, 
li Comté et la place de Clermont, Stenay, Jametz ct Dun. Four 
ce qui est des trois Evcschés, Metz, Toul ct Verdun, Henry I, 
Foy de France, sous prétexte de prendre les armés pour ln Ji- 
berté de l'Empire, contre l'Empereur Charles V, s'en saisit, 
contre la foy publique, ct contre la protestation particulicre et 
formelle, qu'il avoit faite, que ec n'estoit pas à dessein de pro- 


te 


(y Voir l'avis des Etats de Hollande dans Ja Résol. des Etats 
Génér, dn 23 Mars 1648. TVoir aussi van Aitzcma, Fredehante. 
line, p. 4647, 
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fiter de cette guerre, qu'il portoit scs armes en Allemagne, De 
sorte que n'ayant esté qu'une usurpation, jusques à ce qu'elle ait 
acquis un titre par le dernier traitté de Munster, la France ne 
pouvoit pretendre que les droits et le domaine, qui y estoient 
annexés, lors qu'elle les usurpa; puis que c'estoit au prejudice 
de l'Empire, qui ne les avoit point reclamés, qu'ils en avoient 
esté alienés. La France ne se contentoit pas des offres, que 
l'Espagne lui faisoit, des villes et places conquises aux Païs-Bas, 
mais pretendoit aussv, et avec justice, les Chastelenics, les Bail- 
lages et les Mairies, qui en dépendoient, Elle vouloit que l'on 
mist des Suisses dans Casal, qui promettroïent de remettre la 
place entre les mains du Duc de Mantoüe dans un temps, 
dout l'on conviendroit, et dont neantmoins l'on ne pouvoit pas 
demeurer d'accord. Les Espagnols estoient resolus de souffrir 
que la France continüast de secourir le Poriugal, mesmes aprés 
que la paix sernit fuite; munis ils vouloient, que le secours Fran- 
çois ne fust employé que dans les villes, defensivement, et qu'il 
ne servist point à la campagne, et que les François ne fissent 
point de nouvelles fortifications en Catalogne pendant la tréve. 
Mais cc que l'Espagne vouloit, la l'rance ne le vouloit point, et 
comme il n'y avoit point d'apparence de les pouvoir mettre d'ac- 
cord, aussy n'y en avoit il point de difierer l'échange des ratifi- 
cations, jusques à ce qu'elles le fussent, 

La Thuillerie voyant, nprés la resolution du 4 Avril, qu'il 
n'y avoit plus rien à esperer, changea de langage, et dit, qu'il 
avoit ordre de declarer, que le Roy, son Maistre, ne pouvait pas 
souffrir, que les differents, qu'il avoit avec le Roy d'Espagne, 
fussent jugés pur ceux qui venoient de lui manquer de parole, 
en faisant un traitté separé, qui destruisoit la bonne opinion, 
qu'il avoit eu auparavant, de La sincerité de leurs intentions. 
Quelques jours aprés cette declaration, nyant sçeu que l'échange 
des ratifications avoit csté fait à Munster, et que les Estats 
avaient pris jour pour lu publication de In paix en ces Provin- 
ces, il prit son audiancc de congé le 23 May, et partit aussy- 
tost, témoignunt non seulement par le refus qu'il fit des hon- 
neurs, que l'on a accoustumé de rendre aux Ambassadeurs, quand 
ils sortent de la ville, aussy bien que quand ils y entrent, encore 
qu'il ne refusast pas le present de l'Estnt, mais aussy en ses 
entretiens particuliers, qu'il remportoit fort peu de satisfaction, 
et ne craignait point de dire, que le Roy Tres-Chrestien ne 
manqueroït pas de donner des marques de son ressentiment, 
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quand il en trouveroit l'occasion, Il ne l'avoit pas mesmes dis- 
simulé en sa derniere audiance; car en prenant congé des Estats, 
il dit, que le Roy adresseroit à l'évenir scs ordres à Brasset, 
qui demeuroit icy en qualité de Resident. Et comme s'il eust 
csté bicn asseuré, qu'on ne lui donneroit point de successeur, en 
la mesme qualité, il fil rendre les clefs de la maison, que l'on 
avoit affectée À lu demeure de ccux qui venoïent icy de la part 
du Roy de France, revestus de co charncterc (1). 

Le Duc de Longueville partit de Munster incontinent aprés 
que la paix entre l'Espagne et cet Estut fust conclue, et lc Comte 
d'Avaux fut rappellé deux mois aprés. Toutesfois ce ne fut pas 
par un ressentincnt du procedé des Plenipotentiaires de cet 
Estat; mais parce qu'en l'absence du Duc de Longueville ül 
n’y avoit point d'autorité enpable de faire vivre les deux autres en 
bonne intelligence entr'eux; quoy que d'uilleurs en France l'on 
ne considerust plus les Estats comme amis de cctte Couronne là, 
muis comme partisans d'Espagne. 

Guillaume de Liecre d'Osterwyck, Ambassadeur de ces 
Provinces à ls Cour de France, et Joan Ieinst, qui en re- 
tournant à Venise, où il demeuroit depuis plus de vingt ans, 
s'estoit chargé de cette commission, ct de la qualité de Commis- 
saire Extraordinaire, avoicnt fait lo 18 Avril 1646 un traitté, 
pour la seurelé de lu navigation et du commerce, en attendant 
que l'on fist un bon reglement, capable de remedier aux des- 
ordres, que les vaisseaux de guerre du Roy, et plusieurs arma- 
teurs François faisoient sur la mvr, et principalement en la mer 
Mediterranée. Il ÿ a une ordonnance du Roy Henry III, de 
l'an 1584, qui porte que robbe d'ennemy confisque robbe d’'amy, 
c'est À dire, que quand dans un navire il sc trouve des mar- 
chandises, qui appartiennent aux ennomis de la France, elles font 
confisquer toutes les autres marchandiscs, qui y sont chargées, ct 
le navire mesme, Sous ce pretexte plusicurs Capitaines comman- 
dans les vaisseaux de guerre du Roy, la pluspart Chevaliers de 
l'Ordre de Maltho, c'est à dire puisnés de Maisons Illustres on 
Nobles, écumoient Ja mer, ct incominodoient extremement le 
commerce. Et comme ces Chevaliers, en entrant dans l'Ordre, 
font profession de pauvreté, ct sont obligés de laisser à leurs 
parents tout le bien de la famille, et que d'ailleurs le Roy ne 


(1) Van Ailzcma, 11. 257 sq. 
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payoit pornt les Capitaines, ils interessoicnt en leurs piraterics 
quelques uns des premiers Ministres de la Cour, qui faisoient 
l'équippage à leurs dépens. Toutes les plaintes, que l'Ambassa- 
deur Hollandois en avoit faites, avoient esté inutiles; jusqu'à ce 
que la Cour, qui ne pouvoit pas faire reüssir sa negociation à 
Monster sans cet Estat, et particulierement le party de l'échange 
des Païs-bas, permist enfin, qu'apres une poursuite de huit mois 
l'on fist le traitté, dont nous venons de parler, en atiendant que 
l'on fist un reglement perpetuel pour le commerce. Il rendoit 
les navires, qui trafiqueroient avec la patente de l'Admiral des 
Estats, ou bien avec ccllc de quelque ville, ou licu, aux habitants 
desquels les navires appartiendroient, libres, aussy bien que les 
marchandises, dont ïls seraient chargés, et ce traitté devoit du- 
rer quatre ans, Mais dés que la paix de Munster fut conclue, 
l'on recommença à lécher la bride à ces armateurs, et la Cour, 
qui les advoüoit hautement, ne eraïgnit point de dire, que les 
Estats ne pouvoient pas trouver mauvais, qu’elle sc dispensast de 
continuer uux habitants de cce Provinecs les graces, qu'elle ne 
leur avoit uccordécs, que parec qu'elle esperoit, que ces faveurs 
les empescheroient de prendre des mesures si contraires à leurs 
anciennes maximes, et aux interests de ses anciens alliés, 

Sur les plaintes, que les marchands, et particulierement ceux 
d'Amsterdam en faisaient, les Estats presserent le Sicur d'Oster- 
wick de se rendre à son poste de l'Ambassade ordinaire. C'estoit 
un Gentilhomme, qui aprés avoir esté, pendant quelques annécs, 
Conseiller en la Cour de Justice, en avoit csté tiré, pour estre 
employé à l'Ambassade de Venise, d'où il avoit passé à celle de 
France. Depuis quelques mois il avoit demandé et obtenu per- 
mission de faire un voyage en ce Païs, pour donucr ordre à scs 
afaires domestiques, et depuis la conclusion de la paix on l’avoit 
pressé plusieurs fois de retourner aux fonctions de son employ 
en France. Mis comme il estoit fort ävisé, et dans un aage, 
où la prudence n'est pus si pure, qu'il n'y entre quelques mé- 
lange de timidité, on ne le put jamais faire retourner à la Cour 
de France, où, pour dire la verité, il n'avoit pas fait grand’ fi- 
gure cydevant, et où il sçavoit qu'il ne serait pas fort agreable 
à l'évenir, I} s'en excusa d’abord sur l'estat de secs nffaires par- 
ticulieres, qu'il disoit cstre fort déperies en son absence, ct il 
demanda une Compagnie pour son fils, ct le payement de ec qui 
lui estoit deu; mais voyant qu'on lui alloit accorder tout, il s'en 
cacusa sur son indisposition, ct à la fiu il s'en expliqua, cn ro- 
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fusunt absolument d'y retourner; tellement que les Estuts lui 
accorderent enfin sa demission le 5 May 1648. Ceux de Hol- 
lande, qui sont en possession de presænter à l'Ambassade de 
France une personne capable, proposerent ei firent ugréer Guil- 
lauine Borcel, Pensionaire de la ville d'Amsterdam. Ce Ministre 
avoit donné de grandes preuves de capacité en plusicurs emplois 
de la inesme nature, tant en Sucdc qu'en Angleterre, et particu- 
lierement eu celui qu'il avoit à Amsterdam; mais comme le 
Magistrat y est composé d’un grand nombre de personnes tres- 
habilles, qui ne peuvent pas souffrir longtemps un habille Mi- 
nistre, ils se défirent sans peine de celui-cy, qui pour plusieurs 
considerations voulut bien sortir de son employ, pour accepter 
l'Ambassade de France. Il le fit avec d'autant moins de re- 
pugnance, que L'on augmenta secs appointements de quatre mille 
livres par an, et qu'on lui en accordu six mille pour son ameu- 
blement. Mais dautant que l'on fut prés de deux ans à ajuster 
tout ccla, en sorte qu'il ne put partir qu'en l'an 1650, nous 
aurons occasion d'en parler, quand nous traitterons les affaires 
de ce temps là. 

Les plaintes continuelles, que la France faisoit de la paix se- 
purée, faisoient croire, qu'elle n’en ecroit pas demeurée là; et en 
effect l'on auroit pù apprehender quelque chose de pis, si elle 
eust pû achever son traitté avec l'Espagne, à sa mode, ou du 
mains éviter la guerre civile qui l'en empescha, ct qui nous 
oblire d'en dire icy quelques particularités fort considerables. 

La guerre cstrangere, dont l'on avoit veu le commencement 
sous le regne de Loüis XIII, ct sous le Ministere du Cardinal 
de Richelieu, et la facilité de lu Reine, qui, à l'entrée de sa 
Regence, avoit fuit des profusions yprodigieuses des finances du 
Roiaume, nvoient entierement absorbé tous les fonds, tant du 
revenu ordinaire, que de l'extraordinaire, que les partisans fai- 
soient trouver tous les jours, et uon seulement ceux du courant, 
mais aussy Celui de plusieurs annécs suivantes. De sorte que 
tout le revenu ayant esté consumé par avance, l’on fut contraint 
d'avoir recours à plusieurs moyens extraordinaires, violents et 
fâcheux, pour fournir à la dépense necessaire de ln Maison Royale 
de la guerre ct des Ambassades, ct particulierement pour payer 
les gages des Ofliciers de Justice ct des finances, et les rentes 
de V'hostel de ville de Paris, qui montoient à plusieurs millions. 
Le Cardinal Mazarin se servoit pour cet effect du Ministere 
de Michel Particelli d'Emery, Surintendant des finances 
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de France, Il estoit Italien d'extraction, et estaut marchand à 
Lion, il estoit sorty de la boutique, pour entrer dans les partis, 
où il se reudit capable des premiers emplois dans les finances. 
Les impositions continuelles ayant rendu ce Ministre fort odieux 
au peuple, il tâchoit de se décharger de la haine publique sur le 
Cardinal, qui estant en effect celui qui profitait le plus de toutes 
les levées de deniers, il n'eut pas beaucoup de peine à y reussir. 

Aprés une infinité d’edits hoursaux, dont l'on avoit fait enre- 
gistrer quelques uns au Parlement, à la Chambre des Comptes 
et à la Cour des Aides, ct d'autres, pur une nouvelle invention, 
au sceau seulement, pour l'establissement ct pour l'alienation de 
nouveaux droits, pour la creation de nouveaux oilices, ct pour le 
retranchement des gages ct des droits cles offiriers, d'Emery 
s'advisa de faire resoudre nu Conseil le toisé des maisons de 
Paris, ct l'augmeutalion du nombre ordinaire des Miuistres des 
Requestes, Le corps de ces Officiers de robe est fort consi- 
derable, tant parce que c’est le seminnire des Ambassades, des 
Intendances de justice et de finances dans les armées et dans les 
Provinces, d'où J'on prend aussy ordinairement les Presidents du 
Grand Conseil et du Parlement, que parce qu'outre la fonction 
partieuliere qu'ils ont au Conscil d'Estat, où ils servent par quar- 
tiers, et sont rapporteurs de tous les procés, ils ont aussy une 
jurisdiction particulierc, que l'on appelle les rcquestes de l'Hostel, 
et en celte qualité ils font partie du Parlement, où ils ont seance 
immediatement aprés les Presidents au Mortier, Ils s'y opposerent, 
et porterent Îeurs plaintes au Parlement, qui promit de les pro- 
teger. Le Curdinal, qui estoit estranger, et Ministre confident 
d'une Reine estrangere, l'objet de l'envie des Grands ct des plain- 
tes de tout Ic Roïaume, dont il ne connoissoit point In constitution, 
croyant pouvoir intimider le Parlement, suivit le conseil d'Emery, 
et le menaça de la suppression de la Paulette (c'est un droit in- 
venté, du temps du Koy Henry IV, par un nommé Paulet, 
et les Ofliciers de Justiec et des finances le payent tous les ans 
pour la conservation de leurs charges) et fit interdire aux Maistres 
des Kequestes l'entrée du Conseil, La pluspart des meilleures 
familles de Paris, et j'ose dire, de toute la France, ne subsistent 
que par la Paulette, parce que c'est jar ce moyen, que les oflices 
y estant rendus hereditaires; ceux qui les possedent ne peuvent 
pas seulement en disposer par testament, muis aussy les engager 
et aliener, comine une mnison, ou quelqu'autre heritage; de surte 
qu'il n'y en nvoit poiut qui n'eust raison d'apprehcnder cette 
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suppression. Mais ce qui devoit apparemment faire peur aux offi- 
ciers, ce fut ce qui ncheva de les irriter, Car toutes les Cham- 
bres s'estant assemblées le 13 May de cette annéc, le Parlement 
g'unit uvec les trois autres Cours Souveraines, qui sont le Grand 
Couseil, la Chambre des Comptes et la Cour des Aides, et or- 
donna, que deux Deputés de chaque Chambre confcreroient avec 
ceux des nutres Compagnies, La Cour le trouva fort mauvais, 
ordonna par un arrest du Conseil d'enhaut, que l'urrest du Pur- 
lement scroit tiré des registres, envoya mesmes un des quatre 
Secretaires d'£stat, accompagné d'un Licutenant et de quelques 
archers de la garde du corps, pour l'arracher des registres, et fit 
défenses bien expresses et reïterées au Parlement de s'asscmbier. 
Mais le Parlement ne laissa pas de continuer scs assemblées, et 
d'envoyer ses Deputés à la Chambre de St, Loïüis, qui entreprit 
d'examiner et de sindiquer la conduite des Ministres, ct mesmwes 
celle de la Reine, ct forma, par maniere de dire, un second 
Estat dans l'Estat, et une espece de Republique dans le Roïaume, 
La Cour fut contrainte de se relâcher, rétablit lea Maistres des 
Requestes, éloigna Emery des afuires, et accordu aux Cours 
Souveraines presque tout ce qu'elles avoient demandé; mais à 
dessein de n'en rien tenir, ct de se venger des uns ct des autres 
de ectte desobcissance, comme en cfect clle n'y manqua pas à 
la premicre accnsion. 

Les armes de France, commandées par le Prince de Condé, 
avoiont remporlé une victoire tres accomplic sur l'armée Espagnole, 
commundéc par lArchiduc Leopold Guillaume, nuprés de 
Lens en Artois, dont le Roy voulut faire rendre graces solcm- 
nclles à Dicu duns l'Eglise de Nostre Dame de Paris le 26 Aoust 
de cette annéc, Toutc la Cour y avoit esté, et le Parlement y 
avoit assisté en corps; mais à peine s'estoit il scparé, les gardes 
estant encore sous les armes, que l’on alla prendre deux Conseil- 
lers, ct l'on en envoya en exil deux autres, de ceux qui avoient 
acquis une reputation particuliere de probité, ou parce qu'ils 
estoient en cfeel d'une vie ct d'une conduite exemplaire, ou par- 
ce qu'ils avoient le plus crié contre le Ministre et contre le Mi- 
nistere, Le peuple, qui simc tousjours ses Tribuns, ayant sceu 
la violence, que l'on avoit faile à ces Conseillers, se sousleva 
brusquement, prit les armes, forma Jes boutiques, fit des barrica- 
des, ct les poussa jusques à la veüce du Palais Royal, qui par ec 
moyen se trouva invosty ct assicgé, aussy bien que le Roy mesme, 
var cefte bourgcoisic armée. fe lendemain le Parlement alla en 
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corps au Paluis Royal, avant à lo teste Mathieu Molé, son 
Premier President, homme sage, habille, resolu et ferme, qui re- 
prescnta à la Reine Regente le mauvais estat de la ville, avec 
les fâcheuses suites, que ccs desordres amencroïent indubilable- 
nent, si elle ne faisoit remettre en liberté les Conscillers prison- 
niers, ct revenir cs exilés. Mais la Reine, soit qu'elle crust qu'on 
lui faisoit le mal plus grand qu'il n'estoit en effect, ou qu'elle 
fust persuadée de le pouvoir vaincre en s'y opposant fortement, 
rejetta avec fierté les remonstrances et les priercs du Parlement, 
en protestant qu'elle ne se reprocheroït jamais d'avoir eu aseés 
de foiblesse, pour prostituer l'autorité du Roy, son fils, dont le 
depost lui avoit esté confié, à l'insolence d'une populace mutinée. 
Le bonheur du Roy ct du Roinume voulut, que le Parlement, en 
retournant au Paluis, à desscin de prendre une resolulion impor- 
lante sur la conjoncture presente des affaires, fut forcé par le 
peuple de retourner sur ses pas, et d'aller trouver encore la Reine, 
ct do l'obliger à rendre les Canscillers prisonniers presentement. 
Le Parlement estant retourné auprés de la Reine, le Premier 
President, sccondé du President de Mesme, combatit la fausse 
vonstance de la Reine de tant de raisons invincibles, que la Reine 
commençant à faire réflexion sur l'estat ou son opiniâtreté alloit 
reduire le Roiaume, et la personne du Roy mesme, clle se laissa 
vaincre enfin, et commanda que l'on expediust les lettres neces- 
saives pour Ja liberté ct pour le retour des Conseillers prison- 
nicrs et exilés. Ils revinrent le lendemain, le peuple demcurant 
cependant sous les armes, jusques à ce qu'aprés avoir veu reve- 
ir scg Tribuns, ct content d’avoir triomphé de l'autorité de Ja 
Cour, et d'avoir vaincu l'orgueil des Ministres, il défit ses barri- 
œules, quitta les armes, ct rouvrit les boutiques, avec tant de 
joye, qu'en moins de deux henres l'on vit la ville dans un estat 
ausey paisible, qu'elle avoit csté deux jours auparavant. 

Ce fut un heureux efort, que l’on fit ce jour la sur l'esprit de 
la Reine, en la forçant de sauver la Couronne, la personne du 
Roy, et toute la famille Royale, qui ne se trouvoit pas en seu- 
reté entre Jes mains d'un peuple armé et enragé; de sorte que 
les Ministres, avec tout ce qu'il y avoit de personnes de qualité 
à la Cour, ct le Cardinal mesme, qui s'estoient enfermés avec 
elle au Palais Hoyal, furent obligés d'appuyer les remonstrances 
du Parlement, de combatre la fermeté de la Reine, et de la prier 
de se laisser fléchir, Elle ceda en effect, mais ce ne fut qu'à 
dessein de se ressentir de cet insulle, et de se venger du Parle- 
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meut et de la ville de Paris Son courage nc sc pouvoit pas 
resoudre à demeurer dans une ville, où clle venoit de recevoir 
un si sanglant outruge, où toutes ses actions estoicnt observées, 
et où Ja personne du Cnrdinnl n'estoit pus en scureté, C'est- 
pourquoy elle en sortit un des jours du mois de Scptembre à 
six heures du matin, et ermmmena le Hoy à Ruel chez la Duchesse 
d'Eguillon, qui avoit csté autrefois sa plus forte âversion, Elle 
fit en mesme temps arester au Chastcau de Vincennes, et conduire 
en suite au Havre de Grace, Bouthiller-Chavigny,cydevant 
Secretaire d'Estat, sous le Ministere du Cardinal de Richelieu, et 
éloigner et cxiler Chastcauncuf, Garde des sccaux, et Gouluas, 
l'un des Secretaires des Commandements da Duc d'Orlcans, di- 
rectement contre In declaration, qu'elle avoit quelque temps au- 
paravant accardée aux inslances du Parlement (1) Chavigny 


(1) Mr. de Wicquefurt a ajouté à ce reeit quelques extraits d'un 
Journal du Parlement de Paris sur le sujet des affaires dex nnnces 1615 
et 1649. Bien que ces extrails ne soient pas dépourvus d'intérêt, nous 
u'avons pas cru nécessaire de Îles insérer dans notre édition, parce 
qu'ils ont plutôt rapport à l'histoire de Frunee qu'à la nôtre. Cepen- 
dant nous ajoutons ici dans lu uote une partie assez intéressante dn 
Journal du 22 Septemb, après l'emprisonnement des Nieurs de Cha- 
vigny, de Chasteauneuf, Goulas etr, 

* En suite, Monsieur le Premier l’resident ayant démandé à Mon. 
sieur de Broussel, si Le prorés verbal du Tarif estoit achevé, Mon- 
sieur le President Viale sc leva, et dit, qu'il y avoit des affaires de 
bien plus grande consequence à mettre en deliberution; se qui estonna 
d'autant plus mondit Nicur le Premier Presilent, qui ne s'attendoit à 
rien moins qu'à cela, et qui w'avoit pas ordre de mettre en delibera- 
tion, que le provés verbal du Tarif; toutefois aprés plusieurs excuses, 
il fut obligé d'achever, et d’euteudre les propositions de cette affaire 
de consequence, qui furent, le peu d'asseurance qu'on pourait et devoit 
avoir à la parole de la Reiue, l'éloignement, où plustost la substraction 
du Hoy de sa boune ville de Paris, l'approche des gens de puerre aux 
cuvirons de Paris, le manquement de parole, en ce que contre les as- 
seurances qu'elle avoit données au Parlement, de ne consentir pendant 
la Kegence à aucun éloignement, encore moins à aucun emprisonnement, 
le contraire avoit paru eu la personne des Sieurs de Chastesunenuf, 
Chavigny, Goulas, Marquis de la Vieville, et autres, et qu'il 
estoil tres certain qu'il s'estoit tenu des conseils tres-pernicienx contre 
le Parlement ot la ville, l'é'oignement du Roy, qui avoit esté fait à six 
heures du matin, sans trompette, comme dit le Proverbe, sans garde 
et chevaux legers: mais seulement nreompazgné dn Cardinal, et du 
Mareschal de Villeroy, et auparavant mésme d'avoir entendu la 
Messe, contre l’ordinutre de nos Rois, qu n'entreprennent junais rieu 
suns cela, et sus avertir es Cnmpasuies Souveraines. 


Oricinal 
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avoit donné nu Cardinal des conseils assés violents contre les 
Conseillers, que l'on avoit arrestés au mois d'Aoust, soit qu'il 
jugcnst, qu'il estoit necessaire d'user de la mesme scvorité, 
dont l'on s'estoit servi, avec tant de succés, pondant le der- 
nier Ministere, ou que son intention fust de perdre le Cardi- 
nal Mazarin, entre les mains duquel les moyens forts et vigou- 
reux, que son predecesscur avoit si beureusement employés, de- 
venoient malheureux et funestes. Je Cardinal, qui ne sc souve- 
noit plus, ou qui ne se vouloit plus souvenir des extremes obli- 
gations, qu'il avoit à Chavign y, premier et presque scul auteur 
de sa fortune, l'avoit abandonné au ressentiment de la Reine, 
qui haïssoit tous ceux qui avoicnt csté dans les intercsts du Car- 
dinal de Richelicu, ct particulicrement Chavigny, qui en 
avoit possedé la plus intime confidence, 11 s'imaginoit, que Chu - 
vigny s'entendoit avec le Parlement, où il avoit quantité d'unis 
et de parents, et que son intention estoit de le faire chasser, afin 





# Et quant aux gens de guerre, que Jeur approche de cette ville, et 
les violences par eux commises, cstoit un indice qui ne promettoit 
rien de bon à l'Estat, particulierement au Piulement, 

# Surquoy Monsicur le President de Blaucmesnil ayant pris la 
parole, à dit, qu’il falloit aller jusques à la suurce du mal, pour le 
guerir; que tous les malheurs, qui esfoient arrivés, veuoient de ln 
mauvaise administration du Cardiuuxl Mazarin, qui estant estranger, 
et portant peu d'affection à lu Fiance, ne sc soucioit pas de tout per- 
dre, pourveu qu'il viut à bout de tous ses desseins, et qu'il sc sau- 
vast, ct que pour luy il croyait en sa consrience, qu'il y falloit don- 
ner remede, et pour cet eflect, renouveller lArrest de 1617 qui inter- 
dit le Ministere du Roïume aux Estrangers, sur peine de la vic; qu'il 
cstoit d'advis de prier la Kéine de ramener le Roy en sa bonne ville 
de Pois, et d'éloigner de ses couseils et de sa personne, le Cardinal 
Mazarin. 

» Plusieurs de Messicurs furent de cet advis, particulierement Monsieur 
le President de Novion, qui lappusa fort euntre le Cardinn}, l'ap- 
pcllant la cause immediate de tous nos maux, disant, qu'il estoit 
estrango de se voir ninsy maistriser pur un Estranger, que ln fortune 
plustost que son extraction avoit inis an dessus de la roûc, que la 
France estoit assés remplie de grands hommes, sans appeller des gens 
connus de son estoffe, et qui n'a pour coufideus que des Seuneter- 
res des Botrus, et autres manicres de gens qui merituient la corde, 
suivant la notoricté publique. 

# Ces paroles donnereut lieu à plusieurs de lever le masque, et decla 
mer contre la source des descrdres du temps, qu'ils attribuent au peu 
d'experience, et au peu d'affection dudit Cardinal Mazarin.” ete, Vuir 
aussi Simonde de Sismondi, Histoire des Francais. XVL p, 47S sv, 
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de pouvoir prendre sa place, dant on ne le jugeoit pas indigne. 
Châteauneuf fut disgracié; tant parce que sa gravité et sa 
severité affectée le rendoient incommode, particulierement à la 
Cour, que parce qu'il n’estoit pas agreuble au Prince de Condé, 
pour avoir presidé au jugement du procés du Duc ct Mare- 
schal de Montmorancy, oncle materucl du Prince, qui s'estoit 
rendu tres necessaire à la Cour, Pour ce qui est de Goulns, on 
l'éloigna d’auprés du Due d'Orlcans, parce que l'Abhé de la 
Riviere, qui de fils d'un fripier de Paris estoit devenu favory 
du due, et depuis Evesque de Langres, Duc et Pair de France, 
ct Commandeur des Orüres du Roy, (1) ne pouvoit pas assés bien 
gouverner son maistre, au gré du Premier Ministre, des volontés 
duquel il dépendoit alors entierement, pendant que Goulss, qui 
cstoit un des plus ancicns Officiers de la Maison, y avoit quelquo 
creance. 

La Reine faisoit cependant approcher de Paris l'armée, que Île 
Prince avoit commandée en Picardie et en Flandre, et les gens 
de guerre vivoient avec tunt de licence dans les villages voisins, 
ct particulierement dans les belles maisons de plaisance, que les 
habitants de Paris y ont, qu'il estoit bien facile de voir, que 
son intention estoit de se ressentir du souslevement du peuple, 
ct de la desobeïssance du Parlement. L'un et l'autre s'en allar- 
merent. Le Parlement, qui ne peut pas continüer scs assemblées 
pendant les vacations, sans la permission expresse du Roy, ne 
huissuit pas de s'assembler tous les jours, contre l'intention, et 


(1) Cest de cet Abbé que Boileau parle dans la première 

salire, vs, 63 gv,: 
» Et que le sort burlesque, en ce siècle de fer 
# D'un pédant, quand il veut, sçait faire un Duc et Pair” 

Voir l'éclaircissemeut historique sur cette satire: ; L’Abbé de Ri- 
vicrc, Louis Barbier, fut fait Evfque de Langres, Duc et Pair 
de France, I] avait été Régent au Culléve de Plessis, et eusuite Au- 
mônier de Mr, Iabert, Evêque de Cahors, Premier Aumônier de 
Gaston, Duc d'Orleuns, qui le mit auprès de ce Prince. L'Abbé de 
la Riviere entra si habilement dans toutes les inclinatious de son 
maitre, qu’il devint Jui-même le maître absolu de son coeur et de son 
esprit; mais il ue se servit de lu confiance du Prince, que pour le 
trahir, en découvrant tous ses secrets au Cardinal Mazarin. Four 
recompense, Il obtint surecssivement plusieurs abbayes et enfin l'évéché 
de Langres, Il mourut à Paris en 1670. Il avait été nommé au 
Cardinalat,” 
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nonobstant les défences de la Cour; et le peuple redoublant son 
uuimosité contre le Premier Ministre, commença à s'en prendre 
au Cardinal, et à parler de lui, comme de la seule cause des 
malheurs et des desordres du Roïaume. Tellement qu'entre les 
autres suËrages des Conseillers, il y en eut qui voulaient, que 
l'on renouvellast contre Ini l'arrest, que le Parlement avoit donné 
en l'an 1617, à l’occasion de la faveur, et apres la disgrace du 
Mareschal d'Ancre, contre les estrangers, qui s'ingereroient 
au Ministere. Le Parlement envoya enfin demander à la Reine 
le retour du Roy, l'élargissement de Chavigny, la scureté pu- 
blique, et la permission de continuer les assemblées, pendant les 
vacations. Elle leur accorda tout, et ramena le Roy & Paris le 
dernier jour d'Octobre, cspcrant de rompre par sa presence les 
assemblécs, que le Parlement vouloit continuer apres la St, Martin. 
Cependant elle negligeoit de faire executer la declaration du Roy, 
qu'elle avoit fait cxpedier et verifier au Parlement, pour la re- 
formation de plusieurs desordres du Roinume, et elle souffroit, 
que les gens de guerre fissent une infinité de desordres à la cam- 
pagne, dans le voisinage de la ville. Les Parisiens croyoient 
que la Reine n'y connivait pas seulement, mais que c'estoit mes- 
mes de son ordre qu'ils se commettaient, quoy qu'en effect elle 
ne les pnst pas empescher, parce qu'elle n'avoit pas de quoy 
contenter les soldats, qui n'ont point de respect pour les ordres 
de cœux, qui les veulent faire subsister sans argent. Car le peu 
que l'on apportoit à l'épargne, ou que l'on tiroit des partisans, 
devoit servir à l’exccution du dessein, que la Reine avoit, d'em- 
mener encore le Roy, les uns disoient à Blois, ou à Tours, et 
les autres à Dijon ou à Lion. Vers les festes de Noël il en 
courut un bruit, qui s'espandit par toute la ville, mais les emis- 
saires de la Cour le fireut évanouir petit a petit; bien qu'il soit 
certain, que dés ce temps là ce malheureux dessein auroït esté 
executé, si P'Abbé de la Riviere, que l'on flattoit de l'espe- 
rancc d'un chapeau de Cardinal, y cust pi faire consentir le Duc 
d'Orleans, qui s'y opposoit, comme à une entreprise, laquelle en- 
trainoit aprés elle de tres fâcheuses suites, Il y consentit au 
commencement de l’annce 1649, ct le dessein fut exccuté en la 
manicre suivante, 

Le Mareschal de Grarmmont, qui s'estoit aucunement 
fait considerer à la Cour par son merite et par sa naissance, 
quoy qu'il fust principalement obligé de son establissement à la 
faveur du Cardinal de Richelieu, dont il avoit épousé une 
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proche parente, estait celui, dont la Reine se vouloit servir en 
cette occasion, comme d'une personne, de la fidclité de laquelle 
elle se pouvoit asscurer. I] lin unc partio de divertissement avec 
le Cardinal Mazarin, el donna n souper au Roy, et à loute 
la Cour, la veille de la feste des Roïs, et l'on y fit une Roiïauté 
de féve, contre la coustume de cette Cour là, qui ne permet pas 
que l'on joûüe le Roy en en presence. Au sortir de la Comedie, 
qui y fut representée aprés le soupé, l'on ramena le Roy cou- 
cher au Louvre; müis on le fit lever dés les quatre heures du 
matin, et on le conduisit par le jardin des Tuilleries, nu 
Cours, où les confidents avoient leur rendez vous, ct où le Duc 
d'Orleans, ks Frinces de Condé et de Conty, le Cardinal 
Mazarin et plusieurs autres Scigneurs ct Ministres l'nttendoicnt. 
pour l'accompagner à St.Germain(1). La Reine d'Angleterre, qui 
ne fut pas advertic de la rctraitte du Roy, et qui ne croyoit pus 
pouvoir subsister à la Cour, qui ne lui payoit pas su pension de- 
puis six mois, demeura dans la ville. Le Chaneclier, le Conseil, 
ct tous les Ofliciers de la Cour le suivirent à Ja pointe du jour, 
qni ne commença jus silost À paroistre, que toute la ville fut 
remplie du bruit de l'enlerement du Roy. 

Ce Prince n'avoit en ce temps là gueres plus de dix ans; de 
sorte qu'il suivoit par tout où on le vouloit inener, et neant- 
moins ce fut en son nom, que l’on cscrivit dés le grand matin 
an Provost des Marchands, et aux Eschevins de la ville de Paris, 
que ne sc trouvant pas en seurcté dans une ville, où plusieurs 
Officiers du Parlement avoient intellisence avce les ennemis de- 
clarés de l'Estat, ct dessein de sc suisir de sa personne, il avoit 
esté contraint de sortir de Paris, pour se mcttre à couvert de 
leurs attentats. Lc Roy leur ordonna duns la mesme lettre, de 
faire en sorte que le repos de ln ville ne fust point altcré, en 
attendant qu'il leur fit sçavoir su volonté, Il envoya aussy ordre 
au Parlement d'aller à Montargis, à la Chambre des Comptes 
d'aller à Orleans, ct au Grand Conseil d'aller à Mantes, En 
Chambre envoya representer à a Cour l'impossibilité, qui sc 
trouvait dans l'execution de cet ordre, parce qu'elle ne pouruit 
pas emporter les registres ny les comptes, ct le Couscil fit mine 
de vouloir obcir, mais on ne le voulut pus luisser sortir de la 
sille, non plus que les Muisires des Requestes du quartier. Le 





(1) Voir Simonde de Sismoudi, Æisteirr des Framçais XVL 
p. 155 sv. 
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Parlement avoit encore quelque autorité, mais les autres Magistrats 
n'y cstoicnt plus respeclés ny obeïs, Les bourscois s'estoient 
saisis des portes de la ville; le Parlement fit tendre les chaines 
des rues, fil poser des corps de garde et des sentinelles en plu- 
sicurs cndroits de la ville, ct fit plusicurs reglements necessaires 
pour sn conservation. Il envoya le lendemain fuire des remon- 
stranccs à la Reine par les Gens du Roy, muis elle ne les vou- 
lut pas adincttre. Et le Parlement, croyant le Cardinal auteur 
de ce refus, aussy bien que de toutes les nutres resolutions qui 
se prenoient à In Cour, ordonna, qu'il en sortiroit dans ce jour 
ls, et du Roiaume dans huit jours, enjoignant à tous les sujets 
du Roy de lui courir sus aprés ce temps Jù, et leur défendant 
de le recevoir et de le loger. Aprés cet arrcst il n'y avoit plus 
de mesures à prendre, C’estoit ofcnscr la Reine trop sensible- 
ment, quo de lui oster son Conseil, et de proscrire M teste qui 
lui estoit la plus preticuse, aprés celles de ses enfants. Les gens 
de guerre occuperent toutes les venues, par où les Parisiens 
avoient accoustumé de recevoir des vivres, et particulierement le 
pain de Gonesse (1), de St. Denys et de Corbeil, pendant que le 
Parlement, de son costé, faisoit faire des levées, ct se mettoit en 
cstat, non sculement de defendre la ville, mais aussy de faire des 
sortics sur les assiegcants, Le Prince de Conty, le Duc de 
Longueville, son beaufrere, les Ducs de Chevreuse et d'El- 
beuf, Princes de la Mnison de Lorraine, les Ducs de Beau- 
fort, de Bouillon, de Brissac et de Luines, et la Motthe 
Haudancourt, Mareschal de France, se vinrent enfertucr dans 
la ville, les uns avec intention d'y faire leurs affuires, les autres 
pour faire celles de la Cour, ct pas un presque à dessein de s'em- 
ployer pour le bicu publie, ou de servir le peuple et le Parle- 
ment. Aussy ne firent ils pas une seule action memorable. Le 
Duc de Longueville alla en Normandie, où il fit grand bruit, 
en faisant declarer le Parlement de Roïen contre lu Cour. A 
quoy il n'eut pas beaucoup de peine à reüssir, parce que le Par- 
lement ayant esté fait semestre depuis quelques années, il ne fai- 
soit que chercher l’occasion de s'en ressentir, ct de se défuire de 
ses nouveaux Conseillers, Cet interest lui estoit commun avec 
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celui de Provence, qui fit aussy demander la jonction et union 
aux interests du Parlement de Paris. Mais pour ce qui est des 
Seigneurs, qui lui avoient offert leur service, ils ui estoient à 
charge, Le Prince de Conty s'estoit venu rendre au Parlement, 
tant paur ne quitter point de veüe la Duchesse de Longueville, 
sa sœur, qui y aitira aussy le Prince de Marsillac, que pour 
faire ses affaires et celles du Prince de Condé, son frere, dans 
la ville, Le Duc de Bouillon faisoit accroire, qu'il avoit la 
goute, et sous ce pretexte il gardoit la chambre, ct les Ducs de 
Brissac et de Luines estoient pour la negociation. Le Duc 
de Chevreuse n'avoit jamais esté ny grand Capitaine ny 
grand negociateur, et n'estoit pas en aage de pouvoir agir, et 
le Duc d'Elheuf, avec les Princes ses enfants, se contentoit 
de toucher de l'argent, de subvenir par là à l'incommodité 
de sa maison, et de faire des reveites continuellcs, Il n'y eut 
que le Duc de Beaufort, qui s'éstant depuis quelque temps 
sauvé du Chasteau de Vincennes, estoit en cfect ennemy du 
Cardinal, pour plusieurs considerations, La Cour de son costé, 
détrompée de l'esperance presque infaillible, qu'on lui avoit dan- 
néc, que la ville seroit affamée dans fort peu de jours, et qu'elle 
se vicndroit rendre à discretion, et voyant que l'Archidue, Gou- 
verneur de Flandres pour le Roy d'Espagne, à qui le Cardinal 
Mazarin avoit fait faire quelques propositions de paix par 
Vautorte, Maistre des Roquestes, quimourut depuis à Ratisbonne, 
sæ prometiuit quelque chose de plus du souslevement de ln 
ville de Paris, et des desordres du Roinume, que ce que le Car- 
dinal lui faisoit offrir, consentit enfin à ce que l'on portast les 
affaires à un accommodement, Le Parlement y estoit tout dis- 
posé; parce que c n’estoit qu'une horrible confusion, et pour 
dire la verité qu'une cohue, que de toutes ses assemblées, aussy 
bien que des mouvements des autres provinces, qui suiroient la 
pluspart ceux de la ville capitale, Il n'est que trop vray, que 
quelques Conseillers avoient leurs correspondences à Bruxelles, et 
que ce fut à leur instigntion, que l’Archiduc envoya à Paris 
Don Joseph de Illescas Arnolfini, qui asseurn le Parle- 
ment, que ce Prince employerait une armée de vingt mille hom- 
mes, pour la conservation de son autorité contre l'oppression 
d'un Ministre estranger et criminel; qu'il mettroit entre les mains 
de cet Illustre Senat les interests du Hoy d'Espagne, et qu'il le 
feroit arbitre de ceux des deux Couronnes. Ces offres d'un en- 
nemy declaré de la France estoient suspectes aux uns, et fai- 
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soient horreur aux autres; de sorte que le Parlement, afin de ne 
se jetter point en des extremités sans retour, accepta l'amnistie, 
que la Cour accorda au Parlement et à la ville, et arresta l'on- 
ziéme Mars 1649 son traitté, à l'exclusion des Espagnols. 

Ces mesmes desordres, dont les commencements avoient esté, 
sans comparuison, bien plus violents que ceux des revolntions 
d'Angleterre, furent en partie cause de la resolution, que le Con- 
scil de France prit quelques mois aprés la conclusion de la paix 
de Munster, de faire aussy son traité avec l'Empereur, et qui 
l'obligerent à le conclurre le 20 Octobre, au mesme temps que 
la Suede ft conclurre le sien à Osnabrug. Eu l'estat où estoient 
les affaires de France, il lui estoit impossible de soustenir deux 
guerres estrangeres, pendant qu'elle estoit menacée d'une troisiéme 
daus le KRoisume mesme, dont il sentit les effects l'année sui- 
vante, et pendant que la Suede estoit entierement resolue de sor- 
tir de l'embaras de la guerre d'Allemagne, 

J'ay esté obligé de parler de ces affaires, tant parce qu'elles 
ne sont pas purement estrangeres; puis que non seulement elles 
empescherent les Ministres de la Cour de France de se ressentir 
de la paix separée de Munster, mais parce qu'elles l'obligerent 
mesmes à rechercher l'amitié de cet Estat, et à le prier, de ne 
point souffrir, que Les rebelles trouvassent icy dequoy se fortifier 
contre le Roy. Ce fut à ccttc intention, que Brusset fit instunce 
auprés des Estats Generaux, à ce qu'ils ne permissent point aux 
habitants de ces Provinces de vendre ou de prester des vaisseaux 
de guerre, méche, poudre à canon, ou autres armes ct munitions 
à des François, et particulierement à ceux de Diepe, de Roücen 
ct de Bordeaux, qui avoient la commodité de s’en faire apporter, 
à cause de leurs ports et des rivieres (z). Les habitants de ces Pro- 
vinces s'y trouvoient encore interessés à cause de La declaration, 
que le Roy de France fit verifier au Parlement le 24 Octobre 
1648, portaut défenses aux estrangers d'apporter dans le Roi- 
aume des draperies de laine et de soye, fabriquées en Angleterre 
ou en Hollande, Les Deputés des quatre Cours Souveraines, qui, 
comme nous avons dit, avoient formé la Chambre de St, Loüis, 
et avoient entrepris de refarmer tout le Roiaume, avoient repre- 
seuté, que la quantité d'estoffes de laine et de soye, que l'on y 
apportoit de dehors, reduisoit un nombre infiny de menu peuple 
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à la mendicité, ct obligeoit plusicure familles à transporter leur 
domicile ailleurs, comme uussy que pour les faire venir, il estoit 
necessaire de transporter quantité d'or ct d'argent monnoyé hors 
du Roinume, contre Îles ordonnances, anciennes ct modernes, et 
qu'il y falloit remedier en defendant ce trafic, à peine de confis- 
cation. Ces défenses estoient directement contraires à tous les 
traittés, que cet Estat avoit faits avec la France depuis le regne 
de Henry IV, et faisoient un prejudice irreparable au commerce 
de plusieurs villes de Hollande, qui ne subsistent que par le de- 
bit de leurs manufactures; c'est pourquoy l'on en fit faire des 
plaintes à La Cour, et l'on en demanda la revacation, La Reine 
Regente avoit esté forcée d'accorder au Parlement tout ce qu'il 
lui demandoïit, et entr'autres cette declaration, et ainsy il n'eust 
pas esté fort dificile de la faire revoquer, s'il eust esté en su 
puissance de faire agir l'autorité Royale; mais on nc la recon- 
noissoit point cn France, et ainsy il estoit inutile d'y chercher 
un remcde, qui en dépendoit absolument Il est vray que ces 
défenses cesscrent avec les autres desordres du Roinume; de sortie 
que nous pourrions nous dispenser de nous étendre encore sur 
cctte maticre; mnais duutant qu'uujourdhuy es Ministres de celte 
Cour là se servent des mesmes principes; qu'ils tâchent d’esta- 
blir le commerce du Roiïaume de France sur la rüine de celui 
de leurs voisins, ct qu'ils en veulent particulierement à celui des 
habitants de ces Provinces, il ne sera pas hors de propos de 
marquer icy les raisons, que les Deputés des Estats de Hollande 
employerent duns les conferences, où ect article de la declaration 
fut examiné ct dcbutu en ce temps là, pour destruire celles de 
quelques ofliviers de justice ct des finances, qui pretendoient re- 
former le Roiïaume, en perdant le commerce, dont ils n'avoient 
point de connaissance. Ces Dcputés representerent donc aux 
Estats de la Province, que quand mesme les traittés ne permet- 
troient pas aux hubitans de ces puis de dehiter leurs marchan- 
dises et manufactures en France, les üvantuges, que le Roy en 
tiroit, Je devroïent obliger à les convier d'y en porter; que les 
laines, que l'on cenvoyoit d'icy toutes preparées en France, pour 
cstre filées, y fiusoient subsister plusieurs pauvres fâmilles, et 
payoient de grands droits, en entrant et en sortant, aussy bien 
que les draps, qui aprés qu'ils cstoient fabriqués, faisoient un 
revenu fort considerable au Roy; que ceux qui s'imaginoient, 
que par ce moyen l'on Liroit quuntité d'or et d'argent monnoyé 
du Roïatne, se trompaient tant à cause des défenses rigoureuses, 
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qui cstoient exactement executées pour ect égard, que parce que 
les marchands simoient bien mieux remettre leur argent par Ict- 
tres de change, que de l'envoyer en espece; si ce n’est lors qu'ils 
trouvoient un profit extraordinaire sur les especes, et alors les 
banquiers en faisoient un commerce particulier, d'argent pour ar- 
gent, qui n'as rien de commun avec celui des manufactures. Au 
reste que Ja quantité de vin, d'eau de vie, de sel ct d'autres 
denrées et innrchandises, dont la France fournit ces Provinces, ct 
par elles tout le Nord, tiroit quatre fois plus d'argent d'icy, que 
l'on ne pourroit tirer de la France par le moyen des manufac- 
lures fubriquées en ces païs; puis que les seules merceries, qui 
se font, et se debitent À Paris aux marchands Hollandois, et 
dont l'on pourroit defendre l'usage, parce que l'on s'en peut 
aisement passer, ct qu'elles ne servent qu'au luxe et À la su- 
perfluité, enrichissoient le Roiaume de plusieurs millions tous 
les ans (ga), 

Pour ce qui çcst de l'Angleterre, elle avoit regardé avec indif- 
ference tout ce qui s’estoit fait à Munster, et elle ne prenoit 
point de part à ce qui s'estoit passé entre le Roy d'Espagne et 
cet Estat, parce que ces ailuires domestiques l'empeschoient de 
se mesler de celles des estrangers, C'estoit une si horrible con- 
fusion que l'estat de ce Roiaume là, que l'on aura bien de la 
peine à la démesler, pour on former icy une idée, quoy qu'im- 
parfaite. Les premieres broüilleries d'Angleterre avoicnt commis 
le Roy avec le Parlement; mais quelque temps aprés, le Parle- 
ment et l'armée se broüillerent, particulierement vers la fin de 
l'année 1646. Le Roy de ln Grand'Bretagne, qui s'estait jetté 
entre les bras des Escossois, fut par eux mis entre les mains des 
Anglois, qui le firent conduire au Chastau de Holmby, en la 
Comté de Northampton, sous l'escorte de deux regiments de Ca- 
valleric, Au commencement de l'an 1647 il sc fit plusieurs ou- 
vertures d'uccommodement, qui devoicnt apparemment reüssir, 
paree que le Roy les cscoutoit, ct que le Parlement y trouvoit 
ses seurelés et ses évantagcs. Le Parlement, en traittant nvec 
les Depntés d'Escosse, n'avoit point eu de repugnance à pro- 
mettre, qu'il licenticroit l'armée, dont il estoit jaloux, ct qu'il ne 
feroit subsisier que quatre mille hommes, que l’on devoit envoyer 
en Irlande, et les troupes qui seroient jugécs necessaires pour lx 
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garde des places, dont le Parlement croyoit estre le maistre, 
Mais c'estoit un'affaire d'autant plus délicate, que les gens de 
guerre ne recevoient point leurs ordres du Parlement, et ne re- 
connoissoïient que leurs chefs, qui estoient effectivement les mais- 
tres des places fortes, par le moyen des garnisons, qui dépen- 
doient d'eux; de sorte qu'ils n'avoicnt garde de consentir au bi- 
ceutiemcnt des troupes, qui les faisoicnt considerer, et qui fai- 
soient toute leur seureté: tellement que le Parlement le pouvoit 
bien proposer, mnis il n'estoil pas en son pouvoir de l'executer. 
Et de fuit, dés que l'armée approcha de la ville de Londres, elle 
fit bien connoistre, qu'elle y venoit pour donner la loy, et non 
pour la recevoir. Thomas Fairfax, quila commandoit, protestoit 
bien, qu'il obeïroit aux ordres du Parlement, mais il ne laissa 
pas d'oster le commandement aux Comtes d'Éssex et de Man- 
chester, comme aussy à Waller, et ne put, ou ne voulut pas em- 
pescher l'armée de presenter une requeste, qui faisoit Lien juger, 
que le Parlement ne la licenticroit pas quaud il voudroit, Elle 
demanda, que devant que La licentier, on lui fist expedier une 
wnnistie, et que le Roy la confirmast; qu'on la fist payer de 
toutes les monstres qui lui estoient deües; que l'on recom- 
pensast les soldats estropiés, et les veuves et enfants de ceux qui 
avoient esté tués à la guerre; qu’en attendant on lenr envoyasi 
une bonne somme d'argent; que l'on fist un fonds certain pour 
les troupes, que l’on alloit faire passer en Irlande, et qu'on leur 
nommust les chefs qui les commanderoient. Aprés celu tous les 
regiments, tant d'infanterie que de cavalleric, nommerent chacun 
un Sindic, à qui ils donucerent la qualité d'Agitateurs, pour solli- 
citer Jours affaires auprés du Parlement. (Ccs nouveaux plenipo- 
tentiaires arresterent incontinent entr'eux, qu'ils ne souffriroient 
point que l'on desarmast les troupes, et qu'il falloit qu'elles s'as- 
seurassent de la personne du Roy. Olivier Cromwel,et Henry 
Ireton, son gendre, s'engagerent avec les Agitateurs, et forti- 
fioient tous les jour la desobeïssance des gens de guerre, en les 
infatuant de cette opinion fausse et pernicieuse, qu'ils faisoient 
unc purtie considerable de l'Estat, non seulement comme soldats, 
parce qu'il n'y a point d'Estat qui s'en puisse passer; mais aussy 
conme citoyens, qui estoient obligés, aussy bien que les autres 
incmbres de ce corps politique, de donner leurs soins et leurs 
veilles à la conservation de la Republique. Ils representoient 
continuellement aux gens de guerre, qu'ils en estoient venus trop 
avant, pour s'en pouvoir dédire; parce qu'il n'y avoit rien, qui 
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les pust mettre à couvert de la rigueur des loix, qui condam- 
neut comme crimincls de haute trahison, c'est à dire de lese 
Majesté, ceux qui sont assés temeraires, pour faire la guerre à 
leur Roy, qui attentent à sa vie, ou qui le retiennent prisonnier, 
pour lui extorquer des choses, qu'il ne leur veut pas accorder 
volontairement, (Cette consideration et la reflection, qu'ils fai- 
soient sur leurs actions passées, leur representant qu'ils ne pou- 
voient pas devenir plus criminels, qu'ils l'estoient desja, les fit 
resoudre à suivre aveuglement les mouvements, que Cromwel 
leur inspirait, et à se porter aux dernieres extremmités. Un petit 
ofhicier de cavallerie, cornctte d’une compagnie, eut l'audace de 
se mettre à la teste de cinq cent chevaux, et d'aller sans ordre 
tirer le Roy du chasteau de Holmby, pour le mettre entre les 
mains de l'armée, laquelle tenant le Roy en son pouvour, osa 
tout entreprendre, ét acheva de perdre le peu de respect, qu'elle 
avoit encore pour le Parlement, Il estoit composé de Presbi- 
teriens et d'Independants; c'est à dire de deux factions, qui en 


se couvrant d'une hypocrisie abominable, se servoient du pre- 
texle de la religion et de la pieté et se déchiroiïent entr'elles, 
abattirent la puissance ct l'autorité du Parlement, en rüinant celle 
du Roy et depoüillerent la ville de Londres mesme de celle qu'elle 
avoit jusques alors conservée parmy tant de divisions, D'abord 
l'armée rendoit au Roy un tres profond respect. Elle le logeoit 
parfaitement bien, et le faisoit fort bien traitter. Les Princes et 
les Princesses, ses enfants, le voyaient, quund il le desiroit, Ses 
ausmoniers assistoient à ses devotions, et on le faisoit servir par 
les officiers de sa Maison. Mesmes Cromwel et Ireton entre- 
rent en negociation avec lui, et mirent sur le papier quelques 
propositions, dont la signature lui pouvait faire esperer le resta- 
blissement en sa premiere dignité. Mais le Roy, qui se défioit 
d'eux, aussy bien que de l'intention de l'armée, n'avoit pas nssés 
de retenüe, pour dissimuler sa défiance, ct refusoit avec mépris 
tout ce qu'elle desiroit de lui. Il avoit auprés de lui des per- 
sonnes, qui lui faisoient accroire, que celle recherche de l’armée 
estoit une marque de sa foiblesse, ct qui lui pcrsuadoicnt qu’elle 
seroit tousjours bien aisc de s'accommoder avec lui, de peur 
d'estre prevenüe pur les Presbiteriens, qui de leur costé appre- 
hendoient que l'armée ne les previnst, C'est pourquoy le Roy 
croyant qu'il seroit tousjours maistre du traitté, pour le conclurre 
avec les uns ou avoc les autres, à des conditons plus fvantageu- 
ses, rejéttoit avec un peu trop de ficrté les propositions, que 
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l’armée lui faisoit faire; et l'on peut dire, que ce procedé des- 
obligeant fut une des premieres causes de sa perte ct de sa mort, 

D'ailleurs la ville de Londres, qui haïssoit l'armée, animoit le 
Hoy contre elle; de sorte que se tenant asscuré de l'aflection de 
la premiere ville de son Roiaume, il commença à mépriser Îles 
chefs des Independants, et particulierement Ireton, qui avoit 
de bons sentiments, ou qui vouloit faire croire au moins qu'il en 
avoit, ct de ce mépris il passa au refus absolu de signer les ar- 
ticles, que l'armée lui avoit fait proposer. Elle en eut de l'in- 
dignation, entra dans la ville de Londres, ct envoya le Roy pri- 
sonnier à Hamptoncourt. Il n’y estoit pas si bien observé pour- 
tuant qu'il ne trouvast moyen d'en sortir, et de se sauver daus 
l'Isle de Wist, à dessein d'y achever avec plus de liberté son 
traitté avec le Parlement, s'il pouvoit convenir des conditions, 
sinon avec l'armée, ou bien avec les confederés d'Escosse, resolu 
eu cas que tous ces desscins lui manquassent, de passer la mer, 
ct d'abandonner pour quelque temps le Roiaume. Pendant qu'il 
negocioit cn Angleterre, il conclut secretement son traillé avce 
les Escossois; muis les Consistoires d'Escosse, qui sous pretexte 
d'avancer Je regne de Christ, disposoient des plus importantes 
affaires de l'Estat, et ceux de leur cabalc, n'estant point satisfaits 
du’ traitté, le Comte d'Argyle, leur chef, sçcut si bien ménager 
les csprits, par le inoyen des ministres, que le Duc de Humnilton 
ne put pus faire marcher l'armée, qui avoit esté levée pour lesccours du 
Roy; de sorle que par ce retardement il lui devint entierement inutile. 

Cependant le Parlement, où plusicurs officiers de l'armée s'es- 
toient fait deputer, ct avoicnt pris scance, faisoient faire au Koy 
dus propositions, qui le dépoüilloient de tont ce qu'il lui restoit 
d'autorité, et ne lui laissoicnt que le seul nom de Roy; tellement 
que ne se pouvant pas resoudre à les accepter, et sa reponse gencrense 
ostant 8 ses cnnemis toute l'esperunec d'accommodement, ils lui 
firent doubler ses gurdes, et lui osterent, avce ses domestiques, 
le moyen de sortir de l'Isle, Ils n'en demeurerent pas là, mais 
aprés que Cromwel et Treton, qui estoient uussy Deputés de 
la Chambre basse, y cureut fait Lire la réponse du Roy, ils leve- 
rent le masque, declamerent contre Îui, comme contre l'ennemy 
de la Republique, firent resoudre que l'on ne negocieroit plus 
avec lui, et mesmes que l'on ne souffriroit pas que l’on eust au- 
cunc communication ou commerce avec lui, sans la permission 
expresse du Parlement, à peine de baule trahison, IL est vray 
que culte resolution ne fut pas si universcllement approuvé dc 
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tout le Parlement, qu'il n'y eust plusicurs Deputés qui s'y oppo- 
sassont, mais ceux qui avoicnt la forcc en muin la firent passer, 
ct firent taire les autres. 

Les Escossois, voyant que les Indcpendants d'Angleterre vio- 
loicnt assés ouvertement le Convenunt, qui avoit csté fait entre 
les deux nations, ct que l'armée n'avoit plus de respect pour l'au- 
torité Royale, laquelle elle tächoit d'opprimer, aussy bicn que sa 
personne, resolurent d'entrer avce une puissante armée en Angle- 
terre, où l’on découvroit tous les jours de nouvenux mécontentc- 
ments contre le Parlement et contre les Chefs de l’armée, Phi- 
lippes Musgrave et Thomas Glenham surprirent Carlisle, 
et Marmaduc Langdal surprit Barwic, Le Chasteau de Pom- 
frast se rendit aussy, ct celui de Scarbourg se declara pour eux. 
Laghorn, le Colonel Powel, et Poyer, Gouverneur de lPem- 
broc, firent un petit corps d'armée, mais incapable de faire une 
grande diversion en la province de Galles. Le Due de Buckin- 
gam, le Comte de Hollande,le Lord CappeletCharles Ln- 
cas parurent à la teste de quelques troupes en La Comié d'Es- 
sex, ct Goring, que le Noy avoit fuit Comic de Norwich, avoit 
de fort bannes intelligences dans la ville de Londres, où l'on ne 
souffroit la domination insolente de l'armée qu'avec impatience. 
Le duc de Yorc avoit trouvé le moyen de se sauver de l'hostel 
de St, James, où le Parlement le faisoit garder avec le Duc 
de Glochester, son frere, et de se retirer de deça la mer. Le 
Prinec de Galles, son aisné, qui y catoit desja, donnoit des com- 
missions, pour faire des levées, ct uno partie de l'armée navule, 
que Rainsbourg commandait sous le Comte de Warwic, s'es- 
toit declarée pour le Roy; de sorte que de ectte favorable dis- 
position des affaires il eust pu csperer le rétal:lisscment de celles 
de son Roinume, si les Escossois l'eussent bien ménagée. Et de 
fait il y avoit grande apparence, que lu marche de l'armée Es- 
cossoise leur auroit donné une nutre face, si le Duc de Hamil- 
ton eust pu marcher au scoours du Roy, pendant que les forces 
du Parlement estoïent divertics et occunécs en tant d'endroits en 
Angleterre. Mais ce qui sembloit devoir relever les csperances 
du party du Roy, ec fut ec qui achevn de les perdre; parce que 
ce ne fut qu'un dernier et lezer effort, que la fortune voulut 
fure pour flatter et pour trahir ce Prince, Toutes ces belles 
apparences furent dissipécs en fort peu de temps. ous les pe- 
tits partis furent défuits ct ruinés devant que l'armée Escnssoise 
y entrast; la pluspart des chefs furent pris, ct tout Le païs rentra 
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daus l'obcïssnnce du Parlement, à la reserve de lu ville de Col- 
chester, et de quelques petites bicoques, qui n’estoient point d'im- 
portance, et qui ne pouvoient pus tenir, faute d'espcrance de se- 
cours. Pour ce qui est de l'armée Escossoise, la mauvaise con- 
duite et la foiblesse du Chef, et la desobeïssante des gens de 
guerre la firent dissiper presque au mesme temps qu'elle entra 
en Angleterre, ct su perte acheva d'establir la domination du 
party contraire, mais particulicrement celle de l'armée, dont les 
Chefs cstoient devenus extremement fers aprés tous ces grands 
avantages, 

Les deux Chunbres du Parlement continuoicnt ccpendant de 
faire negocier avec le Roy d'Angleterre, lequel ayant appris dans 
la solitude de sa prison à mieux connoistre ses veritables inte- 
rests, qu'il n'avoit pü faire lors qu'on le flattoit de plusieurs 
vaines rsperances, avoit si bien répondu aux propositions, qu'elles 
lui avoient fait faire, qu'elles en cstoicnt demecurécs fort satisfai- 
tes, ct estoient d'advis qu'il falloit que le Roy signast le traitté, 
ct qu'inconlineut aprés il vinst à Londres, pour le confirmer en 
plein Parlement, Les desordres, qui rüinoïent les Provinces voi- 
sines de la ville de Londres, le mécontentement du Magistrat et 
des habitants de cectte grande ville, et le déplaisir, que le Parle- 
ment avoit, de voir son autorité mépriséc et prostitüéc à l'inso- 
lence des gens de gucrre, l'avoient obligé à traitter avec le Roy, 
qui à la faveur de cette negociation, et de La facilité qu'il y ap- 
portoit, obtint la liberté de se promener par toute l'Isle, et de 
faire venir auprés de sa personne ceux de sa maison et de son 
Conseil, en qui il se fioit le plus. Il cedoit à ses sujets toute la 
Souveraineté et ne se rescrvoit que la seule qualité de Roy, desti- 
tüée de son autorité ct de sa puissance legitime. De sorte que 
le Parlement y trouvoit dequoy sc contenter, ct il s'en content 
en effect; mais les gens de guerre, ct sur tout Fairfax, Crom- 
wel ct Ireton, qui ne s'y osoicnt pas ficr, condamnerent le 
procedé ct les sentiments du Parlement, et Cromwel, qui 
craignoit tout du restablissement du Roy, et qui esperoit tout de 
sa perte, eut l'audace d’ordonner seul, et de son mouvement, au 
Colonel Hammond, Gouverneur de Wigt, de reserrer le Roy 
dans un des chasteaux de l'Isle, Il appuya en mesme temps ses 
ordres de quelques compagnies d'infanterie et de Cavallerie, qui 
tirerent le Roy de Wigt, et le conduisirent au chastcau de Hurst, 
sitné dans un lieu marescageux ct mal snin, sur le bord de la 
mer, en la province de Soudthampthon. Le Parlement desadvoün 
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Cromwel, et blima fort cette action; mais l'armée, qui ne re- 
connoissoit point d'autorité que la sienne, marcha droit à Lon- 
üres, et changeant les prieres et les remonstrances, qu'elle avoit 
employées jusques alors, en menaces, contraiguit le Parlement de 
chasser les Deputés qui avoient fait revoquer les defenses, que 
l'on avoit fuites, de s'adresser au Roy, et qui avoient esté d'ad- 
vis, qu'il falloit continuer de traitter avec lui. Des menaces celle 
en vint aux effccts, Elle fit arrester quarante et un Deputés, et 
empescha les autres, au nombre de plus de cent soixante, d'y 
prendre seunce, Tellement que la meilleure et plus saine partic 
du Parlement ayant esté renvoyée chez eux, ce qui y restoit 
n'estoit qu'une cohue, qui dépendoit entierement des gens de 
guerre, maistres absolus du Roy et du Roiaume. 

C'estoit Ià l'estat des affnires d'Angleterre, lors qu'au mois 
d'Avril de cette année 1648 l’on vit arriver à la Haye Jaques, 
Due de Yorec, qui s'estoit sauvé des mains des ennemis du Roy 
son pere. Le Purlement le faisoit nourrir, avec le Duc de Glo- 
chester, son frere, et avec les deux petites Princesses, ses soeurs, 
dans l'hostel de St. James, d'ou le Colonel Bamfield trouva 
le moyen de le faire sortir. Ce Colonel, que l’on ne peut pas 
nier avoir rendu plusieurs grands services à la Maison Royale 
d'Angleterre, voulut bien lui rendre encore celuicy, à l'instance 
du Roy, qui le desira de lui comme une derniere preuve de san 
tele et de sa fidelité, et ce fut lui, qui en ent toute la conduite. 
Pour le faire reïssir, il fit passer le Prince par le jardin de 
l'hostel au Parc, où l'estant allé trouver, il Jui osta son ordre, 
cacha ses cheveux blonds sous une perruque noirc, lc couvrit 
d'un mantcau, et le conduisit en cet cstat à la ville, où il le fit 
travestir en damoiselle, et le fit en suite passer en Hollande (46). 
Le Duc fit son premier séjour dans une des maisons de cam- 
pagne du Prince d'Orange, son beaufrere, à deux ou trois lieues 
de la Haye, et comme il estoit encore fort jeune, ct que les pre- 
mieres esperances de la Couronne regardoient le Prince de Gal- 
les, son frere aisné, les Estats Gencraux se contenterent de l'en- 
voyer saluer par deux Deputés de leur Corps (ec). Les vaisseaux 
de guerre d'Angleterre, qui avoient quitté le parli du Parlement, 
estoient dans un des ports de Hollande, et les officiers, aussy 
bien qne l'équippage, vouloient que le Due de Yorc, qui estoit, 


(84) Mémoire M. $S. du evlonel Bamfield. 
(cr) Résolution des Etats Génér, du 8 May 161$. 
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et est encore, Admirul d'Angleterre, Les commandast en personne, 
et le Colonel Bamfield, qui gouvernoit cc jeune l'rince, lui 
conscilla de leur donner cette satisfaction, à desscin, à ce qu'il 
dit en de certains memoires qu'il a fuits pour sa justification, 
de passer dans l'Isle de Wigt, ct de mettre lc Roy en libertés. 
Les concnis de Bamficld publioicnt, que son intention estoit 
de conduire le Prince en Escosse, et de l'y fuire reconnoitre Roy, 
au préjudice des droits du Prince de Galles, son frere aisné. 
Quoi qu'il en soit, le Prince d'Orange, fâché de ce qu'on lui 
avoit fait un secret de cet embarquement, en advertit la Reine 
d'Angleterre ct le Prince de Galles et cct advis obligea ccluicy, 
qui cstoit cn France, à venir incontinent, ct à joindre la Flotte 
qui estoit à Ilelvoct Les Estate Gceneraux lui envoverent faire 
compliment, et offres de service par quatre Doputés de leur Corps; 
mais les Éstats de Hollande ne voulurent pas permettre, que le 
compliment passast les termes de civilité, en sorte qu'il n'enga- 
geust pas l'Estat à sortir de ceux de la neutralité (dd). 

Le Prince conduisit l'armée navale aux costes d'Angleterre, où 
il publia un manifeste: comme si les characteres, dont il estoit 
composé, eusscut csté capable de guerir ces esprils obstinés dans 
la rebellion, ou de les ramencr de leur égarement. Il forma ausey 
une cutreprise sur Yarmouth; mais n'y ayant pas rciüssy, il alla 
se poster aux Dunes, d'où il escrivit au Magistrat de Londres, 
ut à Ja Compagnie des marchands aventuriers, pour les prier de 
le secourir d'une somme de deux milllons. Il fit aussy un efort, 
pour tècher de secourir le chasteuu de Sandoun, et cscrivit à 
Fairfux en des termes fort touchants, pour plusicurs personnes 
de condition, qui depuis quelque toups ayant pris ls armes pour 
le service du Kay, rstaient prisonniers du Parlement, Aprés cela 
il entra dans Ja Tamise, à dessein de combattre les vaisseaux, 
que le Comte de Warwic commandoit pour le Parlement; muis 
ne le pouvant faire qu'avec desävantuge, ct les vivres commen- 
gant à lui manquer, il voulut se retirer. La pluspart de J'equip- 
puge refusa d'obeir, ct demanda le combat: où par un excés de 


{dd} Résolution des Etuis de Hollande du 23 Juület 1648 ,is 
voctgevonden dat welsemelte Prins van Walles sal werden verwel- 
komt ter pluatse dacr hij jegenwuordelsek sal te vinmden zyn, mits 
tebruyekende soudunige manier van sprecckeu, dat den Suact dner- 
dour niet en werde sreëngageert.? 
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zele pour Ia causc du Roy, ou bicn, sclon L'opinion de quelques 
uns, à desscin de mettre le Prince entre les mains de ses ennemis. 
À quoy il y avoit d'autant plus d'appareuce, que quelques jours 
aprés plusieurs vaisseaux s'allerent rendre au Comte de Warwic; 
bien qu'il ÿ en eust aussey qui demandoient le combat, parce 
qu'ils esperoient, que dans l'occasion quelques vaisseaux du Par- 
lement suivroient leur exemple, et se vicndroient rendre au 
Prince. Tant y a, qu'il est certain que le Prinre, dans le des- 
espoir où il estoit, auroit hazardé le combat, s'il n'en eust pas 
esté empcsché par le vent contraire, qui le rumena à son premier 
poste à Helvoct, lors qu'il n'avoit plus que pour deux jours de 
vivres, Le Comte de Warwice le suivit ct mit sa Flotte sur les 
fers à la veüe de celle du Prince, qui manquant de toutes les 
choses necessaires, demanda aux Estats Gencraux leur protection, 
et une somune d'urment pour la subsistance de sa maison et de 
sa personne; mais ceux de Hollande, qui ne se vouloient pas 
dédire de la declaration de l'an 1642 touchant la neutralité, 
qu'ils avoient promise aux deux partis, s'en excuserent, comme 
de l’autre costé ils se mirent en estat d'empescher que les Purle- 
mentaires ne fissent insulte au Prince. En la necessité où il 
estoit, il ne se pouvoit pas nsscurer de la fidelité de ses matc- 
lots; comme en eñect, quelques vaisseaux 8e laisserent débaucher, 
et prirent party avec le Comte. Les Estats craignant, que deux 
canemis, si animés l'un contre l'autre, n'en vinssent à quelque 
extremité, leur envoyerent quatre Deputés, pour exhorter l'un et 
l'autre de ne rien entreprendre duns le territoire et duns la Sou- 
veraineté de l'Estat, ct donnerent en mesmce temps ordre à l'Ad- 
mirauté de Rotterdam d'armer promtement tous les vuisscaux de 
son ressort, ct de Ics faire descendre jusques au lieu, où ils pour- 
roient empescher les Anglois d'en venir uux mains (ee). Les De- 





(ee) Résolution des Ltats Génér. du 40 Sept. 1Ü4$, > Doch alsoo 
lucr Ho. Mog. vernowen hebben de nenkomsle vuu de vloote vau Let 
meergemelte Parlement, ende beducht sijn dut der door tusschen de- 
selre en de gemelte vluote van den mecrhooghstzcdachten kong 
van Groot Brittangien cenise hostiliteyt souden mwuozen werden ge- 
pleesht, s00 sullen de gemelte Hecren huer Ho. Moy, gedepntecrden 
sjue hooghsisemelte Kaninghlicke Hooghest, ende in abscutie deu 
Adautracl ofte Commandeur over des Kominghs vloote, als oork den 
Adwirael ofte Commandant vrer de vournuemde vioote van het Par- 
linent versoecken ende aeumanen daertoe egecn oorsaccke ofte ueu- 
leydiuge te willen geven, ‘t welck indien uuders ende coutrane ge- 
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putés furent reccus de l'un et de l’autre avec grande civilité, Le 
Prince de Galles répondit, que cc n’estoit pas son intention 
d'attaquer le Comte; qu'il sc ticndroit sur Ja defensive, et qu'il 
se contenteroit de repousser la violence, dont l'autre le menagçoit. 
C'estoit en cffvert tout ce qu'il pouvoit faire, car non seulement 
les matelats et les soldats desertoicnt tous les jours, mnis comme 
nous venons de dire, musrne des vaisseaux cnticrs l'abandonnoient ; 
de sorte que n'en ayant culin plus que quatorze, et craignani 
que cette robellion contagicusc n'infectast tout le reste, il or- 
donna au Prince Palatin Robert, qui comimandoit les vais- 
seiux en son absence, d'entrer daus le havre de Helvoct, et de 
se mottre à couvert du canon de la batterie, Le Comte do War- 
wie, qui commandoit une flotte composée de vingt six bons vais- 
scaux, montés d'un cquippage et de soldats resolus et bien payés. 
dit aux Deputés, qu'il ne pouvoit pas considerer les vaisseaux, 
qui se trouvaient sous le pavillon du Prince de Galles, comme 
des vaisseaux du Koy; parec que c'estoicnt des transfuges ct des 
deserteurs, qui aprés avoir fait serment au Parlement, avoicnt 
quitté son parti, ct qu'il avoit l'autorité de les punir, où bien de 
leur offrir leur pardon, s'ils Le demundioient; mais que l’on devoit 
croire, qu'il avoit trap de respect pour l'Estat, pour rien entre- 
prendre dans son territoire, an préjudice de sa grandeur ct de 
sa Souveraincté (#). Walter Striclant et Isaac Doris- 
las, Ministres du Farlement de Londres, avoient representé la 
mesme chase, et vouloient, qu'en vertu dn traîtié d'entrecours, 
fair entre les denx nations du temps du Roy Henry VII ct de 
Philippes d'Austriche, les Estuts Gencraux, où du moins cœux 
d'Iollande, cempeschassent les vaisseuux, qu'ils disoient avoir 
csté dérobés an Parlement, d'entrer uns lcs ports de ccs pais, ct 
mesme qu'ils Ics contraignissent de rentrer dans l'obrissance du 
Parlement; mais les Estats d'Hollande répondirent, qu'ils ne pou- 
voient pas violer la neutralité, laquelle ils avoient jusques icy 
relisiensoment observée entre les deux parus, ct hquelle ils sçu- 
volent n'avoir pas csté desagréable au Parlement, Aprés cela le 
Prince et le Comte cntrerent cn contestalion sur la forme do 
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leur scparation. Le Prince pretendoit devoir partir le premier, 
tant à cause de sa qualité, que le Comte devoit respecter, que 
parce qu'il estoit arrivé le premier, et vouloit que les Estats obhi- 
gcassent le Comte à demeurer vingtquatre heures sur les fers, 
aprés qu'il seroit parti de la rade, afin qu'il ne Le pust pas con- 
traindre de combatre avec desüvantage; mais le Comte, qui ne 
vouloit pas qu'on lui donnast la Jay, et qui voulait faire voir, 
qu'il ne craignoit rien, partit le premier, et prit sa route vers 
les costes d'Anglelerre, quoy qu'en ce païs il n'y eust point de 
disposition du tout à rien faire au prejudice de la neutralité, qua 
l'Estat devoit aux uns et aux autres. Le Prince de Galles 
vint voir le Prince d'Orange, son beaufrere, et les Princes Pa- 
latins Robert et Maurice, freres, qui s'estoient embarqués 
avec Je Prince, allerent chercher fortune avec le reste des vais. 
scaux; mais avec si pou de succés, qu'au bout de quelque temps 
l'un eut de la peine à sauver sa vic du naufrage, ct l’on n'a ja- 
mais oùi parler depuis de l'antre. 

Tandis que cela so démesloit à l'omhoucheure de la Mouse, 
l'armée d'Angleterre travailloit à l'instruction du procés du Roy, 
que la pluspart des Ofliciers avoient resolu de faire mourir, J'ay 
horreur de le dire, ct neantmoins il cest tresvray, qu'un homme, 
qui faisoit profession de précher l'Evangile, osa bien se servir 
de son charactere, du temple, de la chaire et de la parole de 
Dieu mesme, pour urracher des cœurs de ses auditeurs l'obcis- 
sance, que les Chrestiens doivent à leurs Souvcrains, non seule- 
ment par crainte, mais aussy pour Île conscience; ct cependant 
cc Ministre profane nc craignit point d'uppliquer plusicurs pus- 
sages de l'Escriture sainte au funeste dessvin, que ses nouveaux 
Muistres avoient, de faire exceuter le Rov, Il a eu, sur la fin 
de sa vie, le loisir de reconnoistre l'enormité de son crime, et a 
servi d'exemple à ceux de sa robbe, qui prostituent les plus sa- 
crés mistcres de la religion Chrestienne, en décriant en chaire 
ls actions mcesme les plus innocents de leurs Supcricurs, pour 
faire souslever les sujets contre les Magistrats, qui sont les 
Suaverains des pasteurs, aussy bicn que des dernicrs hommes de 
leur Republique, Les desordres de l'Éstat en Angliterre en 
avoient produit d'autres dans les Eglises de ces pais là, ct pour 
le moins d'aussy peruicicux. Tout Je monde faisoit le Muistre, 
et dans cctte anarchic Bes sectes s'ustoicut multipliées à l'infini, 
et celles qui ne rcconnoissoicnt point de puissance supericurc, 
ay au temporel, ny au spivituel, poursuivoient avee chaleur la 
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mort du Roy ct l'abolition de la Roïauté. Ce furent cux, qui 
ordonnerent uu commencement de l’année 1649, que le procés 
seroit fait au Roy, et qui nommuereut des Coinmissuires, pour 
L'instruire, et pour Je juger. La Chambre haute, composée de 
Seigneurs, et des Pairs du Roïaume, en eut horreur et refusa 
de consentir à ce funeste decret; mais la Chambre basse, remplie 
de creatures de Cromwel, ordonna, qu'il serait passé outre, 
mesme sans le consentement des Pairs, bien qu'ils fassent une 
des parties essenticlles du Parlement, et declara, que c'estaient 
les Communes, qui represcntent proprement le peuple d'Angle- 
terre, ct en qui reside originairement l'autorité supreme et la 
puissance Souveraine de l'Estut du Royaume. Sur ce principe, 
bien que directemeut contraire nux loix de l'Angleterre, quelque 
peu de Deputés, qui en effect ne faisaient pas la huitiéme partie 
du veritable Parlement, et qui n'avoient point de pouvoir parti- 
culicr pour cela de leurs Committents, entreprirent de changer, 
ct changerent en effect la forme du gouvernement, qui subsistoit 
en Angleterre depuis plusieurs siceles. La Chambre basse, laquelle 
lors qu'elle estoit cncore composée de Deputés legitimement con- 
voqués dans les Provinces par l'autorité Royale, ne se presen- 
toit jamais devant le Roy, mesme quand elle y venoit en corps, 
que tous les Deputés ne se tinssent debout et découverts, osa lui 
faire faire son procés, en y employant plusieurs officiers de guerre, 
qui ayant porté les armes contre lui, comme ses ennemis declarés, 
ne pouvoicnt pas estre scs juges. Dés que le Roy se vit reserré 
au chasteau de Carisbourg, dans l'Isle de Wist, il jugea bien 
qu'il estoit perdu; c'est pourquoy il reccvoit agrenblement toutes 
les propositions, que ses bons serviteurs lui faisoient pour sa li- 
berté, ct n'en rejcttoit pas unc. Il l'entreprit plusieurs fois, mais 
tousjours sans succès; encore qu'au chasteuu de Windsor, où on 
l'avoit conduit au sortir de celui de Hurst, on lui eust donné 
un pusse-par-tout, par Le moyen duquel il se pouvoit dérober à 
ses gurdus, ct descendre dans le fossé, qui le canduisoit au bord 
de la riviere. Mais son dessein ayant esté découvert par des bil- 
lets interccptés, on le mena à Londres, et on le logea au Palais 
de St. Faines, où il demeura jusques au jour êc l'exceution. 

Le Prince de Galles, qui estoit À la Haye, ayant appris le 
danger où le Roy son pere se trouvait, et Le cruel dessein que 
l'armée machinoit contre sa personne, fit prier les Estats Gene- 
raux de lui donner audiance sur anne affaire qu'il disoit estre ex- 
tremement pressante, On la lui accorda pour le lendemain 22 
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Junvicr 1649, Six Deputés tirés d'autant de Provinces, en l'ab- 
sence de ceux de Frise, l'allerent prendre dans lu chambre, que 
le Prince d'Orange lui avoit donnée dans son appartement, ct le 
conduisirent avec un grand cortege de carosses, bien qu'il n'eust 
pas cinquante pas à faire par la Cour, jusques au bas de l'esca- 
lier, par lequel on monte dans la salle des merciers. Il la tra- 
versa à picd, ayant à ses costés six Seigneurs Anglois, qui les 
lui serroient si bien, qu'il sembloit que ce fust à dessein d'em- 
pescher les Deputés de l'Estat de le joindre, Estant centré dans 
la salle ordinaire de l’Assemblée, on le fit assoir dans une chaise 
à bras de volours, que l'on avoit posée sur un tapit de pied, vis 
à vis du President, au lieu où les Ambassadeure ct Ministres des 
Princes et Estats estrangers ont accoustumé de prendre leurs 
audiances. Le Prince, qui en ce temps là ne sçavoit point d'autre 
langue que l'Angloise, aprés avoir dit un mot ou deux au sujut 
de son audiance, fit signe à Boswel, Resident du Roy, son perc, 
auprés des Estats, de parler, ct de dire, pourquoy il avoit esté 
oblisé de s'y trouver en personne, L'on avoit mis pour le Resi- 
dent une autre chaise à bras de drap auprés de celle du Prince, 
ct un peu plus éloignée de la table; mais la prescnee du Prince, 
beritier presomtif de la Couronne d'Angleterre, obligeant le Resi- 
dent à demeurer dans le respect, il parla debout et découvert, et 
dit qu'il y avoit desja long-temps, que le Prince avoit resolu de 
demander audiance aux Estats, pour les remercier de toutcs les 
civilités, qu'il en avoit receücs depuis le premier jour qu'il estoit 
entré en ces pais; mais que depuis guclques jours il n'avoit pus 
pü se dispenser de la deinander, pour une affaire, qui le pressait 
extremement, ct qui lui cstoit de la dernicre importance; que Île 
Roy de la Grand'Bretagne, pere du Prince, nprés avoir negotié 
pendant plusieurs jours avec les deux Chambres du Parlement, 
avoit crà le traitté tellement avancé, qu'il ne pouvoit presque plus 
douter de la conclusion, non plus que du restablissement de sa 
personne au thrône, ct de son autorité Royalc en son premier 
lustre, quand l'armée, offenséc du procedé du Parlement, qui avoit 
fait traitter sans elle, avoit dissipé presque toute cette assemblée, 
en sorte que de cinq cens Deputés, dont la Chambre des Com- 
munes devoit cstre composée, à peine en restoit il cinquante; 
que ce n'estoit plus qu'une cohue, dépendante entierement du 
Conscil, que l'armée avoit cstabli, avec un pouvoir ubsolu de dis- 
poser des plus importantes affaires du Roinume; que le Ray estoit 
si cstroitement gardé, que personne n'en pouvoit plus approcher, 
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ct que cette inhumanité ne marquoit que trop la cruelle et exe- 
crable resolution, que l’arméc avoit prise de le faire mourir; que 
la seule pensée de ce barbare attentat lui faisoit horreur, et ncänt- 
moins qu'il ne se pouvoit pas cmpcscher de dire encore, que les 
advis, qu'il en avoit, n’estoicnt que trop certains; qu'une entrc- 
prise si abominnble devrait exciter ln pieté de tous les Princes 
de la Chrestienté à en prevenir l'execution, par tous les moyens 
possibles et imaginables, afin de conserver en la personne du 
Roy d'Angleterre, le sacré charanctere de toutes les Testes Cou- 
ronnées; que son Altcsse Royale ne doutoit point, que les Estats 
n'en fussent sensiblement touchés, et ainsy qu'elle csperoit qu'ils 
ne refuseroicnt pas de la secourir de leurs bons conseils en cette 
fächeuse conjoncture, Le Prince d'Orange se voulut bien trouver 
à cette audiance, afin d'appuyer de sa presence les instances du 
Prince, son beaufrere, Los Estats jugorent, que tout ce que l’on 
pouvoit desirer d'eux, cstoit qu'ils envoyassent une Ambassade 
extraordinaire à Londres, pour tächer d'arrester l'exccution de 
cette sanglante resolution (44). 

Les Estats de Hollunde, qui estoient assemblés, nommerent à 
celle Ambassade Adrixn Pauw de Heemstede, le premier 
des Maistres des Comptes en la Chmmbre dus domuines de leur 
Province, et le presserent de partir incessamment, avec Albert 
Joachimi, qui pendant plusieurs annécs avait fait la charge 
d'Ambassadeur ordinuire de ect Estat en Angleterre et qui sans 
ccla estoit sur Je poinct de partir pour retourner à son cin- 
ploy (##). Le premier, qui esloit celui, qui avoit eu le plus de 
part à la negociution de lu puiix de Munster, ne refusa pas ab- 
solument d'y aller; mais il voulut, qu'on lui permist de revenir 


(47) Résol. des Etats Géuér. dn 23 Janr. 1649. 

(4) Résol, des Etuis de Iloll. du méme jour. ,:1s nae deliheratie 
onde golaeue resuntie verstaen ende goresolicert, dut ven extracrdi- 
naris aubussadeur en de Hecr Joachimi, ordinaris ambassadeur, op 
bet alder spocdishste nur Eugelundt sullen werden afrevaerdight omme 
alducr aen te wenden sooduuishe devoiren ten gucdeu van hooghst 
gedaclie sijne Miujestext, als ten imcesten dieusie van denselven nac 
geleæouheyt ven succken sullen konneu Werdeu geduen, mits blijrenle 
in de maniere van soggen eule dé bij ende in termen van neutra- 
lileyt, sorler ecuige couminatoire woorden ofte discoursen ten voorsz. 
cvnde te sebruxcken. Eude is tot de voursz. extruordinaris ambassade 
ac goduenc rvsunilie versocll eue gecouimiticert van wesen let 
Pl. Gr. Moss. de Ieer Adlvinen Pauw, hoc vin Hesmsicde” 
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incontinent aprés que sa negociation seroit achevée, ou dés qu'il 
ne verroit plus d’apparonce de pouvoir roüssir; en sorte qu'il 
dépendist de lui de juger, si sa presente scroit necessaire en 
Angleterre, où non, sans que pour celu il eust besoin de demau- 
der autre permission à l’Estat, On le lui accorda, en derogeant 
expressément pour cette fois À toutes les resolutions, que l'on 
avoit cydevant prises sur ce sujet, Les deux Ambassadeurs s'es- 
tant embarqués à Rotterdam, arrivcrent à Londres le 5 Février, 
ct descendirent à l'hostel de l'Ambassadeur ordinaire. Ils y trou- 
verent le Muistre des Ceremoniecs du Parlement, qui leur offrit 
une reception solernelle, et une entrée accompagnée de tous les 
honneurs, que le Parlement vouloit Licn faire rendro aux Miuis- 
tres d'un Estat, de l'amitié duquel il fuisoit unc estime toute 
particulierc. Mais comme ils vouloient éviter tout ce qui les pou- 
voit embarasser, ou retarder l'exceution de leurs ordres, et que 
tous les moments leur cestaient preciceux, ils s'en defendirent, ct 
presscrent le Maiïstre des Ccremonics de leur faire avoir audiance. 
Us ne la purent pas vbteuir le leudemain, parce que cc jour là 
le Roy, ayant cslé amené pour la dernicre fois devant les Com- 
missaires, il y fut coutlamné, el on lui prononça son arrest de 
mort. Ce procedé obligca les Ambassadeurs à redoublur leurs 
instances, ct à demander laudiance avcc empresseinent; mais 
ceux qui la leur devoient donner, et qui pouvoicnt sculs alierer 
l'Arrest, où en faire sursoir l’exceution, cstoient tellement occu- 
pés à cette importante action, et à faire les preparations du der- 
nicr acte de cctte tragedie, que tout ce que les Ambassadeurs 
purent obtenir, ec fut, que le lendemain de la condamnation, qui 
fat le Dimanche 7 Février, Fairfax et Cromwel, lun Capi- 
taine et l'autre Licutenaut General de l'armée du Parlement, souf- 
frirent qu'ils les vissent, Les Ambassadeurs les conjurerent de 
faire differer l'execution du Roy, laquelle, à ce que l'on disoit, 
se devait faire Le Lundy: du moius jusques 6 ce qu'ils cussent 
pris audiance des deux Chambres, Ces Chefs, dont le dernier 
estoit celui qui depuis quelque temps poursuivoit la mort du 
Roy avec Je plus de passion, s'en excuscrent, en disant, que ce 
n'estoit pas à eux, mais au Parlement à en disposer, ct que les 
Ambassadeurs auroient le loisir d'y prendre audiance, puis que 
l'execution ne se devoit faire que mardy, 9 du mois. Et de fait 
le Purlement La Jeur donna, c5 ils l'eurent ussés favorable de I 
Chambre Haute, qui leur ofrit d'entrer iucontineut en cunfe- 
ronce avec la Chambre des Communes sur leur propesition. Fa 
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y avoient represcnté, comme ils representerent aussy à la Chambre 
Lasse, que les Estats des Provinccs Unics, en les chargeant de 
ct employ, et en leur ordonnant de partir avec precipitation, 
n'avoient eu autre intention, que de donner au Parlement une 
forte preuve de la reconnoissance, qu'ils devoient aux faveurs, 
que cet Estat avait de temps en temps reccües de l'Angle- 
terre; qu'ils avoient crû n'en pouvoir pas donner de plus veri- 
tables, ny de plus éclatantes, qu'en travaillant avec affection, à 
aider à lever les divisions et les animosités, qui depuis quelques 
années déchiroient si cruellement le Roiaume; qu'ils ne preten- 
doïcnt pas se mesler des affaires, où ils n'avoicnt point de part, 
que celle que la compassion leur y donnoit; mais qu'ils croyoient 
estre obligés à ce devoir, parce que de tous les Estats de l'Eu- 
rope celui des Provinces Unies avait le plus d'interests communs 
avec l'Angleterre, et par conscquent estoit le plus obligé à ap- 
porter du remede aux desordres, dont elle estoit travaillée; que 
le mal n'estoit pas encore desesperé, mais qu'il n'admeltroit plus 
de remede, aprés que l'on auroit porté les affaires à la dcrnierc 
extremité, à l'égard de la personne du Roy; qu'en lui conser- 
vant la vie, on le rendroit capable de tous les bons conseils, 
qne le Parlement lui voudroit faire danner; qu'un profond oubli 
couvriroit bientost tout co qui s'estoit passé de part ct d'autre, 
et que celte douceur gucriroit, non seulement toutes les aigreurs 
et les animasités, qui troubloient le Roiaume presentement ; mais 
aussy celles qui alloient infalliblement commettre l'Angleterre 
avec l'Escosse, au lieu qu'en attentant à la vie du Roy, l'on of- 
fenseroit irreconciliablement tous les Rois de lu Chrestienté, qui 
estant la pluspart scs plus proches parents, croiroient estre ne- 
cessités de s'en ressentir, et d'abolir la memoire d'un si grand 
exemple; que le seul moyen de rendre le repos à l'Angleterre 
estait de conserver la vie au Roy; qu'il y avoit plusieurs con- 
siderations, qui les devoicnt asseurcr, qu'elle leur estoit extreme- 
ment precicuse, ct qu'ils ne dontoicnt point, que le Parlement 
n'en demeurast persuadé en effort, s'il lui plaisoit leur donner des 
Commissaires, avec lesquels ils en pussent conferer plus particu- 
livrement (1}. Dés qu'ils furent sortis de l'audiance de la Chambre 


—__———. 


(1) Voir le discours que Les Ambassadeurs des Provinces Unics 
out tenu aux deux chambres du Parlement, chez van Aitzema, 111. 
p. 290$, — AL Guizot dans sou ouvrage, Histoire de la révolution 
d'Auyleterre depuis Parérement de Charles À jusqu'& sœ mort, n mis en 
melef les peines que les Ambassadeurs des Provinces Unies se sont 
données pour tücher de sauver le Roi. 
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basse, laquelle estoit composée d'un grand nombre d'officiers de 
guerre, et mesme de juges du Roy, elle fit dire aux Ambussu- 
deurs, que l'heure l'obligeant à se separer, clle ne pouvait pas 
cæ jour là deliberer des points de leur proposition. Les Ambas- 
sadeurs la firent traduire en Anglois et l'envoycrent à la Chambre 
par escrit, mais elle ne daigna pas de la lire, de peur d'estre 
obligée à déferer à la force de leurs raisons, et de faire sursoir 
l'execution, contre san intention. Le 9 Fevrier Londres vit 
Charles, Kay de Ja Grand'Bretagne, conduire sur un eschaffaut, 
et laisser la vie entre les mains de plus d'un bourreau; puis que 
les jnges, qui le condamnerent par contumace, se rendirent com- 
plices d'une nclion, qui a esté depuis desävoüée par un Parle- 
ment legitimement convoqué, et condamnée comme scelcrate ct 
détestable, ct laquelle l'on ne peut pas nier avoir esté informe 
en toutcs ses circonstances, 

La part, que cet Estat a eüe à ces affaires estrangercs, nous 
a obligés à une digression, laquelle estant necessaire n'aura pas 
esté ennuyeuse peutcstre. Maintenant nous reviendrons aux af- 
faires domestiques, aux effets, et à l’execution du traitté de Muns- 
ter. Dés devant qu'il fust ratifié, les uns et les autres trouvoient 
tant de diticulté à executer l'article 68, qui parle de la démoli- 
tion des forts de Flandre, que les Plenipotentinires demeurerent 
d'accord, que les Estais ne seroient pas obligés de démolir les 
deux forts de Cadsand, mais bien ceux qu'ils avoicnt du costé 
Oriental de l'Escault, exccpté celui de Lillo, et aussy que le Roy 
d'Espagne feroit démolir le fort de la Perle sur la mesme ri- 
viere, au lieu de ceux de $. Job, de S. Donas ct S", Isabelle 
auprés de l'Escluse. 

Incontinent aprés l'échange des ratifications, les Estats, en cxc- 
cutant le troisiéme article du traitté, sc mirent en possession de 
la Souveraineté de la Mairic de Boisleduc, et des autres parties 
de Brabant ct de Flandres, dépendantes de Bergucs-0op-Zoom, de 
Breda ct de Mastricht, de la Comté de Vroanhof, de Grave et 
du pais de Cuyck, de la ville et du baillage de Hulst, d'Axel 
cte.; resolurent de reformer l'estat des Eglises en ces quartiers; 
nommerent des ministres, à qui ils en donnerent la direction, et 
firent oster les images et les ornements des temples (4). Par une 
declaration particuliers ils ordonnerent aux prelats, curés, pres- 


Gi) Résol, des Etats Géuér. du 26 Mas 1648. 
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ires ct moines, dont quelques uns s'estant mis en posscssion de 
leurs Convents, cures et benefices incontinent aprés la conclusion 
de la paix, troubloient l'exercice de la religion dominante, ct em- 
peschaient les pasteurs Protestants de travailler à sa propagation, 
d'en sortir dans huit jours, et de n'y rentrer jamais, sans per- 
mission expresse, à peine de six cens livres d'amende, et de 
correction arbitraire. Ils ne firent en effect sinon renouvcl- 
ler lcs aucicnnes declarations des années 1622 et 1629, et parti- 
culicrement celle du 2 Decembre 1636, La derniere parloit 
des Jesuites, comme de gens, dont ils disent, que Le Pape se 
sert, pour faire souslever Îles sujcts contre les Souverains, qui 
débauchent les enfants de Fobcissance qu'ils doivent à leur pere 
et mere, ct qui sont des asscmblécs illicites, contre le bien et le 
rcpos de l'Estat, avec défenses aux sujets de l'Estat, ct aux habi- 
tauts de ces Provinces, d'entretenir correspondence avec eux, et 
de faire élever ct instruire leurs enfunts par des gens de cette 
profession, Mais à l'érurd des gens d'église, qui avoient esté 
soufferts devant l'an 1622 dans les provinces, qu'ils enssent à se 
faire connoistre au Magistrat du licu de leur scjour, dans huit 
jours aprés la publication de l'ordonnance, ct à s'abstenir de faire 
des conventicules et des assemblées pour l'exercice de leur reli- 
gion, et des collectes pour leurs pretendus religieux. Les Estats 
d'Hollande ne firent pas publier cette déclaration dans leur Pro- 
vince; tant parec qu'elle n'avoit pas esié prise du consentement 
unanime de toutes les Provinces, que parceque l'on y avoit 
fait couler des periotles, qu'ils ne pouvoient pas approuver {). 
Muis dautant que l'on reccvoit tous les jours de nouvelles 
plaintes des violences ct des insultes, que les païsans de la 
Mairie de Boisleduc, tous Catholiques Jiomains, faisoicnt aux 
pasteurs Protestants, ct à ecux qui alloient à leurs scrmons, 
les Deputés de ectte Province representerent vers la fin de l'an- 
née 1649, qu'il cstoit tres necessaire de les desarmer, pour leur 
oster les instruments de leur insolencc; de sorte que le Prince 
d'Orange ct Le Conseil d'Estat furent requis d'adviser aux moyens 
d'executer cette resolution (4#). Les Estuts Gencraux firent aussy 
faire un inventaire des biens d'église, et du domaine que le Roy 
d'Espagne avoit possedé en co païs là, pour les reünir à cclui 





(4j) Résol. des Etats de Hullande du 15 Avril 1619 
(44) Résol des Etats Génér, du 18 Dévoub, 1644. 
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de l'Estat, en demeurant, à l'égard des biens d'église, dans les 
termes du 48 article du traitté de paix; ct en vertu du 16 article 
du mesme traitté ils establirent des Consuls dans les ports et 
dans les villes maritimes d’Espagne, d'Italie et de Sicilie, pour 
la scureté du commerce des habitants de ces Provinces. Mais ils 
travaillerent avec une application toute particulicre nu reglement 
de l'estat de leurs finances, que la continuation d'une si longue 
guerre avoit entierement épuisées. Lu paix, en faisant cesecr les 
hostilités, faisoit aussy cesser les contributions, que le puïs ex- 
posé aux courses des ennemis, estoit contraint de payer pendant 
la guerre, le profit des passeports, des sauvegardes, des confisca- 
tions et des represailles, dont le Receveur Gencral avoit accous- 
tumé de faire un fonds, pour payer les intercsts des sommes, que 
le Generalité avoit empruntécs, ct avec ccla les Provinces cstoicnt 
tellement engagées, ct purticulicrement celle de Hollande, que le 
reveuu ordinaire pouvoit à peine sulire au puyement des inte- 
rests, C’estoit un mal extremement pressant, ct l’on ne so pou- 
voit plus servir du remede, que l'on avoit employé pendant la 
guerre, parce qu'il n'y avoit point d'apparence de charger le 
peuple de nouvelles impositions durant la paix, laquelle l'on 
n'avoit faite principalement, que pour l'en soulager; et d'en venir 
à de nouveaux, c'estoit reudre Je mul incuruble, et mettre la 
gangrene dans un corps, qui cstoit desja tllement extenué, qu'il 
avoit do la peine à se soûtenir, C'est pourquoy il fallut avoir 
recours ou ménage, en retrauchant les dépenses qui estaicnt inu- 
tiles et superflucs pendant la paix; mais c'est dont il sera plus 
amplement parlé au livre suivant. 

Au reste il ne sullisoit pas d’avoir fait la paix, ct de ne l'exe- 
cuter qu'en partie, mais il la falloit observer en tous ses points. 
Le troisiéme article du traitté de Munster portoit, que les trois 
quartiers du païs d'Outre-Afeuse, qui sont lauquemont, Daclhem 
et Rodcleduc, conquestes ou ncquisitions des anciens Dues de 
Brabant ct de Limbourz, qui les avuicut unis à leur domuinc, 
demeureroient en lL'estat, où ils se trouvcroient lors de la con- 
clusion du traité, el qu'en cus de contestation la Cliunmbre my- 
parlie en prendroit connoissance, et jugcroit le diflerent, C'est 
pourquoy les Ministres du Roy d'Espagne d'un costé, et ccux qi 
commandoient les armes des Estats en ecs quartiers là de l'autre, 
avoicnt täché de se mettre cn possession de ce pais, où de la 
conserver devant que le traitié fust signé, Au mois de Decembre 
dé l'année precedente 1647, des Espagnols avoient fait cmener 
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prisonniers au fort de Navagne quelques officiers, establis par les 
Estats au païs d'Outre-Meuse, pour l'administration de la justice, 
pour la police et pour les finances. Les Estuts Gencruux, qui 
estoicnt de l'advis du Prince d'Orange et du Conscil d'Estat, 
vouloient que le Comte de Solmes, oncle maternel du Prince, 
et Gouverneur de Mastricht, se servist des troupes de sa garni- 
son, laquelle cstoit fort nombreuse en ce temps là. pour chasser 
les officiers Espagnols du puis, Mais les Estnts d'Hollande, crai- 
gount que les Espagnols, qui pouvoient tirer du sccours de Ste- 
venswert, de Navagne, d'Argenteau, de Limbourg et des places 
du Iaut-quartier de Gueldre, n'en vinssent à des hostilités, qui 
pourroient retarder la conclusion de la paix, où en empescher 
l'execution, n'y voulurent pas consentir, Ils jngeoient, qu'un si 
petit païs, si éloigné du cœur des Provinces Unies, n'estoit pas 
d'assés grande importance à l’Estat, pour devoir servir de pre- 
texte, ou d'occasion à ceux, qui ne respiroient que la guerre, et 
qui la vouloient continuer en toutes les façons. Ces prisonniers 
nc furent mis cn liberté qu'aprés que le traitté de Munster fut 
signé, et les oïicicrs Espagnols continuoient d'y maintenir leur 
possession, en contraignant Les habitants de venir plaider par- 
devant eux, et en se faisant payer les aides, le don gratuit, les 
tailles et les autres impositions, qu'ils pretendoicnt cstre deüces 
au Roy d'Espagne, comme Due de Brabant ct pretendu Souverain 
de ces quartiers là. Les Estats de leur costé, qui avoient leurs 
garnisons dans les trois chastcaux, prestaient main forte à leurs 
officiers, usoient des mesmes contraintes, se faisoient payer les 
mesmes droits et impositions, et faisoient des prisonniers par 
forme de represuilles. De sorte que leurs Plenipotentiaires, qui 
cstoient demcurés à Munster, ou qui y estoient retournés, pour 
faire l'échange des ratifications, considerant que de ces petites 
violences l'on en pourroit venir à de plus grandes, et que de ces 
represailles l'on passeroit aisément & des hostilités declarées, fu- 
rent d'advis, que l’on se tinst duns les termes du 8 article du 
traitté, et demeureront d'accord avec les Espagnols, que les pri- 
sonniers seroient mis en liberté de part et d'autre, ct que la 
connoissance du different seroit renvoyée à la Chambre mypartie, 
qui devoit cstre erigée, en vertu du mésme traitté, Ce n'est pas 
que les Deputés de la pluspurt des Provinces ne fissent de temps 
en temps de nouvelles instances, à ce que l’on asscurast à l'Estat 
la possession de ces trois Scigneuries, et à ce qu'il fust resolu, 
que l'on ÿ ewyloyast la main forte, et que on enlevast dans le 
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puis de l'obeïssnnce du Roy d'Espagne, ct particulicrement an 
Duché de Limbourg, deux fois nutant de prisonniers, que les 
Espagnols feroient nu païs d'Outre-Meuse, Mais comme c'estoit 
presque la mesme chose, que de declarer la guerre, et de faire 
des hostilités pendant la paix, la Hollande continuoit de s'y op- 
poser fortement, comme À une chose directement contraire uu 
traitlé de Muneter. Tellement que la possession du païs d'Outre- 
Meuse demeurant litigicuse entre les deux Souverains, à cause 
de cette contestation, ct la Chambre mypartie ne decidant point 
le different, tant parce que l'on eut de la peine à l'establir, que 
parce que mesine aprés son establissement elle ne produisit pas 
l'effet que l'on s'en estoit promis, ce n'a esté qu'aprés plusieurs 
conferences, et aprés des négociations de plusieurs annécs, que 
ec different à pà estre reglé par un traitté, qui a csté conelu 
quatorze uns, ou peu s'en faut, aprés celui de Munster, 

Ce n'estoit pus le seul different, que le traitté renvoyoit à In 
connoissance de la Chambre mypartic. Elle devoit ausey regler 
Lous les autres, dont les Plenipotentiuires n'avoient pas pù con- 
venir, et dont il n'estoit pas parlé au truitté, et entr'autres eclui 
qui pouvait naître de l'échange du Haut-quartier de Gueldre, sur 
lequel la Chambre devoit prononcer dans six mois aprés la con- 
clusion et ratification du traitté, si devant ce temps là l'on 
n'estoit pas demeuré d'accord de l'equivalent. Le traitté portoit, 
que celle Chuubre seroit composée d'un certain nombre de Ju- 
ges, que Les deux Souveruins nommeroient, ct feroient assembler, 
tantost dans une des villes des Provinces de l'obeïssance du Roy 
d'Espagne, et tantost dans une des villes des Provinces Unies, 
alternativement, aprés qu'ils auroient fait le serment de fidelité 
sur la commission et instruction, que les deux Souverains leur 
feroient expedier conjointement, pour juger les differents, qui 
naistroiïent des levées et impositions, qui sc feroicut sur les mar- 
chandises, et pour faire reparer les inexcculions et contraventions 
au traitté, 

Les uns et les autres se plaignoient de l'inexceution de mlu- 
sieurs articles, et de la violence manifeste, que l’on faisoit à 
quelques autres. L'on disoit du costé des Estats, que les Es- 
pagnols conlinuoient d'incommodler le commerce, au prejudice du 
trailté, et particulierement celui de la Meuse, en continuant de 
lever des droits, tant au fort de Navagne, qu'ils avaient bueti 
sur Jes terres de l'Evesque de Liege, qu'à Ruermonde, au preju- 
dice dus 9 ct 12 articles du traitté, et qu'ils troubloiont lu nuvi- 
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gation et lo commerce, en arrestant et en emmenant dans les 
ports de Flandre les navires de ces pais, qui fuisoient Jeur trafic 
en France (4). Il est vray, que les habitants de ces Provin- 
ces, ct particulierement ceux de Zeelande, soulugecicnt fort les 
villes de Picardie et de Normundie, en y portant du bled et des 
legumes, et mésme des chevaux, et quelques autres marchandises 
de contrebande; mais l'article particulier, qui avoit esté fait pour 
la seurcté do la navigation et du commerce, le leur permettoit, 
puis qu'il ne leur défendoit que le transport ct Ie trafic des den- 
rés et des marchandises qui fussent du cru, ou de lu façon des 
païs du Roy d'Espagne, ct dont les François se pussent servir 
contre lui, et contre scs Estats et sujets, en Icur permettant ex- 
pressement d'en user de la maniere, qu'ils en avoicnt usé avant 
la rupture entre les deux Couronnes, C'est ce que l'on fit repre- 
senter à J’Archiduc Leopold, Gouverneur des Païs-Bas, par un 
Commissuire, que l'on envoya reclumcer les navires pris par les 
annaleurs d'Osteude (mm). Le Comumissire, en arrivant à Anvers, 
y trouva Ie Comte de Fucnsaldagne, Capitaine General des 
armes du Roy d'Espagne aux Puïs-bas sous l'Archidue, et le 
Comte de Pegnaranda, et leur dit que ses Maistres enten- 
daient, que le mot d'auparavant, employé dans l’article separé, 
ne marquoit pas Je temps de la dernicre gucrre, pendant laquelle 
lcs Espagnols cmpeschoicnt les habitants de ecs Provinces de 
trafiquer de toutes sortes de marchandisca indistinctement, mais 
celui de la tréve, pendant laquelle on leur avoit permis de tra- 
fiquer en France de toutes sortes de marchandises, sans en ex- 
cepter celles de contrebande; qu'il fulloit considerer, que cette 
liberté n'avoit csté troublée, aprés l'exspiration de la tréve, que 
par la nouvelle rupture entre la Couronne d'Espagne et cet Estat, 
laquclle venant à ccsscr par la paix de Munster, il falloit re- 
mettre les alfuires en l'estat, où elles cstoieut devant la rupturc; 
parec que ce ne pouvoit pas estre l'intention du Roy d'Espagne, 
ny de ses Ministres, qui avoient fait l'article separé, de rendre 
la condition des babitunts de ces Provinces plus mauvuise pen- 
dant la paix, qu'elle avoit usté pendant la tréve. 

Mais les Ministres d'Espagne n'estoient pas d'accord de l'ex- 
plication, que IÎcs Estats donnoient à l'article svparé, ct firent 


(4) Résol, des Eluts de Hollande du 8 Août 1618. 
Gt) Résol, des Etats Génér. du 4 Août 1518, 
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connoistre au Commissaire, que la liberté, que les marchands de 
ces pais avoient eue pendant la tréve, de trafiquer de toules sor- 
tes de marchandises, sans en excepter cellcs do contrebando, 
avoit csté fondéc sur la paix, qui cstoit alors entre les deux 
Couronnes; mais que l'on n’en pouvoit pas tirer de consequeneo 
pour le present, parce que ce ne pouvait pas avoir csté l'inten- 
tion du Roy, ny de ses Plenipotentiaires, d'asseurer la Liberté du 
commerce aux Hollandois, afin de leur donner le moyen de con- 
tiouer de leur faire la guerre en pleine paix, cn fournissant aux 
ennemis du Roy, leur Maistre, toutes sortes de munitions et 
d'armes, Neuntmoins, comme le Comte de Pegnarunda cstoit 
celui qui avoit le plus contribué à la conclusion du traitté, auesy 
crovoit il cstre le lus obligé à [ce faire cxceuter, mesine aux 
points les plus dificiles, auxquels l'on nuroït pù donner une ex- 
plication moins favorable, sans faire grande violence au texte. Le 
Commissaire avoit ordre exprés de rendre les leltres, dont il 
estoit chargé, à l'Archiduc mesme, de n'en attendre la réponse 
que trois où quatre jours, ct de s'en rovenir, si on ne Jui don- 
noit satisfaction dans ce temps là, En voyant Pegnaranda à 
Anvers, il no lui avoit pas dissimulé, qu'il avoit cet ordre, et 
celuiey disposa l'Archidue à faire donner mainlevée de tous les 
navires, que les armatcurs de Flandre avoient pris sur les mar- 
chands de Hollande et de Zcclande, qui sont celles des Provin- 
ces Unics, qui ont scules leur commerce en France, 

Mais l'Archiduc, pour faire vair, qne c'estoit une faveur, qu'il 
vouloit fuire aux ÆEstats en cette rencontre, et qu'il n'acquicscçoit 
point à l'explication que l'on donnoit icy a l’article scparé, en- 
voya à la Ilaye Loüis Descortes, qui non content de la de- 
battre fortement, et de soûtenir, que l'on ne pouvoit pas prendre 
Avantage de ce que le Hay d'Espagne avait soufiurt pendant la 
tréve, parce qu'alors il n'avoit rien à démesler avec la France, 
au lieu qu'en fournissant prescniement des armes et des muni- 
tions à la France, cet Estat continuoit de faire la gucrre au Roy, 
son maistre, par elle, pretendoit aussy que les mnrchandiscs des 
habitants de ces Provinces, qui se trouveroient dans un vaisseau 
ennemy, devroient cstre declarées de bonne prise, C'estoit en 
ellcct destruire tout l'article separé, de sorte que pour éviter les 
desordres, dont la navizalion se voyoit menacée, par les explica- 
tions differentes et contraires, que l'on donnait aux paroles de 
cet article, l'on demceura d'accord, qu'il scroit necessaire de faire 
un réglaucut pour de fait de la Marine, duns uu traitté formcl, 
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capable d'establir la scureté du commerce et de la navigation. 
L'on commença à y travailler, et l’on en fit un projet dés l'an 
1648; mais duutant qu'il cstoit necessuire de Le faire agréer par 
les Estnts des Provinces, et que Descortes s retira à Bruxci- 
les, pour leur donner le loisir de l'examiner, le traitté ne fut 
achevé qu'au mais de Decembre 1650, ainsy que nous ferons 
voir, quand l'ordre des affaires nous aura condyit jusques à cel- 
les de re temps là. 

Le traitté obligcoit aussy le Roy d’Espagne à abicnir, tant de 
l'Empereur que des Estats de l'Empire, la continuation de In 
neutralité pour ces Provinces; du premier dans deux mois, et des 
autres dans un an aprés la conclusion et la ratification du traitté, 
parce que sans cette neutralité l'Espagne pouvoit continuer de 
faire la gucrre, et la paix de Munster leur estoil inutile. Mais 
c'est à quoy le Roy, qui se contenta de fournir une declaration 
particuliere de l'Empereur, ne satisfaisoit point, non plus qu'à ce 
qu'il avoit promis touchant la démolition des forts de Flandre, 
ct ln communication du dernier traitté, qui avoit csté fait entre 
l'Espagne ct l'Angleterre. Il faisoit difficulté aussy de boucher 
la riviere de Soute, en la mesme Province. Il ne faisoit prs 
communiquer aux Estats les articles scercts du traitté, que le 
Conncstable de Castille avoit negocié en Angleterre, quoy que ce 
fust une des chases, qui avaient esté formellement promises, et il 
continuait d'enfler ses tiltres de ceux des Provinces, qu'il avoit 
expressément ccdécs, ct sur lesquelles il avoit protcsté qu'il ne 
pouvoit plus rien pretendre. L'on se plaignit encore de ce que 
le Conseil de Bruxelles mreltoit en vente la ville de Wachten- 
donc, et quelques autres chasteaux, terres, droits et peages du 
Haut-qnartier de Gueldre, au préjudice de l'échange, que le Roy 
d'Espagne avoit promis d'en faire, par le 52 article du traitté. 

Les Espagnols de leur costé faisoient les mesnes plaintes de 
l'inexceution et contravention des LEstats à plusieurs points du - 
traitté. Pierre Stockmans, Consciller au Conseil Souverain 
de Bruxelles, qui cstoit venu à la Haye avec des lettres de cre- 
ance de l’Archiduc, representa le 16 Scptembre, que plusieurs 
Prelats, cl autres Ecclesiastiques de Brabant, avoient csté dépos- 
sudés par force de la joïüissance des dixmes, ct des autres biens, 
qui leur appartenoient en la Mairie de Boisleduc et uilleurs, 
comme dependants d'Eglises, benefices et colleges qui cstoient de 
l'obcissance du Roy d'Espugne, où de la collation, ou du droit 
de patronat de ses snjels, et qui en vertu du 43 article devoient 
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cstre restilués; que les Estats donnoient trop d'étendue aux li- 
mites de La Mairie, en y comprenant des terres et des villages, 
qui u'en estoient pas, ct qu'ils pretendoient annexer au Marquisat 
de Bergues-op-Zoom des villages, qui estoient effectivement du 
quartier d'Anvers; que les oficiers, que les Estats employoient à 
regler cela, passoient par dessus toutcs cs formes, ct se mettoicnt 
en possession de tout ce qu'ils trouvoient à leur bienseuncc; que 
l’Archidue, qui estoit bien persuadé, que l'intention des Estats 
estoit d'executer la paix fidellement, ne pouvoit pas croire, que 
ce fust de leur ordre, que leurs officiers y procedoïent avec tant 
de violence, et que l'on chassoit toutes les personnes Ecclesiasti- 
ques des villes de Brabant ct de Flandre, ct mesmes qu'on no 
leur permettoit pas d'y venir pour leurs affaires particulieres, con- 
tre l'intention du 4 article du traitté; que l'on avoit plus de du- 
reté pour eux, que pour les prestres, lesquels l'on ne souffroit pas 
seulement, mais qui joüissoient mesmes d'une liberté presque en- 
tiere dans les villes des Provinces Unies; que les Ambassadeurs 
Plenipotentiaires de cet Estat avoient promis à Pegnaranda, 
qu'il en seroit usé tout autrement; qu'il les en sommeroit dés 
qu'il seroit dans le pais, où le Roy son maistre l'alloit envoyer 
en qualité d'Ambassadeur Extraordinaire, pour y faire les civilités 
necessaires sur la conclusion de la paix, et qu'ils avoient trop 
d'honneur pour s'en dédire; qu'il n'estoit pas en la puissance du 
Roy d'Espagne, ny de ses Ministres, de rendre La condition de la 
religion et des gens d'Eglise plus mauvaise qu'elle estoit devant 
la paix, et que ce n'estoit pas là le moyen de faire faire l'échange 
da Hautquartier de Gueldre, que de faire voir, en l'exemple de 
ceux de la Mairie, re que la religion et l'Eglise Catholique de- 
voient esperer de leurs nouveaux Souverains. Quant aux païs 
d'Outre-Meuse, que les Estats s'y faisoient justice eux mesmer, 
au lieu de l'attendre de la Chambre Mypartie (an). 

Les Estats lui repondirent que pour ce qui cstoit de lu reli- 
gion et des gens d'Eglise, puis que le Roy d'Espagne leur avoit 
cœdé avec la Souveraincté La jurisdiction temporelle et spirituelle 
de la Mairie et des autres quartiers de Brabant, ils ne faisoient 
rien qui ne leur fust permis de faire en vertu du traité; qu'ils 
ne vouloient pas prendre connoissance, et qu'ils n'estoient pas 
obligés de demeurer garands de ce que leurs Plenipotentiaires 
pouvoient avoir promis contre l'intention de l'Estat et contre 
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leur instruction. Au reste, que les habitants de la Mairie ne 
pouvoient pas, sans crime, rechercher une intercession, ou une 
protection estrangere, et que ce n’estoit pas au Roy d'Espagne à 
se mesler des afuires de leurs sujets, ny à les proteger contre 
leur Souverain, Et à l'égard des autres points, que l'on s’en rap- 
porteroit à la Chambre Mypartie, Cette réponse faisant connoistre 
à Stockmans, que sa negociation seroit plus longue ct plus 
ennuyeuse, qu'il ne s'estoit imaginé, il alla à Bruxelles en rendre 
compte à l'Archiduc. 

Le Licentié Verhcyco cestoit venu à In Hayc avec unc com- 
mission particuliere, que l'Archiduc, comme Chef et Grand Maistre 
de l'Ordre "Feutonique, lui avoit donnée pour reclamer la Com- 
manderie de Guemert, Cet ordre fut institué vers la fin du dou- 
ziéme siecle, presque au mesme temps que celui de St. Jean de 
Jerusalem eut son commencement sous Frederic, Duc de Suabe, 
fils de Frederic I, Empereur, qui commandoiït en ee temps là 
Parméc des Croisés en la Terre Sainte. Les Chevaliers prirent 
leur nom de l'Eglise de Nostre Dame des Teutons, que quelques 
pelerins Allemans firent bastir à Jerusalem, et Celestin II, 
Pape, qui confirma l'Ordre, leur ordonna de vivre selon la regle 
de St, Augustin, qu'il avoit aussy donnéc à ceux do St. Jean, 
avec la seule diffcrence des habits blanes ct de ln croix noire, 
au lien que ceux de Malthe sont habillés de noir et portent la 
croix blanche. Le premier Maistre de l'Ordre Teutonique fut 
Henry de Walpot, mais celui à qui ect Ordre doit presque 
tout son lustre et toute sa grandeur, c'est Hcrman Zaltza; 
car les freres ayant esté contraints aprés la reduction de Ptole- 
maïide, qui fut saivic de celle de toute la "Ferre Sainte, de se re- 
tirer en Europe, Frederic IT, Empereur, leur proposa la con- 
queste de la Prusse, laquelle en ce temps l& estoit cncorc toute 
peuplée de payens. Herman lentreprit, ct se rendit maistre de 
tont le païs de la Courlande et de toute la Livonie, depuis la 
Vistulo jusques au Golfe de Finlande, et nnx frontieres de Li- 
tuanic. Ils ne laissoient pas de faire cependant des acquisitions 
fort considerables rn Allemagne ct ailleurs, tant par achapt, que 
par le moyen de plusicurs fondations, Mais l'insolence, l'avarice 
ét la tirannic des Grand Maistres, des Muistres Provinciaux ct 
des Commandeurs, ayant rendu leur gnuvernement odieux et in- 
enpportable, la noblessæ ct generalement tous les habitants de 
Prusse, se jetterent entre les bras de Casimir IT, Roy de 
Pologne, et lui offrirent tout à In fois cingnante six villes, d'uù 
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lcs Commandeurs ct les officiers de l'Ordre avoient cslé contraints 
de se retirer. I n'y a point de Prince, qui refuse d'estendre ses 
frontiercs, quand il en tronvo l'occasion. Casimir roceut la 
Prusse en sa protection, et mit le sicge devant Marienbourg, 
Stume et Strasbourg, où l'Ordre avoit encore ses garnisons; mais 
il y trouva plus de resislence, qu'il n'avoit attendu de gens qu'il 
croyoit perdus, et le Grand Maistre, recevant de temps en temps 
du secours de ses amis d'Allemagne, la Pologne se vit engagée 
dans une guerre, qui ne finit qu'au bout de treize ans, par le 
partage que le Roy ct l'Ordre firent entr'eux de toute la Prusse, 
ke 19 Octobre 1466. Albert, fils de Frederic, Marquis de 
Brandcbourg, et de Sophie de Pologne, nyant caté éleu 
Grand Muistre en l'an 1611, le Loy et le Scnat de Pologne 
confirmerent son élection, mais à condition, que suivant le traitté 
de Torn, il prestoroit le serment de fidclité & la Couronne. Il 
s'en voulut defendre, comme Prince de l'Empire, et prit les ar- 
mes contre le Roy de Pologne, esperant tirer de grands sccours 
d'Allemagne; mais la guerro de France empcschant l'Empereur 
Charles VŸ de songer à celle de Prusse, Albert prin Gcorge, 
Marquis de Brandebourg, et Frederic, Duc de Lignitz, d'aller 
negocier son accommodement à la Cour de Pologne, Sigis- 
mond, qui y regnait alors, cstoit oncle d'Alhert, de sorto 
que les entremetteurs n'eurent pas beaucoup de peine à reüssir. 
Et de fait, ces Princes ayant disposé Sigismund à une entre- 
veüe, ct Albert estant allé en personne à Cracovie, il s'y fil 
donner la partie Oricntalc de la Prusse en tiltre de Duché, pour 
lé tenir à foy ct hommage de la Couronne, Depuis ce traitté, 
qui fut concla le 8 Avril 1525, l'Ordre Teutonique n'a plus rien 
possedé en Prusse. Il est vray, que le mesme Empereur Char- 
les, qni avait convoqué les Estats de l'Empire à Augsbourg en 
l'an 1540, cassa, et fit condamner tout ce qui avoit csté fuit 
entre Je Roy de Pologne et Albert, purece que lu Prusse cstant 
un membre de l'Empire, le Grand Muistre n’en pouvoit pas dis- 
poser, ny se soustraire de l'obeïssance de l'Empereur, et que 
quelque temps aprés la Chambre de Spire, laquelle voulut pren- 
dre connaissance de cett'affaire, mit Albert au han de l'Empire, 
nonobstant les efforts, que le Roy de Pologne fit faire pour em- 
pescher cette proscription. Mais comme les Estats de l'Empire 
ne sc sont jamais mis en devoir d'executer là sentence de la 
Chambre, et que les Empereurs, sucecsscurs de Charles, bien 
loin de reconquerie lu Prusse, n'ont pus seulement pà conserver 
12° 
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d'autres Provinces plus importantes à l'Empire, les Princes de la 
Maison de Brandebourg, de la posterité d'Albert, ne se sont 
pas seulement maintenus en la paisible possession de cette Pro- 
vince, sous la protection de la Couronne de Pologne, muis ils 
en ont aussy acquis la Souveraincté depuis quelques années, (1) 

Frederic, fils d'Albert Electeur de Brandebourg, faisant 
son profit de la guerre que la Palogne faisoit à l'Ordre, se saisit 
du païs qui est entre l'Oder et la Pologne, et qui faisoit en ce 
temps là partie de la Cussube, comme elle l'est aujourdbuy de a 
Marc-Brandebourg, Le mesme Ordre a perdu la Livonie avec 
In Courlande, presque de la mesme façon qu'il avoit perdu la 
Prusse; mais il ne laisse pas de posseder encore des places et 
des terres fort cousiderables cn Allemagne, et dans les Provinces 
des Puis bas. En Allemagne le Grand Maistre de l'Ordre Teuto- 
nique tient rang de Prince, immediatement aprés les Archevesques, 
Sa demeure ordinaire està Mariendal ou Merguentheim, sur la riviere 
de Tauber en Franconie, et il possede plus de soixante mille escus 
de rente, L'on ne peut pas nier, que la Commanderie de Gue- 
mert ne dépende de cet Ordre, sans aucune contestation, et 
qu'elle ne soit du ressort du Baillage de Biesen, ou Haute Biese, 
au païs de Licæc. Le Baron de Hondsbrouck, qui la posse- 
doit en l'an 164$, lors de la conclusion de la paix de Munster, 
avoit un démeslé, pour lequel le Bailly l'avoit fait assigner par 
devant lui au chapitre de la Province, et faute de comparoir il 
avoit fait saisir sa Commanderie, dont l'administration avoit esté 
donnée à deux Comimandeurs de son voisinage. Le Commandeur 
alla à Bruxelles, se plaindre à l'Archiduc Leopold, comme au 
Chef de son Ordre, du tort qu'il croyoit lui avoir esté fuit, 
mais il fut renvoyé à son Bailly. De sorte que voyant, qu'il ne 
pourroit pas éviter la condumnation, s'il tomboit entre les mains 
du juge, qui avoit desja disposé de l'administration de sa Com- 
manderie, il s'advisa de venir à la Ilaye, où il representa aux 
Estats Gcneraux, que la Commanderie de Guemert, estant située 
dans In Mairic de Boislcdue, et dans leur Souveraineté, c'estoit 
à cux à prendre connoissance de cett'affaire, ct À lui faire rendre 
justice, Les Estats l'écoutcrent, le mirent en possession de la 
Commanderie, et promirent de l'y maintenir. Ils avoieut desja 
reconnu tacitement, que la Commanderie n'estoit point du ressort 

(1) Voir l'ourrare de M. W. J. d’Ablainge de Giessenburg, 
de Dritsche Orde, La Ilaye 1857. 
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de la Mairie de Boisledue, le Commandeur mesme en estait de- 
meuré d'accord, et les Agents de l'Archidue pretendoient le verifier 
par des preuves invincibles Verbeye soustenoit nussy, que la 
Souveraineté de la Mairic, quand mesmes il eust esté constant, 
que la Commanderie y cust esté située, ne donnoit aux Estats 
autre droit, que celui qu'ils evoient acquis du Roy d'Espagne, 
comme Duc de Brabant, dont les predecesseurs n'uvoient jamais 
pretendu exemter les Commandeurs de l'Ordre Teutonique de Ja 
jurisdiction de leurs Baïllis, où du Grand Maistre de l'Ordre. 
Le Conseil de Brabant, qui est establi à la Haye, sans l'advis 
duquel les Estats ne vouloient rien resoudre en cett'affaire, nd- 
visa, qu'il trouvoit, que dés l'an 1270 Jean, Duc de Brabant, 
avoit declaré, que la terre de Guemert appartenait aux freres de 
l'Ordre Teutonique, ct que tout ce qu'il y pretendoit, c’estoit le 
droit de protection; qu'il se trouvoit d'autres actes, posterieurs 
à cette declaration, où les Ducs de Brabant parlent en des ter- 
mes, qui font croire, qu'ils pretendoient estre Souverains de la 
terre de Guemert; mais que leur tilire ne paroist point, ct qu'il 
ne sæ trouve point comment les Ducs de Brabant ont acquis 
cette Souveraineté, si c'est par achapt, prescription, ou autre- 
went; et mesmes que l’on ne peut pas dire positivement, si cctle 
terre est située en la Mairie de Boisleduc, ou mon. Tellemcut 
que les Estats ne pouvant rien resoudre sur des advis si incer- 
tains, renvoycrent l'affaire au Grand Conscil d'Hollande, et Ver- 
heye, voyant que leur intention estoit de la tirer en longueur, 
se retira cependant à Bruxelles. 

Entre les autres articles du traitté, il avoit esté stipulé au 43, 
que les biens d'Eglises, colleges ct autres licux picux, situés en 
ces Provinces, qui sont membres dependants d'Eglises, benefices 
ou colleges, qui sont de l'obeïssance du Roy d'Espagne, seroient 
rendus et restitués, pourveu qu'ils n'eussent pas esté alienés de- 
vaut la conclusion de ce traitté, et s'ils l'avoient esté l'on cn 
payeroït le revenu à raison du denier seize. C'estoit une suite 
de ce qui avoit esté accordé par la Pacification de Gand, por 
l'Union d'Utrecht, et par le traitté de tréve fait avec les Archi- 
ducs, fondé sur ce que la paix remettoit les particuliers en la 
possession des biens qu'ils avoient devant la gucrre; tellement 
que si cela devoit avoir lieu à l'égard des ennemis dedlarés, l'on 
ne pouvoit pas refuser le mesme benefice à ceux, avec lesquels 
l'Estat n'avoit point eu de guerre, ny de demeslé, Ce fut sur ce 
principe que le Commandeur de Souvré, alors Bailly, Grand' 
croix, ct depuis Grand Prieur de l'Ordre de St. Jean de Jerusnlem 
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en l'rance, ct Ambassadeur ordinaire du Grand Muistre de Multhe 
en cette Cour là, partit de Paris cet esté, ct arriva en Hollande 
uu mois d'Aoust 1648, à dessein de reclamer les terres et Com- 
manderics de ces Provinces, que l'Ordre pretend lui appartenir. 

Afin de pouvoir juger de la justice de cette pretcnsion, et afin 
de pouvoir parler pertinemment d'une affaire, où la pluspart des 
Princes de la Chrestienté ont bien voulu s'interesser, il no sera 
pas hors de propos de dire icy un mot de l'institution et de La 
nature de ct Ordre, sans doute le plus illustre de tous ccux, 
dont les Chevaliers font profession de donner des preuves conti- 
nuelles de leur valeur contre les infidelles, puis qu'ils n'y entrent 
qu'avec cette obligation indispensable ct perpetuelle, où de faire 
la gucrre aux ennemis de ln Chrestienté, ou bien de combattre 
par des priercs urdentes et continuclles pour ceux qui y exposent 
leur vie tous les jours. Ils font aussy, à l'exemple de tous les 
autres religieux, les trois vœux, de pauvreté, de chasteté et d'obeis- 
sance; mais avec cette reserve, que les Commandeurs et officiers 
de l'Ordre ne laissent pas de joüir de revenus fort considcrables, 
ct de vivre en Princes, dans leur pauvreté, qu'ils appellent dis- 
penséo. 

Cet Ordre cut son commencement presque au mesme temps, 
qu'à l'occasion de la guerre de la Terre Sainte, l'on commença 
à connoistre l'Ordre Tcutonique. Ce n'estoit d’abord qu'une s0- 
cicté, que quelques devots avoicnt faite, pour recevoir ct traitter 
dans leur hospital les pclcrins, que l'ignorance de ce temps &à 
faisoit aller en cette partie de la Syrie, que l'on appelle la Terre 
Sainte. parce que l'on y voit encore quelques vestiges, vrais ou 
faux, de la conversation de Nostre Scigneur en La terre, et c'est 
de cet hospital qu'ils prirent d'ubord la qualité d'Hospitaliers. 
Godefroy de Bouillon, fils d'Eustache, Comte de Bologne, 
ct d'Ide, sœur de Godefroy le Bossu, Duc de la Basse 
Lorraine, ayant fait vœu d'aller à la guerre de la Terre Sainte, 
vendit la terre de Bouillon à Obert, Evesque de Liege, et 
s'estunt mis à La teste d'une urméc de croisés, il prit La ville de 
Jerusalem le 16 Juillet 1099 Mais Godefroy cestant deccdé 
le 19 Juillct do l'année suivante, Bandoüin, son frere, se 
trouva incoutinent aprés son ävencment à la Couronne, assailly 
de tout ce qu'il y avoit de Sarasins en Syrie et en Egypte, pro- 
viuces qui en estoient toutes peuplées en ce icrmps là; de sorte 
qu'eslunt contraint de soûtenir une furieuse guerre, il Giru de 
tres grands services dé Kaimond du Puy, gentilhomme de 
Daulliné. Muistre de llospilal de Jerusalem, Baudoüin vou- 
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lut reconnoistre son zcle, en donnant à l'Ordre plusieurs villes, 
chastcaux et terres en ces quartiers là, ct Baudoüin II le re- 
commanda si bien au Pape Honnoré IT, qui tenoit le siege de 
Bome depuis l'an 1124, qu'il cxemta l'Ordre de ln jurisdiction 
spirituelle du Patriarche de Jerusalem, et de celle de tous les 
autres prelats subalternes; Lien qu'en ccla le Pape, en renversant 
l'ordre de l'hierarchie de l'Eglise Romaine, ne pust avoir pour 
objet que sa propre gloire, et l'âvantage du siege de Rome. Le 
æle de Baudoïüin et de ses successeurs ayant revcillé celui de 
plusicurs autres ÆErmpereurs, Rois, Princes, et mesmes cclui de 
quelques particuliers, on les a veu de temps en temps faire des 
fondations fort considerables en faveur de cet Ordre, pour lui 
donner le moyen de subsister, et de faire la guerre aux infidlles, 

Aprés que les desordres et les fureurs, qui armerent les Chres- 
tiens de ces quartiers là les uns contre les autres, avec plus 
d'animosité que contre les Turcs ct contre les Surasins, eurent 
achevé de détruire lc nouveau Roïawnc de Jerusalem, et de faire 
tomber leurs conquestes entre les mains de leurs ennemis, le 
Muaistre de l'Ordre, cstant contraint d'abandonner avec eux le 
pais, et tout ce qu'il y possedoit, transfcra le siege de sa resi- 
dence dans l'Isle de Chypre. Il s'y maintint jusques à co que 
Foulques de Villaret, vingtquatriéme Maistre de l'Ordre, 
s'estant, en l'un 1809, ligué avec Clement V, Pape, et avec 
Philippes le Bel, Roy de France, auxquels sc joignit quelque 
temps aprés Charles II, Joy de Naples, ils lui donnerent le 
moyen de surprendre l'Isle de Rhodes, sur un nommé Gualla, 
qui s'estoit revolté contre l'Empereur de Constantinople, 

L'Ordre estant ainsy cn possession d'unc des plus belles Isles 
de La Mer Mediterranée, l'on cominença n connoistre les freres, 
dont il estoit composé, sous le nom de Chevaliers de l'Ordre de 
Rhodes, du lieu de leur residenco, et nan de celui de leur pa- 
tron, qui est Jean Baptiste. IL a posscdé cctt'Isle deux cens 
treize ans, et jusques à ce que Soliman Il, Empereur des 
Turcs, faisant son profit des guerres civiles, qui déchiroïent la 
Chrestienté pour les interests des Couronnes de France et d'Es- 
pagne, ou plustost pour satisfaire à l'ambition de Charles V ct 
de François I, assiegea, ct prit le 25 Decembre 1523 la ville 
æ& l'Isle de Khodes, aprés que Philippes de Villers de 
Lisl'Adam, gentilhomme François, et Grand Maistre de 
l'Ordre, cust defendu la place plus de sept mois avec tant de 
valeur ét de conduite, que La perte de ec poste lui acquit plus 
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de repulation et de gloire, que plusicurs grands Capitaines 
n'en ont remporté de leurs plus illustres victoires, Il sous- 
tint le siege contre une armée de deux cens mille combattants, 
ct de soixante mille pionniers, commandée par un Prince d'un 
merite incomparable, et qui pour sa valeur, pour sa justice, pour 
sa prudence et pour plusieurs autres grandes qualités, pourait 
cstre mis en parallele avec tous les plus grands hommes, non 
eculement de ce temps là, mais aussy de tous les siecles passés, 

Au sortir de sa place il alla trouver le Pape, l'Empereur, qui 
cstoit aussy Roy d’Espagne, et les Rois de France et d'Angle- 
terre, pour leur rendre compte de La conduite qu'il avoit tenue 
en defendant ce boulevard commun de la Chrestienté. Ils le re- 
ceurent tous avec les honneurs que mcritoicnt sa qualité, son 
nage et lo service, qu'il venoïit de rendre. L'Empereur, comme 
Roy de Sicile, fit present à l'Ordre de l'Isle de Malthe, située 
cn distance presque égale entre les costes de cett'Isle Là et cel- 
les d'Afrique, à condition de le tenir à foy et hommage de la 
Couronne d'Espagne, et de le reconnoistre tous Îcs ans d'un 
faulcon blanc. C'est depuis ce temps Ià, que l'on appelle les 
freres de l'Ordre de St. Jean Chevaliers de Malthe, et c'est en 
ce poste, où ils ont resisté à des terribles corts de la puissance 
Otiomanne, et perticulicrement en l'an 1565 sous le Grand Maistre 
de la Valette, qui contrnignit Mustapha Bascha et Piali 
de lever le sicge, apres y avoir perdu plus de vingtmille horm- 
mes, Ils se trouvent encore tous les jours dans les occasions, 
pour la cause commune de l'Europe Chresticnne, laquelle pour 
cette raison est en quelque façon obligée à s'intercsser à la con- 
servation des belles terres et Commanderies, que l'Ordre possede 
en toutes ses partics, 

Il en posscdoit aussy en toutes Les Provinces Unies, sinon en 
celle d'Over-Ysscl, par fondation ou par acquisition, dont il a 
jouy, an moins en partie, non seulement au plus fort de la guerre 
d'Espagne, et pendant la suspension d'armes de douze ans, muis 
aussy quelques anneés aprés l’exspiration de la tréve. Les Estats 
ct la Cour de Justice de Gucldre ont jugé, que les Commande- 
rics, qui sont situécs en leur Province, appartenoient à l'Ordre 
à si bon liltre, qu'ils lui ont conservé cclle d’Arnber, et ont 
condamné la ville de Nimmegne à la restitution de celle qui est 
dans l'enclos de scs murailles, avec les fruits perceus depuis le 
temps qu'elle en jouit. 

Le Grand Muistre, qui cet fort éloiyné de ces païs, et qui n'a 
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pas grande connoissance de l'estat des affaires, que l'Ordre a en 
cs quartiers, n'a pas pà 8e resoudre d'abord à faire poursuivre 
la restitution des biens, qui sont situés dans les autres Provinces, 
par les voyes ordinaires de la justice, tant parce qu'en son par- 
ticulier il en tire peu de profit, et seroit obligé de faire une grande 
dépense, que parce qu'à l'exemple de tous les gens d’eglise, il n’a 
pas voulu fire des frais, ny se donner de l'inquietude pour le 
recouvrement de quelques terres, qui ne rapporteroient rien & lui, 
mais seulement à ses successeurs. C'est pourquoy il s'est contenté 
d'abord de recommander ses interests aux Maistres Provinciaux, et 
à des Commandeurs eu Allemagne et aux Païs-bas, qui y estoient 
autant et plus interessés que lui, Et dautant qu'il n'avoit pas laissé 
de donner ccpendant retraitte dans ses ports, et de faire civilité, 
non sculement aux navires marchands, mais aussy aux vaisseaux 
de guerre de ces pais, quand les vents contraires, on quelques 
autres accidents les obligeoient À relâcher à Malthe, mesmes pen- 
dant la plus grande chaleur de la guerre d'Espagne, le Maistre 
Provincial d’Allemague avoit sujet d'esperer, que les Estats fe- 
roient faire raison à l'Ordre, quaud il le feroit demander, Loüis 
Guillaume, Prince de Portugal, néveu, par sa mere, de Mau- 
rice de Nassau, Prince d'Orange, s'estant fait Chevalier de 
l'Ordre de Malthe, et croyant se pouvoir servir du credit du 
Prince, son oncle, 8e fit au commencement de l'an 1626 donner 
dea lettres de creance et commission du Grand Maistre, pour 
demander la restitution des Commanderies de ces Païs. Mis 
Maurice estant decedé vers la fin du mois d'Avril de la mesme 
année, le Prince de Portugal ne se voulut plus charger de cette 
poursuite, dont il ne se promeltoit point de succés, puis que le 
Magistrat de Haerlem refusoit de restitucr la Commanderie, dont 
elle s'estoit saisie depuis quelque temps, et les Estats de Hollande 
ne le pouvant pas contraindre, les Estats Generaux firent difficulté 
de prendre connoissance de l'affaire. En l'an 1638 Walrave de 
Meérode, Chevalier du mesme Ordre, ct Commandeur d'Arnbem, 
en fit la premiere poursuite formelle, et depuis ce temps là l'Ordre 
a presque tousjours eu ses Ministres ou ses Agents à la Haye, 
Le Commendeur de Souvré, qui estoit fils de M. de Sou- 
vré, Mareschal de France, et gouverneur du Roy Loüis XIII, 
lorsqu'il estoit encore Daulfin, estoit dans les divertissements et 
dans la confidence du Cardinal Mazarin, et croyoit pouvoir 
obtenir, par l’intercession pressante de son Roy, cc que Merode 
n'ayvoit pas pà obtenir par ses sollicitations; c'estpourquoy il se 
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fit donner cctte commission, dont il csperoit des 4ventages d'au- 
tant plus grands, que le Grand Maistre lui avoit promis Le rc- 
venu, sa vie durant, de tout le bien que sa diligence feroit reünir 
à l'Ordre. Morode, qui n'avoit pas csté remboursé des frais 
qu'il avoit faits en tous les voyages, et de toutes les poursuites 
qu'il avoit faites à scs dépens, et qui n’avoit pas csté legitime- 
ment revoqué, se plaignit à la Cour de Rome, de la substitution 
de Souvré, ct so fit maintenir cn sa commission; mais estant 
deccdé quelque temps aprés, Souvré fut confirmé, ct cstant 
desja Ambassadeur ordinaire de l'Ordre en France, il se fit don- 
ner la qualité d'Extraordinaire vers les Estats, Estant arrivé à 
Rotterdam vers la fin du mois d'Aoust, il en fit donner advis 
par le Chevalier d'Esclojaux, afin que l'on donnust les ordres 
necessaires pour son cntréce et pour sa reccption. Ils lui firent 
dire d’abord, que jusqu'icy l'on n'avoit veu d'Ambassadeur du 
Grand Maistre de Malthe en ce païs, et ainsy qu'ils ne pouvoient 
rien determiner touchant la maniere et les ceremonies de sa re- 
ception, qu'ils ne sçeussent auparavunt les sentiments des Estats 
de toutes les Provinces, leurs Committents. Au bout de quelques 
jours ils s'adviserent de faire dire au Chevalier d'Esclojaux, 
qu'il pouvoit asseurer l'Ambassadeur qu'il sergit le bien venu, et 
qu'on lui rendroit les mesmes honneurs, que l'on avoit accoustumé 
de rendre aux Ministres des Princes Souverains, qui se trouvent 
revestus de ce caractere; muis qu'il ne devoit pas trouver mau- 
vais, qu'ils ne reconnussent point le Grand Maistre à l'égard des 
Commanderies, qui sont situées en ces Provinces (00). Le Com- 


(oo) Résolution des Etats Génér. du 1 Scpt. 1648. * De Hecr Rip- 
perda er vergadering presiderende hceft haer Ho: Mo: voorredragen, 
dat de hcer Souvré Ambassadeur van de Grootm. van Maltha bem 
door een Ridder van die Ordre heeft laeten notificesren dat hij tot 
Rotterd. is sengckomen met versocck dat hacer Ho: Mo: op sijne re- 
ceptie ordre soudeu believen te stellen. Wacrop gedelibercert sijude, 
is goctgevonden ende verstaen mits desen te versoecken den gemelten 
Heer Rippcrda dat sin Ed. de mocyte wille nemen van den gemel- 
ten KRidder der voorsz. ordre Le gemoet te vocren in belecfde en courtoise 
tcrmen, dut desc Staet nict gewoon en is een Ambassadeur van den 
weleemelten Graotmeester te ontfangen, ende dat bacr Ho: Mo: over- 
sulex s00 spoedighlijck op de recentie van den gemelten Ileer Ambns- 
suleur céeeu ordre en konneu stelleu, sonder voorwceten ende kennisse 
van de Iccren Staten van de respective Provincien.”— [les Etats de 
Hollande résoluteut le 18 Sept.: +dat de meergemelten Heer Sou- 
hrée (Souvré) als Ambacsadeur ulhier in den Haage soude worden 
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mandeur de Souvré, surpris et indiyné de ce message, fit fairo 
uue forte protestation contre leur resolution, et purtit cn mesme 
temps, pour s’en retourner cn l'rance. Les Estats la lui renvoye- 
rent, mais considerant en mesme tempe, qu'ils ne pouvoient pas 
estre juges en leur propre cause, et qu'ils ne pouvoient pas ren- 
voyer de cette façon l'Ambassadeur d'un Prince, que tous les 
autres Monarques et Estats de la Chrestienté reconnoissent pour 
Souveruin, sans l'offenser cruellement, et mesmes sans incommoder 
le commerce, que les habitants de ces Provinces font au Levant, 
ils cavoyercut un exprés à Delft, pour lui faire dire, qu'il pou- 
voit vouir quand il lui plairoit, et qu'ils lui donneroïent audiance, 
quand il la demanderoit, Cette resolution, au moins l'extraict que 
l'on envoya à Delft, ne parloit point de la reserve, que l’on avoit 
âjoustée à la ‘premicre, et qui avoit fait partir le Commander; 
mais On ne laissa pas de l'y éjauster dans le registre des affaires 
secrettes (pp). Les Deputés de la Province d’Utrecht, qui y estoit 
fort intcressée, parce que c'estoit celle de toutes les Provinces 
Unies qui possedoit lc plus de biens de ectte nature, dont unc 
partie avoit cslé alicnée, et l'autre partie estoit entre les mains 
de ceux, qui y avoient la principale direction des affaires, ne 
vouloient point que l'on alterast en aucune façon les premieres 
resolutions, et soustenoient, que l’on n'y pouvoit rien changer, 
sans Je consentement unanime de tous les alliés, qui les avoient 
formées. Ils craiggnoicnt encore, qu'en conseutant à la restitution 
des biens de Malthe, l'Ordre Teutonique en Allemagne n'en prist 
occasion de reclumer ceux, qu'il pretond lui appartenir en la 
mesme Province, La ville de Nimmegue demeuroït en la posses- 


gerecipicert, ingchaclt en metractoert, volgens de ordre, observantie en 
gebruik van desen Stact — — en dat de Agent Verburg soude 
worden gelast den Ridder d'Esclojaux hiervan notificatie te gaen 
doen, ook hem te gemort ic vocren dat hacr Ho: Mo: den hooggc- 
melten afgesondeu van den Grootmveester en de Ordre van Maltha in 
de opgemelle qualitcit geensinds sijn erkennende ten respect van soo- 
duniye Balien en Commanderijen als in de Geuniccrde Proviucien of 
ressort van dieu soude mogen zijn gelezcn.” — Résolution des Etats 
de Holl. du 18 Scpt. Après la protestation du sieur Souvré dont 
M, de Wicquefort parle, les Etats de Hollande modifièrent leur 
résolution: , dal hom als Amlassuleur vau merrgemelite Grootmecster 
audientie zal werden tocgestaen, souder prejudicie van icders pervg- 
Ugheden”" Résalation du 24 Sept, Les deputés de Gueldre demandérent 
lu suppression des mots ,sonder prejudicie van ieders gerestishedeu”.} 
Qw) Késululiou des Etats Géuér, du 19 Dec. 161$. 


Google NIVERSITY OF MICHIGAN 


188 Les Provinces Uuies et le Portxgal. 


sion de là Commanderie, nonobstant l'arrest solemnel des Estats 
ct de la Cour de Justice d'Arnhem; c'estpourquoy ses Deputés 
s'opposoient aussy à la reception de l'Ambassadeur, comme ceux 
de la ville de Haerlem s'estoient tousjours opposés aux resolu- 
tions, que les Estats d'Hollande avoient voulu prendre sur ce 
sujet, Neantmoins cette Province, interesséc au commerce de la 
Mer Mediterranée, ne laissa pas d'ouvrir dans l'assemblée des 
Estats Generaux l'advis, sur lequel la derniere resolution fut prise. 
Celui qui la porta à Delft, trouva que le Commandeur en estoit 
party, fort resolu de faire agir le Grand Maistre contre cet Estat, 
et de se ressentir de l'outrage, qu'il croyoit avoir esté fait à sa 
personne, Il a donné des marques de son ressentiment quand il a 
pù rendre de mauvais oflices à cet Estat dans la Cour de France; 
mais l'Ordre, bien loin d'entrer dans les sentiments du Comman- 
deur, a continué de faire negocier ses interests avec toute Ja 
civilité, que l'on pouvoit desirer de lui ct de ses Ministres. 

Le démeslé, que l'on avoit avec le Roy de Portugal, estoit 
d'une autre nature, ct d'une autre importance. Nous avons com- 
mencé à en dire quelque chos au livre precedent, où nous avons 
parlé des commencements de La rupture entre les deux nations. 
Eu voicy la suite. Francois de Sotomayor et Barthelemy 
de Vascancelles estoient partis en l’an 1646, le premier de la 
Bahie de Todos los Santos, et l'autre de la riviere de Jeneiro, 
avec ordre d'attaquer Loanda de St, Paulo, située en Ja coste 
d'Afrique, au Boisume d'Angola, que les autres appellent Dungo, 
entre les rivieres de Danda et de Coanza, que les Hollandois 
avoient pris sur les Portugais quelques années auparavant. Mais 
leur premiere entreprise n'ayant pas reüssy, la Hoy de Portugal 
en donna ln conduite à Salvador Corres de Sà et Bona- 
vides, qui partit de la riviere de Lisbonne vers la fin de l’an- 
née 1647. Il ne commandoit alors qu'une escadre de scpt vais- 
seaux, mais s’estant renforcé de quelques autres bastiments cn la 
riviere de Jeneiro, il parut le B Aoust de l'annés suivante avec 
une flotte de trente voiles, à la veüe de St, Paulo, Il investit 
aussytost la placc du costé de la mer, et nynnt deux jours 
aprés fail débarquer ses gens de guerre, il n'ent point de peine 
du tout à se rendre maistre d'une grande ville, qui n‘a ny por- 
tes ny murailles. La reddition des forts, qui défendoient l'entrée 
du havre, suivit celle de la ville, parce que l'air, qui y est fort 
dangereux, et presque insupportable aux estrangers, ayant fort 
éclairei les troupes Hollandoises, ceux qui estoient demeurés dans 
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les forts, estoient incapables de faire la moindre resistence, et 
ceux qui s'esloient retirés et dispersés dans le païs, furent con- 
traints de se rendre à discrelion peu de jours aprés la descente 
des Portugais. 

Cependant François de Sousa Coutinho, Ambassadeur 
de Portugal, voyant l'équippage que l'on faisoit iey pour le secours 
des places, que la Compagnie des Indes Occidentales possedoit 
encore au Bresil, avoit pris une audiance expresse le 28 No- 
vembre 1647, où il dit que dans une conference, qui estoit la 
seule qu'il avoit cüe depuis six mois, il avoit offert à ses Commis- 
saires, cntr'autres choses, de se transporter en pcrsonne au Bre- 
sil, à dessin d'y faire cesser la rebellion, et de ramener les re- 
belles à leur devoir, et qu'il leur avoit répondu du succés de son 
travail et de sa negociation; que si la Compagnie aimoit mieux 
ceder ses droits et pretcnsions au Roy de Portugal, il la rem- 
bourseroit de son fouds, sur le pied de l'estimation qui en seroit 
faite alors, où bien sur le pied de son premier fonds, si elle se 
vouloit donner patience jusques à ce que les deux Rois, de Cas- 
tille et de Portugal, fussent d'accord d'un traitté de paix ou de 
tréve; que ces offres ayant esté rejetées, il avoit offert au mois 
d'Aoust dernier, de faire agir les armes du Hoy, son maistre, 
contre les rebelles du Bresil jusques à l'entiere reduction de tout 
le païs; mnis qu'il ne le pouroit pas faire, que cet Estat n'eust 
moyenné son accommodement avec La Castille; parce que cette 
guerre occupoit toutes les forces, qu'il pourroit employer contre 
les rebelles; que ces dernieres offres n'ayant pas esté mieux 
receües que les premieres, il avoit, au mois de Septembre, fait 
vne troisiéme proposition, par laquelle il avoit offert, sur les or- 
dres exprés du Roy, son maistre, la restitution pure et simple de 
tout ce qui avoit eslé pris sur la Compaguie. Quc cette propo- 
sition avoit esté agréée, mais que les Deputés des Estats avoient 
demandé, que pour assurance de l'exccution de cette promesse, 
l'on mist entre leur mains, ou en celles de la Compagnie, la 
Bahie de Todos los Santos, ou bien l'Isle de Tercere, pre- 
miere des Açores; qu'il avoit representé, qu'il n'cstoit pas en 
ls puissance du Roy de Portugal d'engager l’un de ces deux 
postes, sans le consentement exprés des Estats de son Roinnme, 
et qu'il ne l'obliendroit point; parce que de l'une dépendoit la 
conservation de tout cc que les Portugais possedoient au Bresil, 
ct de l'autre la scureté de la navigation aux Indes Orientales ; 
l'une ct l'autre de la derniere importance à La Couronne de Por- 
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tugal; mais qu'au lieu d'une de ces deux places, i avoit offert 
un des ports, ou villes maritimes de ce Roiaumc; que les De- 
putés avoient remarqué quelques defauts en son pouvoir, mais 
qu'il estoit bon ct suilisant; que toutes les formalités necessaires 
y avoient esté observées, et que Bi l'on avoit péché contre les 
formes, ce defaut pouvoit cstre reparé par Ja ratification, on bien 
par l'exccution du traitté mesme; que les Commissaires, qui 
traittoient avec lui de La part de l'Estat, vouloient comprendre 
en la restitution les Capitainies de Siara et de Maranhan; bien 
que l'une eust csté reprise par les Portugais dés l'an 1638, ct 
que relle de Maranhan eust esté prise de mauvaise foy par les 
Hollandois en l'an 1641; que le Koy, son maistre, ne pouvoit, 
ct ne se vouloit pas obliger. sinon à la restitution da ce qui 
avoit csté cfectivement pris et usurpé pur les rebelles, ct que le 
dédommagement de vingthuit millions, que In Compagnie deman- 
doit, cstoit d'autant plus impertinent, que lout son fonds, et tout 
cc qu'elle avait posscdé, n'approchoit pas de ectte somme; mais 
au contraire, que mesiucs devant le souslerement du Bresil le 
fonds avoit esté diminué de plus de la moitié, ct no pouvait 
cstre alors que de cinq millions, ou environ. Il represcnta en- 
fin, que le puissant armemcont, que l'on faisoit icy, ne serviroit 
de rien, offrit encore de faire le voyage en personne, et asseura 
les Eslats, que sa presence scroit cnpable de ramener les Portu- 
gais rebelles à leur premiere obeïssançe, Ces offres de la resti- 
tution pure et simple de tout le païs revolté, que l'Ambassadeur 
Portugais faisoit, sembloient d'autant plus cstranges à quelques 
uns, qu'aprés cela l'on ne pouvoit plus donter, que le Roy, son 
maistre, n'eust eu bonne part à cette revolte, puis qu'il pouvoit 
disposer les revoltés À retourner duus Pobeïssance de l'Estat; si 
ce n'est que son intention fust d'amuser, comme F'on dit. le ta- 
pit, et de faire quelque negociation, à dessein de gagner du 
temps et d'achever la conqueste de tout le Bresil. L'on n'en 
pouvoit presque pas donter, puis que le Roy, en escrivant aux 
Estats le 10 Mars 1646, avoit protesté, qu’il n'estoit pas en sa 
puissance de restablir les aflaires de ccs quartiers là, et avoit 
témoigné, qu'il ne fulloit point esperer que cctte restitution sc 
pust faire par sou moyen (4). L'Ambassadeur cut mcemc l'audace 
de communiquer aux Estats les premieres nouvelles de la reduc- 
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tion de Loanda de St. Paulo et de l'Isle de St. Thomé par les 
Portugais; ce qui fut trouvé si insolent, qu'on Ini fit rendre son 
memoire. Il avoit fait esperer jusques alors, et en avoit meamrs 
donné quelque asseurance, que le Roy, son maistre, agréeroit les 
conditions, que les Deputés des Estats lui avoicnt proposées; 
qu'il feroit restituer à la Compagnie toute cette partic du Bresil, 
qui s'estend depuis la rivicre, que l'on appelle ro Feul, jusques 
à Æio Grande, y compris la capitainie de Sercgippe del Rey, avec 
les esclaves et les materiaux necessaires au service des moulins 
À euccre, que les Portugais appellent ingenkos; qu'il lui feroit 
donner tous les ans mille bœufs, propres à labourcr la terre, au- 
tant de vaches, deux ccns chevaux, trois cens moutons, et ve 
pendant quelques années de suite, dont le nowbre seroit reglé 
entre eux, ct que pour achever de la dédorumager, il lui donue- 
roit tous les aus, pendaut dix ans, mille caisses de snccre, ct lui 
laisseroit Loanda de St, Paulo et l'Isle de St. Thomé. Mais 
dés qu'il secut, que ces deux places avoient esté accupées par 
les armes du Ray, son maistre, il dit, que crtte reduction chan- 
genit tout l'estat des affaires, ct que sans un ordre exprés de sn 
Cour, il ne pouvoit plus rien promettre ny signer à l'égard de 
ces deux postes. Les Estats, qui n'estoient desja que trop per- 
suadés du peu de sineerité de ce Ministre, prirent occasion de 
cette declaration, de lui faire dire, que toutcs ces fuitcs ct remi- 
ses cstoient trop offcnsantes et insupportables, ct que son procedé 
estant ridicule, et aussy préjudiciable à la Compagnie qu'injurieux 
à l'Estat, il fulloit qu'il aivoüast ou desadvoïast, de la part du 
Roy son maistre, le traitté, dont le projet lui fut mis entre les 
mains, sans y alterer quoy que ce soit, afin que l'Estat sçoust ce 
qu'il auroit à faire à l'égard du Roy de Portugal ct de ses sujets, 
L'Ambassadeur répondit, qu'il n'avoit point d'ordre de restituer An- 
gola et St, Thomé, et ainsy qu'il ne pouvoit pas signer le traitté 
dans les termes qu'il cstoit couché. Ce n'estoit qu'un pretexte, 
Les Porturais ne voulaient rien restituer; mais quand mesmes 
l'Ambassadeur nuroït eu le pouvoir de prounctire La restitution 
de ces places, il n'avoit garde de Je faire, puis qu'il ne pouvoit 
pas ignorer que des mewbres considérables des Etats de Hollande 
estoient d'udvis, que l'on acceptast ses offres, plustost que d'en 
venir à une rupture avec le Roy de Portugal. Neantmoins il fut 
resolu au commencement de l'année 1649, que l'Estat prestcroit 
ses forces à la Compagnie, pour l'aider à recouvrer les canquestes 
qu'elle avoit faites en la eoste meridionale d'Afrique, devant que 
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la paix y eust esté publiée. Tellement que de cette conjoncture 
d'affaires l'on prevoyoit une disposition ä une nouvelle guerre, 
ou à de nouvelles negociations avec Ies Ministres de Portugal, 
qui feront, sans doute, une bonne partie de cette histoire, mais 
qui peut cstre ne finiront pas avec elle, 

Les Princes voisins de cet Estat, à qui la paix, que l'on ve- 
noit de faire avec l'Espagne, ne pauvoit pas estre indifferente, 
n'en receurent pas les advis d'une mesme façon, L'Electenr de 
Brandebourg fit faire un compliment à l'Assemblée, Les Estats 
le consideroient, tant à cause de la religion, dont il faisoit, et 
fait encore profession, et de la vaste étendüe des provinces, qu'il 
possede depuis les frontieres de Brabant et de Gueldre de deça 
le Rhin, jusques en Pologne ct en Lituanie, qu'ä œuse de son 
merite personnel, et de l'alliance qu'il avoit prise en la Maison 
d'Orange. L'Electeur de son costé cstoit obligé de considerer les 
Estats, parce que ce n'est qu'à eux qu'il estoit obligé de la 
possession les provinces de la succession de Juillers, qui lui 
sont demeurées, et où il a esté maintenu contre Ja pretension de 
plusieurs autres Princes d'Allemagne, parents, au mesme degré 
que lui, du dernier Duc de Juillers et de Cleves. Car Guil- 
laume, qui mourut le 25 Janvier 1592, laissa plusieurs enfants 
de l'un et de l'autre sexe: sçavoir I. Charles-Frederic, qui 
mourut à Rome le 9 Février 1575, n'ayant pas encore vingt ans 
accomplis; c'est de lui dont Stephanus-Wigandus Pighius 
a fait l'éloge, sous le nom de Hercules-Prodicius; II, Jean- 
Guillaume; IIE Marie-Eleonor, qui épousa Albert-Fré- 
deric de Brandebourg, Duc de Prusse, ct de ce mariage nà- 
quit Anne, ferume de Jean-Sigismond, Elecleur de Brande- 
bourg; IV. Anne, fcmme de Philippes-Louis de Baviere, 
Comte Palatin du Ihin à Neubourg sur le Danube; V., Magde- 
lene, femme de Jean de Baviere, Comte Palatin du Rhin à 
Deuxponts, et mere de Jean-Casimir, pere de Charles-Gus- 
tave, Roy de Suede, dernier decedé, et VI. Sibille, femme de 
Charles d'Austriche, Marquis de Burgou, qui estoit fils de 
Ferdinand d'Austriche, Comte de Tirol, et de Philippine 
Welscr, sa premiere femme. Jean-Guillaume estant deccdé 
sans enfants le 25 Murs 1609, su succession fut contestée prin- 
cipalement centre Jean-Sigismond, Electeur de Brandebourg, 
au nom de sa femme, sculc fille de Marie-Eleonor, sœur 
aisnée de fean-Guillaume, ct par Wolfgang-Guillaume, 
an nom d'Anne de Jnillers sa mere, sœur puisnée de Jean 
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G uillaume, laquelle vivoit encore. Ces deux princes sc mirent 
en possession de presque tout le païs; en sorte qu'il n'y eut que 
la ville de Juillers, et deux ou trois petites villes, qui receussent 
garnison de Leopold d'Austriche. Ce Prince, qui estoit alors 
Evesque de Strasbourg et de Passuu, ayant dessein de se saisir 
de tout le puis, s'estoit fait donner la qualité de Commissaire de 


l'Empereur, afin de le restituer à celui des Princes à qui il ap- 
putiendrait de droit, ou bien pour le reünir à l'Empire; c'est à 
dire pour le faire entrer dans la Maison d'Austriche, s'il se trou- 
voit que l'Empercur en pust disposer, comme y estant devolu, 
faute de masles. Albcrt d'Austriche, Prince d’unc partie des 
Püs-bas, le secouroit continuellement de troupes, pendant que les 
deux Princes intercssés demandoient du secours à La France, à 
l'Angleterre, aux Provinces Unies ct aux Princes Protestants 
d'Allemagne. Henry IV, qni vouloit mortifier la Maison d'Aus- 
triche, qui formoit de grands desscins du costé de L'Empire, et qui 
cstoit bien aisc d'avoir rencontré ectte occasion de pouvoir faire 
marcher scs troupes, sans donner de l'ombrage aux Protestants, 
leur preparoit un puissant secours, quand il fut tué le 14 May 
1610. Cette mort ayant retardé la marche de l'armée Françoise, 
les Princes Protestauts d'Allemagne, qui avoient fait une Uniou 
entr'eux, fortiñiés des troupes des Estnts, mirent le siege devant 
Juïllers, Capitale du Duché, ct en donnercnt la conduite à Muu- 
rice de Nussau, Prince d'Orange, qui l'avança si bien en peu 
de temps, que lors que le Mureschul de La Chastre y arriva, 
avec dix mille hommes de pied, et deux mille chevaux Français, 
la place, qui ne pouvoit plus tenir, capitula ct sc rendit. Les 
deux Princes, possesseurs en commun de cette belle succession, 
quelle chacun d'eux prelendoit toute entiere, ne purent pas 
longtemps demeurer d'accord entre cux; de sorte que de costé ct 
d'autre ils tâchoient de se fortifier d'amitiés ct d'ulliances, Le 
Duc de Neubourg maria le 15 May 1613 le Prince, son fils, 
dins la maison de Baviere, et ce jeune Prince, faisant par ce 
mnyen des amis parmy les Catholiques Romains, qui conside- 
roient le Duc de Baviere comme leur ebuf, entra aussy dans leur 
party ct dans leur religion, au grand regret du pere. Ce mariage 
& ce changement de religion augiuenterent si fort la défiance 
entre les Princes pretendants, qu'uprés quelques entreprises sur 
des places, qu'ils devoient posseder en commun, ils se declarerent 
enfin, l'Electeur en se jettant entre les bras des Estals des Pro- 
L'a Unies, et le Due entre ceux de l'Archidue Albert. Ce 
‘ 15 
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dernier, ayant mis sur picd une armée de trente mille hommes, 
comme Commissaire de l'Empereur, en avoit donné la conduite 
au Marquis Spinola, qui sous pretexte d'exceuter la sentence 
de proscription contre la ville d'Aix la Chapelle, en qualité de 
Lieutenant du Commissaire Tinperiul, se saisit de Wescl et de 
quelques autres. villes des Duchés de Cleves et de Juillers, et le 
Prince Maurice de son costé, mit garnison duns Rees, dans 
Emmeric et en quelques autres villes où les Estats ont leurs 
garnisons depuis ce temps là, et qui obligent l'Electeur à vivre 
bien avec ceux, Frideric-Guillaume, qui avoit succodé à 
George-Guillaume, san pere, depuis le L Deccmbre 1640, 
avoit confié la principale direction de ses affaires à un gentil- 
homme du païs de la Mare Brandebourg, nommé Conrad de 
Burgstorf, Ce Ministre, qui n'avoit point de connoissance du 
tout des ufuires de l'Estat de l'Elccteur, son maistre, non plus 
que des inlerests des Princes ct Estats voisins, et qui n’avoit pas 
megme les principes neccssaires pour l’acquerir, lui avoit con- 
scillé d'épouscer la fille aînée du Prince d'Orange, dans un temps, 
où l'esprit et la memoire du Prince estaient desja tellement af- 
foiblis, qu'il n’estoit plus capable de lui procurer les âvantages, 
qu'il en auroit pù tirer dans une autre saison, et le peu qu'il en 
eust pà cspercr encore, fut neglisé de ceux, aux conseils desquels 
il s'estoit cnticrement abandonné. Au premier voyage qu'il fit à 
la Hayc en l'an 1646, il avoit fait faire ouverture aux Estats 
d'une allinnce plus particulicre que celle qu'il avoit avec eux, ct 
depuis ce temps là il en avoit fait continucr la negociation de 
temps en temps; mais trois mois aprés la conclusion du traitté 
de Munster, il envoya à la Ilaye une deputation solemnelle, com- 
posée des plus considerables Ministres de son Conseil, C'estoient 
Philippes de Horn, Otton de Schwerin, Wirich de 
Bernsau do Bellinchove et Jean Portman, qui bien 
qu'ils n'eussent que la qualité d'Envoyés en leurs Icttres de crc- 
nuce, pretendoicut estre receus ct truillés comme Ambassadeurs. 
Cette pretension embarassoit les Estats d'autant plus, que les 
ceremonics, avec Jesquelles on traitte les Ministres publics, n’es- 
tant pas encore bien reglées en cette Cour, et cette qualité, qui 
est de l'invention des Princes, ou des Ministres d'Allemagne, es- 
tant encore fort nouvelle, ils ne sçavoient pas comment s'y prendre. 
Je diray icy en passant, qu'il n'y a pas longtemps. que l'on y 
fait distinction entre In qualité de Gexanter et celle d'Abgesanter, 
et que ki premiere y marque le caractere d'Ambassadeur, ct que 
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l’autre y signific un Ministre du sccoud ordre, puis que l'on a 
veu, que depuis quarante ans l'Electcur de Saxe a donné chez 
lui le premiere place par tout à un nommé 18 Grange aux 
Ormes, medicin de Metz, que le Roy Louis XIII employa, 
à cause de la connoissance qu'il avoit de La languc Allemande, 
quoy que ce ne fust qu'un simple porteur de lettres, sans aucune 
creance. J'y âjousteray encore, qu'il n'y a pes fort longtemps, 
que les Ambassadeurs se font traitter d'Excellence, Loüis de 
Gonzagus, Duc de Nevers, estant en l'an 1593 Ambassadeur 
à Rome pour Henry IV, Roy de France, se faisoit donner la 
qualité d'Excellence, qui estoit deïüe à sa naissance, et à son 
exemple les partisans, que l'Espagne y avoit, la donnerent à 
l'Ambassadeur de cette Couronne là. Quelques années aprés Fo 5- 
carini et de Jacob, estant Ambassadeurs de Venise et de 
Savoye en France, se donnerent entr'eux La mesme qualité, et 
par ce moyen ils se la firent donner par ceux qui avoient à ne- 
gocier avec cux, ct se mirent en la possession, où ils se sont 
conservés depuis. 

On vouloit obliger l'Elccteur de Brandebourg, non seulement 
comme un tres puissant Prince de l'Empire, et comme un voisin 
tres considerable, mais aussy comme bcaufrere du Prince d'Orange, 
à qui l'on faisoit honneur, en honnorant les Ministres de l'Elec- 
teur, et en cette consideration on leur fit des civilités, que l'on 
n'a accoustumé de faire qu'aux Ambassadeurs, Deux Deputés de 
l'Assemblée les allerent prendre à leur losis, et les conduisirent 
à l’audiance, suivis d'un grand cortege de carosscs. Leur discours 
ne fut qu'un compliment, accompagné d'une forte instance pour 
l'alliance, à laquelle l'Electeur, leur maistre, aspiroit avec d’au- 
laut plus de passion, qu'il ne doutoit point, qu'aprés une pour- 
suite de tant d'années l’on ne fist le traitté, que l'on n'avoit 
diferé de conclurre, à ec que l'on disoit, que parce que pendant 
la guerre d’Espagne l'Estat n'avoit pas pù prendre des mesures 
bien justes touchant cette affaire. Cependant ils ne pressoient pas 
trop leur negociation, parce qu'ils vouloient qu'on leur fist les 
mesmes honneurs, que l'on fait aux Axubassadeurs des Testes 
Couronnées, et que les conferences, que l'on vouloit faire tenir 
dens une des antichambres, se tinssent dans leur logis. Ils y 
rcüssirent, mais ce ne fut qu'aprés qu'ils eurent fait veuir d’au- 
tres lettres de creance, où l'Elccteur leur donnoit le caractere 
d'Ambassadeur, Il n'estoit pus fort difiicile de l'oblenir d'uu pre- 
micr Ministre, qui n'en connoissoit pas la force, et qui ne sça- 
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voit pas en quoy il differoit d'avec In qualité d'Envoyé, laquelle, 
comme nous venons de dire, est fort nouvelle, n'estant cn effect, 
celui qui s'en trouve revcstu, qu'un Resident Extraordinaire. Sur 
les nouvelles lettres de ercance, qu'ils presenterent, l'on ne ft 
point de difficulté de leur faire tous les honneurs qu'ils avoient 
desirés, et de tenir les confercnccs chez eux, mais dés que l'on 
commençn à entrer en matiere, l'an y rencontra des obstacles, 
qui firent bien juger du mauvais succés de leur negociation. Les 
traittés, que cet Estat avoit cydevant faits avec les Electeurs, ses 
predecesseurs, n'avoient eu pour object que la conservation des 
Provinces de la sucression de Juillers, et ces Ministres preten- 
doient faire comprendre aussy an traitté tous les KEstats, que 
l'Electeur possedoit, mesmes à l’autre extremité de l'Allemagne, 
sur la mer Baltique, comme la Prusse, et cette partie de ka Po- 
meranie, que le traitté qui se negocioit, et que l'on estoit sur le 
poinct de conclurre & Osnabrug, lui devoit laisser. 1ls faisoient 
aussy instance à ce que les Estats remissent entre les mains de 
l'Electeur les villes du Duché de Cleves, où ils ont leurs garni- 
sons, on du moins la ville d'Emmeric, sur le Rhin, et Guennep, 
au confluent de la Meusc ct du Nicrs. On leur rcpresenta, que 
toutes les villes, que les Eslals possdoient au pais de Cleves, 
avoient esté prises sur le Roy d'Espagne, et qu'ils y avoient mis 
garnison, pour prevenir les cstrangers, et pour les cmpescher de 
les occuper; que les Espagnols ne les auraient jamais restituées, 
ct que l'Electeur ne les y eust pas pû contraindre par la forco 
de ses armes; qu'il estait juste de rembourser les Estate de la 
dépenso qu'ils avoient faite à tant de sieges, et à entretenir ks 
garnisons depuis tant d'années, Aussy ne se püt on pas resaudre 
à s'engager à un traitté, qui obliseroit les Estats à la defense de 
provinces, que L'on ne pouvoit pas secourir qu'en traversant une 
bonne partie de l'Allemagne, ou bien par mer, avec une dépense 
disproportionnée à ce que l'on pouvoit esperer de l’Electeur, 
Tellement que les Ambassadeurs, voyant qu'il y avoit peu d'ap- 
parence de reüssir, 8e retircrent nu mois de Juillet, sous pretexte 
d'aller faire rapport à leur Cour de l'estat de leur negociation. 
Ils vouloient faire croire, que leur intention cstait de in continuer, 
c'estpourquoy ils laisserent à la Haye Chrestien Moël, à qui 
la faveur du premier Ministre avoit fuit donner le caractere 
d'Ambassadeur. Il avoit auparavant eu la qualité de Resident, et 
éstoit si jeune, que se voyant, au sortir du college, élevé à un 
poste, que les hommes les plus consommés dans les aïaires ont 
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de la peine à remplir diguement, il sc perdit dans sa vanité, qui 
lui fit tourner l'esprit, en sorte qu'il n'a jamais pù s'en remettre, 
Cet Ambassadeur ordinaire redoubloit de temps en temps ses in- 
stances pour l'alliance, et vers la fin de l'année il fit ressouvenir 
les Estats d'une priere, que l'Electeur leur avoit fait faire, de le 
secourir d'un prest de deux cens mille escus. Il disoit,quel'Elec- 
teur, son maistre, estant vassal de la Couronne de Pologne, à 
cause de la Prusse, estoit obligé de lever des troupes pour la 
secourir contre les Cosaques, qui jointe aux Tartares, menaçoient 
la Pologne d'une invasion, dont la Prusse mesme ne se pourroit 
pas defendre, Pour lu scurcté du remboursement de cetto somme 
il offrait d'enguger aux Eslats les droits d'entrée et de sortie, 
que l'Electeur leve au Pillau, à l'emboucheure de la riviere de 
Preguel, par laquelle les vaisseaux marchands montent jusques à 
la ville de Koningsberg, capitale de la Prusse Ducale. Le Mi- 
nistre de Brandebourg faisoit monter le revenu de ces droils à 
soixante mille escus par an, ct y éjoustoit, qu'il y avoit des an- 
nées, qui rendoient jusques à quatrevingts mille escus. Mais cet 
Estat, qui n'avoit pas grand'envie de faire cette alliance, où il 
ue trouvoit pas ses évantagcs, les Provinces n'estunt pas d'accord 
entr'clles de la qualité et quantité du secours, en avoit Lien moins 
de prester une somme si considerable à un Prince, qui, à cc que 
l'on croyoit en ce temps là, lui devoit encorc plusieurs millivns. 
L'on venoit de conelurre le traitté de Munster, et il n'y avoit 
point d'apparence, qu'une autre puissance estrangere voulust in- 
quiéter cet Estat, qui avoit contraint l'Espagne de faire les pre- 
mieres avances pour un accommodement. Et quant au prest de 
deux cens mille escus, l'on jngcoit, que l'Electeur devoit aupara- 
vant acquitter, ou du moins regler la dette de cent mille escus, 
qui avoient esté prestés à l'ayeul de l'Elceteur, ik y avoit plus de 
trente ans, et qui avec les intcrests, et les interests des interests, 
montoient à une somme immense. L'on apprebendoït aussy, qu'une 
partie des droits du Pillau ne fust deja engagée nilleurs, ou que 
l'Electeur n'en eust pas une disposition nssés absolüe, pour les 
pouvoir engager, saus la permission de la Couronne de Pologne; 
à laquelle cetie partie de la Prusse estoit encore sujette en ce 
temps là. Mais ce que l'an consideroit le plus, c'estoit que ect 
engagement n'estoit qu'imaginaire, et n'asseuroit point du tout 
l'Estat; puis que l'Electeur, estant maistre du Pilluu, par le 
moyen de la garnison qu'il y entretenoit, il l'estoit aussy de l'ar- 
gent, ct du commis que les Estuts y cstabliroicnt à la recepte 
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des droits d'entrée. Les Ambassadeurs Extraordinaires, qui esloient 
cependant revenus à la Haye, pour seconder Ja negaciation de 
l'ordinaire, remarquant le peu d'inclination, que l’on y avoit à 
traitter avec l'Electeur aux conditions qu'ils proposoient, et que 
ce n'estoit pas un ouvrage de peu de jours, que l'âjustement de 
deux points si importants, le prest d'argent et l'alliance, s'en re- 
tournerent à Cleves, où l'Elcctcur faisoit son scjour depuis son 
mariagc. ‘Tellement que tout ce qu'ils obtinrent fut, que l'Elec- 
trice de Brandebourg estant accouchée d'un Prince le 16 Avril 
de cette année, et l'Electeur ayant voulu, parmy les autres pa- 
rains, prier aussy les Estate Generaux, de le presenter au bap- 
tesmo, ils deputerent à cette ceremonie Heury la Capelle de 
Rijssel, Jacob de Wassenaer d'Opdam, et Corneille 
de Stavenisse, Conseiller Pensionaire de Zeelande, Deputés à 
l'assemblée des Estats Generaux des trois premieres Provinces 
de l'Union. 

L'Electeur de Cologne envoya à la Haye Adolfe de Laut- 
senrade de Clarenbeecg cn qualité d'Envoyé, La civilité 
qu'il fit aux Jéstats au sujet de La paix, servoit de pretexte à son 
voyage; mais il avoit ordre de les prier de faire continuer la 
neutralité avec l'Archevesché de Cologne, et avec l'Evesché de 
Liege: de ne soufrir point, que son païs fust incommodé de 
passages, ou de logements de gens de guerre, ennemis de l'Em- 
pire, et sur tout de ne favoriser point les troupes de Hess, 
quand elles voudroient passer le Rhin. Il leur representa, qu'il 
y avoit six ans, qu'ils avoicnt jugé eux mesmes, qu'il seroit ne- 
cessaire de faire sortir les garnisone de toutcs les places, qui sont 
situées entre le Rhin ct le Wescr; qu'en ce temps là la France 
s’y éstoit opposée, en faveur des Suedois, à cause de Ja part, 
qu'elle prenoit aux affaires d'Allemagne; qu'ils ne devoieut plus 
avoir ces considerations pour des intercsts particuliers, ot qu'ils 
rendroient un service tresconsiderable à la cause commune, si 
prescuntement, aprés la conclusion de la paix, ils executoient cette 
bonne intention; puis qu'aussy bien ces garnisons cstrangercs à 
la veüc de ces fronlieres, incommodoiïent sans doute l'Estat, et 
le commerce de ses habitants; que les deux Couronnes, de France 
et de Suede, les consideroicnt assés, pour donner quelque chose 
à leur intercession, ct pour retirer, à leur priere, les garnisons 
des places, qui pouvoient danner de l'ombrage; que peut estre 
la Landigrave Princesse Regente de Hesse demanderoit une somme 
de deniers pour son pretendu dédommagement; qu'elle avoit 
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desja tiré des tresors incroyables de Fl’Archevesché de Cologne, 
en sorte qu'elle n'y devroit plus rien prelendre; et neantmoins, 
si les Estats jugecient, que pour l'obliger à retirer scs troupes, 
il falloit Jui donner quelque autre satisfaction, l'Electeur ne feroit 
pas le dificile, et suivroït volontiers le conscil, qu’ils lui donnc- 
roient en cette rencontre: parce qu'il vouloit bien croire, que 
cette Princesse seroit assés raisonnable, pour ne demander pas 
une somme excessive. Ce que l'Electeur de Cologne faisoit re- 
presenter estoit vray, ct ce qu'il demandoit ostoit raisonnable, 
mais les Estats, qui ne se pouvoient pas commettre avec les deux 
Couronnes, de France et de Suede, ne s'en voulurent pas mesler. 
Lutzenrade n'ayant pû rien obtenir, s'en retourna vers la fin 
de l'année 1648. Cependant la paix de l'Empire ayant esté con- 
dlüc, et l’Electeur n'uyant plus besoin de l'entremise des Estats, 
pour fuire retirer les garnisons qui l’incommodoient, de sorte 
qu'il croyoit se pouvoir passer de leur amitié, il leur envoya de- 
mander par le Docteur Bouchorst, en l'an 1649, la continua- 
tion de leur amitié ct de la neutralité; qu'ils eussent à retirer 
leur garnison de la ville de Rhinberg; à restituer aux Catholi- 
ques Romains l'Eglise, et les biens dependants de quelques con- 
vents, et uutres fondations; à restablir dans le Magistrat quel- 
ques personnes, qu'ils evoient jugé à propos d'en oster, et que 
le Rhingrave, Gouverneur de Mustricht, lui fist le serment de 
fidelité, à l'exemple du Duc de Bouillon ct du Comte de Solms, 
ses predecesseurs, qui le lui avoient fait, comme estant Seigneur 
de la ville, conjointement avec les Estats, en qualité d'Evesque 
de Liege, Mais ils ne voulurent rien faire au prejudice de l'Es- 
tat et de la Religion Reformée, et se contentcrent de le renvoyer 
chargé de paroles civiles et obligeantes. 

Le Duc de Neubourg fit presque en mesme temps faire les 
mesmes instances et les mesmes offres, uvec le mesme succés. IL 
avoit envoyé à la Ilaye Jean Bertram do Wespenning, 
Baron de Scheidt, qui y estant arrivé au mois d’Aoust, dit dans 
l'assemblée des Estats, que puis qu'à l'occasion de la paix ils 
reformeroient, ou licentieroient, sans doute, une partie de Jeurs 
troupes, et qu'il y avoit de l'apparence, qu'ils diminueroicnt les 
garuisons de leurs fronticres, le Duc, son iniistre, esperoit qu'ils 
retireroient aussy cclle qu'ils avoieut dans là ville et dans le 
chasteau de Ravestcin, qui cstoit de son partage, depuis le der- 
nier traitté particulier qu'il avoit fait avec l'Elccteur de Brande- 
bourg pour la succcssion de Juillers et de Cleves, Mais on lui 
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fit connoistre, qu'il fulloit du temps, pour deliberer d'une uffaire 
de cette naliure; que la paix ne venoit que d'estre conclue et 
publiée, et que les habitants de Ravesicin avoient d'autant moins 
de sujet de sc plaindre, que les soldats de la garnison estant 
payés par prests toutes les sémainces, ct fort bien disciplinés, les 
bourgcois en tiraicnt un grand ävantage, en leur debitant les 
denrées, dont ils auroient de la peine à se défuire sans cecla; 
que les villes du Duché de Cleves, bien loin de demander d'estre 
décharetes de leurs garnisons, seraient bien ruarries, qu'on leur 
ostast les gens de guerre et mesmc que celles des Provinces 
Unies, qui ont part au gouvernement de l'Esiat, demandoïient 
tous les jours, qu'on leur en donne. 

Les Estuts des Duchés de Juillers et de Berg firent en 
temps là seconder, par leurs Depulés, les instances, que le Due 
fuisoit faire, pour estre déchargés des troupes, dont la Lantgravc 
de Hesse incommodoit son païs. Ils representcrent icy à la Haye, 
que dés l'an 1630 le Roy d'Espagne et cet Estat estoient con- 
venus, du consentement de l'Empereur et du Colleme des Elec- 
teurs, que les uns ct les autres relireroient les troupes, qu'ils 
entretenoient dans les places de la sucecssion de Juillers, ct qu'a 
l'évenir on ne les chargcroit plus de logements ny de passiges 
de gens de guerre; qu'an prejudice de cette convention la Prin- 
cesse Lantgrare de Hesse avoit rempli tout le païs de ses garni- 
sons, qui l'épuisoient par les contributions; lesquelles esloicut 
d'autant plus insupportables, qu'on les exigcoit de toutes sortes 
de personnes indistinetement, des gentilshommes, quoy qu'exemts 
par les lois de l'Emjire de cette sorte d'exactions, aussy bien 
que des roturiers; quo les Gencraux des armées de l'Empereur 
leur demandoïent, et avec justice, les mesmes contributions, qu'ils 
payoicnt à leurs ennemis, et que les olliciers de ITesse, qui ran- 
vonnoicnt toutes les marchandises, qui passoient par Jeurs quar- 
tiers, n'incommodoient pas seulement, mais ruinoient mesmes le 
commerce des hubitants de eus Provinces. Au reste, qu'ils n'es- 
toient pas jalaux du bonheur des sujets de l'Electeur de Brande- 
bourg, qui ne sentoient plus ces inrommodités, mais qu'il scm- 
bloit, que les âvantagces, dont ceux de Cleves joüissoient, ne de- 
voient pas cstre refusés à ccux de Juillers et de Berg I est 
vray que la Lantgrave avoit retiré ses troupes du puis de Cleves, 
non à Va pricre des Estats; mais parce qu'elle voulait obliger 
l'Électeur, en cansideration du mariage du Lantyrave, son fils, 
avec la soeur de ce Prince. C'est pourquay les Estate se conten- 
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terent d'entretenir ecs Deputés d'esperances, ct de leur fuire con- 
noistre, que c'estoit de La paix, qui s'alloit apparemment conclurre 
en Allemagne, qu'ils devoient attendre leur soulagement, et le 
remede aux maux, dont ils estoient travaillés. 

Le Comte d'Oldembourg, qui s'estoit fait comprendre au 
traité de Munster de la part du Roy d'Espagne, y vouloit estre aussy 
compris de La part des Estate; mais comme ils avoient à demes- 
ler avec lui le different du peage du Weser, ils n'estoient ny en 
estat ny en humeur de lui faire plaisir. Au contraire il y avoit 
une disposition universelle à le contraindre de renoncer à l'esta- 
blissement de ce droit, qu'il pretendoit establir sur la riviere de 
Weser. Nous n'aurons plus d'occasion de parler du Comte d'Ol- 
dembourg, parce que n'ayant point fait de figure dans le grand 
monde, et ayant vescu en bon veconome, plustost qu'en homme 
de sa qualité et de sa naissance, à cause do l'application parti- 
culiere qu'il avoit au mesnage, ct à nourrir plusicurs baras de 
chevaux de toutes sortes de races, il ne sera pas hors de propos 
d'employer icy quelques lignes à le faire connoistre. Antoine 
Gunther, dernier Comte d'Oldembourg, qui est deccdé sans 
enfants dopuis le 29 Juin 1657, ayant fait cscrire l'Histoire de 
son païs par Herman Ianmelman, premier pasteur, ou comme 
l'on parle en Allemagne, Surintendant des Eglises de son païs, 
a voula faire present à la postcrité d'un livre tout rempli de fa- 
bles, et d'une gencalogie, non seulement destituéc de toutes les 
preuves necessaires, mais aussy notoirement fausse et impertinente. 
Reusner, Henninges ct Dresserus, aussy infidcles, mais 
plus sçavants que Hamelmun, aimant mieux donner une origine 
fausse à la Maison d'Oldembourg, que de la relever, en évoüant 
qu'elle a cela de commun avec plusieurs autres maisons illustres, 
que la recherche de son commencement sc perd dans l'antiquité, 
font descendre les Comtes d'Oldembourg de Waïlpert, petit fils 
de Witikind le Grand, souche des anciens Ducs de Saxe, 
dont Ia poslerité est fuillie depuis plusieurs siecles. Il est vray, 
que Helmold ct Albert Abbé de Stade, auteurs graves, en 
traittant des affaires de l’unziéme ct du douziéme siecles, parlont 
des Comtes d'Oldembourg. Il est certain aussy, que la Maison 
est fort ancienne; mais ny eux, ny plusieurs autres grandes mai- 
sons de l'Europe, ne peuvent pas produire une descente, ou filiu- 
tion bien verifiée depuis trois au quatre sicrles, ct ne laissent 
pas pour cela d'estre bien illustres, comme celles, qui n'ayant 
aucune marque de noblesse en leur famille, ny de generosité en 
eurs personnes, se font descendre des premicres Maisons de 


Dig tized Ey Go qle INIVEA T 4 ï MICHIGAN 


203 La ville de Brème. 


l'Europe, ne laissent pas de demeurer roturicres et vilaines. 
Thierry, surnommé l’Heureux, reïünit en sa personne les Com- 
tés d'Oldembourg et de Delmenhorst, et en épousant, en secondes 
nopces, Avoye (1}, fille de Girard I, et soeur de Girard II 
et d'Adolfe, Ducs de Sleswic et Comtes de Holstein etc., fit 
entrer ces Estats dans sa Maison. De Christian, fils aîné de 
Thierry, descendent les Rois de Dannemarc et les Ducs de 
Holstein, et Girard, son fils puisné, succeda aux Comtés d'Ol- 
dembourg et de Delmenhorst. Jcan, son fils, laissa Antoine, 
pere de Jean Il, et ayeul d'Antoine Gunther, lequel estant 
decedé sans enfants, comme nous venons de dire, les Comtés 
sont retournées à la branche des aînés, qui en est en possession 
presentement, Antoine Gunther, qui nasquit le 1 Novembre 
1583, en succédant à son frere le 13 Novembre 1603, trouva la 
Maison fort incommodée et cendettée; mais comme toute sa vie 
n'a esté qu'un ménage perpctucl, il n'a pas seulement acquitté 
toutes les dettes de scs prodecesscurs, mais il a aussy trouvé le 
moyen de reünir à son domaine tout cc que les gentilshommes 
particuliers possedoieut en son païs. Tellement qu'ayant avec cela 
eu l’industrie d'exemter les Comtés d'Oldembourg et de Delmen- 
horst de passages et de logements: de gens de guerre, pendant 
que toutes les autres Provinces d'Allemagne en estoient ravagées, 
ct qu'il a mesmes eu l'adresse de profiter de la guerre, en se 
faisant accorder un pcage sur la riviere de Weser, il a laissé 
une tres opulente sucecssion à ses hcriticrs. 

Pour ce qui est du penge du Weser, la ville de Breme a fait 
voir, qu'en vertu des lettres de l'Empereur Henry V, elle joüis- 
soit depuis plus de cinq cens ans, de la jurisdiction, et du droit 
de protection et de défense sur la riviere de Weser, depuis la 
ville jusques à la mer, de l'un et de l'autre costé de Ja riviere. 
Cet âvantage lui avoit esté confirmé par l'Empereur Guillaume 
d'Hollande (2), et en suite par l'Empereur Charles V, qui en 
ses lettres, données à Ratisbonne le 20 Juillet 1541, confirme 
expressément au Magistrat de la ville de Breme Île privilege, la 
liberté, la jurisdiction et le droit de nettoyer la riviere de Weser 
de pirates, d'y mettre des balises, ou tonneaux flottants, d'y 
planter des masts, et d'y eriger des fares, et d'autres marques 
pour Ja seureté de la navigation, d'y pescher et d'y trafiquer li- 

(1) Avoye, forme française du nom allemand Hedwig. 

(2) M. de Wicquefort se trompe ici, en nommant Guillaume 


Espereur. Guillaume II, Comte de Hollunde, élu roi des Romuius 
en 1246, ne fut point couronné Empereur, 
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brement, d'y faire prendre les pirates, et d'en faire faire punition 
exemplaire. Et neantmoins Antoine Gunther osa bien, en 
l'an 1613, supplier l'Empercur Matthias, de lui permettre d'es- 
tablir un peage sur le Weser, et l'uvoit obtenu; mais la ville de 
Breme, qui y estoit fort interessée, s'estoit tousjours opposée à 
cet establissement, et son opposition avait esté depuis secondée 
de quelques Electeurs, et de presque tous les Princes Protestants 
d'Allemagne. La pluspart des villes libres s'y joïignirent, parce 
que les uns el les autres jugeoient, que l'on ne pouvoït pas lever 
cs droits, sans faire lort au commerce, et sans faire violence 
aux privilewcs de quelques Princes et Estats de l'Empire, Ils 
avoient la mesme consideration pour les Estats voisins et estran- 
gers, qui avoient sujet de s'en plaindre et de s'en ressentir, A n- 
toine, Comte d'Oldembourg, ayeul de celui duquel noas parlons, 
avoit poursuivi cet cstablissement auprés de l'Empereur Ferdi- 
nand J, qui le lui avoit refusé, et Ferdinand II avoit ordon- 
né à celui-cy de verifier ce qu'il avoit cxposé en sa requeste, 
sçavoir que la jurisdiction de la riviere lui appartenoit. Mais 
c'est ce qu'il ne faisoit point, et ne pouvoit pas faire, et cepen- 
dant il ne lJaissoit pas d'entretenir scs negociations dans les 
Cours, qui pouvoient aider à faire reüssir son dessein, qui estoit 
d'en faire faire un article dans l'instrument de le paix d'Alle- 
magne. Les Estats de ces Provinces s’y trouvoient interessés, 
tant à cause du traitté, qu'ils avoient fait avec les villes Ansea- 
tiques en l'an 1643, pour La liberté du commerce, que pour l'a- 
mour des habitants de ces Païs, que le Comte pretendoit incom- 
moder plus que les autres. Il ne l'avoit pas dissimulé au memoi- 
re, qu'il avoit joint à la requeste, qu'il avoit presentée à l’Em- 
pereur Matthias, où il avoit bien osé dire, que le pcage du 
Weser n'incommoderoit principalement que les habitants des Pra- 
vinces Unies; que l'on y chargcoit tous les jours les sujets de 
l'Empire de nouveaux droits, et d'impositions extraordinaires; 
qu'il demandoit cette grace, comme une recompense des services, 
que scs predecesseurs avoient rendus à l'Empereur Charles V, 
en l'aidant à conquerir une de ces Provinccs, et qu'il nc mun- 
queroit pas de suivro Îcur exemple, en aidunt à reduire celles, 
qui s'estoient soustraites de l'obeissance du loy d'Espagne. De 
sorte, que les Estats, n'ayant que trop de preuves de la mauvnise 
volonté du Comte, ne le voulurent pas comprendre au traitté de 
Munster, et receurent avec assez de froideur le compliment, qu'il 
leur it faire à l'occasion de la paix, Ils ordonnerent à leurs 
Plenipotentiuires d'aller à Osnabrug, ct de prier ceux de l'Em- 
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pereur et des Electeurs, de ne consentir point à cette vexation, 
firent exhorter le Comte de desisier de sa pretention, et lui firent 
connoistre, que s'il s'y opiniastroit, ils opposcroient leurs armes 
à cet injuste establissement, Mais leur voyage fut inutile, et ils 
ne purent pas empescher que l'on n'en fist un article de l'instru- 
ment de la paix de l'Empire. Les Estats avoient de temps en 
temps pris des resolutions fort vigoureuses sur ce sujet, et l’on 
avoit mesmes proposé d'envoyer des vaisseaux de guerre sur le 
Weser; mais lu Hollande avoit de l'âversion pour tout ce qui 
pouvait engager l'Estat à une nouvelle rupture, et quelques unes 
des Provinces, qui d'abord avoient témoigné lc plus d'animosité 
contre le Comtc, furent les premieres à se relècher; de sorte qu'il 
ne s'en trouva plus enfin, qui se voulussent opposer à l’execution 
d’on decret de l'Empire. 

La ville de Breme est située dans le Cercle de la Basse Saxe, 
ct Auguste, Duc de Brunswic à Wolfembuttel, qui comme es- 
tant alors l'aîné de la Maison, estoit l'un des directeurs du Cer- 
cle avec l'Archevesque de Magdebourg, fut requis de s'en char- 
ger, et à son refus l'on en donna la commission à l'Electeur de 
Cologne. Ce Prince, qui n'avoit paint de part à la direction de 
ce Cercle, bien qu'il soit un de ses membres, à cause de l'Eves- 
ché de Hiüldeshcim, se fit commettre, nonobstant les devoirs, que 
les Estats firent, pour tâcher de l'eu empescher. Ils n'avoient pas 
tousjours eu dc la complaisance pour lui; c'est pourquoy il ne 
considera pas bcaucoup lcur intercession en cette rencontre; mais 
ayant de bonnes troupes sur picd, ct les villes Anseatiques ne 
faisant rien pour la ville de Breme, l'Elccteur n'eut pas besoin 
d'employer la forco pour faire establir le peage du Wescr, Toutes- 
fois cela no se fit qu'aprés la conclusion de la paix d'Allemagne, 
qui fut signée le 24 Octobre entre l'Empereur et le Roy de 
France à Munster, et entre le mesme Empereur, la Couronne de 
Suede ct les Estats de l'Empire, à Osnabrug. 

Devant que d'achever ce livre, je diray un mot de l'estat des 
affaires d'Ost-Frise, et de l'Ambassade, que les Estats avoient 
envoyée cn Moscovie, fin de n'interrompre point la suite des 
affaires, dont je scray obligé de parler au Livre suivant. Depuis 
plus de soixante ans il ne s’en cet pas passé un seul, que l'on 
n'ait parlé de l'Ost-Frise dans l'assemblée des Estats Gencraux; 
mais comme ce ne sont la pluspart que des differents particuliers 
et domestiques entre Je Comte ct les Estats du païs, entre le 
Comte ct la ville d'Embdre, et entre les Estats d'Ost-Frise et la 
mése ville, je n'av pas crû en devoir remplir celte Histoire: 
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parec que ce ne sont quo des querelles ct des contestations, dont 
le recit, que j'en pourrois faire, troubleroit le divertissement, que 
l'on doit trouver en la lecture de cette sorte de livres. Je me 
contenterag de parler des commencements de ces démeslés, qui 
obligent encore aujourdhuy cet Estat, et quelques uns des Prin- 
ces voisins, à y prendre part. 

L'Ost-Frise, c'est à dire la Frise Orientale, est ainsy nommée, 
non à l'égard de la VWest-Frise, qui fait partie de la Hollande, 
et qui comprend les villes de Horn, Enckhuyse et Medemblic; 
mais parce qu'elle est située au levant de la Frisc, qui fuit une 
des Provinces Unies, Elle s’estend le long de lu mer entre les 
emboucheures du Weser el de l'Eus, comprenant les villes d'Emb- 
de, Norden, Auric ete, et ayant pour voisins le Comte d'Oldem- 
bourg, l'Evesque de Munster, ct les Estats des Provinces Unies, 
à cause de la Frise, Groningne et Drente. Ulric, fils d'Enno, et 
petit fls d'Edzard Zitzena (1}, gentilhomme riche et puissant 
en Fris, ft en l'an 1453 eriger le païs en Comté par l'Empe- 
reur Frideric IIT, et acquit du Muagistrat de Hambourg la 
ville d'Enbde, et le bourg de Lier, qui n'estoit pas de son an- 
cicen domaine, pour une somme fort mcdioerc. Jean, fils d'un 
autre Enno, et petitfils d'Ulric, qui devint Scigneur d'Embde, 
par le partage, qu'il fit avec son frere, la voulant rendre consi- 
derable et marchande, y donna retraitte à ceux qui, pendant les 
premiers troubles des Païs-bas, furent contraints d'abandonner 
leur païs, à cause de la religion dont ils faisoicnt profession, et 
qui leur estoit commune avec les Suisses, avec Ja ville de Geneve, 
et avec une bonne partie de la France, et à cause du gouvernc- 
ment cruel ct insupportable du Duc d'Albc. Les Princes d'Alle- 
magne, qui cstoient la pluspart de la confession d'Augsbourg, 
ne vouloient pas souffrir l'excreice de la religion Reformée en 
leur pnis; comme en cfect ce n'est que depuis la derniere paix 
Y'Allemagne, que les Princes et Estats, qui en font profession, 
sont compris dans la paix de l'Empire. dJoun, qui estait aussy 
Luitnerien, on de la confession d'Augsbourg, estant decedé sans 
enfants, Edzard II, son frerc, lui succeda, Il avoit épousé une 
fille de Gustave, Roy de Sucde, laquelle estant fort glorieuse, 
ct opiniastrement attachée nux sentiments les plus grossiers de 
quelques Lutheriens, ne pouvoit pus soufrir, que le Magistrat 


(1) Zitzena ou Zirzena. Voir Eggerie Benin£a, Chroique 
de POstfrise, chez Matthacus, Aaelecte, T, IV. p. 257, où il est 
nommé Zirsekzena, 
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d'Embde permist l'exercice de la religion Calviniste, sans le con- 
sentement du Comte, son mary. I] cscouta lc Conseil de sa fem- 
me, et s'estant laisser persuader, que son authorité y estoit inte- 
resséc, il la voulut appuyer de moyens, que la ville ne croyoit 
pas legitimes, et les habitants ermployerent les mesmes moyens; 
prirent les armes contre le Comte, et surprirent ls Chasteau, dont 
ils abbattirent une partie, afin qu'il ne se fortifiast point du costé 
de la ville. Le Comte, resolu de punir cette rebellion, entreprit 
de boucher le havre, en faisant fortifier un poste dans le voisi- 
nage, d'où il pouvoit embarasser la navigation de la riviere d'Ems; 
mais les Estats de ces Provinces, jaloux de La liberté du commerce, 
ayant liccntié quelques troupes, pour Les fuire passer au service 
de la ville, le Comte changea de dessein, et souffrit que par leur 
entremise il se fist, vers la fin du dernier siécle, un accommode- 
ment en la ville de Delfziel, dont les Estats garantirent l'execu- 
tion en l'an 1600, du consentement des partics intcressécs. En 
l'un 1611 le Comte, craignant que les Estuis n’eussent mauvuise 
opinion de ln sincerité de ecs intentions: purcc que ses deux on- 
cles, qui n'avoient pas pù fuire agréer iey le service qu'ils y 
avoient ofert, estoient allé servir le Roy d’Espagne, et voulant 
s'establir dans leur amitié ct confidence, il mit entre leurs mains, 
de son mouvement, le fort de Lieroort, afin qu'ils y missent leur 
garnison pendant cinq ans. En la mesmc annéc se fit entre le 
Comte et les Estats de son pais le traitté, que l'on appelle com- 
munement l'accord d'Osterhusen, Ce traitté porte entr’autres cho- 
scs, que les Estats des Provinces Unies seront suppliés d'aider 
à maintenir cet accord, de le proteger, et de tenir ln main à ce 
qu'il soit punctucilement executé, et en cas de contravention, de 
secourir et de defendre la partic lesée ct offensée; de contraindre 
à main forte ceux qui y contreviendront; de faire executer et 
accomplir les accords et conventions precedentes; de se charger 
de l'explication des termes obscurs et équivoques, que l'on y 
pourroit avoir fuit glisser, et de regler et decider les differents, 
que l'on pourroit faire naistre à cause de cela. Mais ce qu'il y 
a de plus remarquable en cecy cest, que Je Comte, aprés avoir 
signé le traitté, remercia les Estats des bons offices, qu'ils lui 
avoicnt rendus, en le faisant conelurre par leur entremise, et ne 
fit point de ditticulté de declarer, qu'il leur avoit une derniere 
obligation; parce que sans la peine, qu'ils avaient prise de dis- 
poser les esprits à un accommodement, la ruine de sa Maison et 
de son puïs eust esté inévitable, Les Estats se chargerent de la 
garantie de l'accord, de l'explication des mots et des termes ob- 
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scurs, ambigus et equivoques, et de l'arbitrage de tous les diffe- 
rents, qui naistroicnt entre lc Comte ct les Estats du païe; bien 
que cc deruier poinct ne leur fust particulierement déferé qu'en 
l'an 1620. Le Comte n'estoit pas seulemeut mal avec Ja ville 
d'Embde, mais il se broïilloit souvent anssy aver ses sujets, ct 
d'ailleurs la ville d'Embde n'estoit pas bien d'accord avec les 
autres villes, ny avec l'Ordre de la Noblesse; do sorte qu'il ne 
se passoit point d'année, que l'on ne portast quelque nouvelle 
plainte à la Haye, et cependant l'Estat demeuroit en possession 
de Licroort, En l'an 1621, aprés l'exspiration de la tréve de 
douze ans, le Comte demanda à rentrer en possession de cctic 
place, et en poursuivit la restitution avce assés de chalcur pour 
se rendre suspect, et le soupeon fut confirmé par des lettres in- 
terceptées, qui faisoicnt connoistre, qu'il avait des corresponden- 
cæs assés engageantes nyec l'Espagne, C'est cette défiance qui fut 
cause que l’on permit au Comte de Mantsfelt, qui avoit aidé 
à secourir Bergues-op-Zoom, que le Marquis Spinola avoit as- 
siegé, de prendre dans l'Ost-Frise les quartiers, que l’on ne lui 
pouvoit pas donner dans la pctite cstendue de l'Estat des Pro- 
rinces Unies. Les desordres, les exactions, et lcs violences, que 
cès troupes y firent, ne se peuvent pas exprimer, et neantmoins 
elles ne furent pas capables d'arracher des coeurs des habitants 
l'animosité, qu'ils avoient contre le Comte, qui estoit en partie 
cause de leur incommadité, Quelques années aprés, la Lantgrave, 
Ecgente de Hesse-Casscl, que l’on peut dire avoir esté lu gloire 
de son sexe, continuant de suivre les interesls, que son mary 
avoit pris avec ln France et la Suede contre l'Empereur, et ne 
pouvant pas faire subsister ses troupes dans son païs, des subsi- 
des que la France lui donnoit, en logea une partie dans l'Ost- 
Frise; sans autre pretexte que celui de la necessité de ses afni- 
res, Le païs en fut presque ruiné, et cctte desolation commune 
nc fit qu'augmenter l'aigreur et l'animosité, dont le Comte aussy 
bicn que ses sujets, cstoicnt preoccupés, jusques à les rendre ir- 
reconciliables, Au mois de Septembre 1648, c'est à dire, sept ou 
huit mois uprés la conclusion de la paix de Munster, ils firent 
un accord à la Haye, par l'entremise des Estats, pour la collecte 
des contributions, pour le licentiement des nouvelles levées, et 
pour J'administration de Ja justice. Mais ce nc fut qu'un accord 
plastré, comme tous les precedents l’avoient eslé, ct comme scront 
tous ceux qu'ils feront à l'évenir; mais je ne pretens pas en pur- 
ler en Ja suite de cette Histoire, parce que ce ne sont que des 
procés ct des démeslés particuliers, pluslost que des affaires d'Es- 
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tat. Il n'y en avoit qu'une seule, que le Comte ct ses sujets fui- 
soient poursuivre conjointement; sçuvoir la suppression des droits, 
que le Comte d'Oldembourg entreprenoit de faire lever sur le 
Weser, dont il n esté parlé cydessus. 

Vers lu fin de l'année 1647 les Estats avoicut envoyé en Mos- 
covie Albert Couradi Burg, Bourgnemaisire de la ville d'Am- 
sterdum, en qualité d'Ambassadeur Extraordinaire, Ceux qui ont 
tant soit peu de connoissanco de l'Ilistoire et de la Geographie, 
sçavent, que les Moscovites saut les mesmes peuples, que l'on 
appelloit anciennement Scythes, où Sarmates Européens (1), separés 
de ceux de l'Asie par la riviere Tanaïs, que l'on appelle anjour- 
dhuy le Don, Il est vray que l'Empire du Czaar, c'est la qualité 
que ce Monarque se donne, s'estend mesmes Lien avant dans 
l'Asie, jusques à Astrachan et à la Mer Caspic, comptant entre 
ses sujets les Turtares de Crim ct de Nagaya: mais ce ne sont 
que des conquestes, qui font bien partie de sa Monarchie, et non 
de la Moscovic. Ses habitants sont Chrestions depuis quelques 
siecles, et ils font gloire d'estre membres de l'Eglise Grecque: 
mais comme ils sont tout à fait barbares ct ignorants, ils ne 
peuvent pas avoir beaucoup de connoissance de la religion Chre- 
tienne, ny de grands sentiments du Christianisme; car puis qu'ils 
ne counoissent point les principes de la civilité ct de l'humanité, 
ils ne peuvent pas sentir les mouvements de Ha charité, qui en 
doivent estre inseparubles. Aussy sont ils plongés dans une si 
profonde et si brutale ignorance, et en des superstitions si gros- 
sieres et si ridicules, qu'il n'y a presque point de diffcrence entre 
leur religion ct le paganisme. Le Czaar mesme a si peu de com- 
merce avec les autres Princes et Estats de l'Europe, qu'il n'y en 
a pas un avec qui il] ait alliance, auprés duquel il entretienne un 
ministre, où qui ordinairement cn cutrelienne un en sa Cour: à 
la reserve du Roy d'Angleterre, qui y a bien souvent un Resident, 
qui fuit les fonctions de Consul, ct du Joy de Suede, qui «a sou- 
vent de grands démeslés avec lui, à cause de leurs frontieres. S'il 
a quelque traitté avec les Rois de Pologne ct de Suede, avec le 
‘Lure et avec les Tartares, scs voisins, c n'est que pour faire 
cesser les hostilités entr'eux, et pour l'interest du commerce, dont 
les particulicrs ne sc peuvent pas bien passer. Le Czaar Michel 
Fedoroüitz estant decedé le 12 Juillet 1645, les Estats se 
servirent de cette occasion, ct du pretexte de la civilité, qui les 
obligeoit à faire faire civilité à Alexei Michacloüitz, son fils 

(2) La science de nos jours a nppris À ne pas confondre les Seythes 
ct Les Sarmates, 
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et successeur, sur le decés du defnnct Empereur et sur son 
évancement à la Couronne, pour faire partir cette Ambassade. 
Mais le veritable sujet estoit la conservation de la liberté du 
commerce, que les habitants de ces Provinces font en ces quar- 
tiers là, qui souffroit beaucoup et estoit sujet à des vexations 
enormes, sous des ministres injustes, avaricieux et violents, L'Am- 
bassadeur estant arrivé à Novogorod, y mourut la veille de Noël 
1647. Conrad Burg, son fils, qui l'avoit accompagné en ce voyage 
et qui est presentement Tresorier General des Provinces Unies, 
ne laissa pas de le continuer avec une partie de La famille du 
defunct, et bien qu'il n'eust ny caractere ny qualité, il permit 
qu'à Moscou on lui fist une entréc publique avec les mesmes 
cæremonies, que l'on auroit faites à l'Ambassadeur, Il n’en eut 
la qualité qu'à la fin du mois de Mars 1648, et à peine avoit il 
commencé à sc faire connoistre, que le peuple de la ville de 
Moscou, capitale de tont le païs, se sousleva si brusquement et 
avec tant de furie, que l'on ne pouvoit pas douter que ces com- 
mentements ne menaçassent cet Empire d'une ruine inévitable. 
S'il est vray, qu'il y ait des constellations, qui produisent es 
maladies epidemiques, l'on peut croire qu’elles font le mesme ef- 
fect sur l'esprit qu'elles font sur le corps, et qu'elles produisent 
les desordres et les déreglements dans les corps politiques, aussy 
bien que les indispositions dans les corps naturels. Cette con- 
tagion se communiqna presque en mesme temps aux villes de 
Londres, de Paris, de Naples, de Messinc ct de Constantinople, 
et le Roy d'Angleterre, aussy bien que Sultan Ibrahim, Em- 
pereur des Turcs, en sentirent Îles funestes effects. Le mal fut 
plus violent d'ubord, mais moins dungereux en ses suitcs à Mos- 
cou qu'ailleurs. La revolie n'y dura que fort peu de jours, pen- 
dant lesquels le peuple pilla la Maison de Boris Ivanoüitz 
Morosou, Premier Ministre, et beaufrere du Grand Duc, tua le 
Chancelier, déchira en pieces Leponti Stcppanoüitz Ples- 
scou, juge de la ville, pendant qu'on le menoït au supplice, et 
fit toutes les insolences, ct tous Jcs desordres, que la rage pou- 
voit inspirer à des gens descsperés, qui ne hasardoicnt rien, si- 
nou le chetif reste d'uuc vie languissante dans un esclavage per- 
petuel et insnpportable, Ce souslevement, qui avoit empesché 
l'Ambassadeur de cet Estat de negocier, ayant esté appaisé, on 
lui donna le 14 Juillet une deuxiéme audiancr, en laquelle l'on 
rommença à purler d'ufuires, et quinze jours aprés on lui fit 
dire, qu'il n'avoit qu'à se preparer au retour, parc que le Czaar 
L 14 
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le congedieroit à la premiere audiance, qu'il lui donncroit, Ce 
procedé, qui auroit esté trouvé fort extraordinaire par tout ail- 
leurs qu'en Moscovie, surprit l'Ambassadeur, qui demanda qu'on 
lui fist réponse à la proposition, qn'il avoit faite, et pria que l'on 
achevast de regler les choses, qu'il avoit ordre de negocier. Mais 
il avoit à faire à une Cour barbare, qui l'obligea À prendre son 
audiance de congé le 1 jour d'Aoust, et à partir le 18, aprés 
avoir fait toutes les diligences imaginables, pour sc faire donner 
quelqne resolution sur les affaires qui faisoient le sujet de son 
Ambussade. Voyant donc qu'il n’en pouvoit rien espcrer, il prit 
lc chemin de St. Michel l’Archange, où il s'embarqua, arriva à 
la Haye au commencement du mois de Novembre de l'an 1648, 
et y fit rapport de sa negociation, ou plustost de ce qu'il n'avoit 
pas pd negocier dans une Cour, où l'on ne considere pas tant 
l'esprit et la capacité, que la barbe et la taille des Ministres 
dont ils se servent, et qu'on leur envoyc (1). 


(1) Voir Suheltema, Rvslaud en de Nederlanden, 1, p. 208 sv. 
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La pair diminue de revenu de l'Estat en General et inrommode la rerepte 
grnerale. Le Conseil d'Esfut biche dy remedier par des miyene, que les 
Estuts ne jusent pus fort propres. Jls réduisent les inferests du denier 
sise au dernier vingt, el retranchent plusicwrs autres dépenses swpeïflnes 
el inviiles, Ts ne veulent plus loger des Ambasradenrs estrangrrs aux 
dépens de l'Estut, el licentient quantité de pataches ct de fregaites. Les 
Estats de Hollande, extrememen! incommodes en leurs finanres, coulent 
qu'en lireulie une bonne partie des gens de guerre, officiers et soldats, 
Etat des troupes dors de le pair de Miräster, Le Conseil d'Estat est 
d'udris qu'au Les reforme. La Hollande roulant faire Lx reforme plus 
grande et les Estats Generaux n'y coaseatant point, elle declure gr'rlle 
da fera de son chef. Graude contestation parur vel avec les Deymtés des 
auêres L'rorinees, auxquele se joignent le Prince d'Orange, le Comte de 
Nassou, Gouverneur de Fri, rl le Conseil d'Etat, Le Tollende vrut 
licentier pluarars Compagnies. Le Conseil oriloune aux Gffiriers de ler 
foire subsister, et de Les tenir compietes, Les esprits s'aigrissent dr part 
et d'autre. Les Estots Generunx envoyent des Doputés de leur corps et 
du Conseil aux titres de Hollande, sonéhatunt lomesition des Leputis 
de cette Province, Le Prince se mel à la teste de cette depnlatieu, ny 
reuveit pres bien, navont pas pi cblenir endiauce à Hacrlra, Delft, 
Amsterdain et Medemhlie. À son retour ël se plsint du pen de resperl 
que Pon aroit en pour lui en quelques villes, ré narticulicrement à Am- 
slerdum. Les Estuts de Tlollunde drclarent, que lu deputution avoit esté 
foite contre les furmes, mrce que ce sont les Prixinces, et non les vil- 
des, qui sont alliées entre elles. L'on recciumence les conferences pour 
Pajustement des senfivutse, dourhant la rassalion el la refiriue des tron- 
pes; mais elles sont ropues par Pemprisonurment de quelunes Drjvtés 
de Hollande, el pur Le siege d Amsterdam, dont Fon dit Les gursticudur. 
fx an rre mutant. 1Nferent de le Hollande ave le Prinre, el avec les 
Deputés des autres Provinces pour Wilte Cornelissen de Witte, que 
le Prince est obligé de lirer de le prison, où l laveit fait mettre, Les 
affaires d'Angleterre. L'exrcution du Roy. Les cirililés que les Estats 
Generaux él de Helluude font faire au surccsseur, Les Alrnistres Lui en 
font ausay, rentre Piufenfion des Eslats de Hollunde leurs Sourrruins. 
S'autamarse justifie la mesmcire el les acliens lu feu ny. L'ussassinet de 
Dorestla, Keeitent du Pourlement d'Anyiederre. ontestetions entre les six 
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Provinces ef la Hollande pour l’andiance de Stricland, autre Ministre 
du Darlcment, qui se relire, el aprés sa relruilte le Parlement ordonne 
à l'Ambassadeur de cel Eclat de sortir du Koïaume. Le Roy trailte avec 
leg Escossois, mais ne conclut rien jusques en lPannée suivante, et sort 
crpendunt de ce pais, à dessein de pusser en Irlande, Nouvelles broril- 
deries en Lu Cuer de France, c@ personne n'est satisfait, Les estranges 
tatriques qui Sy font entre la Cour et la Fronde contre le Prince de 
Condé, qui est enfin arresté prisunnier, atec le Prince de Conty et Le Duc 
de Lauqguécille, Antoine le Brun, premier Ambassadewr Œ Expagar, 
arrice à lx Haye. Les Depntés de Zrelunde el @ Utrerht s'opposent à a 
reception, mais sens effect, Les qualilés de su persoune ef sa negoria- 
tion à da Haye et en France. Fuil part aux Etats du mariage du 
Roy, son maistre, avec la fille de Empereur, Demestés avec F Electeur 
de Colour, qui se reur maistre de La rille de Liege, où il fait bastir us 
ritladrile. Carritz Ulefell arrire à la Have en qualité d'Ambussa- 
deur de Daunrmarr, el y conclut ur traité d'alliunce defensice el un 
autre jour le forfait du prage du Sound, dunt la Reixe de Suede et les 
cilles Anseutiques se plaignent, mais inutilement, 


Aprés avoir parlé au livre precedent de plusieurs affaires, qui 
sont en partie cstrangores, nous employerons le commencement 
de celuicy à en demesler unc qui est purement domestique, Elle 
se trouvera d'autant plus importante, que d'un costé la necessité 
indispensable de restablir l'estat Qes finances avoit esté, sinon la 
seule, du moins la plus prochaine cause de la paix et de l'em- 
pressement, uvec Jequel la Hollande l'avoit demandée, ct que de 
l'autre l'on verra les esprits portés à de si grandes extremités, 
que sans une rencontre tout à fait surprenante et presque inira- 
culeuse, qui a donné unc autre fuec nux affaires, il eust esté ap- 
rarcument hmpossible d'éviter une revolution, qui auroit changé 
la forme du gouvernement de ces Provinces. J'en dirai le détail 
tout d'une suite et sans interruption, jasques à ce qu'un incident 
tres-consideruble me permutte dé faire une nouvelle digression, 
ct de parler de ce qui s'est fait nu temps dont nous parlons 
dans les Tlaïaumes et puis voisins de ccluicy, 

La paix ne fut pas si tost conclue ct publiée, que l'on s'up- 
pcrecüt, qu'elle fuisoit perdre à lEstal en general une boune 
partie du revenu, qu'il tiroit des puïs conquis ct associés. Pen- 
dant la gucrre ils avoient contribué à lun et à l'autre purty, 
l'on tiruit de l'urgent des confiscations, et l’on donnoit des re- 
presailles, IL cstoit uccessuire d'expedier des passeports ct des 
auvegardes, ct plusicurs autres choses, qui faisoient une somme 
de sept cons quarante mille livres tous les ans, laquelle le Recc- 
veur Gencral employait au payunent des interests et des rentes 
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que l'Estat devoit, et qui montoicnt à environ cinq cens mille 
livres. Mais la paix, en faisant cesser les contributions ct les 
autres petits profits de lu mesmo nature, faisoit aussy tarir un 
fonds, sans lequel le credit public et l'Éstat mesmc ne pouvoit 
pes subsister (a), 

Le Conseil d'Estat, qui a La direction des finances ct qui cu 
est l'ordonnateur, croyant y pouvair remedier, representa aux 
Estats Generaux, peu de jours aprés la publication de la paix, 
que la Mairie de Boislcdue, le Marquisat de Bergues-op-Z00m, 
ls Baronnic de Breda, et les autres quarticrs de Brabant, n’estant 
plus contraints de payer des contributions aux Espagnols ct de 
prendre des passeports ct des sauvegardes, l'on n'estoit pus obligé 
aussy d'avoir pour eux la consideration, que l'on avoit eüe pen- 
dant la guerre; que presentement l'on y pourroït establir les tail- 
les reclles, c'est à dire les droits, que l'on appelle iey verpnadin- 
gen, qui se levont tous les ans sur les immeubles, et que l'an y 
pourroit imposer tous les autres droits, que les habitants des 
Provinces Unies payent des denrées qu'ils consument, veu qu'il 
n'estoit pas juste, que les Provinces Suuveraines et dominantes 
fussent plus chargées, que les places conquises et sujettes aux 
mesmes Provinces; qu'il ue seroit pas bien diflicile de fuire ces 
establissements, mais qu'il seroit necessaire de distinguer eutre 
les Villes et le plat païs, et qu'il fallait considerer, que tous les 
quartiers ne pourroient pas estre traittés d’une mcsime façon; que 
les habitants de Boisleduc payoient les mesmes droits que ceux 
d'Hollande payent, mais que l'on ne les pourroït pas exiger de 
ceux de la Mairie, parce que n'estant composée que de landes et 
de bruyeres, dont la sterilité est presque invincible, en sorte que 
Jes terres n'y peuvent estre cultivées qu'uvee une tres-grande dé- 
pense, cette dureté feroit retirer les habitants au puis de Liege, 
et reduiroit une partie du Brabant en desert; que d'ailleurs l’on 
ne pourroit pas imposer dans La Ville de Bredules mesmnes droits 
qui se levent à Boisicduc; parce que lors de su dernicre reduc- 
tion en l'an 1637 il fut promis aux habitants, qu'on ne leur fc- 
roit point payer d'autres droits, que ceux qu'Îs avoient puyés 
depuis l'an 1590 jusques en 1626: c'est à dire, depuis qu'elle fut 
surprise par le Prince Maurice, jusques à ce qu'elle fut reprise 
par les Espagnols; que cette difficulté faisoit juger, qu'il vaudrait 
mieux continuer de lever dans les païs conquis les droits, sur le 


(a) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 25 Juin 161$. 
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pied, sur Jequel ils avaient esté levés pendant la guerre, que d'y 
faire quelque changement, jusques à ce que les Provinces Unies 
ayant regalé les droits et les impositions entre clles, conformé- 
ment au 6 article de l'Union, c'est à dire pur tout également, 
clles pussent, avec la mosme justice et avec le mesme succés, 
faire le mesme estublisscment dans les païs de conqueste (4). 
Cet advis ayunt esté sccondé au commencement de l'année 
1649 d'un autre sur Je mesme sujet, les Estnts de Hollande, 
qui l'avoicut fair examiner par des commissaires, jugerent qu'il 
estoit À propos d'imposer et de lever les droits en Brabant, par 
tout ésalement, tant dans les Villes qu'à la campagne, sur le 
mesme pied qu'on les levoit ‘en Hollande, c’est à dire en celle 
des Provinces Unics, où les denrées qui se consument sont plus 
chargées qu'en aucune des autres. Ils disoient que ce que Île 
Conseil d'Estut avoit remarqué de la stcrilité de la Mairie de 
Boisleduc, pouvait bien estre consideré à l'égard des droits, que 
l'on voudroit lever sur les immeubles, mais non à l'égard de 
ceux, que les denrées payent, à mesure qu’on les consume; qu'il 
ne falloit point craindre, qu'en augmentant ces droits l'on obli- 
genst les habitants à chercher unc autre demcurc hors du païs; 
parce qu'à mesure que le Souverain augmente les droits, l'ouvricr 
augmente Je prix de son travail, et le marchand encherit ses 
denrées, mais qu'il falloit apprehender, qu'en soulageant les Bra- 
bançons, pendant que les Hollandoïs ét les habitants des autres 
Provinces sont chargés d'impositions, l'on ne contraignist ceux- 
cy de quitter leur scjour pour aller demeurer en Brabant, ou 
bien ailleurs dans Jes puïs associés on conquis; que ceux qui sc 
persuadoicnt, qu'on les en cmpeschera, en chargcant de nouveaux 
droits les manufactures ct estofes, qui se fabriquent à la cam- 
pagne, se trompoient, parce qu'ils ne considcroicnt point, que 
c'est une chase que l'on ne peut pas faire, sinon à l'égard des 
estoffcs qui se font dans les païs estrangers ct non dans l'esten- 
duc de cet Estat. Tellement qu'au lieu de soulager ses finances, 
on les rüincroit, parce que l'on trouveroïit, que les mesmcs habi- 
tunts, qui scroient sortis des Provinces Unics, pour s'establir dans 
le païs de conqueste, voyant que l'on y chargcoit les manufactu- 
res de nouveaux droits, bien loin d'y revenir, s'ils quittoient leur 
nouvelle demeure, se retircroient chez quelqu'un des Princes voi- 


sinus, particuberement si ]n paix leur permettait de choisir la re-" 
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traitte, qui leur seroit la plus commode, Au reste, qu'il y avoit 
fort peu d'apparence, que ceux qui se trouvent establis dans les 
villes en sortissent, pour aller demeurer à la campagne, où la 
premicre rupture les exposcroit aux logements des gens de gucrre, 
tant amis qu'ennemis, ny que ceux qui demeurent presentement 
à la campagne, preferassent le sejour de quelqu'une des Provinces 
voisines à celui du païs, parce que La paix entre la France et 
l'Espagne n'estant pas encore faite et celle d'Allemagne n'estant 
pas encore executée, ils n'y trouveroient pas le repos, dont ils 
joüissent icy. Pour ce qui est de la Ville de Breda, qu'on la 
pourroit disposer à souffrir, que les droits s’y levasscnt sur le 
mesme picd, sur lequel elles se leveroient dans les autres quar- 
tiers de Brabant, parce que l'on trouveroit le moyen en la dé- 
dommagcant de l'asscurer d'ailleurs de ln conservation de ses 
privileges, Ces raisons l’emporterent sur celles du Conseil d'Estat, 
et il fallut que le Brabant s'accommoadast à la volonté du Sou- 
verain, et soufrist que l'on y imposast les droits sur le mesme 
pied qu'ils se levent en Hollande (c). 

Mais dautant que l'Estat ne profitoit point de cet establisse- 
ment, parce qu'il ne fuisoit que reparer ce que la paix lui faisoit 
perdre, il falloit necessairement trouver le moyen de ménager le 
revenu, en sorte que ses fiannces en fussent soulamées, Les Estats 
de Hollande avoient dés l'an 1644 reduit les interests et les ren- 
tes de leurs obligations et constitutions du denier seize au denier 
vingt. Is jugeoient que les Estals Generaux sc pouvoicnt faire 
le mesme âvantage et faire la mesme reduction à l'égard des 
sommes deües par l'Estat en Gencral. Le Conseil d'Estat crai- 
goant que les rentiers et les creanciers ne vinssent tous à la fois 
demander leurs fonds, avoit de la repugnance à y consentir, parce 
que n'ayant pas de quoy les rembourser, il proslituoit son credit, 
et joüoit a le perdre sans ressource. Mais la Hollande promit de 
l'appuyer et de fournir de l'argent, sur le eredit qu'elle avoit 
conservé, nonobstant les dettes infinics, qu'elle avoit contractées 
pendant la guerre. Tellement que les Estats Goncraux, suivant 
ces sentiments, ordonnerent qu'à l'exemple de ce qui s’estoit fait 
À l'égard des Rcceveurs de l'Admirauté vers la fin de l'an 1648, 
les rentes ct les intercsts ne sc paycroient plus qu'à raison du 
denier vingt, ct que cette reduction commenceroit à avoir leu du 
premier jour de Septembre 1649, laissant aux creanciers et aux 
acquereurs des rentes la faculté de retirer leur fonds, en le fai- 





{e) Voir la Résolution des Elats de Hollande du 18 Mars 1649. 
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gant signiñer au Reccyeur General trois mois devant le jour de 
l'écheance, Ce que les Estats d’Hlollande avoient heureusement 
exccuté en leur Frovince, il y avait desjn quelques annécs, arriva 
aussy aux Estats Generaux. Il ne se trouva personne qui voulust 
retirer son fonds, si bien que leur eredit subsistant si entier, 
qu'ils n'avoient pas besoin de proxenete pour trouver de l'argent, 
ils retrancherent aux Receveurs le courtage, que l'Estat avoit 
accoustumé de leur payer des sommes, qu'ils empruntoient de 
temps en temps pour son service. 

Nous avons remarqué au livre preecdent, que la Thuillerie, 
Ambassadeur de France, aprés avoir pris son audinnce de congé 
au mois de May 1648, avoit renvoyé les clefs de la maison, qui 
avoit esté affectée jusques alors au logement des Ambassadeurs de 
cette Couronne, et qu'il avoit fait entendre en mesme temps, que 
le Roÿ son maistre, ne lui donneroit point de successeur, qui 
eust la mesme qualité, mais qu'il se contenteroit d'entretenir icey 
un Ministre du second ordre. Il y avoit fort long temps, que 
l'Angleterre n'y avoit point d'Ambassadeur, ct il n'y avoit point 
d'apparence, que de long temps elle y pust envoyer un ordinaire. 
L'Espugne n'y en avoit pas encore envoyé, L'on n'estoit point 
satisfait de la Couronne de Portugal, et les autres Roys n'y 
avoient que des Residents. Les Estats de Hollande en prirent 
occasion de fuire proposer dans l'asscmblée des Estats Generaux, 
que cette dépense de loger les Ambussadeurs estant superfüe, 
on la pouvoit fucilement retrancher, et y firent resoudre le 8 May 
1649, qu'à l'évenir les Ambassadeurs estrangers ne seroient plus 
logés aux dépens de l'Estat (4). Le Resident de Krancc s'en 
trousa scandalisé, pretendant faire considcrer le Roy, son maistre, 
comme l'un des premiers auteurs de la liberté du païs, et le tirer 
hors de pair d'avec les autres Rois de l'Europe, à qui l'on n'a- 
voit pas la mesme obligation (1). Mais l'on vouloit ménager, ct 


(&) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 1 Mui 1649, 


(1) Voir van Aitzema, III. p. 363: , De resident Brasset hecft 
in particuliere discoursen daernac wel geseyt, dat de Stact aen Vranck- 
rijck behalven andere benccien, noch van weghen het Tractaet van 
compagnie s0o0 veel schuldigh was, dat men dese betalingh van huys- 
buyr aen hem wel hate mogen continueeren. De Engelsche Resideut 
Boswel, als nict vecl vau sijn Koningh krijgende, want hij hadde 
self niet, smertent mecst, cnde zijude gocdt ende liefgetal, ontfngh 
eenigh equivalent.” 
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la pretension du Besident estoit d'autant plus injuste, qu'en France 
les Ambassadeurs ne joiissent pas de la moindre exemtion cet 
n'ont point d'évantage à cet égard snr le dernier bourgcois de 
Paris. 

Les Estats Gcneraux avaient dés l'année passée retranché quel- 
ques autres dépenses superflues ct ils s’estoient déchargés de plu- 
sieurs bouches, pensions ect appointements inutiles. Ils avoient 
congedié toutes les pataches, qu'ils avoient entretenues pendant la 
guerre pour la commodité des Gouverneurs de quelques places, à 
la reserve de celle du Prince d'Orange, et presque toutes les fre- 
gattes et barques armées en guerre, qui avoient scrvi sur les ri- 
viercs contre les surprises des ennemis et contre les bateliers, 
qui fraudoient les draits et les impositions, que la paix devoit 
faire cesser. L'on avoit anssy ordonné à l'Admirauté d'Amsterdam 
de congedier les deux vaisseaux gardecostes qu'elle entretenoit 
depuis quelque temps aux emboucheures du Texel et du Vlie, 
ausey bien que tous les officiers de la Marine que la paix met- 
toit hors de fonction. 

Mais comme ces dépenses ne faisoicnt pas le plus grand mal 
de l'Estat, ainsy ces remedes foibles n’estoient pas capables de le 
guerir, 

Les puissantes armées que l'on avoit esté obligé de mcttre en 
campagne, le grand nombre des gens de guerre, dont non seulc- 
ment les places fronticres, mais ausey presque toutes les villes 
du païs estoient remplies, et les pensions et les appointements 
considerables, que l'on payoit aux Colonels ct aux autres officiers, 
Majors ct Generaux, avoient tellement épuisé ses finances, qu'au 
commencement de l'année 1649 la Hollande seule devoit aux gens 
de guerre trois millions, six cens soixante mille, cent seize livres, 
dix huit sols, sans ce qu'elle devoit à l’Admirauté ct à la Com- 
pagnie des Indes Occidentales et sans les sommes immenses, 
qu'elle devoit à des particuliers, par obligations ou constitutions, 
dont elle payoit les interests et les rentes, rachettables ou viage- 
res (e). Les autres Provinces n'estoient pas moins incommodées 
que la Hollande; mais cellecy ne subsisioit presque que par le 
moyen des prests, qu'il falloit renouveller souvent et qui ne ser- 
voient qu'à payer Îles interests et à abismer l’Estat, en accumu- 
lant ses dettes jusques à l'infiny. 





(e) Voir la pièce juslificative n. XI. 
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Lors que la puix fut conclue à Munster, cet Estat entretenoit 
encore soixante huit cornettes de Cavallerie, distribuées en douze 
regiments, sans les deux Compagnies de gardes du Prince d'Oran- 
ge, et quatre cens onze compagnies d'infanterie, en trente regi- 
ments, sçavoir quinze Flamens, cinq François, quatre Anglois, 
trois Escossois ct trois Allemans. Peu de jours aprés la publica- 
tion de la paix, sçavoir le 22 Juin, le Conseil d'Estat escrivit 
aux Eatats Generaux, que pour soulager cs finances, en sorte 
que Ja seurcté publique n’en fust point alierée, l'on pourroit re- 
former quarunte tuaistres de chüque compaguie de Cavallerie, à la 
reserve des deux des gardes, et que des compagnies d'Infanterie, 
l'on pourroit reformer des unes cinquante et des autres treute 
Lorumes, que par ce moyen l'on reformeroit deux mille six csns 
chevaux, ct dix huit mille cinq cens soixante dix hommes de pied, 
et l'Estut cn profitcroit tous cs ans de deux millions, cinq cens 
quarante quatre mille, cent soixante dix neuf livres (f). Les Es- 
tats de Ilollande, jugcant que cctte reforme n'estoit point pro- 
portionnée au mauvais estat de leurs finances, ne s'en contente- 
rent pas, mais insisterent à ce que l'on ostast cinquante hommes 
de toutes les compagnies indistinctement, à la rescrve de celle 
des gardes du Prince d'Orange, de celle du Gouverneur de Frise 
et de celle du Murcschal de Camp (1). Ils communiquerent leur 
pensée au Prince d'Orange, qui aprés avoir pris l'advis du Con- 
seil d'Estat, entra dans leur sentiment et desira mesmes que l'on 


(f) Résolution des Ftals de Hollande du 24 et du 27 Juin 1648. 
[Voir la pièce justificativo n. XII, 





(1) Résolution des Ltnts de Hollande du 3 Juillet 1643: »Is by 
den Rardt-Pensionnaris sommier rapport gedaen van de couferentie, 
door Gecommilteerden vau bare Ed. Gr, Mog. ghehouden op de Lste, 
by syne Hoogheydt syne Excell. Stath, ende den Rade van State uit- 
gcbracht, op het verininderen van de Militic na de jeczcuwoordige 
constitutie van saccken, ende is by den selven gerefcreert dat , ,., 
by het mecrdcrdcel van de advyseu is vorstuen, dut boven de Lyste 
van de rerminderinge by syne Hoogheydt syne Exe, Stadthoudercnde 
den Racdt vau State jezheuwoordeljek uytgchracht soude werden, de 
consideratien by eccnige Leden ter Vergaderinghe ghemoveert, te we- 
ten dat alle de Compagrien indistinctelieck souden werden afgenomen 
vyftigh koppen, us{gcsoudert de twee Guarden van syne Hoogh., de Guar- 
de van 8, Exécl. Stadthouder, ende de Compagnie van den Heer 
Veldtmaerschalek ende dat de Militie op die voel verwindert zynde 
.., . ducrdoor by den Stact jnerlijcks werdende gheproffitéert de somme 
van ses en dertigh Tonnen Goudts of dacr omtrent," etc, 
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en fist la proposition en son nom (g). Mais ils ne trouvercnt pas 
l'assemblée des Eslnts dans la mesme disposition, les Leputés 
des autres Provinces faisant dificulté d'y consentir, sans l'ordre 
exprés de leurs committents. De l'autre costé la neccssité des 
affaires de la Province d'Hollande ne souffrant point de deluy ny 
d'excuse,(4)elle resolut de faire entendre, qu'ils feroieut escrire aux 
officiers des Compagnies qu'elle payoit, qu'ils eussent à les refor- 
mer dans le 20 Juillet, parce qu'aprés ce jour là ils ne les paye- 
roicnt que sur ce picd là, pour voir de quelle façon cela seroit 
reccu des Estuts Gencraux. Ccuxcy, au lieu de sy accommo- 
der, déclunerent fort contre ce procedé, comme si les Estats 
d'Hollande violoient par là l'Union, et destruisoient les loix fon- 
dawentales de l'Estat (#}; toutefois voyant la fermeté de ceux de 
Hollande, ils y acquiescerent enfin ct consentirent à la reforme 
de cinquante hommes de toutes les compagnies de gens de pied 
indistinctement (£}, 

Les Lstats de Hollande avoicnt tousjours protesté en parlant 
de cctte reforme, qu'ils entendoient qu'elle ne se ferait que par 
provision, en attendant que toutes les Provinces pussent demeurer 
d'accord d'une plus grande, où d'une cassation formelle de 


(g) Résolution des Etuts de Hollande du 4 Juillet 1648: ,Is by 
den Haedt-Pensionnaris rapport ghedaen, dat syne Hoogh. den Heere 
Prince vau Orangen versocht zynde door Gecomnuttcerden van huer 
Ed. Gr. Moy. sich le verklaren op de verminderiuge van de Mililie, 
sich heeft gecouformeeré met het advys van haer Ed. Gr. Mog,, met 

. versoeck dat het opgemelte advys soude mogen worden ingebracht 
op syne Hongh's naum, sonder meer,” 

(4) Résolution des Etats de Hollande du 8 Juillet 1648: , Dat de 
Finantien van hare Ed, Gr. Mog. niet langher en kunnen missen de 
effecten ende vruchten ust de bewuste verminderinge van de Miitie 
te resulteren.” etc. 

(3) Cette dérlaralion des Etats de Hollande à la séance des 
Etats Géuér, causa une grande confusion. Voir la Résolution des Etats 
de Holl. du 10 Juillet 1648: *Op het rapport van den Heere Pens. 
Ruysch, van dat de Provincien ter Generaliteyt op de vopeninge 
vau het Provniciacl advics van haer Ed. Gr. Mog., rocreude het redu- 
ceren van de Militie, sigh gantsch ontstelt hadden prtoont, ende met 
grooten ernst sulcks hebbeude tewen ghesproken.” On lit duns le pro- 
ces verbal du même jour: » Dut by de Provincien het opgemelte 
advys cenpaerlick is tescn gesproken, sustinerend hetselre te wesen 
tuzen de Unie ende fondamentele Weiten van den Stacl.” 

(#4) Voir la Résolution des Elats de Hollande du 28 Juillet 1648, 
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quelques troupes. Ils connoissoient l'estat et le desordre de leurs 
finances et en scntoient les incommodités; c'est pourquoy ils ne 
pouvoient pas souffrir, que les aïliés se rendissent arbitres des 
intercsts de leur Province, Ils avoient dés le mois d'Aoust 1648 
fait examiner par des Deputés l'estat des pensions et des ap- 
pointements, qu'ils payoicnt tous les ans aux officiers Generaux, 
aux Gouverncurs des places, aux Colonels et aux autres officiers 
de guerre, et suivant l'advis de ecs Deputés ils desiroicnt que 
l'on supprimast lu charge de General de la Cuvallerie, puis qu'elle 
se trouvait unie avec celle de Capitaine general en la personne 
du Prince d'Orange; que l'on convertist en des pensions medio- 
cres les grands appointements des oficicrs Generaux, Gouverneurs 
et Colonels, et que l'on supprimast les autres ofliciers majors des 
regiments Mais le Conseil d'Estat, appuyé de l'autorité du 
Prince d'Orange et du Gouverneur de Frise, en produisant au 
commentement de Decembre de la mesme année J'Estat de 
la guerre pour l'année suivante, aprés avoir representé aux Es- 
tats, qu'il falloit considerer les services de ceux, qui avoicnt ex- 
posé leur vie, et donné leur sang pendant k guerre, à dessein 
de joüir du fruit de leurs travaux pendant la puix, dit que son 
advis estoit, qu'il estoit necessaire de continuer au Prince les 
pensions et les appointements, que l'on avoit accordés à ses pre- 
decesscurs aprés l'exspiration de la trévc; de conserver la charge 
de General de la Cavallerie dans sa inaison; de contenter les 
autres Generaux et de faire subsister Jes officiers mujors, c'est à 
dire les Lieutenant-Colonels et les Majors des regiments, oussy 
bien qu'un grand nombre d'autres oflicicrs, que la pnix rendoit 
inutiles (1). Les Estais d'Hollande, au lieu de l'agréer, s'adresserent 


(1) Résolut. des Etats Génér. du 8 Dec. 1649. Il est plus que 
vraisemblable, que dès lors le parti du Prince, à qui la paix de Mun- 
ster avait déplu, désespéra de persuader les Etats de Tlollande à re- 
commencer les hostilités avec l'Espagne, M. Brasset écrit le 2 Nov. 
1648: » qu’il ne se faut pas fort asseurer de porter cet Estat à une 
rupture avec VEspagne, la provinre de Hollande estant empoissonée 
de la douceur du repos et le party de ceux qui ont fait la paix y 
estant puissant” Il ne voyait pas sans inquiétude les intentions des 
Etats de Hollande par rapport à l’armée; ,ceux-la veulent” dit-il, 
» destruire la milice par ce que ce fust clle, pur le muyeu de qui le 
feu Prince Maurice renversa tous leurs desseins” — Voir Archives vu 
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au Prince d'Orange, comme au Gouverneur de leur Province, et 
lui declarerent au mois de May 1649, qu'a moins de licentier 
cinquante compagnies d'Infanterie estrangere, au lieu d'autant de 
Flamendes, qui avoient esté levées extraordinairement en l'an 1628, 
ct pour six mois seulement, il estoit impossible de remedier aux 
desordres de leurs finances. Le Prince leur representa que les 
Princes voisins estant encore armés et que de puissantes armées 
estrangeres paroissant sur les frontieres, l'on ne pouvoit pas li- 
centier tant de troupes, sans hazarder la fortune de Y'Estat (2). 
Ils redoublerent leurs instances au mois d'Octobre, lant auprés 
du Prince d'Orange, qu'auprés des Estats Generaux, à ce que 
l'on convertist les compagnies de cuirassiers, qui estoient une es- 
pece de compagnies d'ordonnance ou de gensd’armes, cn arque- 
busiers ou chevaux legers; à ce que l’on relranchast les utensiles 
aux soldats, en les payant punctuecllement; que les regiments es- 
trangers, dont les uns estoicnt de 23, 18, 17, 14, ct Les autres de 


(f) Résolut. des Etats de Hollande du 6 Mai 1649: , Dut hoogh-ghem. 
syne Jlongh. de vaorschreve cassatie +oor als noch genordeelt hadde be- 
denckelijck te zyn, nademacl de Nabuyren rontomme den Slaet noch 
bjoa alle gewupent bleveu, dut dar op by de Iecren Gedeputccrden 
te ghemoet zynde ghevoert den hoogen noodt van ‘sLamlts Finan- 
ticu, die door het aflegzen van Lasten en cussafie van cenighe Troup- 
pes noodtsaeckelijek soude moeten werden pesubleveert; syue welgem. 
Hoogh. echter van advise was, dat de mec-gheseyde cassalie nog ceni- 
gen 1ydt bchoorde te werden ingesien.” [Nonobstant la déclaration des 
Ltats, que les finunces de la province ne permettaient pas d'entretenir 
l'armée sur pied de guerre, le Prinee ne pouvait et ne voulait croire 
au triste étut des fluuuces. Voir Résol. des Etats de Holl, du 8 Mai 
1649: , Dat het inkomen van den Noorder-Quurtiere op het smlranta- 
gicuste genenmen wordende, beucrens dat van den Zuxder-Quartiere 
in verre ua niet sutisant cn was, omme ducr uyt te kounen verval- 
len werden de lasten, selfs sno die by het luctste besoigne van de 
mesnase zu ter neder ghestelt: dut de vourschr. Leden vervolsens 
alle het serve wel aeu pouelte Svne Huogh. vour de twerde rerse 
halde te srmovte gevocrdt, onme aen den selseu de vourschr. cassa- 
tie smacckebijeker als voor deseu te mauken; . .,. macr dat hoogh. 
gen, Syue Hoogh scheen Le Letoouen vun de grlegentheyt der vour- 
schr. Finautien wat auders grinformeert te zyn,” ete.? 


Casrespundhence tuvdile de be Mon d'Uranges Nauxsun, pur ML 
Groenu van Prinsterer, T. 1V, 250, 252. 
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dix compagnies, fussent tous reduits à dix, moyennant quoy on 
licentioit encore cinquante cinq compagnies; que l'on reformast 
cinq cens quatre vingt cinq hommes des vingtdeux compagnies, 
qui n’avoient pas esté reformées avec les autres, ct qu'on licen- 
tiast la moitié ou du moins une bonne partie de la Cavallerie, 
comme estant de peu de service en ce païs, et de tresxrande 
dépense, Mais ils rencontrerent les imesmes difficultés, tant dans 
l'esprit du Princc, que dans l'assemblée des Estate Generaux (m), 
De sorte que les Conscillers Deputés, en exceutant l'ordre des 
Estats de Hollande, leurs Maistres, escrivirent aux Lieutcnant- 
Colonels et à quelques autres ofliciers estrangers, qu'ils eussent 
à licenticr encore vingt hommes de chaque compagnie, et par ce 
moyen ils reformoient encore cinq cens quatre vingt cinq hom- 
mes. Les officiers en ayant fait leurs plaintes aux Estats Genc- 
raux et au Prince d'Orange, celuicy, le Comte de Nassau, Gou- 
verneur de Frise, et le Conseil d'Estat, considerant, qu'en ostant 
cinquante hommes de toutes les compagnies indistinctement, com- 
me l'on avoit fait, l'on ménagcoit desja tous les ans trois millions 
six cens mille livres, represcuterent dans l'Assemblée le tort, que 
les Estats de Hollande avoient de faire cette reforme de leur 
mouvement, sans la participation des Estats Gencraux et du Con- 
seil d'Estat, ct dirent qu'ils estoient d'advis, qu'on obligeast les 
Conscillers Deputés à en venir rendre compte à l'Assemblée, 
Muis elle se contenta d'en demander la raison aux Drpntés ardi- 
naires de la Province, et sur ce qu'ils n'alleuerent que la volonté 
“et l'ordre des Estats leurs Committents, le mesme (Conseil d'Es- 
tat, tousjours appuyé de la presence ct de l'autorité du Prince 
d'Orange et du Comte de Nassau, fut d'advis, que les Estats 
Gencraux ordonnassent, que les Estats de Hollande seroient dis- 
posés à s'abstenir de cette sorte de reforme, sans La participation 
des Estats Gencraux et que les Conscillers Deputés seroient ex- 
hortés d'en faire surscoir l'execution. Les Deputés ordinaires de 
Tollunde dirent qu'ils ne pouvoicnt pas permettre, que leur Pro- 


(m) Résolution des Etats de Hollande du 2 Octobre 1649. [Le Prince 
ne faisait que répéter, que les circonstances où se trouvait l'Etat, ne 
permettaient pas que l'armée fût miso sur pied de paix, Voir Résol. 
des Etats de Holl. du 6 Oet.: , Dat sçne Hongh. bedenckclijrke eon- 
sideratien hadde gemoyeert op de groote rermindleringe van de Mili- 
tie, vermidts de jegenwoordige coustitutie van tyd eu saccken en de 
machtise Lescrs noch ontrent de Frontieren van desen Stact swe- 
rende,” ete. | 
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vince presidant à son tour, l'affaire fust mise en deliberation, sans 
leur consentement; tant s'en faut qu'ils pussent souffrir, que 
l'on prist une conclusion si contraire aux intentions de leurs 
Committents, parce que c'estoit à clle à la proposer pendant 
qu'elle presidoit, si elle le jugcoit à propos. Ts firent instance 
à ce que l’on diffcrast d'en parler jusques au lendemain, afin que 
cependant ils en pussent parler aux Conseillers Dcputés; ct les 
autres insisterent à ce que Le President formast la conclusion à 
pluralité des voix ou que selon la forme dun Gouvernement il 
cedast sa place à la Province, qui avoit presidé la sémainc pre- 
cedente, De sorte que les Deputés de Hollande cstant contraints 
de prendre party, descendirent pour aller trouver les Conseillers 
Deputés de la mesme Province dans un autre appartement du 
Palais, où tous ceux qui composent le Gouvernement de l'Estat 
s'asscmblent, mais à peine furent ils sortis de la salle, que le 
premier Deputé de la Province de Gueldre, lûquelle avoit presidé 
la sémainc preccdente, prit ln place du President, fit continuer la 
delibcration et conclut que les Estats Generaux escriroient à 
ceux de Hollande ct en leur absence aux Conseillers Deputés 
de la mesme Provincc, qu’à lettre veüc ils cussent à revoquer 
l'ordre qu'ils avoient donné pour La reforme et à faire expedicr 
les ordonnances pour le payement des troupes sur le pied de la 
reduction fuite le 30 Juillet 1648. 1ls y adjousterent, que les 
mesmes Conseillers Deputés seroient priés de s'assembler à quatre 
heures aprés midy et de faire sçavoir au sortir de leur assembléo 
leur intention aux Estats Gencraux, qui resolurent en mesme temps 
de s'assembler à cinq heures, et que faute de satisfaction de la 
part de la Hollande l'on defendroit aux Licutenant-Colonels d'o- 
beir à l'ordre des Etats de Hollande et on leur commanderoit 
de tenir leurs compagnies complettes de soixante dix hommes, 
Les Deputés ordinaires protesterent, mais inutilement, coutre cctte 
resolution, et contre toute cetle maniere de proccder, puis que uy 
eux, ny les Conscillers Deputés ne pouvoiïent pas contremander un 
ordre du Souverain de la Province, et les Estats Generaux rc- 
jettant l'offre, que les autres firent, de convoquer les Estats leurs 
Maiïstres au premier jour, firent partir les lettres, qu'ils avoient 
resolu le matin d'escrire, et ordonnerent aux Gouverneurs des 
places de tenir la main à ce que leur volonté fust punctuellement 
executéc. Tout re que les Deputés de Hollande purent faire, ce 
fut de rcïterer la protestation, qu'ils avaient faite le matin, ct de 
rescrrer Ja connoissanecc ct la reparation de toulc l'affaire aux 
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Estats leurs Maistres (»). J'ay cru devoir icy toucher toutes ces par- 
ticularités, parce que de cette contestation, où parurent les pre- 
miers commencements de l'animosité entre les Estats Generaux 
et ceux de Hollaude, näquit le desordre, qui fera une des plus 
considerables parties de cette Histoire, 

Les uns et les autres s’opiniastrant ainsy à soustenir leurs sen- 
timents ot leurs resolutions, les Estats de Hollande, qui s'estoient 
assemblés au mois de Novembre et qui n'avoient pour object de 
toutes leurs deliberations que le ménage (1), declarerent, que puis que 
leurs Alliés les blâmoient d'avoir manqué aux formes et accusoient 
la Province d'avoir fait en son particulier ce qui n'appartenoit qu'à 
V'Estat en General, ils souffriroient volontiers que la reforme se 
fist au nom de la Gencralité et par le Conseil d'Estat, et le 
Prince d'Orange de son costé, qui vouloit faire respecter son 
autorité, disposa le Conseil d'Estat à permettre que la reforme 
subsistast, pourveu qu'elle se fist au nom du Conseil, et que les 
compagnies fussent payées complettes sur le picd de soixante dix 
hommes jusques au jour qu'elle uuroit esté ordonnée par le Con- 
sil. Mais comme ce n'estoit qu'une des moindres dificultés qui 
broüilloient la Hollande avec Ics autres Provinecs, on ne ln pou- 
voit pas bien regler, que l'on n'accommodast aussy les autres. 

Les Estats de Ilollande insistoient à ce qu'on licentiast cin- 
quante compagnies eéstrangcres, au lieu d'autant de Flamendes, 
qui n'avoicut esté levées en l'an 1628 qu'à condition qu'elles ne 
subsisteroient que six mois; que l'on reduisist à dix compagnies 
tous les regiments estrangers, dont les uns estoient de 28, et les 
autres de 14 ct de dix Compagnies, et que l’on cassast la moitié, 
ou du moins une bonne purtie de la Cavalleric. Et duutant que 
l'assemblée des Estate Generaux fuisoit difiiculté d'y conseutir, ils 
firent representer le mauvais estat de leurs finauces au Prince 
d'Orange, le firent prier de ne remplir point les charges vacantes 


(æ) Pièce justificutive n. XILL. 


(1) M. Brasset irrité de l'opposition des Efais de Hollande con- 
tre les desscins du Prince et de la Y'rance, parlait de ces deliberations 
en ves termes: » Cette chaleur de mexnage, qui dunue uue espèce 
de fivhvre ardante à noz messieurs de Iloilande”. Lettre à Muza- 
rin, du 7 Dec. 1649, dans les drchices de lu Maison d'Orange-Nas- 
saw, pu M  Grocn van Prinsterer, T. 1V, p. 415. 
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dont il avoit la disposition, et resolurent le 1 Decembre 1649 de 
l'en presser encore et d'y faire déclarer, que si les autres Pro- 
vinces continuoient de faire les ditticiles, ils feroient à l'égard des 
vingt-neuf compagnies, car ils en payoient autant des cinquante 
qui faisoiont la contestation, ce qu'ils jugcroient devoir faire pour 
le bien de la Province (1). Le Prince, qui tâchoit de conserver les 
cstrnngers, proposa une conference avec des Dcputés des autres 
Provinces et leur vouloit faire comprendre, qu'il faudroit licentier 
une compagnie de chaque petit regiment et deux des grands, tant 
Flamens qu'estrangers, ct qu'au licu de reduire tous les reguments 
estrangers à dix compaguics, l'on pourroit mettre toutes les com- 
pagnies Flamendes à soixante hommes ct les estrangeres à quarantc- 
cinq. Pour ce qui est de la Cavullerie, qu'en licentiunt douze com- 
pagnies, et en reduisant les autres à quarante maistres, et en con- 
vertissant les cuirassicrs en arquebusiers, les Estats de Hollande 
obtiendroient presque l'eXect de leur intention; que par ce moyen 
l'Estat espargneroit tous les ans un million, trois cens cinquante 
mille, sept cens Livres. et que si lu Hollande y acquicsçoit, l'Es- 
tat pourroit aussy approuver la reforme, qu'elle avoit fait faire 
par scs Conscillers Dcputés. Au reste qu'il ne falloit pas chercher 
tout le ménage en la reforme des gens de guerre, mais considcrer 
qu'il y avoit plus de soixunte places à garder, et que l'on ne 
pouvoit pas liccutier tant de troupes, sans hazarder une partic 
de l'Estat, Mais les Estats de 1lollande, aprés avoir fait faire un 
estat pertinent de leurs finances, considerant que la dépense exce- 
doit encore la reccpte de beaucoup et que pour soulager leurs 
finances il fulloit licentier, et non reformer les troupes, en dimi- 
nuant le nombre des oflicicrs aussy bien que celui des soldats, 
ne voulurent pas agréer La proposition du Prince, ny la confe- 
rence, à laquelle les Deputés des Provinces les convioient ; toutcs- 
fois ils leur voulurent bien donner le loisir d'en eserire aux Estats 
leurs committents, et de les informer aussy eux mesmes de leurs 
intentions et de leurs interests (0). 


(o) Résolutions des Etats de Loilande du 1, 8, 10 ct 14 Déc. 1649. 


(1) Voir la lettre de M. Brasset du 7 Dec. 1649, dans les Ar- 
chives de la maison d'Orange. Nassaw, par M. Groeu van Prinu- 
sterer, T. 1V, p. 316. ., Ces messieurs de Hollande, qui semblent 
comme Brennus aux Romains, ajouster l’cspée au poids de leurs pré- 
teutious.…….L’on avoit creu que celte nouveauté n'estoit qu'un 


jeu joué pour obtenir l'effect de leur première intention” efc. 
15 
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Aprés que les Estats Generaux cureut consenty à la reforme 
des Compagnies des Lieutenant-Colonels, pourveu qu'elle se fist 
au nom du Conseil d'Estat (p), la Hollande fit au commencement 
de l'an 1650 sommer les Deputés des autres Provinces de s'ex- 
pliquer ct de rapportor l'advis de leurs committents sur les points 
qu'elle avoit fait proposer; mais ils dirent tous, que devant que 
de s’en pouvoir expliquer, il falloit entrer en conferonce et voir 
ei cc grand licentiement se pouvoit faire sans exposer l'Estat à 
ua péril eminent, et il y en eut qui protestercut, mais avec beau- 
coup (le moderation, qu'ils ne demandoïeut cetle conference, que 
pour sortir d'affaires et non pour les tirer en lonzucur. La Hol- 
lande estoit si éluisnée de cette pensée, qu'elle declara au con- 
traire, que l'estut de la guerre u'estant en cffect autre chose sinon 
unc pelition où demande, que Ie Conscil faisoit d'un fonds extra- 
ordinaire, elle pretendoit se conserver la liberté, qu'elle s’estoit 
reservée par l'Union, de consentir où de ne consentir pas à cette 
sorte de demandes; eb puis que ccllecy alloit à luy imposer des 
charges, qui lui estoient insunportables, elle n'y vouloit pas prester 
le dos, de peur d'y succomber; que si les autres Provinces ne 
faisoient point de reflexion sur la necessilé de ses affaires, et re- 
fusoient d'entrer duns ses sentiments, elle scroit obligée de faire 
seule chez elle ce qu'elle ne pouvoit jus esperer pouvoir faire de 
convert avec ses Alliés (9) Et de fuit les Estats de Hollande, 


{p} Résolution des Etats Génér. du 3 Janvier 1650: .dewijle men 
siet, dat de Ilceren Stacten van Ilellandt, soo scer op dese reductie 
sin presonde, dut de gemelte Raadt (van State) sowle mecnen, dat 
men om meerdere vorwijlerinre vour te konen deselve daerinue soude 
mozxen te gomoct pacu”? cte. 

4) Voir la Résolution des Etats de Hallwule du 21 Janvier 1650, 
Is nacr verselæyde Œscoursen soult-gevondens, dut de Extraordiuaris 
Gecononitteerden +an haer Ed. Gr, Mo, op morgen wedcron ter Ge- 
neralitest sullen verschsnen, en aléaor noch cenmacl serieuse debvoi- 
ren docu, duur redencu eue mativen daer toc d'enende, ten cynde de 
lraviucien als noch wiklen openen eude inbrougen hacre respective 
Proviuriale advisen op dé poincten van wegen hacr Ed. Gr. Mo. nu 
meernmaleu ter Generalitezt invebrachl; ende ingevaile meer-chemelte 
Provincien duer oe miel en souden wescn te disponeren, als dan van 
wegen hiner Ed. Gr. Mo. verklaringe te doen, dut de Finaucien deser 
Provineie de swaere lasten in trile van Oorloge de selve opgeleydt, 
den Vrede nu aremde so huge geduyrt hebhende, niet langer en kan- 
neu dragens ende muelemael alle ele ern xeder van de Provincicn 
alle jaren vrvstaet, in de Perte by den Racdt van State selacn, te 
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aprés avoir inutilement prié le Prince d'Orange, de representer 
l'estat de leurs finances aux autres Provinces, et de les disposer 
à conscntir au licenticment des troupes, ordonnerent aux Conseil- 
lers Deputés, devant que de se separer vers les festes de Pasques, 
d'executer les resolutions, qu'ils avoient prises de temps en temps 
touchant la reforme et la cassation des troupes (r). Les Estats 


—__m—— 





consenteren, ofte niet te consentereu, oock de lasten by de selve voor- 
geslagen, acn te nemen, of te excuseren, nuër constilulie eude gclegheut- 
heydt van de respective Provincien, ende dat deu nicuwen Stact van 
Oorloge notoirlijk nicts anders en is als cen Petitie van den Racdt 
van State, ende dacr voor jegenwoordclijck uytgcschreven, ende de 
Provincien toezesonden, dat haer Kd. Gr, Mo. berinden de listen in 
de selve vermelt, in desc constitutie van tijit ende saccken niet te 
kounen dragen, verklaren de selve te dificulteren, ende niet vorder die 
tuc Le staen, als het l’roviuciael advis van haer Ed. Gr. Mo. noch op 
cisteren ter Gcnerditeyt veruicut, is mede brengende” [Voir les 
Résolutions des Etats de Hollande du 19 ct du 22 Janvier 1650.] 
(r} Résolution des Elats de Hollande du 8 Avril 1650: , Is by den 
Heer Pens. Ruysch omstaudelijek Rapport gedanen, wat in de confc- 
reutie met Syue Iloozh., roerende het verminderen van de Miitie 
was gepassecrt … dat wel hy alle de Gecommitteerde Leden veel re- 
dencn eu inductien gijn gcbrusckt gewecst, om hoochst-ged. Syne 
Hoogh. te disponeren, one debvoiren te doen by de mulere Pruvin- 
cien …. macr dat vau welcom. Svue Honzch. nict mulers on konde wer- 
den verstuen, als dat by selfs nict gedisponcert zÿwde, niet apparent 
en was d'audere Provinvien (en selieu eynde te dispoueren” Voir 
aussi la Résolntion des Etats de Hollande du 26 Mars 1650: 
dat meer-welgemelte $. Hoogh. daer op laulde geantwoordt, het ver- 
sotck van huer F4. Gr. Mo. nwt te kounen toc staen, als by sich sel- 
ven nict kannende beviuden, dat by soo kleynen gelal van Krijrhs- 
volck, ais het Provinciael advis van ITolluult js mette brengende, den 
dicust van den Stact kon worden betraclht, dut jegenwoordich volsens 
het op-ghemelle advis van haer Ed, Gr. Mo. in ellecte niet meer Volcks 
lu dienst van den Lande soude werden gehouden, als in deu voorigen 
Trefves onderhouden zijn geweest, daer uoclians door Godes genadigen 
zegen, den Staet zedert die tüdt ia vermecrdert inct de conqueste van 
vifihicu Steden ende drie en derich Furten, hebleude mits dien soo 
veel grooter besettinse van docu, uls in clen vooril'en stilstant van 
Wapenen; dat daer op verscheydc onderlinte discaursen waren geval- 
les, ende dat onder andere hoochst-ged, S. Hough. was versocht, als 
Admiracl (de andere Provincien) te d'sponcron, ten eyude by deselre 
mochte werden tor gestaen, cen Petitie van ses hondert dursent gnldens 
Jacrlijcks ten behogve van de saecken te Water, cude subsidie van de 
respective Adwirabiteyten, det. hoocist-gel. S. Huuxh. dacr toe gnele 
genegentheydi halle getoont, macr duer by hadde wevorglhi, nacr dieu 
15* 
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Gencraux, qui nc le pouvoient pas ienorer, s'estant assemblés ke 
jour de Pasques, prierent le Prince et le Conseil d'Estat de don- 
ner ordre à ce qu'une Province n'entreprist pus de licenticr seule 
des gens de guerre, obligés pur serment à l'Estat en gencral (s), 
Ils en escrivirent aux Conseillers Deputés de Hollande, en des 
terines, qui les obligerent à dificrer la cassation jusques au retour 
des Estats de la Province. Au mois de May le Prince fit une 
autre proposition, par laquelle il vouloit obliger la Hollande à 
suivre l'advis des autres Provinces touchant la reduction des gens 
de pied; à souifrir, que moyennant la conversion des cuirnssiers 
en arquebusiers et le licentiement de vingt cornettes de Caval- 
lerie, celles que l'on continueroit d'entretenir fussent de soixante 
maistros; à se contenter du retranchement de ki moitié des usten- 
silcs; à promettre qu'elle ne parleroit plus de reforme, que la paix 
entre la l'rance ct l'Espagne ne fust faite, et qu’alors il ne s'en 
feroit point, sinon du consentement commun de toutes les Pro- 
vinces; à payer aux ofliciers reformés lee pensions, que les Estats 
(ieneraux et lu Conseil d'Estal leur avoient destinées et à agréer 
l'estat de la guerre, lequel elle avoit jugé cstre si contraire à ses 
intentions et à ses intercsts (f), 

Elle rejetla cette proposition, et alloit executer ses premicres 
resolutions, nonobstant l'opnosition de la Noblesse et de quelques 
villes (1), quand es Deputés de Leyde firent une ouverture, pur 
luquelle ils crovaient pouvoir porter les Nobles et les villes à un 
consentement unanime, et les autres Provinces à s'accommoder avec 
celle de Iollande. Ce fut qu'en licentiant cinquante cinq compagnies 
d'Infanterie et vingt de Cavalleric, à quoy les Provinces consen- 
toicnt, l’on reduisist celles qui suhsisteroient, les unes de suixan- 
todix à soixante hommes, et les autres cle soixante à cinqnante 
uuistres, les Provinces se roservant la liberté de eansentir ou de 


men de lrovinc'en pocdt vondt 1e versoccken, het besle te willen doen 
met de saccken te Wader, dut inen de selve wederum diende {e be- 
Écven ten acusieu van de sxecken te Lande.” 

(4) Résolution des Etats Génér. du 10 Avril 1650. — Résolution 
des Etats de Ilullaude du 28 Avril 1650. 

{t} Résolutions des Etuis de Duilide du 11 et du 12 Mui 1650. 





(1) Pour ce qui regarde l'opposition de l'ordre des Nobles, voir les 
Résolutions des Elais de Hoilinde du 14 Mai et du 4 Juin 1630. 
Ce furent les villes de Levde, Roticrdum, Enkhuyzen, Schoonboven 
el Gorchem, qui se rangirent du côté de l’ordre des Nobles. 
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ne consentir point aux demandes extraordinnires, que le Conseil 
d'Estat pourroit faire à l'âvenir, ainsy qu'elles lc jugeroicut à 
propos pour le bien de leurs affaires (x). Cette proposition ayant 
esté trouvée assés raisonnable, l'Assemblée la cammuniqua au 
Prince d'Orange et le fit prier de l'agrécr ct de disposer les Estats 
Generaux à l’agréer aussy; mais le Prince répondit, qu'il ne la 
pouvoit pas approuver, ny s'employer non plus à la faire approu- 
ver des autres Provinces (6). C'est pourquoy les Estats de Hol- 
lande, voulant éviter tout ce qui pouvoit jetter les Alliés dans 
une division tres dangcreuse, et desirant embrasser tout ce qui 
pouvait faciliter l'accommadement entre eux, declarerent, que con- 
formément à l'advis des autres Provinces ils se contenteraient, 
que dés à present on ne licentiast que cinquante cinq compagnies 
d'Infanterie, et douze de Cavallerie, en reformant encore dix mais- 
tres de chaque cornette de Cavallerie, et en convertissant les cui- 
rassiers en arquebusicrs, ct que les Deputés des six Provinces 
seroient requis de disposer leur committents à s'expliquer favora- 
blement dans un mois ou six sémaines, touchant les autres points 
de ménage proposés par cette Province (æ), Mais cette ouverture 
n'ayant pas esté agréée, non plus que la precedente, les Estats 
d'Hollande resolurent enfin, que l’on n'en parleroit plus aux Es- 
tats Generaux, mais que l'on passeroit outre à l'execution des 
resolutions, qu'ils avoient cydevant prises sur ce sujet; c'est à 
dire à la cassation d'unc partie des troupes, suivant leurs premnic- 
res intentions (x), Les Estuts Generaux en ayant esté ndvertis, 
les envoyerent prier par uu Deputé de chaque Province, de faire 
sursoir l'execution de leur resolution, et de faire en sorte que 
toute l'affaire fust reglée de concert avec touts les Alliés. Ils 
n'en remporterent autre réponse sinon que l'Assemblée feroit sça- 
voir san intention aux Estats Generanx, par des Depmtés qu'elle 
y envoyeroit, Elle leur fit faire les meemes ofires, qu'elle y avoit 
fait faire quelques jours auparavant; ct dautant qu'elles ÿ furent 
encore rejettées, elle fit partir les lettres qu'elle faisoit tenir prestcs, 
par lesquelles l'on fuisoit sçuvoir aux Capitaines, tant d'Infanterie 
que de Cavallerie, qu'on les remercioit de leur service, et qu'on 
ne les paycroit plus à l'évenir; et cctte resolution ayant esté prise 


(x) Résolution des Etats de Hollande du 13 Mai 1650. 
(er) Voir celles du 15 et du 24 Mai 1650. 

(e} Vair celle du 28 Mai 1650. 

(*) Voir celle du 30 Mai 1650. 
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de cette façon, les Estats de Hollande se separerent le mesme jour 
à Cause des festes (y). 

Lo lendemain, jour do la Pentecoste, le Prince d'Orange, le 
Gouverneur de Frise et le Conseil d'Estat en corps allerent repre- 
senter à l'Assemblée des Estats Gencraux, qu'ayant appris, que 
lcs stats de Hollande, devant que de se scparer, avoicnt licentié 
plusieurs compagnies, tant d'Infanterie que de Cavalleric, ilsavoient, 
en vertu de l'autorité, que les Estats Generaux leur avoient donnée 
par leur resolution du 10 Avril, qui ordonnoit au Conseü d'em- 
pescher les cassations particulieres, escrit aux Capitaines, de sc 
souvenir du serment qu'ils avoient fait aux Estats Generaux, et de 
ne point souffrir qu'on les licentiast sans leur ordre; qu'ils alloient 
faire partir leur Icttre, ct qu'ils estoient d'advis que les Estats 
Generuux escrivissent sur le mesme sujet et dans les mesmes 
termes aux Gouverneurs des places, où ces compagnies csloient 
en garnisou, afin d'empescher l'effect des ordres de Hollande. Au 
reste qu'il estoit necessaire de songer aux moyens, dont l'on se 
pourroit servir en cette importante conjoncture pour la conserva- 
tion du repos de l'Estat (:). La plus part des Deputés des six 
Provinccs n'estoicnt pas sculcracnt dans les mcsmes sentiments, 
mais ils suivoicnt aveuglemont ceux du Prince; c'est pourquoy il 
n'eut point de peine à y faire prendre cctte remarquable ct dan- 
gereuse resolution, du 5 Juin, aprés l'avoir concertée avec Cor- 
neille Musch, Greftier de l'Assemblée, Ministre dépendant en- 
tierement de scs volontés (1), auquel les stats donnerent ordre 
d'en dresser Ja minute. 

Elle portoit, qu'il scroit escrit aux Gouvcrneurs conformément 
à l'advis du Conseil d'Estat; que l’on envoycroit unc deputation 
salemnelle aux villes d'Hollande, pour les obliger à s'abstenir de 
toute cassalion separée ou reformation de geus de guerre, qui sont 
au service et au sermeut de J'Estat en general, et que ce seroit 
le Prince qui ordonneroit de quelle façon ectte deputation se feroit, 
de combien et de quelles personnes elle seroit composée; et que 
cependant le Prince seroit requis ct autorisé de donner les ordres 
nécessaires, ct de faire en sorte, que le renos et la paix fussent 


(y) Résolutions des Etats de Hollande du 3 et 4 Juin 1650. 
(:) Pièce justificative n. XIV. 


— = emma. 





(1) Corn. Musch était alors aussi Consciller intime {Kamerraall} 
du Prince, 
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conservés, et sur tout que l'Union, avec ce qui la regarde, fust 
maintenue et affermie, et que tout ce que l’on pourroit entrepren- 
dre contre elle fust empesché et destourné. J'ny bien voulu cm- 
ployer icy les propres termes des dernieres periodes de cetto 
celebre resolution, parce que le Prince à fondé sur clle cette 
grande action, dont le souvenir fait encore horreur à ceux qui 
considerent, que l’estendue, que l'on donna au sens de cctte reso- 
lution, pouvoit et faillit de jelter l'Estat en des desordres capa- 
bles de l'abismer. 

L'on doit remarquer icy, que les Deputés de Gucldre, qui se 
trouverent à l'Assemblée au nombre de neuf, n'approuverent point 
cette resolution (1); que ceux de Hollande s'y opposerent formel- 
lement, et que les deux Provinces de Frise et d'Over-Yssel n’y 
avoient chacune qu'un Deputé, et celle de Groningue deux, De 
sorte que ce petit nombre de personnes osa bien, sans ordre de 
leurs committents, disposer de toute la fortune de la Republique. 
Dés Ie lendemain Je Prince declara dans l'Assemblée, qu'il se 
mettroit lui mesme à la teste de la dcputation, ct qu'en vertu du 
pouvoir, qu’on lui avoit donué le jour precedent, il lu composcroit 
de quatre Deputés, choisis parmy ceux de Gueldre, de Zcelande, 
d'Utrecht et de Groningue, de deux Deputés du Conseil d'Estat 
et du Tresorier Gencral, San afre fut agréée, et sou choix fut 
approuvé (aa). Les Deputés de Hollande representerent, que ectte 


(aa) Résolution des Etats Génér. du 6 Juin 1650: , Is in de Ver. 
gadering gecompureerl Süne Hoogh. en hccft nen hacr Mo. Mo. ge- 
communiceert ende genotiliccert dut Kijn Æ. in consideratie van de 
importantié van de saccke zemeent eme gereselveert is sels in persoon 
te belpeu bekleeden de besuadinge aen de Steden en de Leden van de 
Regeeringe van de Proviucie van Hollandt ende West-vrieslant …. en 
dat siÿn Æ& … uyt h. Jo. Mo. Versaderinge soude assamecren van 
Aertsbergeu, Mauregnault, Renswoude eme Clant (we- 





(1) , Dese mutorisatie is by de Gerommitteerden nyt Gelderlant be- 
denkelick gevonden, eude wacren nict wel te bewegen, om dacr toe te 
condescendeeren; meynden oock, dut, in allen gevalle, êcu Racdt van 
Staten Syn Ilaocht. mnste worden gendjungeert, ende eynielick goct- 
gevonden, te docn arrcstceren, dat men dic sake soude referceren aen 
de Heeren Siaten van de Provintie, souder aveu, of disaveu van de 
autorisatie voorss. De hesendinghe aen de Ilall. Steden wiert br alle 
de Geldersche Heereu toegestaen, ende dienstigh gevoaden” cuz. fe- 
méires de M. van der Capellen, Il, p 253. 
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deputation estant une nouveauté, et ce faisant conire les formes, 
clle ne pouvoit pas produire l'eficct que l'Assemblée s'en promct- 
toit; mais que si elle vouloit diflcrer l'execution de kx resolution, 
qu’elle avoit prise sur ce sujet, ils convoqueroient les Estats de 
la Province presentement, et qu'elle leur pourroit faire proposer 
les mesmes choses, qu'elle vouloit faire dire aux villes. On leur 
repartit, qu'on le feroit, pourveu qu'ils revoquassent l'ordre qu'ils 
avoicnt donné pour Îa cassation scparée de tant de compagnies 
de Cavallerie et d'Infanterie; mais ils répondirent, que c'estoit 
l'affaire des Estats de Hollande, et non la leur et que ce n'estoit 
pas à eux à nlterer la resolution de leurs Maistres {4è). 


scnde van wegen de Provincien van Vrieslant ende Overijssel respec- 
live, maer cen Gedep. alhier in den Hage present, ende … uyt den 
Kaedt van Staten de Hecren van Asperen, Lucasz, en den The- 
saurier Goneraal Brasser … waerop zijnde gedelibereert hebben haer 
Ho. Mo. syn mecrhooggem. Hoogh. ten hoogste bedanckt over ende 
ter saecke dat Sijn E. desselfs Furstehijcke persoon dese ongelegenheyt 
gohelt ñen te doen voor den dienst van het Landt … versoeckende 
desclve sijne mecrhooghgem. Hoogh. dat sign K. door alle mogclijrke 
middelen van inductieu de mecrgem. Sicden ende Lecden van de op- 
gemelle Provincie van Hollandt sulex willen soecken te persuadeereu 
door de voorxz, besendinge, dat deselve van separate cassatie ende re- 
ductie elcx voor s00 vcel hun aengnet willen desisteeren, endc vervol- 
geus lun voegen tot ceuparigheyl met de andere ses Provincien” enz, 

(#4) Pièce justificative n. XV, [La séanec des Etats de Hullande 
fat levée avant Pentecôte (le 4 Juin), sclon M. van der Capellen 
à cause des dissensions et des querelles: , in plaets van continuatie der 
Vergaderinghe naer Pinxteren, wert deselve by die van Lollant plet- 
selick nfgebroken, door drifte van eenighe hecte ende opinastre bu- 
meuren, ende, staende vergaderiughe, ordre {ot eflectuceringhe van de 
cassatie cnde reductie gegeeven. De Pens. Ruysch van Dordrecht 
dede devuiren, um de Ledeu by een te houden, ende seyde my, hadde 
hy éénen man kunuen setten op dien Saterdagh, ulle dagrop gevolelde 
swarigheyt soude voorgckomen wesen.” — 11 paraît du procès verbal 
de la séance de cette journée, que la question de continuer l’assem- 
blée ou de la lever fut délatine plus d’une fois, et qu’elle fut enfin 
résolue dans le dernier sens sex hehben de leden ne sienve cmme- 
rracye duerover gedavu, forudlijken aengenomen, deu dag bij de LHeccren 
Gccommitt. Rouden tot weder bijcen koiuste van h Ed. Gr. Mo. te 
lesen, preciselijk wanr te nemen” cte. À la fin les querelles furent 
apuisées cn is daerop de Vrraderinge rricadeliÿk van den anderen 
geschoïden”" Voir M. van Win, Aurobrtions (Hijcoegselra ra Auu- 
trerkiagen) sur le tome XI] de Wagenaar, p. 20.] 
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Sur cette declaration le Prince partit, accompagné de ces De- 
patés, et suivy d'un grand nombre d'ofliciers de guerre, Estant 
arrivé à Dordrecht, premiere ville de Ja Province, le Bourgue- 
maistre lui declara, que c'estoit en sa consideration qu'on lui 
accordoit l’audiance, qu'il desiroit prendre dans le Senat, avec 
cetto protestation expresse, que cc scroit sans prejudice de la 
Souveraincté des Estats de Hollande ct de la liberté de leurs 
suffroges dans leurs assemblées, Alexandre de la Capelle, 
Seigneur d'Aertsbergue, un des Deputés, au lieu de dire de bouche 
le sujet de la deputation, y leut un escrit, qu'il laissa au Rour- 
guemaistre, contenant que les Estats de Hollande avoient jetté 
l'Estat dans un grand desordre, en licentiant de leur chef, sans la 
participation de leurs Alliés, quelques compagnies de Cavallerie 
et d'Infanterie; que les Deputés des autres Provinces s'y estoient 
opposés, comme à une chose contraire à l'Union, qui a donné 
le commandement supreme, et le pouvoir de lever et de licentier 
les troupes, au Conscil d'Estat; que les Deputés de la ville de 
Dordrecht avoicnt consenty À cette cassation separée, nonobstant 
l'ordre contraire qu'ils avoicnt du Magistrat; que cette entre- 
prise d'une scale Province donnait d'autant plus d'inquictude au 
Prince et au Conseil, qu'ils en apprehendaïent la dissolution de 
l'Union, la dissipation de l'Estat, la ruine de scs habitants ct par 
consequent celle de la Religion Reformée; que l'un et l'autre 
avoicnt jugé, que pour la prevenir il n'y avoit point de meilleur 
remede que celui de cetle deputation, à la teste de laquelle Je 
Prince avoit bien vonlu se mettre, afin de representer aux villes, 
avec d'autant plus d'efticace et d'effcct, ce que nos predccesseurs 
avoient souñert pour l'amour de la profession de la Religion ; 
que Guillaume, Prince d'Orange, touché de compassion des misc- 
res du peuple, avoit fait armer les Provinecs et les avait fait 
reünir comme dans un seul corps; que cctte Union avoit rendu 
l'Estat formidable à ses ennemis et considerable à tout le monde; 
mais qne Îles premieres années de la paix le menaçoicut d'une 
revolution, qui en altereroit le repos, si l'on souffroit, que les 
Provinces se dispensassent de l'obligation qu'elles ont à l'Union; 
que pour la prevenir, le Conseil d'Estat avoit envoyé aux Pro- 
vinces un cestat des troupes, qu'il avoit jugé necessaires pour la 
garde des places frontieres; que la Hollande ne l'avoit pas voulu 
rccyoir et avoit mesmes refusé de venir en conference avec les 
Depulés des Estats Generaux sur les diflicultés, qu'elle x formoit ; 
qu'elle avoit insisté à ce qu'on licentiast la moitié de Ja Caral- 
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lerie et cent cinq compagnies d'Infanterie; que les mesmes Estats 
Geueraux l'avoient fait prier, tent de bouche par des Deputés, 
que par des lettres qu'ils ont escrites aux villes, de n'y plus in- 
sister ct de s'accommoder aux sentiments des six autres Provinces; 
muis que nonobstant leurs prieres et l'opposition formelle de 
quelques uns des principaux membres de La Province mesme, Les 
-Estats d'Hollande avoient resolu, en leur derniere assemblée, de 
licentier un bon nombre de gens de guerre; que ce procedé 
extraordinaire avoit obligé le Prince et le Conseil d'Estat à y 
remedier par des moyens extraordinaires, et qu'ils n'en avoicnt 
point trouvé de plus propre, que cclui de le faire representer aux 
villes mcsemes par une deputation solemnelle; que l'on ne dou- 
toit point, que la Hollande ne fust incommodée en ses finances; 
maïs qu'il falloit considerer, que les nutres Provinces ne l'estoient 
pas moins; que c'estoit une guerre de prés d'un siecle qui les 
avoit jettées dant cette incommodité, mais que c'estoit la mesme 
gucrre, qui leur avoit acquis La precieusc liberté, dont ils joüis- 
soient muiatenant; qu'il estoit juste de soulager la Hollande; 
mais que ce soulagement ne se pouvoit trouver que dans le con- 
sentement unanime de tous les Alliés, et que ceux qui l'avoient 
voulu chercher ailleurs, avoient rencontré des oppositions tres- 
fortes de la part des autres Provinces; qu'ils prioient le Ma- 
gistrat d'y faire reflexion; de demeurer inscparabiement attachés 
à l’Union; de continuer de payer les gens de guerre ct de reparer 
ca qui avoit esté fait contre l'Union. Le Magistrat, quoy que 
fort offensé de ce discours, fit répondre au Prince, qu'il en deli- 
bereroit el que lors de l'assemblée des Eslats de la Province, 
qui avoit esté convoquée, la ville expliqueroit ses sentiments, 
ainsy qu'elle le jugeroit à propos pour le bien de l'Estat. Mais 
les Deputés ne 6e pouvant pas satisfaire de ces termes generaux, 
et ayant obtenu une seconde audiance le lendemain, le mesme 
Aertsbergue y dit, qu'ils ne se ponvoient pas contenter de la 
réponse generale, qu'on lenr avoit faite le jour precedent; qu'ils 
ne sortiroient point de la ville, que le Magistrat ne leur eust fait 
une declaration expresse, si elle vouloit rentrer dans l'Union, dont 
elle s'estoit scparée, qu'ils ne remportassent une réponse par escrit 
nelte, positive, cathegorique et percmtoire sur leur proposition, ct 
que Messicurs de Dordrecht n'eussent fait une reparation proie 
ct effective, parce qu'ils avoient violé l'Union, à l'exemple de plu- 
sicurs autres villes de Ta Province, qui aussy bien qu'eux cstuieul 
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criminels, et punissables en Jeurs corps et en leurs biens fec). 
Aertsbergue y adjousta, que s'ils n’y satisfaisoient pas presente- 
ment, il seroit contraint de leur tenir un autre langage et de faire 
d'autres ouvertures (1). Il est certain, que la presence du Princele 
sauva de l'efect du juste ressentiment du Magistrat, qui voulut 
bien dissimuler en quelque façon son indignation pour l'amour 
de lui; mais les Deputés n'en remporterent pas plus de satisfue- 
tion. Le Magistrat leur fit dire, qu'il se trouvoit extremement 
scandalisé des paroles fâcheuses et menaçantes d’Aertsbergue, 
cé qu'il en témoigneroit son ressentiment en toutes les occasions. 


(cc) Pièce justificative n. XVI. [Voir les Mémoires de M. van der 
Capellen, Il. p. 956, où il se justifie de son discours.] 


— —— = — 


(1) Alexandre van der Capcllen, Scigneur d’Acrtshergen, qui 
à joué uu rôle impartant dans cette affaire, a été jugé bien différem- 
ment, On lui a d’abord vivement reproché sa participation à la dépn- 
lation; plus terd D # paru daus uu jour moins désaruntageux; on lui 
a même rendu le témoignage d’un courage au dessus des courtisans 
ordinaires, puisqu'il avoit aecoutuné de dire franchement sou opinion 
au Prince. 1 paraît que AL van der Capellen a été nommé con- 
tre son pré membre de la députation, Non seulement il a täché de 
s’en excuser (Méroires, IL p. 254), mais il n même déconscilié ccite 
mesure au Prince (p. 289), puisqu'eu premier lieu elle ne servirait 
pas à accommoder les affaires, maïs sccoudément parce qu’il craignait. 
que l'autorité du Prince n'en souffrit (p. 257, 259) et pourtant il ac- 
cepta la mission périlleuse. Que doit on penser de Fhamme qui en 
dépit de son opinion personnelle, se charge d'unc mission qu'après 1l 
désapprouve dans ses mémoires? Pourquoi n'a-t-il pas refusé cette 
mission, lui, qui plus tard, lorsque le Prince fit arrëter les six dépu- 
tés des Etats de Ilollunde eut le courage de lui rappeler Péchifaud 
sanglant de Charles 1? Van der Capellen fut toujours partisan 
zic de la maison d'Orange et désanprouva fortement la conduite 
des Etats de Hollande, qu'il accuse d'avoir l'intention de diminuer 
l'autorité des Etats Généraux et du Prince (p. 265). D'ailleurs en 
bonme d'Etat habile, 1 aurait dû comprendre que la députation était 
une mesure incouslitulionucile. Les Etats Généraux n'avoient jus le 
droit de se méler des alluires domestiques des Provinces, Si les mrm- 
bres d'une province dilléruient entr'eux, les Etats de cette province 
avaient le droit de leur envoyer une dépulation, mais non jus les 
Eiats Généraux qui n'exerçaient aucune jurisdietion politique dans 
l'intérieur des Provinces, 
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Et dautant qu'en son discours il avoit aussy parlé contre la Sou- 
veruineté et contre la liberté de la Province, et contre la reputa- 
tiou et la bonne intention des villes, dont elle est composée, ils 
ne manqueroient pas d'en faire rapport à la premiere nssemblée, 
et d'en faire demander reparation. Le Prince voulut obliger le 
Magistrat à entrer en conference, mais il fut resolu, d'un consen- 
tement unanime, que l’on n'auroit plus de commerce avec les 
Dcputés, 

Les Deputés, aprés avoir fait leur affaire à Dordrecht, allerent 
à Gorichem, où ils furent mieux reccus et traittés, ausey bien 
qu'en quelques autres villes voisines; mais estant arrivés à Gouda, 
ils y trouverent deux Bourguemaistres d'Amsterdam, que le Ma- 
gistrat de la mesme ville y avoit envoyés, en suite d'une resolu- 
tion qu'il avait prise, qu'a l'exemple de ce qui y estait arrivé en 
l'an 1639 il ne pourroit pas admettre cette deputation, comme 
ayant csté faite contre les formes, ny recevoir ou reconnoistre 
le Prince comme Deputé des Estats Generaux, pour le prier de 
ne se donner pas la peine de venir dans leur ville; parce qu'il 
seroit contraint de manquer au respect qu'il avoit pour sa personne, 
cn ne le considerunt pus et en refusant de l'ouïr en plein Senat 
en cette qualité et avec la suite qui l'accompagnoit, Et dautant 
que le Prince ne lnissoïit pas de poursuivre son voyage ct de faire 
connoistre, qu'il y iroit, le Magistrat envoya encore un Bourgue- 
maistre avec Le President des Eschevins et un Scerctaire au de- 
vant de lui jusques à Edam, ct lui fit dire, que s'il lui plaisoit 
venir à Amsterdum comme Gouverneur de ln Province, il y se- 
roit receu avec tout le respect, et avec tous les honneurs imagi- 
nables; mais le Prioce répondit, qu'il y irait avec sa enmpagnie, 
ct avec toutes les qualités, dont il sc trouvoit revestu. Et de fait, 
cette seconde doputation pe l'ayant pus pd empcscher d'y aller, 
il demanda qu'on lui donnast audiance en plein Senat, et parce 
qu'il declara, qu'il s'y trouveroit avec sa qualité de Depnté, et 
comme porteur des lettres de creance des Estats Gencraux, les 
Bourguemuistres ne voulurent pas convoquer le Scnat ct refuse- 
rent de lui faire donner audiance, mesmes aprés qu'il cust de- 
claré, qu'il la demandoit comme Gouverneur de la Province, mais 
qu'il ne se depoüilleroit pas de Ja qualité de Deputé ct qu'il 
parleroit en son audiance au sujct de sa commission, Les Lour- 
gucmuistres soustenoient, qu'ils pouvoient et devoient en user 
ainsy, parce que c'estoil à cux à juger, si l’uffaire, dont le Prince 
avoit à parler, estait de la nature de celles, qui doivent cstre 
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proposées à eux, ou bien au Senat on corps, que la commission 
de Gouverneur de Province ne donnoit pas au Prince la faculté 
de se trouver dans le Senat des villes et à leurs deliberations, 
quand bon lui sembleroit, et qu'ils avoient aussy jugé, qu'ils de- 
voient proceder de ectte manicre, parce qu'ils n’auroient pu souf- 
frir l'insolence d’Acrisbergue, qui y aurait, sans doute, tenu 
le mesme langage qu'il avoit teuu à Dordrecht. Le Prince trouva 
la mesme diriculté à I{aerlem, qu'il avoit rencontrée à Amsterdam, 
et ne fut pas mieux traitté à Delft, où le Magistrat offrit de lui 
donner nudiance en qualité de Gouverneur de 1[ollande, mais il 
ne voulut pas admettre les autres Deputés, ny mesme les loger 
par fourrier; de sorte que le Prince aima mieux les ramener à 
lux Haye. Il avoit veu toutes les villes de Zuyt-Hollunde devant 
que d'aller en Nort-Hollande, d'où il revint assez satisfait, sinon 
de La ville de Horn. Mais il fut extremeruent indigné du proccdé 
du Magistrut de Medemblic, qui envoya au devant de lui et lui 
fit dire, que le chemin estant tres fascheux, et la ville trop pe- 
tite pour recevoir et pour traitter tant de personnes de qualité, 
lé Prince feroit bien de ne se donuer pas la peine de faire ce 
voyage; puis qu'aussÿ bien il n'en pourroit pas remporter autre 
réponse. que celle que le Magistrat lui faisoit presenter par ses 
Deputés, ayant resolu que ceux que la ville cnvoycroit à l'usscmn- 
blée des Estats de Hollande, y porteroicut leurs sentiments (1). 
Les Deputés estunt de retour à la Huye, Aertsbergue, qui 
en estoit le premier, fit rapport dans l'assemblée des Estats Ge- 
neraux de la disposition, qu'ils avoient trouvée dans les villes de 
Hollande, et dit, que la réponse qu'on leur avoit faite estait fort 
differente; que dans les unes le Magistrat avoit pratesté de son 
inclination à ne se separer jamais de l'Union; que dans les au- 
tres l'an en avoit parlé froidement; que dans quelques unes l’on 
n'en syoit point parlé du tout, et qu'à Haerlcn, Delft, Amster- 
dem et Medemblic l'on avoit refusé de leur donner audiance, Le 


(1) Voir le récit que M. van der Capellen donne du voyage du 
Prince, Mémoires, T. IE pag. 286 sv. 902 sv. Le Prince se montrait 
insensible aux affronts qu'on lui fit, comme qui se promet bieu de s'en 
vouger: -0p de reyse svnde, tounde hy niet bekommert te wesen met 
affrontense bejcseniugen, nict anders, als of by sochte cffensie te ont- 
fangen, ende door andére wegen dacr van reparatic te versacken. Ou 
welke redenen de Gecommitteerde dickwils vourslnesen, ende rieden, 
dat hy syn respect beter behuorde te imesnagecreu.” (pag. 289.) 
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Vrince y adjousta, qu'en celle commission il avoit eu des ren- 
vontres, qui regardoient sa personne en particulier; mais qu'il en 
entretiendroit la compaguie uue autre fois (dd). Les Estats le re- 
merciercnt, aussy bien que les autres Deputés, de la peine qu'ils 
y avoicnt prise, de la mesme maniere qu'ils ant accoustumé d'en 
user à la fin des commissions, 

Trois jours aprés le Prince dit dans l'assemblée des Estats de 
Hollande, qu'ayant bien voulu se charger de la commission d'al- 
ler represcnter aux villes de cette Province les desordres, dont 
son licentiement scparé ct precipité iucnaçoit l'Estat, le Magis- 
irat d'Austcrdam avoit bien cu l'asscurance d'envoyer au devant 
de lui ct de lui fuire dire, que l'on n'y rcecvroit pas les Depu- 
tés, et que par une secande deputation il l’avoit fait prier den'y 
point aller, parce que l'on serait peutestre obligé d'en nser d'une 
façon, qui no lui séroit pas agreable; qu'il n'avoit pas laissé d'y 
aller, mais que les Bourguemaistres n'avoient pas voulu permet- 
tre qu'il prist audinnce en plein Scnat, mesmes en qualité de 
Gouverneur de lu Province; qu'il avoit sujet d'en estre suunsible- 
nent ofeusé, et que le Magistrat, nyant manqué au respect qu'il 
devoit à la dignité de sa personne, conne representant le Souve- 
rain de la Province, il estoit obligé de lui en faire reparation (ee). 

Ce discours ayant csté hnprimé, afin que le peuple en eust 
connoissance, le Magistrat d'Amsterdam ft representer aux Es- 
tats de Hollande par escrit; qu'il estoit bien marry de voir le 
peuple informé de plusieurs choses, dont il eust uicux valu gar- 
dor le secret, ct de se voir accusé seul, puis que dans l'assem- 
blé des Estats Generaux le Prince avoit nommé plusieurs autres 


(éd) l'ièce justitieative n. XVIL [:Syn Iluocheyt heeft aen laer 
Io. Mo. gecommunierert dat redurrende de besendinye aen de Ste- 
den van Hollandt ende Westvrieslandt hem cenige saecken in ‘t 
bysouder syn voorgevalien, dacrvan Svue Iluoggemclte Hoogh. ge- 
met is bij anderc gdegentheyt aen haer Ho. Moy. nadere vpeninge 
te docn” ete, Résolution des Etats Généraux du 27 Juiu 1656. Ce 
voyage coûta plus de einq mille huit cents florius. Les Etats de Hol- 
laude ne se soncièrent pas d'en payer les frais. Résolution des Etats 
Géuéraux du 26 Août 1650.] 

(ee) Pièce justificative n. XVIII. T, Men remarqueerde,” ainsi s’ex- 
prime M, van Aitzema, sals sijn Ioogheyt nocmnde de Stad Amster- 
dum, dat hy sulx dede met cene beweginge ende verheffnge van slem- 
me, edoch daer na weder met selighest sprecckende” (IL. p. 435.) 
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villes, dont il n’estoit pas plus satisfait que de cellecd’Amsterdam ; 
que ce pracedé les forçoit de dire, qu'ayant appris, que le Prince, 
prestant l'orcills au Conseil de quelques gens mal-intentionnés, 
avoit pris Commission des Estats Generaux d'aller dans les villes 
de Hollande, pour taschcr d’y faire renverser les resolutions, que 
les Estats de la Provinec avoient prises pour le soulagement de 
leurs finances; qu'il estoit party de la Haye, nonobstant les rc- 
monstrances des Deputés de Hollande, qui lui avoient representé 
les dangereuses suites de octto nouveauté, ct nonobstant les offres 
qu'ils lui avoient faites de convoquer les Estats de La Province 
au premier jour; que puis qu'il venoit dans leur ville, accom- 
pagné d'un grand nombre de Deputés des Estats Generaux et du 
Conseil d'Estat, le Conscil do la ville avoit jugé tout d'une voix, 
qu'ils ne pouvoicut pas recevoir dans leur ville une deputation, 
qui venoit s'opposer à l'exccution des resolutions des Estats, Sou- 
verains de In Province; et afin de ne se trouver pas dans la nc- 
cessité de faire an affront au Prince, en le renvoyant lors qu'il 
seroit arrivé, qu'il valoit mieux envoyer au devant de lui, ct le 
prier de n'y pas venir; que ces sentiments se rapportoient en- 
tièrement à ceux des Deputés des Estats de Hollande, qui aprés 
avoir examiné tout le détail de la deputation, l'avoicnt condam- 
née; qu'ayant sçcu depuis, que le Prince estoit persuadé, que l’on 
refusoit de le reccvoir daus la ville comme Gouverneur de lu 
Province, ils l'avoicnt fait asseurer par deux de leurs Bourgue- 
maistres, qu'ils cstoicnt si élaisnés de cette pensée, de ne Île 
paint admettre dans leur ville en cette qualité, qu'au contraire 
ils le recevroient avec respert, ct avec tautes les ccremonies or- 
dinaires, quand il ferait honneur à leur ville d'y venir, Comme 
en effect qu'on lui avoit fait une entrée fort honnorable, ct qne 
ls Boursuemaistres Ini avoient fait toutes les civilités qu'il pon- 
voit desirer. Mais que le Prince leur ayant déclaré, qu'il preten- 
doit y estre reconnu cn sa qualité de Deputé des Estats Gene- 
raux, aussy bien qu'en celle de Gouverneur de la Province, ils 
avoient resolu de ne lui donner point d'audiance en cette quali- 
té; qu'ils avoient ern en pouvoir user ainsy, sans pécher contre 
le respect, qu'ils devoient à Ja personne du Prince; tant parce 
qu'ils ne le pouvoicnt pas reconnoistre en cette qualité de Deputé 
des Estnts Gencraux, sans la permission de ceux de la Province, 
que parce qu'ils ne trouvoicnt point dans la commission de Gou- 
verneur, qu'entre Îcs cminents âvantuges qu'on Jui fait, on lui 
donne nussy la faculté d'entrer, quand il lui ylaist, dans les (on- 
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scils des villes, qui avec la Noblesse composent Ja Souveraineté 
de la Province. Au reste qu'ils estoient persuudés, que les Estats 
de Hollande ne trouveroient pas bon, que celui qui gouverneroit 
la Province eu leur nom, se donnast la liberté d'aller de ville en 
ville intimider les Magistrats, ainsy qu'Acrtsbergue avoit fait 
à Dordrecht, pour tascher de renverser les resolutions du Souve- 
rain, quand il ne les upprouveroit pas; que cc seroit une chose 
de mauvais exemple, ct de tres meschunte consequence, el que 
quand mesmes l’on auroit pü le reconnoistre, il fulloit que toutes 
les deputations fussent adressées aux Bourgucmuistres immediate- 
ment, afin qu'ils pussent juger de la proposition des Deputés, si 
c'est à eux à y répondre, ou bien à la faire examiner par le 
Senat en corps; que le Magistral d'Amsterdiun eu avoit usé de 
la mesme 1vunicre en l'an 1689, et en ce temps là les Eslals de 
Hollande uvoient approuvé leur proccdé, coinme ils avoient desja 
condamné tout le procedé des Estats Generaux en cette rencou- 
tre; qu'ils l'avoient fait examiner par des Deputés, qui avoient 
esté d'advis, que les Estats de Hollande le condamnassent, comme 
une chose nouvelle et sans exemple, ct qu'ils defendissent aux 
villes de la Province d'admettre cette sorte de deputations à l’â- 
venir; qu'en la proposition mesme il y avoit plusieurs termes 
iupertinents et contraires à La verité; qu'il en falloit informer 
les Provinces alliées, conserver et ménager la reputation du 
Prince, lui representer l'estal des affaires de la Proviucc, et tas- 
cher de s'accommoder avec lui pour celles de la guerre (f). 

Les mesmes Deputés de Hollande, dont cet escrit parle, avoient 
remarqué, qu'entre autres choscs Aertsbergue avoit dit, que les 
Estais de Hollande avoient reformé et licentié une partie de leurs 
gens de gucrre, sans la participation de leurs Alliés; mais qu'il 
n'estoit pas vray, veu qu'ils avoient employé plusieurs mois à 
tascher de faire entrer les Alliés duns leurs sentiments sur ce 
sujet; que l'on ne pouvoit pas verifier non plus, que ce fust au 
Conseil d'Estat à lever ct à reformer et licentier les gens de 
guerre, puis que son instruction n'en parle point, et que les 
Provinces ne lui ont jumuis cedé ce droit; qu'on leur faisoit 
tort, en leur reprochant d'avoir violé l'Union, quand ils ont voulu 
rctrancher le nombre de leurs gens de guerre, et que l'on y in- 
teressoit la religion mal à propos, sans sujet, et à dessein de 
desericer la conduite ct les sentiments des Magistrats auprés des 


(#) Pièce justifcative n. XIX. 
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peuples. Ils alleguoient, ninsy que les Estats de Hollande firent 
depuis en leur lettre circulaire, Fexemple des Estats d'Utrecht, 
qui au plus fort de la guerre avoient refusé de contribuer à la 
subsistance des vaisseaux gardccostes, bien qu’en effect ils fassent 
partie des forces maritimes de l'Estat; et celui de Frise, qui 
continuoit de refuser de contribuer aux subsides, dont les autres 
Provinces secourent de temps en temps la Compagnie des Indes 
Occidentales. Ils disoient, que si les autres Alliés cstoicnt ussés 
opuleuts, pour faire subsister un plus grand nombre de gens de 
guerre, que celui que Iles Estats de Hollande jugeoient pouvoir 
entretenir de leur revenu, il falloit faire un nouveau regalement 
entre les Provinces, décharger la Hollande, ct charger celles qui 
ont de l'argent de reste (94). 

Ceux qui jugeoient de ectle deputation sans passion disoient, 
que ceux qui l’avoient conscilléc, devoicnt avoir consideré, que 
les Estats Generaux ne pouvoient envoyer leurs Deputés qu'à la 
Province de Hollande, leur Alliée, non aux villes, qui ne font 
pas partie de l'alliance, maïs sont soulement membres d'une Pro- 
vince alliée, parce que les villes estant sujettes aux Estats des 
Provinces, qui sont proprement ce que l'on appelle le Souverain, 
il sombloit que leur intention fust de les faire souslever contre 
leurs supericurs, en s'adressant aux sujets nu prejudice des Estate, 

Ils s'estoient assemblés sur le premier advis, qu'ils avoient eu 
de la deputation, et ils l'estoient encore lors que les Deputés f- 
rent leur rapport. Deux jours aprés les Estats Generaux envoye- 
rent le mesme Aertsberguc, et quelques autres Deputés à 
leur Assemblée, les prier de consentir avec les autres Provinces 
à la subsistance des gens de guerre, suivant les sentiments du 
Prince et l'advis du Conseil d'Estat, ct ccpendant de continuer 
de paycr les compagnies, qu'ils avoient licentiées. Mais Les ceprits 
cstoient trop ulcerés, et une certaine fatalité les cntraisnoïit in- 
sensiblement à des extremités inévitables (44), 

I y avoit des predicatcurs, qui par leurs sermons sediticux 
aigrissoient Je mal, et qui en accusant les Estats de Hollande 
d'ingratitude envers ceux, qui avoient hasardé leur vie pour lo 
service de l'Estat, taschoïent de donner au peuple une tres-mes- 
chanic impression de la sinccrité des intentions de leurs Souve- 


(ar) Pièce justificutive n. XX. 
(44) Résolution des Etats Génér. du 29 Juin 1659, 
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rains, ct én descrioient la conduite publignement (t#). Les Estats 
cn firent parler à celui qui l’avoit fait avec le plus d’impn- 
dence; mais il ne s'en corrigea point, jusques à cc qu'ils lui 
fissent voir quelque temps aprés, qu'ils en avoient le moyen et 
qu'ils Jui cn fissent sentir l’effect. 

Le 12 Juillet les Estats de Hollande firent representer par des 
Depulés au Prince d'Orange, qu'à leur advis il ne seroit pes 
fort dificile d'âjuster le different, si on licenlioit cent et cinq 
compagnics d'Infanterie, dont les officiers seroient payés de la 
moitié de leurs appointements; puis que par ce moyen l'Estat 


— 


() Résolution des Elats de Hollande du 29 Mai 1650. ; Ende alsoo 
by eenige Leden op dé voorsz. occasie mentie was ghemaeckt, dat den 
Predikant Stermont op huyden morgen in syne Predicatie haatige 
termen badde gebruyckt, tegen de gene die het bloedige Sweet ende 
manhaîtige arbeyt (soo de woorden vielen) met ondanckharrherdt wilden 
betalen, denotecrende, soo gcoordeclt werdt, daer mede h. Ed. Gr. Mog., 
… Is goedtgevonden, dat den opgemelten Predikant Stermont by 
den Racdt-Pensionnaris uyt den nacm van hacr Ed. Gr. Mog. tot syncn 
Huyÿse sal werden onthoden, ende den selven aldaer acngeseydt, dat s00- 
danighe maniere van Predicken h. Ed. Gr. Mog. gantsch qualtiek is be. 
tallende, als gaende buyten de Limiten van sijn professie, ende {ot 
gcen anderen cyude konuende sirecken, uls de Gemeente cen quaet 
voorourdecl teghen de Regeringh van H. Ed. Gr. Mog.in te drucken,” ete. 
[Voir nussi van Âitzema (Herstrlde Leeu, p. 14): » De Predicant 
Morus in de Fransehe Kerck, Sterremont in (de) Klooster Kerek, 
precckten op Pinxteren cxpresselijrk op die materie: +  Dat men (de- 
signerende die van Iloïlant) de Unie wilde brecckeu; dat men wilde 
sorgeloos worden en als gehcel uyt de gedacbien stellen de oude haet 
der Spaensehe; dat men ondanckbuerheyt wide plerxen tegens de 
Milite; dat men wevuich aensach de meriten ende diensten die Syn 
Tooghest en der selver Voorgangers, Vader, Oom ende Groot-Vader 
hadde gedaen** Diergclijcke discourssen ende propoosten wierden ou- 
der de Gemcente oock ghestrort, duer by docnde, 4 , dat ceuige Hecren 
van Jollant hesmelijeke communicatie met den Spaensche Ambussa- 
deur hiellen; dat deselre Ambassadeur oulangs groote somme van 
penningen by nacht in sijn huys hadde ontfangen, ende onder sijne 
Creaturen hier uytgedeelt * Lien, 4, dat men in den voorgaende Tre- 
ves luulde onder dexsel van Religie ’t Landt willeu brengen in twist{, 
onrust, eude cymllijek wrder onder Spnengien; en dat mien nu desve- 
bjexs trachtede vnder dexsel van de Militie; dat de Priediennten 
ende alle yverige Gereformeerde in dese gelesentheyt behoarden op te 
waken ende te bedencken dat alle andere wel licht haer aecoort met 
Spangion souden maken, inacr dat tussen de Praclicanten eu Spangien 
gecu versocninge 1e honpen was 7”. 


Démarche des Elats de Holirade pour actomoder les dissensions. 243 


payeroit cinq cens cinquante hommes plus qu'il n'auroit payé, si 
la proposition, que le Prince avoit faite le 8 Decembre 1648, eust 
esté agréée; que si les Deputés des autres Provinces faisoient 
difficulté d'y consentir, sans l'ordre exprés de leurs committents, 
l'on pourroit cependant licentier, par provision, celles que leurs 
superieurs vouloient bien qu'on licentiast; que l'on continueroit 
d'entretenir une compagnie de Cavallerie de cent cinquante mais- 
tres, trois compagnies de cent, trenichuit de soixante maistres, 
et une de cinquante earabins, et que l'on en licentieroit vingt 
six, dont les officiers sercient payés de la moitié de lours gages, 
et que par ce moyen l'Estat entretiendroit encore deux mille huit 
cens quatre vingts quatre chevaux, c'est à dire quarante quatre 
chevaux plus, que le Prince fnisoit subsister par sa proposition 
dont nous venons de parler; mais si les autres Provinces nc pou- 
voient pas agréér cette ouverture, qu'ils insistéroient à ce que le 
licentiement se fist par le Conseil d'Estat, sur le pied de leurs 
resolutions. Toutefois comme toutes les villes n'estoient pas d'ac- 
cord entre elles, l'on s'advisa d’un temperament, que l'on jugeoit 
ne devoir pas estre desagreable aux autres Provinces. L'on con- 
sentoit à ce que l'on ne licentiust presentement que cinquante 
cinq compagnies d'Infanterie, et que celles qui subsisteroient se- 
roient reduitcs à soixante hommes; pureillement qu'on licentic- 
roit vingt compagnies de Cuvallerie ct que les autres ne scroicnt 
que de cinquante muistres, à lu reserve de celles du Prince ct 
du Gouverneur de Frise; que le Prince et le Conseil d'Estat 
feroient cette cassation; que l'on conserveroit au Mareschal de 
Camp ses appointements, aux Capitaines de Cavallerie mille, et 
à ceux d'Infanterie sept cens livres par an, et que le Prince pour- 
roit remplir les charges vacantes des Compagnies, qui cstoient à 
sa disposition. La Hollande croyoit avoir donné à leurs Alliés, 
par cetl'offre, la satisfaction qu'ils pouvoient desirer, cn acquics- 
çant, par provision, à ce que les Provinces avoient resolu sur cc 
sujet, ct que d’ailleurs elle ne perdoit pas le respect pour Île 
Prince, et ne se ressentoit point de ce qui s'estoit passé en la 
deputation (1). Mais le Prince se plaignoit des affronte, qu'il 


qi mt 


(1 Comme nous avons vu, dans Ja pince justifcative n. XN, les 
Etats de Hollande bläméèrent la députation des Etats (iénéraux anprés 
des villes de Hollande. Néaumoins ils résolurent d'eutrer en confé- 
rence avec le Prince d'Orange sur les moyens d’accunmoder les dis- 
sensions. Le Prince stipula avant tout qu'an rétractât le bläme jeté sur 
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disoit y avoir receus, ct particulierement de ce que les Estals de 
Hollande puarloient de la devutation, dont il avoit esté le chef, 
en des termes, qui ne lui pouvoient pas plaire; tellement que 
meslant son ressentiment avec l'intcrest, qui l'avoit fait parler 
jusques alors contre les resolutions des Estats de Hollande, au 
lieu d'agréer leurs offres, il se rendit le 15 Juillot en personne, 
avec le Conseil d'Estat, dans l'Assemblée des Estats Generaux, 
où l'on fit instance, à ce qu'avant toutes choses on obligeast la 
Hellande à continuer le payement des compagnies qu'elle avoit 
licentiées. Ils y adjousterent, que pour donner quelque satisfac- 
tion à la Hollande, en Ja consideration de l'estat de ses finances, 
l'on pourroit licentier seize cornettes de Carvallerie, et que des 
ciuquante deux compagnies de Cavallerie et une de carabins, 
que l'on continueroit d'entretenir, les dix Colonelles seroient de 
soixante runistres, ct les autres de cinquunte, à la rescrve des 
trois compagnics du Prince, et de celle du Comte Maurice de 
Nassau, Lieutenant General de la Cavallerie, dont la premiere 
seroit de cent cinquante, ct les trois autres de cent maistres 
chacune; que l'on convertiroit les cuirassicrs en arqnebusiers; 
qu'on licenticroit cinquante cing compagnies d'Infunteric de cin- 
quante hommes, et que de chueune des deux cens et une compa- 
gnie, qni estoient de soixante dix hammes, l'an reformeroit cinq 
hommes; que par oc moyen l'on nc feroit subsister que quatre 
ccus quinzé compagnies, qui ne feroient que vingt six mille trois 
cens quinze hommes; encore que lors de la tréve, pendant Ia- 


la députalion, dout il avait été le chef (Voir les Résolutions des Etats de 
Hollande du 5, 6, 7et8 Juillet 1650). Cette rétractation n’a pas eu lieu 
directement. On entra déBnitivement en conférence avec le Prince le 
12 Juillet. Nons donnons à l'exemple de M. de Wicquefort dans 
nos pièces justificatives le procès-verbal de cette conférence, qu'ou 
trouve inscréce dans la Résolution du 16 Juillet (Voir la pièce justi- 
ficative n. XXI). Par suite de cette conférence les Etats de Hollande 
donuërent un avis conciliatcur, qui fut vivement débattu le 22, 93, 
24, 27 et 29 Juillet, mais sans qu’on püt tomber d'accord. Ce fut 
principalement l'ordre des Nobles, qui s'oppose à toute autre réduction 
de l'armée, honnis celle, qui avait été propasée auparavant par le Prince, 
Peudant ces débats le Prince et le Conseil d'Etat avaient le 15 Juil. 
let fait aux Etats Généraux une praposition, qui différait de nouveau 
de l'avis couciliateur des Etats de Hollande, mais l'affaire resta in- 
iicise et le Prince lus de fous ces débats infruvtueux voupu Le noeud 
gordien eu faisant arrèler les six membres des Etats de Hollande. 
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quelle il n'y avoit pas Lant de places & garder, l'on en cust cn- 
tretenu davantage. Ils vouloicnt aussy que l’on continuast de 
donner des appointements et des pensions considerables, tant aux 
officiers qui seroicnt liccntiés, qu'à ceux qui continueroicnt de 
servir l'Estat (#K). 

Les Estats de Hollande remarquoient sur cctte proposition, 
que per ce moyen le Prince faisoit subsister cent soixante che- 
vaux, et mille six cens soixante dix hommes de picd plus, qu'il 
n'avoit pretendu faire subsister par sn proposition du 8 Decembre, 
et que l'Estat demeurant chargé de la pension d'un grand nom- 
bre d'officiers reformés, cette derniere ouverture estoit bien plus 
&loignée de leurs intentions que l'autre. Neantmoins par complai- 
sance pour leurs Alliée, et pour obliger le Prince, ils voulurent 
bien souffrir, que l’on ne licentiast que cinquante cinq compag- 
vies d'Infanterie, et que l'on reduisist celles de soixante dix hom- 
mes à soixante: que l'on ne licentinst que vingt cinq cornettes 
de Cavallerie, et que l’on reduisist les autres de soixante maitres 
à cinquante, et dirent qu'ils permettroient que tout cela se fist 
au nom du Prince et du Conseil d'Estat. Ils proposerent aussy 
quelque chose de fort upprochant de ce que le mesme Prince et 
le Conscil avoient desiré, touchant les appointements ct les pen- 
sions des officiers, tant de ccux qui scroicnt conservés, que des 
reformés: Cette ouverture fuisoit esperer, que les differents s'é- 
justeroient au contentement des uns et des autres; mais ceux de 
l'ordre de la Noblesso de Ifollande declarerent, qu'ils estoient 
d'advis, que le moyen le plus facile et le plus prapre de faire 
entrer toutes les Provinces dans un mesme sentiment, estoit de 
s’accommoder à la dernicre proposition du Conseil d'Estat, parce 


(#£) Résolution des Etats de Hollande du 16 Juillet 1650, [Voir 
aussi celle des Etats Géuéraux du 15 Juillct, Pendant la session des 
Etats Généraux où le Prince fit celte proposition, il fut attaqué 
d’ane fèvre, qui menaçait de devenir critique. M. van Aitzema 
raconte qu'un membre éminent des Etats de Hollande fit entendre que 
si le Prince venait À mourir, les États ne désireraieut plus un Stad- 
houder. ,Seecker Notabel Lidt van de Vergaderinghe seyde in desen 
tiüdt: indien de Prius quam te sterven, die van Hollaudt en svuden 
£heen Stadthouder weder nemen; …. ende is namacls eène wacrachiige 
prophesie geweest” (ILI. p. 438), Déjà quelque temps aupararant un 
membre du conseil de ville de Dordrecht avait dit, qu'on wavail pus 
besoin d’un Stadhouder en temps de paix (v. Aitzema, IL p. 391) 
«dat men altans in Vrede zijnde gheen Stadthouder van noudeu kukle ”.] 
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qu'elle n'estoit pas fort éloignée de celle que l’on avoit fuite dans 
l'assemblée des Estats de Hollande, pour tascher de regler l'estat 
des gens de guerre du consentement unanime de tous les Al- 
liés (1). Les villes travaillerent inutilement à la ramener à Jeur 
advis, et firent encore d'autres ouvertures, mais ne les pouvant 
pas faire agréer, particulicrement aux ŒEstats Generaux, ceux 
d'Hollande escrivirent une lettre circulaire aux six Provinces, et 
leur representerent, qu'ils n'estoient pas en peine de justifier le 
zele, qu'ils avoient eu de tout temps pour la ‘conservation de 
l'Estat, de la Religion et de la Liberté; qu'ils n'en avoient 
donné que trop de preuves, et particulicrement en ce qu'ils avoient 
bien voulu souffrir, qu'au prejudiec du b article de l'Union, qui 
porte bien expressément, que les draits seront imposés et levés 
sur Îles denrées et sur les marchandises, dont il y est parlé, en 
toutes les Provinccs sur un mesme pied également, les habitants 
de leur Province ayant esté tellement chargés, qu'elle contribue 
seule incomparablement plus que toutes les autres Provinces en- 
semble; que non contents de cela, ils avoient avancé des som- 
mes fort considerables pour le compte des autres Provinces, ct 
pour le service de l'Estat; que ces avances ayant jetté leurs 
finances dans un dernier desordre, en sorte que se trouvant en- 


(1) Résolution des Etats de Hollande du 29 Juillet 1650, , De 
Heeren ÆEdelen, mgcvolye van de Resvlutie op gisteren gencomen, 
hebben verklaaring gednan op heden, present Sijne Hoaogh., in serieuse 
deliberatie te hebben genomen bet hewuste couciliatoir ndvis, en op 
het ernste te hchben pelet hoe met eenparigheid van de andere Pro- 
vincien het groote werk, rocrende het verminderen van de Militie, 
Mecnagc en hctgcene daaromirent js, best te cffecte soude moogen wer- 
den gebragt, hcbben geoordeelt en oordeclen alsnog, daartoe geen beeter 
of bequaamer middel of weg te wersen als dat de jongste vaorslag 
bij den Raad van Staate dicuthalve gedaan, werd vastgesteld en ge- 
converteert in cen Resolutie van h. Ed. Gr. Mog. versoekende mits 
dien ernstehjken, dat de Lecden, dewelke nu ten einde gekomen zijn- 
de, en deselve gaande na hare respective Principaalen, deselre daartoe 
met erust muogteu disponceren, en also de menage voor den Stat niet 
alleen dient te worden gevonden uit de militice, of verminderinge uit 
deselve, maar ook bij andere weegen, dat dsarom de Leeden met allen 
ernst haar dicnen te evcrtuceren, en dienvolgende af te schaffen alle 
frauden, sluikerijen eu quaade gaugen, die lot nadeel van deselve 
werden gepracliseert, en in tegendeel van dien asntenemen en in 
het werk te stellen de middelen die tot het opgemelde redres werden 
voorgeslaagen,” ete. 
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ticrement épuisées, ils avoient csté contraints, par une neccssité 
extreme, de se servir de l’occasion de la paix, pour, en arrestant 
l'effusion du sang, que la guerre avoit fait épandre, ménager aussy 
leur bourse et leur revenu; qu'ils ne s'y estoient pas si fort 
appliqués, qu'ils n'eussent songé en mesme temps à la conserva- 
tion de l'Estat, et à la seureté de ses frontieres; que l'on ne 
pouvoit pas empescher la ruine de l'un ct la perto des autres, 
en temps de paix, aussy bien que pendant la guerre, si l'on ne 
diminuoït la dépense excessive, à la continuation de laquelle le 
revenu du pais ne pouvoit pas eufire; qu'ils n'avoient pas tel- 
lement pressé le licentiement et la reforme des gens de guerre, 
qu'en fuisant l’un et l’autre sur le pied de leur derniere proposi- 
tion, l'Estat n’entretinst encore deux mille sept cens chevaux, et 
vingt six mille hommes de pial; qu'ils avoient eu sujet d'espc- 
rer, que les Deputés des autres Provinces y auroient acquicscé, 
et qu'ils se seroient rendus à la raison, qui estoit devenue pul- 
pable, quand on leur a fait voir, qu'en faisant subsister plus de 
soldats et d'officiers que l’on ne peut payer, l'on affoiblit ct ruine 
les forces de l'Estat. Mais qne les mesmes Deputés, bien loin 
de l'escouter, n'avaient pas seulement voulu consentir à ce que, 
par provision, on licentiast les compagnies, à la cassation des- 
quelles les Estats des Provinces, et le Conseil d’Estat avoient 
bien voulu consentir, en attendant qu'on les pust disposer à s'uc- 
commoder aux sentiments de la Hollande; que ce refus les 
avoit obligés à songer aux interests de leur Province, et À faire 
escrire aux officicrs de quelques unes des compagnies, qui sont 
assignécs sur Jours burcaux, qu'on ne les paycroit plus; que dans 
l'Assemblée des ÆEstuts Gencraux il y avoit des Deputés, qui 
avoient bien voulu soustenir, qu'une Provinec particulicre ne se 
pouvoit pus donuer cette Liberté, par ce qu'en discontinuunt de 
payer elle ficentioit indirectement les troupes, et violoit l'Union ; 
que les mesmes deputés y ndjoustoient, que ç'avoit autrefois esté 
le sentiment des Estats de Hollande, et qu'en effect tous les Al- 
liés, qui avoient donné au Prince le commandement en chef de 
leurs troupes, lui avoient aussy donné et au Conscil d'Estat, la 
Faculté d'en lever, ct de les licentier, Mais qu'ils esperoïent, que 
les Estate des Provinces n'en feraient pas le mesme jugement, 
que leurs Deputés en avoient fait, puis qu'elles ont toutes con- 
servé avec la Souveraineté la liberté de consentir ou de ne ron- 
sentir point à des levées de deniers, sans lesquels il ne se fait 
point de levée de gens de guerre; et mesmes que ce n'est pas ny 
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ou Prince ny au Conscil d'Estat à disposer des gens de guerre, 
pour en lever où pour les congedier, sans le consentement des 
Provinces; qu'elles permettent bien au Conscil de recevoir le 
serment de fidelité des officiers, mais qu'il ne le reçoit qu'au 
nom de l'Estat et des Provinces, ct que cc pouvoir n'est que 
precaire, puis que mesme dans les monarchies les officiers le font 
cntre les mains de ceux, que le Souverain à establis pour cela; 
que si les Estats de Hollande ou leurs Deputés, avoient autre- 
fois cupesché unc seule Province de licentier une partie des 
troupes qu'elle payoïit, cc n'avoit esté, que parce qu'elle le faisoit 
au prejudice d'un consentement preccdent, qui lui cstant commun 
avec les autres Provinces, l'obligeoit aussy à l’executer, ou parce 
qu'elle les vouloit licentier sans la participation des Alliés; que 
l'on ne pouvoit pas cmpescher la Province de Hollande de joüir, 
peudant la paix, de la mesine liberté, qu'elle avoit si pretieuse- 
ment conservée pendant la guerre, et laquelle ses premiers Prin- 
ces mesmues ne lui avoient pas enviée; que la resolution, qu’elle 
avoit prise sur ce sujct, estoit d'autant plus âvantageuse à l'Es- 
tat, qu'elle reparoit la bresche, que la guerre avoit faite aux fi- 
nunces, dont la bonne administration lui donucroit unc reputation 
d'autant plus grande, qu'en payant punctuellement les gons de 
guerre, il seroit asseuré d'en avoir tousjours de bien disciplinés: 
au lieu que si l'on pretcndoit entretenir plus de soldats que l'on 
ve peut payer, ou ils deserteroient, faute de pouvoir subsister, ou 
ils se jetteroient dans une licence, capable de perdre l'Estat; 
qu'ils n'avoient rien fait, qu'ils n’eussont auparavant communiqué 
à leurs Alliés, et à quoy ils n'eussent esté portés par une derniere 
ncccssité, afin de prevenir leur ruine, qui sans celu estoit inévi- 
table, ct afin de demeurer en estat de sc pouvoir acquitter de cc 
qu'ils devoient à l'Union, à laquelle ils protestoient vouloir de- 
meurer attachés inscparablement (4). 

La verité est, que tout Le different entre les Estnts de Hol- 
lande d'un costé, ot le Prince avec le Conseil d'Estat, et Les De- 
putés des six Provinces de l'autre, n'estoit pas de si grande 
importanec, qu'on ne l'eust pu éjuster sans peine, si la contes- 
tation opiniastrée de part et d'autre n'eust reudu Les esprits 
presque irreconciliables. Les uns vauloient qu'on licentiast vingt 
corneltes de Cuvallerie, ct que l'on reduisist les compagnies d'In- 


(4 Pièce jus'ificative n. XXIL 
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fanterie, qui estoicnt de soixantedix hommes, à soixante, et cel- 
les de soixante à cinquante, et les eutrcs ne vouloient consentir 
qu'à la cassation de seize cornettes de Cavallcrie, et que de deux 
cens et une compagnie d'Infanterie l’on reformast cinq hommes 
de chacune. De sorte que le Prince faisant subsister trois mille 
chevaux et vingt six mille trois cens quinze fantussins, ct la 
Hollande deux mille sept cens chevaux, ct un peu moins de 
vingt six mille hommes de pied, le different ne meritoit pas que 
l'on en parlast, ct neantmoins il servit de pretexto à un scan- 
dale, que le temps n'a pas encore pu guerir, et dont la posterité 
conservera sans doute la memoire, avec plus d'opiniastrelé qu'il 
ne faudroit pour le repos de la Province. Le Prince desiroit 
encore, que l'on donnast une pension de douze cens livres aux 
Capitaincs de Cavallerie reformés, et une de mille à ceux d’In- 
fanteric, en les obligeant de servir J'Estat, quand il en auroit 
besoin. La Hollande ne vouloit donner que mille livres aux uns 
et sept cens aux autres, en les dispensant de servir, parce qu'elle 
jugeoit leur service inutile en temps de paix, ct ne vauloit rien 
donner aux oficiers subaliernes. Le Prince vouloit que l'on con- 
tinuast de payer la moitié des utcnsiles; que les nppointements 
des Gouverneurs de Boisleduc, de Mastricht, de Breda et de 
l'Escluse fussent reglés à deux cens cinquante livres par mois, 
ceux de Wesel, de Bergucs-op-Zoom et de Hulst à deux cens 
livres, ct ceux du Gouverneur de Willemstadt, qui comprend 
aussy le Clundert, à cinquante livres par mois; et ce à l'égard 
des presents, et à vingt six livres par mois pour les absents, et 
qu'à mesure que les Coloncls de Cavallerie viendroient à mourir, 
J'on reduisist le nombre à six, celui des Majors de Cavallcrie 
sur lc mesme pied, à cinquante livres par mois, et ceux d’In- 
fanteric à cinquante deux. Les Estats de Hollande insistoient au 
contraire à ce que l'on ne payast plus les utensiles, ct à ce que 
tout le reste fust rerlé sur le pied, que le Prince mesme avoit 
pris au mois de Decembre 1648, et il n’y eut pas moyen de les 
faire rapprocher davantage. Et bien que l'on ne puisse pas nier, 
qu'il y avoit pour le moins autant de fcrmeté d'un costé que de 
l'autre, on nc laissoit pas d'accuser ceux de Hollande qui tc- 
moignoient d'en avoir le plus, de vouloir deschirer l'Union et 
diviser et dissiper l'Estat. Les Estats de Hollande s'en justi- 
fierent par la Icttre, dont nous venons de parler; mais devant 
qu'ils pussent sçavoir l'eflcct qu'elle produiroit dans les Provinces, 
le Prince decida Le dillerent d'une manicre d'autant plus surpre- 
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nante, qu'à ls reserve de ceux à qui il avoit communiqué son 
dessein, et qui y avoient trempé, il n'y avoit personne, qui le 
crust capable d'une action de cette force, à laquelle il ne se se- 
roit, sans doute, jumais porté de son mouvement, et sans Ia vio- 
lence que firent sur son bon naturel les mauvais conseils de 
quelques estrangers et Hollandois dénaturés, qui y croyoient 
trouver leur évuntage particulier. Ce fut que le Sämedy 30 
Juillet il fit arrester les Deputés de quelques villes de Hollande, 
et faillit de surprendre la ville d'Amsterdam, par les troupes, 
qu'il avoit tirécs des garnisons de plusieurs Provinces, et des 
pluces immediatement sujettes à l'Estat (1), 


(1) Quatre semaines après l'arrestation des six membres des Etats 
de Hollande, le 2 Septembre, le Prince manda auprès de lui le 
Comte d'Estrades qui était à Dunkerque: La confiance 
Qui écrit-il) que j'ai en vôtre amitié et en celle que vous aviez 
pour feu mon Père me fait espérer que vous ne me refuscrez pas la 
prière que je vous fais, de venir me trouver à la Haye au plülot 
eyunt à vous Communiquer des nfaircs très importantes qui me re- 
gardent.” Cette lettre lui fut portée par une personne de confiance. 
Muzarin à qui d’Estradcs demanda des instructions, le priu de 
tâcher de disposer le Prince À rompre de nouveau avec l'Espagne. 
(Voir, Zeitres, mémoires et négociations du Comte d’Estrades, ed. 
Londres, Tôme I, pag. 99, 100). Basnage raconte que le Résident 
Brasset l’animait de son côté à Ja guerre et Mazariu suchant 
combien le prince était sensible à la flatterie, lui écrivit pour le fé- 
liciter de la gloire qu'il s'était acquise en résistant aux Etats de 
Hollande et à la ville d'Amsterdam, et pour l’exhorter à soutenir de 
si bcaux commencements puisque son nutorité cn dépendait; qu'il se- 
rait impossible de faire monter sur le trône le roi d'Angleterre s’il 
n'obligeait l'Espagne à faire la paix et que le véritable moyen de l'y 
obliger était de faire déclarer la République contre elle. {Voir le 
conseil que Brasset donne au Cardiual au sujet d’une pareille 
lettre, dans les Archives de la Maison d'Orange, T. IV. p. 395). On 
trouve dans le même volume des Zeffres, mémoires el neégoriafions de 
d'Estrades, où nous avons puisé les lettres du Prince et ln réponse 
du Cardinal à d'Estrades, nn projet de traîté entre le Prince 
d'Orauge et M. d'Estrades, daté du 20 Octobre, que nous dou- 
nons dans nos pièces justificatives 0. XXIIT. Cette négociation avait 
pour but de briser avec l'Espagne et de seconder les efforts de Char- 
les Il pour reconquérir le trône d'Angleterre. Plusieurs écrivains, 
entr'autres Wagenaur, ont mis en doute l'authenticité de ces 
pièces, mais d'autres et parmi eux les professeurs H. W. Tydeman 
à Leide et G. W. Vreede à Utrecht les ont toujours reconnus 
cunme authentiques. (Voir les Aanotrtions et Additions (Oyhclderingea en 
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Nous en dirons les particularités nilleurs, et parlerons icy 
d'une autre rencontre, qui commit les Estats de Hollande avec 
les Estats Generanx et avec le Prince d'Orange, à l'occasion 
de l’emprisonnement de Witte Cornelisson de Witte, qui 
avoit servy Ja Compagnie des Indes Occidentalcs en qualité 
d'Admirel au Bresil, et en estoit party sans la permission du 
Conseil, qui y avoit la direction des affaires sous la Souveraineté 
de l'Estat, Witte estant arrivé dans le païs, alla voir le Prince, 
comme Admiral en chef, pour lui rendre compte de sa conduite, 
Le Prince, aprés avoir pris l’advis de quelques Deputés des 
Estats Generaux, ses confidents, le fit arrester et emmener à 
l'hostellerie, où il cstoit logé, et sur le soir il le fit conduire à 
la prison ordinaire, pendant que les Estats Gencraux avoicnt fait 
saisir, par œux de l'Admiranté d'Amsterdam, quelques capitaines 
de l'esquadre de Witte. Les Estats Generaux leur donnerent 
des juges, tirés de tous les colleges de l'Admirauté, et les Estais 
de Hollande s'en plaignirent, comme d’un attentat à leur Sou- 
veraineté et comme d'une violence faite au territoire de leur 
Province, où Les Estats Generaux n'ont point de jurisdietion, 
dont le droit d'emprisonner fait une partie, Ils le firent repre- 
senter au Prince d'Orange, mais ils n’en eurent point de sa- 
tisfaction. Le Magistrat d'Amsterdam, jaloux de son unutorité, 
ne pouvant pas soufrir, que l'Admirauté l'usurpast dans sa ville, 
la ft sommer de lui remettre les prisonniers, et sur le premier 
refus qu’elle en fit, les serrures de sa prison furent forcéces et 
les prisonniers mis en liberté, Les Estats Generaux scandalisés 
de ce procedé, en cscrivirent à ceux de Hollande. Ils se forti- 
fioient de la possession, en laquelle ils estoient, et se servoient 
de plusieurs exemples, pour faire voir, qu'ils n’avoicnt rien fait 
qui ne fust dans l'ordre ct dans les formes, Ils representerent, 
qu'ils en avoient usé de la mesme maniere en l'an 1625, à 


Bijnocgselen) du Professeur H. W. Tyrdeman sur l'Histoire par M. 
Bilderdijk (Geschiedenis des Vuderlands}, T. IX, p. 952, et l'ouvrage 
de M. Vreede, /nleiding lot eeme geschiedenis der Nederlandsche Di- 
plowatie. T, I. p. 213). Lcs documents trouvés dans les Archives de la 
Maison d'Orange, exploitées par M. Groen van Prinsterer, ont 
prouvé que la négociation eut véritablement lieu. C’est par sa ma- 
ladie que le Prince, (il tomb malade le 27 Octobre) fut empéché de 
signer le traité. Sa mort, qui eut lieu le 6 Novembre, mit fin aux 
négociations. 


Digilizeu », Got gle il CRS . of 1| HIGAN 


952 Enyrisonnement de PAmiral Wille Corneliez, de Witte. 


l'égard des soldats, qui avoicni rendu la ZBahia de Todos los 
Santos; qu'on ne leur avoit pas contesté cc pouvoir lors qu'en 
l'an 1633 ils firent arrester les capitaines de la Flotte de l'Ad- 
miral Pater, et quelques autres encore en 1635 et 1639; de 
sorte qu'il falloit croire, que l'Admirauté d'Amsterdam n’avoit 
fait que ce qui s'estoit pratiqué auparavant, depuis plus de cin- 
quante ans, et ce du consontement de toutes les Provinces. Ceux 
qui justifioient le procedé des Eslats Gencraux, discient, qu'it 
fuloit les considerer comme Souverains dans les païs associés et 
conquis, qui comprennent aussy les Indes et le Bresil; que ceux 
qui sont à Jeur scrment sont aussy sujcts à leur jurisdiction; 
particulierement à l'égard de leur commission, sur tout si le 
crime se commet dans un lieu, où ils ont une Cour de Justice, 
comme ils avoient au Bresil; que celui qui est employé par les 
Estats Gencraux dans une commission hors du puis est obligé 
d'en rendre compte à eux, et est responsable à eux de ses nc- 
tions, jusques à ce qu'il en ait esté déchargé; et enfin que sans 
cela il y auroit dans une mesme cause plusieurs Tribunaux et 
plusieurs Sentences, bien souvent differentes ct contraires, Les 
Estats de Hollande répondirent, que les Estats Gencraux n'ayant 
point de jurisdiction daus les Provinces qui composent l'Union, 
ds n'y pouvoient pas usurper le droit d'emprisonner qui ce soit, 
sans la permission du Souverain, où du juge qui le representc; 
que la mesme Union, qui conserve aux Provinces leur Souvo- 
raincté et leur jurisdiction, conserve aussy aux habitants leurs 
privileges, et entr'uutres celui de ne pouvoir cestre jugés que par 
leurs juges naturels et competents, ct que ceux de Hollande ont 
de tout temps eu celui de non evocando, non pas mesmes par 
devant le Prince du pais; que tout ce que les Estats Gencraux 
peuvent pretendre, c'est la judicature des gens de gucrre, pour 
des crimes commis au fait de leur employ, ct ce par prevention 
seulement; qu'ils le reconnoissent bien, puis qu'ils ne font point 
faire de capturc; que les Portugais avoicut pris tout le Bresil, 
do sorte que les Estats Gencraux n'avoicnt plus de jurisdiction 
au lieu, où le pretendu erimo avoit esté commis; que les Estats 
mesmes, Souverains d'une Provinec, ne pouvoient pus estre juges 
de leurs sujets, ny leur donner des juges delegués; mais qu'ils 
estoient obligés de les renvoyer à la Justice ordinaire; que si 
quelquefois il en avoit csté usé autrement, ç'avoit esté du con- 
sentement des Estats de la Province, où de leurs Depatés; que 
cuux-cy y avolent consenty, ou de l'ordre de leurs committents 
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et supcrieurs, ou bien sans leur ordre; que s'ils y avoicnt con- 
senty on connivé sans ordre, ils avoient trahi les intcrests de 
leur Province, ct que si les Estats mesincs y avoicnt consenty, 
ils l'uvoient fuit ou par neglisence, où par ignorance, ou bicn 
pour des considerations particuliercs, ct en tout cas qu'ils n'avoient 
pas pd, en quelque maniere que ec fust, faire prejudice à la 
Souveraineté de la Province. Ils firent prier le Prince d'Orange 
dé faire ramener de Witte à son hostellerie et de le mettre 
entre Jes mains de ses juges naturels, ct parce que le Prince en 
fit dificulté, ils resolurent de le faire tirer de la prison par le 
Procureur General, ct de le renvoyer à l'Admirauté de Raotter- 
dam; si bien que le Prince, pour ne recevoir point ert affront, 
prevint le Fiscal et le fit ramener à son hostellcric (mm), 

Le ressentiment que le Prince en témoigna, aussy bien que de 
l'opposition des Estats de Hullande à ses volontés, touchant la 
rclorme des gens de gucrre, cut des suites si grandes, si fâchcu- 
ses et si importantes, qu'elles nous obligent à cn reserver lc re- 
cit pour le livre suivant; afin de ne pas trop enfer celuicy, où 
nous parlerans de quelques autres nfircs, arrivées dans le voisi- 
nage du païs pendant cette grande contestation. 

Entre les raisons, avec lesquelles le Prince conbatoit celles 
que les Estats de Hollande employaient, pour appuyer la ncccssité 
du ménage de leurs finances, il se servoit souvent de la mauvaise 
volonté des Anuglois, qui aprés avoir fait mourir leur Koy sur un 
eschaffault, estoient capaliles de toutes les dernieres extremités. 
Les premieres nouvelles de cette sanglante execution furent ap- 
portées au Prince d'Orange, qui cn fit fairc part au Prince de 
Galles, son benufrerc, par un de ccs aumosnicrs, ct les porta 
lui mesme à la Princesse Royale, sa femme, L'intention de ceux 
qui composoient le Parlement, c'est à dire la lie de ccs Deputés, 
qui ayoient esté convoqués par uno autorité legitime, estant de 
destruire la Roïaulé en La personne dn Roy, ils avaient fait pu- 
Llier dans la ville de Londres, dés le lendemain de l’execution, 
laquelle nvoit esté faite le dernier jour de Janvier 1649, que 
personne n'eust à proclamer, ou à reconnoistre le Prince de 
Galles en la qualité de Roy d'Angleterre, sans le consentement 


Qu) Voir les Résolutions des Etats de Hollande du 21, 23, 27, 30 
ct 31 Mu 1650. 
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du peuple, et supprima en suite par un acte particulier et solem- 
nel, la dignité Royale mesme, C'est pourquoy les Estais Genc- 
raux, qui en ccttc conjoncture ne se pouvoient pas dispenser de 
faire faire civilité au Prince, legitime successeur du defunct, et 
qui avoit desja pris la qualité de Roy de la Grand' Bretagne, se 
trouvoient d'autant plus embarrassés, qu'ils ne le pouvoient pas 
sakier en cette qualité, sans condamner l'action üu Parlement, 
Le Princes d'Orange, gendre du Roy defunet, et les Deputés 
des Provinces, qui n'estaient point interessées au commerce, es- 
toient d'advis, qu’en lui faisant compliment sur cette funeste ren- 
contre, on lui en fist aussy un sur son advenement à la Couronne 
d'Angleterre; mais ceux de Hollande et de Zeclande, qui ne se 
pouvoicut pas passer du commerce d'Angleterre, craignant d'irri- 
ter des gens, qui venoient de faire voir, qu’aprés avoir fait mou- 
rir leur Souverain par la main d’un bourreau, ils ne considere- 
roient pas beaucoup leurs voisins, vouloicnt que l'on demeurast 
dans Îles termes d’un compliment propre pour son afliction. (1) Les 
Estats Generaux le firent cn corps, et les Estats de Hollande le 
firent faire par deux Deputés de l'ordre de la Noblesse, et de 
chacune des villes, suivis du Conseiller Pensionaire et du Secre- 
taire; les uns et les autres cn mantcaux longs. Ccux qui por- 
toient la parole, lui donnerent la qualité de Roy, et le traitterent 
de Majesté; parce qu'encore que le Parlement d'Angleterre l’eust 
exclus de la succession, ct qu'il eust aboly et supprimé la dignité 
Royale, celui d'Escosse ne s'en estoit pas encore expliqué, et l'on 
ne croyoit pas qu'il fust dans les mesmcs sentiments (nn). 

Les Pasteurs ou Ministres de l'Eglise de la Haye sc donnerent 
la liberté de lui faire un compliment en leur particulier, afin qu'il 
sceust, qu'en ces Puis ceux de leur robbe avoient pour les lois 
et pour les Princes des sentiments ausey respectueux, que ceux 
des Pasteurs d'Angleterre, où les sermons seditieux de quelques 
uns avoient fort contribué à la mort du feu Roy, estoient inhu- 
mains et delestables, Leur discours cstoit remply de termes, qui 
cxprimoient l'horreur qu'ils avoient de cette cruelle execntion; 





(4x) Résolution des Etats de Hollande du 22 et 25 Fevr, 1649. 





(1} Voir page 160. 
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dont ils parloient comme d'un parricide exccrable et sans exem- 
ple. Ils disoient, que le meurtre commis en la personne du Saint 
Oinct de Dieu, qui estoit celui de tous les Rois de la Chrestien- 
té, qui faisoit seul profession de la rcligion Reformée, estant tres- 
execrable, ceux qui la preschoïent, ne pouvoient pas ne condamner 
point un allentat si contraire à l'Evangile et aux principes de Ia 
raison et de l'humanité mesme. Et afin qu'il ne manquast rien 
à la flatterie, que la pluspart des Pasteurs ne se peuvent pas em- 
pescher de mesler avec ce qu’il y a de plus sacré dans la liturgie, 
ils firent une comparaison entre le Roy defunct et St, Estienne, 
premier martir de l'Eglise, comme s'il cust soufert pour la pro- 
fession de la religion Chrestienne, et mirent mesmes sa mort en 
paralelle avec les souffrances de Jesus Christ, Les Estats de 
Hollande se trouverent extrémement offensés de ce procedé, tant 
paree que ce compliment affecté n'estoit proprement qu'une hon- 
teuse bassesse, qu'ils rendoient aux Parents et aux Alliés des deux 
Rois, que parce que ce discours pouvoit donner aux Anglais une 
tres méchante impression des sentiments de tout l'Estat; mais prin- 
cipalement parce que les Estats de Hollande jugcoiïent, que les 
Pastonrs, qui hors de l'enceinte de leur chaire ne peuvent pas 
estre distingués de leurs autres sujets, ne devoient pas former un 
corps dans le corps de l'Estat, ny se produire à des Roïs ct des 
Princes estrangers, sans la permission du Souverain, qui doit 
avoir part à toutes les deliberations des consistoires (00). Les 
Pasteurs voulorent faire croire, que ce n'avoit esté qu'un office 
de consolation, auquel ils avoient esté obligés par le devoir de 
leur charge; mais comme l'on connoissoit leur intention, on ne 
voulut pas receroir leur excuse, et en les censurant avce sevcrilé 
de lcur imprudence, on leur defendit de publier leur harangue, 
de parler de ces affaires en chaire, et d'entretenir correspondance 
en Angleterre. L'on n'a pas laissé de voir leur harangue impri- 
mée, mais on les a empcschés de faire un corps particulier dans 
le corps de l’Estat, ct dc paroistre en cette qualité devant les 
Princes estrangers. 

Le Roy defunct estoit oncle d'alliance de celui de France, beau- 
frere du Roy d'Espagne ct cousin germain de celui de Danne- 
mare, ét neantmoins pas un de ces Roïs ne fit dire un seul mot 


(ec) Résolution des Etats de Hollande du 26 Fevr. 154, 
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de civilité ou de consolation à son fils. La France, qui avoit 
autrefois fait de si grands devoirs, pour sauver la vie à la Reine 
d'Escosse, bisaycule du Roy d'Angleterre d'à present, quoy que 
convineüc d'avoir atienté à le vic ct à l'Estat de la Souveraine, 
qui lui faisoit faire son procés, n'avoit pas fuit fuirc le moindre 
oïfice pour le defunct et ne fit rien pour son successeur. Cor- 
vitz Ulefcldt, qui estoit à la Haye de La part du Roy de 
Dannemare, pour les affaires, dont nous aurons occasion de par- 
ler cy aprés, rencontrant un jour ic Roy à la Cour de la Reine 
de Bohcme, su tante, cust l'incivilité de lui faire un compliment 
cn passant; mais il ne lui parla point du tout de l’estat des af- 
faires d'Angleterre, ny de l'inclination du Roy, son maistre, à 
contribuer ses forces à san restablissement, Il n'y cent que 
Christine, Reine de Sucde, qui par le principe d'une fausse 
generosilé, dont toutes les actions de son regne n'ont esté 
qu'une suite continuelle, qui lui escrivit une letire fort obli- 
geante, ŒÆElle y condarmnnoit et detcstoit l'action des mesmes An- 
glois, dont elle envoya quelque temps aprés rechercher l'amitié, 
par un mouvement bien contraire à celui qui l'avoit fait parler 
en sa lettre. Aussy n'en pouvoit on cspcrer qu'un compliment, 
sans suite ct sans cfect; puis que les movens lui manquaicut, 
aussy bicn que la volonté, dans la plus estrange profusion ct 
dissipation du domaine et du revenu de la Couronne, dont l'on 
ait jamais oùi parier. 

Claude Saulmaisce, tres sçavant critique, et Professeur 
honnoraire en l'Université de Leide, entreprit, moyennant une 
bonne recompense, de defendre la conduite, Ja memoire ct les 
droits du Roy defunct, contre l'injustice ct l'attentat du pretendu 
Purlement; mais comme cc n'estoit pas uno matiere d'escole, au 
lieu de satisfaire à ce que l'on nticndoit d'un personnage, qui 
avoit acquis une si vaste reputation dans le monde lettré, ceux 
qui en parloient avec le plus de moderation et d'avantage pour 
lui, disoicnt, qu'il avoit employé une quantité de fort belles pa- 
roles, et plusicurs raisons foibles et mauvaises, pour patrociner 
une bonne cause. Les Ministres du Parlement s'en plaignirent, 
et l'on en defendit la vente. Le livre, qui parut quelque temps 
aprés pour la defense du peuple d'Angleterre, contre les maxi- 
mes posées par Saulmaise, fut trouvé sans comparaison plus 
fort, ct fut reccu avce plus d'approbation, mcsme par ecux qui 
condamnoient eclles des Anglais, et qui jugeoient les peuples 
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bien plus heureux sous un Monarque que dans une Republique 
Aristocratique, où bien dans un Estat populaire (1). 

I y avoit des Deputés dans l'Assemblée des Estats Gencraux, 
qui estoient d'adris, que l'on fist revenir ici deux Ambassadeurs, 
qui estoient de la part de l'Estat en Angleterre, mais ceux de 
Hollande et de Zeelande jugeoient, qu'il suflisoit de rovoquer 
l'extraordinaire; tant parce que le Sieur de Heemstede n'y 
ayant esté envoyé, qu'à la priere du Prince de Galles, pour 
tâcher d'empescher l'execution du Roy, sa commission éstoit ex- 
spirée, et son sejour y estoit inutile; que parce que cet Estat, 
en revoquant l'Ambassadeur ordinaire, témoigneroit mal à pronos 
uu ressentiment mal fondé et inutile, pendant que les premiers 
Rois de l'Europe, lous fort proches parents du Roy defunct, ne 
laissoicant pas de rechercher l'amitié ct l'allinnce de ccux qui 
l'avoicnt fait mourir. 

Il y avoit desja quelque temps, que Walter Striclandt ct 
le Docteur Isauc Doreslas, cstoient à la Haye de la part du 
Parlement. Ce dernier, Hollandois de naissance (2), fils d'un Pasteur 
de l'Eglise d'Enckhuise en Nort-lloliande ou West-Frise, s’estoit 
depuis plusieurs années estably en Angleterre, où le Hoy defunet 
lui avoit donné une chaire pour lire l'Histoire dans l'Université 
de Cambridge. IL la quitta pour plaider, en qualité d’Advocat, 
derant l'Admirauté d'Angleterre à Londres, où il avoit achevé 
d'acquerir une parfaite connoissance de la lunguc du puis, ct 
d'apprendre à se former à l'humeur de La nation. Pendant les 
desordres du Roïoume le Parlement jetta les yeux sur lui, à des- 
scin de s'en servir au procés du Roy, où il auroit esté employé 
en la qualité de Pracureur General, si le Roy eust pà se resou- 
dre à reconnoistre les juges qu'on lui avoit donnés, et à répon- 
dre par devant eux. Et comme il sçavoil aussy la langue Fla- 
mende, £t qu'il avoit des parents ct des habitudes en Hollande, 
il y fut envoyé à l'occasion des deux Flottes du Prince de 
Galles et du Comte de Warwyck, qui se trouverent à l'em- 
boucheure de la Meuse, vers la fin de l’annéc 1648. Il avoit or- 





(1) M. de Wicquefort fait ici allusion au livre de Saulmaise, 
intitulé: Defenso Regia pro Carolo E£ ad Serenissimum Magnae Britan- 
mise Regen Carolum I], rumplibus Regiis, 1649 (ed. Elsevir.) et du 
livre du célèbre Milton, intitulé: Joansis Millions angl pro popula 
Aaglicano Defensio contra Claudii anonyni, alias S'almasii defensionrm 
Regiam. Londini typis W. Gordianis 1651, 

(2) Son vrai nom est Doreslaar. 
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dre de faire en sorte, que les Estats no permissent point aux 
vaisseaux, qui s'estoient declarés pour le Roy de prendre port 
un ces païs, où d'entreprendre quoy que ce soil contre le service 
du Parlement. Mais ny lui, ny son collegue ne pürent jamais 
obtenir andiance des Estats Generaux, nonobstant les instances 
continuelles, qu'ils faisoient de temps en temps pour cela, et que 
les Estats de Hollande faisoient pour eux. Guillaume Bos- 
wel, Resident du Roy d'Angleterre, s'y opposoit, et il y en 
avoit, qui faisoicnt accroire, que l'on n'estoit pus obligé de re- 
connoistre deux Ministres d'un mesme Estat, quand il est divisé, 
parco qu'il n'y peut avoir qu'un Souverain. Mais ce pretexte 
cessoil depuis que cet Estat avoit promis de demeurer dans les 
termes d'une puarfaitc neutralité, ct principalement depuis qu'il 
n'y avoit plus de Roy en Angleterre, ct que l'on ne laissoit pas 
d'y entretenir un Ambassadeur auprés du Parlement, qui repre- 
scntoit la Souvcraineté de la nouvelle Republique. Neantmoins 
les Estats Gencraux, qui dépendoient la pluspart de la volonté 
du Prince d'Orange, s’opiniastrerent à refuser l'audiance aux 
Ministres du Parlement, mosmes aprés l'accident qui arriva à 
Doreslas le 12 May 1649. Incontinent aprés la mort du Roy 
d'Angleterre, les domestiques et les autres Anglois, partisans du 
Succcsscur, commenccrent à menacer les deux Ministres du Par- 
lement, de sorte que Striclandt, intimidé de ces menaces, de- 
manda et obtint la protection particulicre des Estats de Hollande 
dés le mois de Mars 1619. Et soit qu'il en usast avec plus de 
precaution ou qu'il fust plus heurcux que Dorcslas, celuiey le 
paya pour tous les deux, Le 12 May, veille de l’Ascension, il 
soupoit en la compagnie de plusieurs personnes, qui estoient lo- 
gées dans la mesme Hostellerie, quand quatre hommes masqués, 
ayant doucement frappé à la porte de la rüe et se l'estant fait 
ouvrir, cntrerent ct soufflerent la chandelle, qui esclairoit le ves- 
tibule, pendant que quelques uns de leurs compagnons se rendi- 
rent maistres de la porte, pour asseurer la retraitte à ceux qui fe- 
roient l'excention, En mesine temps deux des premiers (1) qui estoient 
armés à l'esprouve, se jctterent dans la salle. Mais comme ïls ne 
connoissoicut pus bien le +isage de Doreslas, ils déchargerent 


(1) À a tête des assassins étaient un certain Colonel Heuri et un 
certain Capitaine Spoliswold, qui uprès faits prisonniers dans Ja 
bataille de Moutroy, fureut mis à mort à Edimbourg. Basnage, 
Aünules, 1, p. 145. 
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lcurs premiers coups sur un genlilhomme de Gueldre, qui estoit 
logé dans la mesme hostellerie et qui soupoit à table d'hoste en 
la mesme compagnie, et le blesscrent en sorte qu'il en mourut 
quelques jours aprés. Doreslas, voulant profiter de leur erreur, 
tâächa de sc sauver dans une chambre voisine, mais le desordre 
de son esprit ne lui permettant pas d'ouvrir la porte À propos, 
il fut reconnu et tué de plusieurs coups, que les assassins lui 
donnerent à la teste et au coeur, Striclandt effrayé de cet 
accident, redoubln les instances, qu'il avoit desja faites pour la 
seureté de sa personne, demanda aux Estats de Hollande leur 
protection coutre les violences, qu'il devoit craindre aprés celle Ja ; 
que l'on en punist les auteurs et Les complices, et que l'on mist 
entre ses mains les memoires qui s'y trouveroiïent touchant leur 
commune negociation, avec l'argent du defunct. On lui rendit 
les papiers, muis l'argent avoit trouvé un autre maistre, 

La Cour de Justice fut en Corps sur le lieu, en informa elle 
mesme, ordonna au Procureur General de faire ses diligences, et 
promit une recompense de mille livres à celui, qui découvriroit 
quelqu'un des auteurs de l'assassinat; mais comme la Haye est 
un lieu ouvert de tous costés, et qu'il estoit remply d'Anglois et 
d'Escossois disgraciés, que ceux du purly contraire appelloicnt 
malignants, exilés ct descesperés, qui en se resscntant de la per- 
sæcution qu'ils souffroient en leur particulicr, faisoient plaisir au 
Boy d'Angleterre et au Prince d'Orange, ils ne manquerent 
point de protection ny de retraitte; de sorte que toute la recher- 
che, que l'on fit du crime et des criminels fut inutile. Le Par- 
lement en fit faire des plaintes à l'Ambassadeur, qui estoit de la 
part de cet Estat à Londres (1}, en des termes qui marquoient 
un dernier ressentiment; ct l'Ambassadeur, que les Estats de Hol- 
lande avoient informé de toutes les particulurités de cette ren- 
contre, leur representa le dépluisir que l’on en avoit cn Ilollande, 
les devoirs que l'on y avoit fait faire, pour en découvrir les com- 
plites, et les ordres qu'ils avoicnt donnés pour la seureté de la 
personne de Striclandt, Il l'asseura aussy, que l'on y feroit 
continuer les mesmes diligences, jusques à ce que l'on aurait 
trouvé les complices d'une action, que Iles Estats de Hollande 
mesmes avoient interest de faire punir, quand mesmes elle n'an- 
roit pas esté commise en la personne d'un Ministre pnhlie, Le 
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Parlement, dont l'autorité et la puissance n'estoit pas encore bien 
establic ny reconnue, qui vayoit l'Escosse armée, et qui conside- 
roit, que l'amitié de cet Estat lui estoit plus necessaire que celle 
de tous les autres Princes et Estats voisins, dont les forces ma- 
ritimes n'estoient pas capables de restablir le Roy, sc satisfit de 
la réponse de l'Ambussadeur, ou du moins voulut faire croire 
qu’il en estoit satisfuit. Les Estats Genernux trourerent si mau- 
vais, que leur Ambassadeur eust fait cet office, de l'ordre parti- 
culiëe d'une seule Province, parce qu'il ne devoit pas reconnoistre 
le Parlement ny megocier avec lui, sinon de l'ordre expres de 
tout l'Estat, qu'ils furent sur le point de le ranpeller, et l'au- 
roient rnppellé en effect, s'ils n'eussent pas apprehendé de se 
fuire un'affaire, qu'ils auroient eu de la peine à démesler, en 
s'engagent à une rupture avec cctte nouvelle Republique, pon- 
dant que les Grandes Puissances de l'Europe, embaraseées de 
guerres domestiques et estrangeres, la caressoient et travailloient, 
à l'envy les uns des autres, à l'establissement de sa grandeur, 
Mais quelque nsseurance que les Estats de Hollande donnassent 
à Striclandt, elle ne put pas gucrir son inquictude; si bien 
que voyunt, que les Estats Gencraux, qui ne vouloient pas offen- 
ser lo Prince d'Orange, refusoient avec opiniastreté de lui 
donner audiance, au mesmé temps qu'ils ne faisoient point de 
dificulté d'admettre les Ministres du Roy et du Parlement d'Es- 
cosse, il fit sçavoir enfin, que le mépris, que les Estats Generaux 
icmoignoient avoir pour le Parlement et pour l'alliance estroite, 
qu'il desiroit faire avec cet Estat, puis qu'ils rejettoient les of- 
fres, qu'il faisoit d'envoyer icy ses Ambassadeurs, ou d'attendre 
veux qu'ils lui voudroïcnt envoyer, ne lui permettoit pas de s'y 
exposer davantage et le contraignoit do partir. Les Estats de 
Hollande, craignant que le mécontentement et ln retraitte de ce 
Ministro ne fist tort à tout l'Estat, et particulierement au com- 
merce des habitanis de leur Province, firent representer aux Es- 
tuts Gencraux, que ce procedé offensant estait directement con- 
traire à În resolution, qui avoit esté prise dés le commencement 
des troubles d'Angleterre, touchant lu neutralité de cet Estat 
entre le Roy et le Parlement, et que sans la violer l'an ne pou- 
voit pas refuser l'audiance au Ministre de l'un, pendant qu'on la 
donnoit à celui de l'autre. Mais les Deputés de toutes les Pro- 
viuccs, à la reserve de ceux de Gueldre, coutiruant de faire lis 
difficiles, la Hollande fit enfin enregistrer une prolestation ex- 
presse, et fit declurer dans l'Assemblée des Estuts Geueruux, que 
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les Deputés des six Provinces avoient eludé les instances, qu'ils 
avoient fait faire pour cela de temps en temps, et qu'ils cou- 
vroient leurs delais et remises d'un méchant pretexic, comme si 
sans an ordre exprés de leurs Committents ils ne pouvoient pas 
douner audiance à l'Envoyé du Parlement, contre lequel l'Estut 
ne se pouvoit pas declarer, sans sortir des termes de la neutrn- 
lité qu'il lui avoit accordée; que le mesme Parlement ne man- 
queroit pas de se venger de cet sffront sur la personne de l’Am- 
bassadeur, que l'on faisoit demeurer en Angleterre en cette qua- 
lité, pendant que l'on refusoit de reconnoistre le Parlement et 
son Ministre; qu'il ne manqueroit pas de faire retirer l'Ambas- 
sadeur, et qu'il y avoit lieu de craindre, qu'il ne passast à de 
plus grandes extremités contre cet Estat; qu'il ne se pouvoit 
que l'on n'en souffrist enfin, et ainsy qu'ils ne se pouroient pas 
dispenser de témoigner le déplaisir et la crainte qu'ils en avoient, 
par une protestation solemnelle; que le traittement, qu'ils recc- 
voient des autres Provinces les forçait de declarer, qu'ils ne s'y 
estoient pas attendus; qu'elles manquoient à ce qu'elles devoient 
À la fidelité de l'alliance, et qu'ils s'en prendroient à elles de 
tous Jes malheurs et de tous les desordres, que ce proccdé ct ce 
refus produiroient infailliblement (pp). Cette protestation ayant 
esté leüe dans l'Assemblée, les Deputés des autres Provinces, 
ticherent d'en empescher l'enregistrement; mais voyant que non- 
obstant leur opposition le registre en avoit esté chargé, ils di- 
rent, que puisque Messieurs de Hollande refusoient de retirer 
leur protestation, ils sc trouvoicnt obligés de declurer, que les 
Deputés de Hollande se trompaient, s'ils croyoient que ce fust 
du mouvement particulier des Deputés des Provinces, qu'ils fai- 
soient difficulté de donner audiance à l'Envoyé du Parlement 
d'Angleterre; qu'ils n’estoient pas assés imprulents, pour n'avoir 
pas sondé l'intention et la volonté de leurs comnuttents dans 
unc affaire de cette importance, devant que de la resoudre, ny 
fasés malicieux pour La déguiser à l'Assemblée: que les Deputés 
de Hollande ne ies pouvaient pas rendre responsables des mwal- 
beurs et des dlesordres que ce refus pourroit produire, parce que 
ne voulant rien faire sans les ordres de leurs supérieurs, et Iour 
action estant tout à fuit innocente, ils ne devoient pas craindre 
les maux et les mauvaises suites d'unc protestation faite hors de 


(pp) Résolution des Etats Généraux du 27 Sent. 1519. 
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saison, et contre les formes; qu'ils avoient jugé, que la conjonc- 
ture presente estoit trop delicate, pour prendre une resolution 
formelle dans cett'affaire, sans l'ordre cxprés des Estats des Pro- 
vinces, et qu'ils s'en expliqueroient plus particulierement quand 
ils les (1) nuroicnt receus (9g). 

Le nouveau Roy d'Angleterre estoit cependant en cc païs, où 
it n’estoit demeuré que pour recevoir les Deputés du Parlement 
d'Escosse, lequel estant assemblé à Edimbourg, l’avoit fait pro- 
clancr Roy de la Grande Bretagne, d'Escosse et d'Irlande, in- 
continent aprés que l'on y eust advis de la mort violente du Roy 
defunct, à condition toutesfois, que le Roy, pour donner quelque 
satisfaction au Roïaume, signeroit le Convenant, ou la confedc- 
ration estroite, que quelques uns y avoient faite en l'an 1638, 
contre l'intention et contre la volonté du Roy defunct. Ceux qui 
composoient le Parlement de Londres trouverent fort mauvais, 
que les Escossois entreprissent de disposer de la Couronne d'An- 
gleterre, où la Roiauté avait esté abolie par un edict formel de 
reux qui pretendoient representer tous les Estats du Roiaume. 
Les sentiments des Seigneurs Anglois, qui estoient auprés du 
Roy en Hollande, cstoicnt fort partagés sur ce sujet. Les uns 
estoient d'advis, que le Roy partist incontinent, pour passer en 
Escossc; qu'il ne fist point de difficulté de signer le Convenant, 
ct qu'il sc fist couronner devant que les Anglois fussent cn estat 
de pouvoir aller cn Escosse, pour l'en cmpescher. Les autres 
soustenoient, qu'il ne seroit pas en seureté en Escosse, et lui 
rcpresenterent, qu'il ne pouvoit pas signer le Convenant, sans 
blesser son honneur ct sa conscience, et sans trahir l'interest de 
ses amis; qu'il s'cxposoil à la discretion d'un peuple, qui sc 
laissoit gouverner par les Conseils du Comte d'Argyle, chef des 
consisioriaux, qui en venant de faire mourir ls Comte Huntiey, 
un des plus pussionnés serviteurs du Roy, mesmes depuis sa 
proclamation, faisoit bien voir à quel traittement il se devoit at- 
tendre, Coux qui estoient dans ce dernier sentimont cstoient tous 
Épiscopaux, ou comme on les appelloit en Escosse, non confe- 
derés, qui sçavoient bien, qu'on ne leur permettroit pas de suivre 
le Roy, ou qui n’eussent pas osé aller en Escosse, puis que les 
Commissaires Escossois, qui arriverent à la Haye au mois de 


(gg) Résolution des Llais Généraux du 50 Sept 1649. 


(1) Savoir les ordres. 


Charles IT et l'Erosse. 263 


Murs 1649, l'avoicnt prié de les éloigner d'auprés de sa personne. 
Necanimoins quatre ou cinq confidents, qui posscdoicnt et gouver- 
noïient le Hoy, lui sçeurent si bien representer le mauvais trait- 
tement, que les Escossois avoient fuit au Roy defunct, et lui 
firent si bien apprehender celui, qu'ils disoient qu'il y devoit 
recevoir, qu'ils l'obligerent à faire dire aux Commissaires, qu'il 
ne les pouvoit pas considerer comme Deputés du Parlement d'Es- 
cosse, veu qu'ils ne pouvoicnt pas ignorer, qu'il n'y avoit que Le 
Roy, qui pust convoquer un Parlement legitime, Il est vruy, que 
les indignités ct les autrages, que les Escossois coulinuoient de 
faire aux plus zelés, et aux plus fidelles serviteurs du Roy, for- 
tifioient bien les advis dé ceux, qui travailloient incessamment à 
lui donner une tres mauvaise impression de leur intention; de 
sorte qu'elle lui devint si suspecte, qu'il resolut de faire dire aux 
Estats Generaux, par quelques uns de ses Ministres, que les af- 
faires d'Angleterre estoient dans un si fâcheux estat, qu'il n'y 
avoit pus un de ses amis, qui lui voulust conseiller de s'y reti- 
rer; que les Escossuis l'avoient proclamé Roy, et qu'ils le con- 
vioient d'aller prendre possession de leur Couronne; munis qu'ils 
exigeoient de lui des conditions, qui le dépoüilloient entierement 
de la dignité et de l'autorité Royale, et qui ne lui laissoicnt que 
le scul nom de Roy; ct que ccla fuisoit juger, qu'ils avoient en- 
core fort peu de disposition à le recevoir en cette qualité, revestue 
de toutes ses preéminences; qu'il ne refusait pas de maintenir les 
loix du Hoiaume et de les faire observer exactement; mais que 
les Escossois ne se devoient pas persuader de le pouvoir obliger 
à alterer celles de ses autres Hoiïaumes, et qu'en atlendant qu'ils 
devinssent plus raisonnables qu'ils n'estoient, il passeroït en Ir- 
lande; qu'il estoit asscuré, qu'il y trouveroit presque tout le peuple 
dans l'obeïssance, et qu'il esperoit, qu'aprés La reduction de la ville 
de Dublin, qui temoigneroit sans doute, qu’elle avoit horreur du 
meurtre du feu Rny, tout le reste du Roïaume rentreroit dans son 
devoir. Les mesmes Ministres prierent les Estate d'assister le Roy 
de leur conseil, de l'accommoder de quelques vaisscaux, pour le 
transport de sa personne, et de le secourir d'une somme d'argent, 
afin qu'il pust acquitter ls deites, qu'il avoit contractécs duns 
le psïs. Ils offrirent aussy de renouveller les anciennes alliances 
cydevant faites entre les Rois d'Angleterre et cet Estat (rr). Je 
Prince d'Orange, et les Deputés de quelques unes des autres 





Gr) Résolutions des Elats Génér. du 30 Mars et du 12 Avril 1640 
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Provinces scconderent leurs instances ; maïs les Estats de Hol- 
lande, qui jugeoient, qu'il n'y avoit point d'apparence de traitier 
avec le Roy, en l'estnt où estoient ses affairce, et qu'ils ne le 
pouvoient pas secoorir, sans manquer à la neutralité, où ils s'es- 
toient engamés, se contenterent de s'en rapporter aux Magistrats 
des villes, qui s'en defendirent par leur silence, lequel n'estoit 
en cette rencontre, où le consentement unanime de tous les Al- 
liés estoit necessaire, qu'un refus trop formel. Les Commissuires 
J'Escosse pressoicnt cependant le Roy de signer le Convenant, 
tant celui qu'ils avoicnt fait entre eux, que celui qu'ils avoient 
fuit avec Le Parlement d'Angleterre, de supprimer la Liturgie, les 
pricres communes ct les Evesques, d'éloigner de sa Cour et d’au- 
prés de ea personne quelques Seigneurs, qui en cc temps là fai- 
soient tont son conseil, de ratifier tout ce que le Parlement avoit 
fait et particulierement d'approuver l'execution de Huntley. Le 
Roy n'en voulut rien faire et les renvoya avec une réponse fort 
gencralc, resolu de partir en mesme temps et de passer en Ir- 
Jande. ÆEt de fuit il pertit au commencement du mois de Juin 
1649, prenant son chemin par le Brabant et par ln France, à 
desscin de s'embarquer à saint Malo. Le Prince d'Orange sc 
chargea du payement de scs dettes ct les acquitta dans fort peu 
de temps. 

Aitzema dit, que les Commissaires Escossois, devant que de 
partir, prirent audiance dans l'Assemblée des Estats Gencraux, 
pour les remercier des civilités, que le Roy en avoit receïües pen- 
dant le scjour qu'il avoit fuit eu ces pais; mais dautant que les 
reuistres des Estats Gencraux, qui marquent fort pertinemment 
toutes les particularités de ceite sorte de ceremonies, n'en parlent 
peint du tout, l'on a sujct d'en douter, aussy bien que de plu- 
sicurs autres choses que cct auteur debite sans garand (1). 





() M. de Wicquefort prononce ici un jugement peu favora- 
ble sur l'ouvrage de M. van Aitzema (Saecken vax Sluvl en Ovr- 
luyh). Dans sou livre: PAmhassudeur el ses fonctions, part. I. p. 82 
(Edit. in 4°, à Cologne chez Pierre Marteau), à dit: , L'histoire 
ou le Recit des Afluires d'Estat et de Guerre, qui à esté escrit en 
Hullande eu qualurze ou quinze volumes, contient plusieurs traittés, 
résolutions et autres p'eces authentiques, de sorte qu’elle peut servir 
comme d'inveuluire à ceux qui n’ont pas d'accés aux archives d'Es. 
fat; muis ce que l'auteur ÿ À ajousté du sien ne vaut pas la pazette, 
de quelque façon, qu'on le puisse prendre. 11 wa point de style; 
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Striclnndt, Deputé du Parlement d'Angleterre, qui depuis dix- 
huit mois n'avoit pas pù obtenir audiance des Estate Generaux, 
qui offrirent de le faire oüir par des Deputés de leur corps, pen- 
dant qu'ils l'accordoient si facilement aux Ministres du Roy, s'en 
trouva fort ofensé, ct declara au President de l'Assemblée, qu'il 
avoit ordre d'aller rendre compte du succés de sa negociation et 
qu'il alloit partir. On le souffrit, et il partit en effect, presque 
au mesme temps que le Prince d'Orange fit arrester quelques 
Deputés de Hollande et faillit de surprendre la ville d’Amster- 
dam, aussy indigné du procedé des Estats Gencraux, qu'il estoit 
satisfait de la maniere d'agir de ceux de Hollande, Le Parlement 
n'avoit pas luissé de souffrir, qu'Albert Joachimi demeurast 
à Londres, en qualité d'Ambassadeur de cet Estat, bien qu'il 
n'eust point eu de nouvelles lettres de creance depuis la mort 
du feu Roy; mais quelque temps aprés que Striclandt y fust 
arrivé, et qu'il eust fait rapport du traittement qu'il avoit receu 
à la Haye, l’on fit dire à Joachimi, que puis que l'on ne 
pouvoit pas nogocier avec lui, veu qu'il n'avoit point de lettres 
de crennce, il n'avoit qu'à se retirer et à sortir du Roiaume 
dans un mois. II demanda du temps, pour en advertir ses Mais- 
tres, et pour faire venir l'ordre de rcconnoistre la Kcpublique, 


son langage est tout à fait barbare et ce n'est qu’un chaos que tout 
le composé de son ouvrage,” ete. L'opinion de M. Basnage est 
beaucoup plus juste: , On ne peut contester à cet historien l'au- 
thenticité des pièces qu'il inseroit dans son histoire, puisqu'il les 
avoit des mains de ses amis, députés aux Etats Généraux, Elles peu- 
vent mème être regardées comme des originaux, plutôt que comme 
des copies, qui viennent d’une main tierce. …. La lecture simple des 
pièces, cousuës June à l'autre avec un peu de fl grossier, ennuie, 
mais il ne laisse pas d'être vrai qu'il ÿ a de l'exactitude et de la 
fidehité daus son ouvrage, … qu’il n’est pattial, ni sur la religion, ui 
sur les differents partis qui divisoient dans son tems la république, .… 
D'ailleurs il éiait tres versé dans la politique et parloit plusieurs 
langues” (Préface des Annales, p. vit s. v.). Voir M. sun Kampen, 
Histoire de la Littérature Nreerlandaise (Gesrhredenis der Nederl, Let. 
érkundr), T. I. p. 396, qui loue ses mérites. 

Bien que le stsle de M. van Aitzema ne soit pas élégant, 
il ne manque pas d’une certaine naïveté, qui intéresse le lecteur, La 
justesse de son jugement et l’impartialité, dont il fait preuve, ren- 
dent ses divers ouvrages, Sala van Sluet en Oorlogh, Nederlandsh« 
Fredehandelirg et Hersleide Leeu, digues d’être consultés. 
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mais il ne put rien obtenir, ny en Hollande ny cn Angleterre, 
de sorte qu'il fut contraint de se retirer, 

Les Estats de Hollande, prevoyant bien ce qui en arriveroit, 
avoient au commencement de l'an 1650 fait declarer aux Deputés 
des autres Provinces, que s'ils continuoient de refuser d'envoyer 
à Joachimi des lettres de creance, semblables à celles qu'on 
lui avoit données lors du dernier voyage qu'il avoit fait en An- 
gleterre avec Je Seigneur de Heemstede, ils seroient obligés 
de songer à l'interest de leur Province, et d'y envoyer un Mi- 
nistre, qui pourroit travailler à le conserver, Et de fait les Es- 
tats Goneraux continuant de se rendre dificiles, et ne voulant 
pas reconnoistre la Nouvelle Republique, de peur d'offenser Je 
Prince d'Orange, la Hollande resolut d'envoyer en Angleterre 
un Ministre, à qui elle donneroïit la qualité de Commissaire, avec 
ordre do reconnoistre ls Republique, de lui donner les tiltres ct 
les qualités, qu'il jugeroit lui cstre les plus agréables, ct d'y agir 
pour les interests particuliers de la Province et de ses habitans, 
Cet employ, en la mesme qualité, fut donné à Gerard Schaep 
Piterson, Conseiller de la ville d'Ameterdam, qui partit de ce 
païs au mois de May, et fut parfaitement bien reçeu en Angle- 
terre (ss). 

Cependant le Roy d'Angleterre, n'ayant pas jugé à propos de 
passer en Irlande, parce qu'il n'estoit pas trop asseuré de la ville 
de Dublin, s'esioit arrcsté dans l'Isle de Jersey, jusques au mois 
de Murs 1650. Il en partit, tant à cause de l'évis qu'il ent de 
l'equippage qui se faisoit en Angleterre et du dessein, que le 
Parlement avoit de le venir attaquer ou enfermer dans l'Isle, que 
parce qu'il avoit desiré, que les Commissaires Escossois se ren- 
dissent dans ce temps là à Breda, avec les dernicres intentions 
de leurs Committente. Les Estats, ayant sçeu que le Roy y es- 
toit arrivé, l'envoyerent complimenter par quatre Deputés de leur 
corps, et lui firent donner par tout la qualité de Roy de la 
Grand'Bretagne. Le Prince d'Orange et mesmes la Reine mere 
d'Angleterre, qui estoit bien revenue de scs premiers sentiments, 
aussy bien que les Ducs de Hamilton, quoy qu'ennemy declaré 
d'Argyle et de Buckingam, et le Comte de Neufchastel, 
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qui estoient du conseil secret, lui conscilloient de s'accommoder 
avec les Commissnires en toutes les façons. Mais les autres Sei« 
gneurs, à qui les Escossois avaient donné l'exclusion, conti- 
nuoient de lui representer, qu’en signant le Convenant, il aban- 
donnoit ses plus affectionnés et ses plus fidelles serviteurs et amis, 
les Evesques et tous leurs partisans en Angleterre, qui aprés cela 
seroient contraints de prendre d'autres mesures, et qui n’y man- 
queroient pas; que les Escossois n'estoient pas assés puissants, 
pour le proteger contre les forces du Parlement d'Angleterre; 
qu'ils svoient fait connoistre au Roy son Pere ce que Je fils en 
devoit attendre, et qu'en 8e jettant entre les bras de cette nation 
il perdoit l'amitié des Irlandois ct de tous les Catholiques Ro- 
mains de ses trois Roiuumes, Le Roy le sçavoit bien, mais il 
considoroit eussy, qu'il n'y avoit point d'autre party à prendre, 
et que les Commissaires ayant ordre de ne relâcher rien du tout, 
il falloit ou conclurre présentement, ou tout rompre, sans cspe- 
rance de retour. ‘ 

C'est pourquoy il passa par dessus toutes sortes de considera- 
tions, et signa aveuglement tous les points de leur proposition. 
Le Prince d'Orange, voyant leur fermeté et leur maniere d'agir, 
dit d'assés bonne grace, que puis que les Escossois en vouloient 
user ainsy, ils n'avoient qu'à envoyer les articles au Roy parun 
tambour où par un trompette, pour cs faire signer, comme la 
capitulation d'une ville forcée, ct qu'il n'estoit pus necessaire 
d'envoyer des Commissaires pour faire mettre l'affaire en nego- 
ciation. Le traitté demeura fort secrct, de peur que les Anglois 
n'en fussent advertis, et n'entrassent cn Lscosse, devant qu'elle 
fust en cstat de s’y opposer. Le Roy y alla, mais la fortune ne 
s'estant pas encore lasséc de le persecuter, san voyage n'eut pas 
le succés qu'il s'en cstoit promis. Nous en dirons la suite, aprés 
que nous aurons parlé des autres affaires, qui nous pourront 
conduire à celles de ce temps là. 

L'accommadement qui avoit resté signé nu mois de Mars 1649 
eutre la Cour de France ct le Parlement de Paris, fuisoit bien 
cesgær les hostilités, mais non les animosités entre les chefs des 
deux partis. Ce n'estoit qu'une puix plastrée, où personne nc 
trouvoit son compte, Elle ne restablissoit pas l'autorité du Roy. 
La Reine Regente n’estoit pas mieux obeïe, et elle ne se ven- 
geoit point du Parlement. Le Parlement de son costé n'avoit 
pas obtenu l'éloignement du Cardinal, et le Cardinal ne deuneu- 
roit pas le maistre des affaires, mais dépendoit entierement des 
volantés du Prince de Coudé, à qui la Reinc mesme ne pou- 
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voit plus rien refuser, aprés l'obligation qu'elle lui avoit de la 
conservation du Cardinal. Le Duc de Longueville, beaufrere 
du Prince, avoit envia d’annexer au gouvernement de la Province 
de Normandie celui du Pont-de-l'Arche, passage de tres grande 
importance eur la riviere de Seine, et le Cardinal avait esié 
obligé de la (1) lui promettre, comme une condition, sans laquelle 
le Duc faisoit difficulté de consentir à l'accommodement de Pa- 
ris, ct le Prince estant demeuré garand de la purole du Cardinal, 
de l'ordre exprés de la Reine, parce que personne vouloit trait- 
ter saus cela, il La vouloit faire executer, Il s'estoit aussy opposé 
à l'alliance que le Cardinal vouloit faire, et qu'il fit depuis, d'ane 
de ses niéces avec le Duc de Mercœur, fils aiané du Due de 
Vendosme. Le Prince estoit ennemy de cette Maison, et il ne 
vouloit point d'ailleurs que le Cardinal fist autre establissoment 
que celui qu'il lui feroit faire; c'est pourquoy il lui proposa 
Bouteville, de la Maison de Montmorency, ct Toulon- 
geon, frere du Murcschal de Grammont, comme des partis 
tres Évantageux pour ses parenles; mais le Cardinal, qui ecroyoit 
que l'on devoit considerer sa fortune et non sa naissance, receut 
cette proposition avec mépris, et en témoigna du ressentiment 
au Prince. 

Cependant la Reine, au lieu de ramener le Roy à Paris, comme 
elle avoit fuit csperer, sc servant de l'occasion de la saison, car 
les interests des Princes ne furent reglés, et l'on ne commença 
à executer le traitié, qu'au commencement du mois d'Avril, alla 
à Compicgne, sous pretexte de fortifier l’armée de Picardie de la 
presence du Roy ct du voisinage de la Cour, L'intention du 
Cardinal estoit de faire connaistre aux Espagnols, que le feu de 
la guerre civile avoit csté ei bien esteint en France, qu'il n'y en 
restoit pas unc seule estincelle, et que le Roy estoit en estat 
d’exccuter unc entreprise, à laquelle l'on n'avoit pas osé songer 
sous le dernier regne. Les troupes que le Parlement avoit levées, 
avoient pris party dans l'armée du Roy, laquelle se trouvant par 
ce moyen fort considerable, le Cardinal Mazarin en voulut faire 
donner le commandement au Prince de Condé, à dessein de 
l'éloigner de la Cour et des affaires; mais il le refusa, et à son 
refus on le donna au Comte de Harcourt, de la Maison de 
Lorraine. C'estoit Henry, frere puîné de Charles IE, Duc 
d'Elbæuf. IL avoit épousé une parente du Cardinal de Riche- 
lieu, et sous son miuistcrc il avoit eu des emplois, où il avoil 
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acquis une tres hnute reputation, par le secours de Casal, par le 
siege de ‘Turin, où Thomas de Savoye, Prince de Carignan, 
s'estoit eufermé avec plus de trois mille hommes, et par le re- 
duction des Isles de St. Honornt et de Ste, Marguerite; de sorte 
que l’on esperoit, qu'il execnteroit avec le mesime succés l'ordre 
qu'on lui donne d'assieger Cambray. Les Espagnols, qui ju- 
geoient de son dessein par sa démarche, y firent entrer deux re- 
giments d'Infantcrie, devant que la circonvallation fust commen- 
cée, et le Comte, prevoyant qu'il y trouveroit plus de resistance, 
que l'on ne s'estoit imaginé, leva le siege, et se contenla d'ache- 
ver la campagne par la prise de la petite ville de Condé. Ce 
mauvais succés donna un grand évantage aux cnnemis du Car- 
dinal, qui en prirent preterte de déerier sa conduite, et se ser- 
virent de cette occasion, pour tâcher de le perdre, Le Prince de 
Condé, qui avoit promis à la Reine de le ramener à Paris, et 
qui vouloit faire voir, qu'il n'y avoit rien qu'il n'osast entre- 
prendre, puis qu'il n'estoit pas moins hay que le Cardinal, qu'il 
avoit protegé contre le Parlement, conseilla à la Reine d'y re- 
tourner, ct de rompre les cabales, qui s’y faisoicnt contre la 
Cour, par la presence du Roy. Le Cardinal, qui estoit naturelle- 
ment timide, jusques là qu'il avoit deliberé de sortir du Roisume, 
lorsque le Prince de Conty et les Ducs de Longueville et 
de Bouillon se retirerent de la Cour. pour se declarer en la 
faveur du Purlement et de la ville de Paris, ent de la peine à 
s'y resoudre; mais le Prinec l'y obligea, et voulut bien paroistre 
avec lui à une mesme porticre dans la carasse du Roy. Ils fa- 
rent descendre à l'Eglise de Nostre Dame, et toute la Cour es- 
lant apréa cette action arrivée au Palaie Royal, Le Prince dit à 
la Reine, qu'il lui avoit promis de ramener le Curdinal à Paris, 
et qu'ayant satisfait à sa parole, il esperoit qu'elle avoit aussy 
sujet d'en estre satisfaite, La Reine lui repartit, que l'obligation 
qu'elle lui avoit estoit si grande, qu'elle craignoit, que ny elle ny 
le Roy son fils ne la pussent jnmais assés reconnoistre. Cette rc- 
partie fit trembler les amis du Prince, qui consideroient, que les 
trop grands services sont incommodes aux Souveruins; qu'on ne 
les pent pas trop obliger sans un extreme peril, et que l'on ne 
peut pas les en faire souvenir sans crime, Le Prince, en repre- 
sentant à la Reine ce qu'il avoit fait pour elle, lui faisoit une 
espece de reproche, et lui faisoit connoistre, que celui qui avoit 
fait des choses si extraordinaires, estoit capable d'en faire de 
plus grandes À l'évenir. En cffect l'on remnrqua que depuis ce 
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temps là la Reine ne le souffrait qu'avec peine, et qu'il estnit 
devenu insupportable au Cardinal. Crlui ey, pour achever de le 
destraire dans l'esprit du peuple, qui ne l'aimoit point, mais qui 
le craignoit et qui le respectoit, tant à cause de sa qualité de 
Prince de sang, que pour scs grandes actions, parloit de lui 
comme de l'auteur de tous les conseils violents, qui avoient esté 
pris ct executés depuis quelques mois, et le Prince de son costé 
s“'estudioit à faire remarquer la foiblesse des conseils du Cardi- 
nal, el tivhoit de le perdre auprés de la Reine. Dans la défiunec 
qu'il avoit des intentions du Premier Miuistre, ct pour se rendre 
redoutable à la Cour, il escoutoit les emissaires de la Fronde, ct 
soufroit qu'ils lui fissent des ouvertures d’accommodement, et 
des propositions qui alloïient À la perte dn Cardinal; quoy qu'en 
effect il cust du mépris pour les Frondeurs, parce qu'estant natu- 
réellement fier, il se cravoit assés estably par l'évantare de sa 
naissance, par Ja rcputation qu'il avoit acquise à la gucrre, par 
les amis ct par les creatures qu'il y avait faites, par les services 
qu'il avoit rendus à la Tteine et par la necessité, en laquelle elle 
se trouvait de se servir de sa personne et de ses conseils. Il 
faisoit tout de hauteur; il obligea le Cardinal à donner nu Duc 
de Longueville le Gouvernement du Pont-de-l'Arche, qu'il 
lui avoit promis pendant la guerre de Paris, ct il s'opposoit ou- 
vertement au mariage du Duc de Mercœur; non seulement 
cn conseillant an Duc de Vendosme, pere du Duc, de ne 
consentir point à celte alliance, maïs anssy en faisant dire au 
Cardinal mesme, que s'il faisoit ce mariage, il ne pouvoit pns 
demeurer son amy. Le Cardinal y estoit trop engagé, il en avoit 
donné advis à ses anis à Rome, on l'uvoit publié à ln Cour, et 
c'esloit pour lui une alliance tres avantaweuse. D'ailleurs le Comte 
d'Aletz, Gouverneur de Provence, cstnit fort mal aver le Par- 
lement, qui s'opposoit au semestre que le Comte y voulnit in- 
troduire de l'ordre de la Cour, Le Prince, qui estoit son Cousin 
germain, le protegcoit, bien que la Rcine ne fust pus fort sutis- 
faite de la conduite du Comte, ct de l'autre costé il se declara 
pour le Parlement de Bourdeaux contre le Duc d'Espernan, 
Gouverneur de Guyenne, que le Cardinal prategeait hautement. 
Mais une des chasrs, qui deplurent le plus à la Cour, ce fut le 
mariage, que le Prince fit faire du Due de Richelieu avec la 
file du Baron de Vigeann, veufve du Marquis de Pont, aisné 
do Ja inaison d'A lbret, en le faisant entrer en mesme temps 
an Havre de Grace, dont le Cardinal de Richelieu lui avoit 
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laissé le gouvernement, La Duchesse d'Eguillon, qui sous la 
qualité de tante et de tutrice aimait le Duc avec unc tendresse 
de mere, et qui negociait une alliance plus fvanlageuse pour 
l'heritier du nom et du bien du Cardinal, son Oncle, fut telle- 
ment ontrée de douleur, de se voir dépossedée du Havre, dont 
elle avoit la garde pendant la minorité du Duc, et de voir tous 
les desseins, qu'elle formoit à son âvantage, ruinés, qu'elle osa 
la premiere faire l'ouverture de l'emprisonnement du Prince. Elle 
representa à la Reine et au Cardinal ce qu'ils devoient craindre 
d'un Prince, qui de l'humeur qu'il cstoit, entreprendroit tout, 
aprés avoir mis le Duc de Richelieu, qu'elle disoit estre crea- 
ture du Prince, en Ia possession du plus important poste du Roi- 
aumc. Le Cardinal, qui avoit formé son desscin eur le riche he- 
ritier du Curdinal de Richelieu, pour une de scs niepces, se 
voyant frustré de ses cspcranecs, ct d’ailleurs peu satisfait de la 
conduite du Prince, fut bien nise de faire unc affuire publique 
d'un interest particulier, et acquiesça sans rcpugnance à la pro- 
position de la Duchesse, Mais le Prince vivoit dans un si grand 
respect avec Le Duc d'Orleans, que sa conduite ne lui donnant 
point d’ombrage, il ne lui envioit point le credit, que le Prince 
témoignoit ne vouloir tenir que du Duc, de sorte que la Cour 
ne l'osa pas entreprendre. Le Prince avoit aussy eu l'adresse de 
g'asscurer tellement de l'Abbé de la Riviere, confident du Duc, 
qu'il ne 90 faisoit rien au Palais d'Orleans, nyÿ mesmes au Pa- 
lais Royal, qu'il n'en fust punctuellement adverti, De sorte que 
pour faire consentir le Duc à l’emprisonnement d'un premier 
Prince du sang, avec une tres meschante consequence pour lui 
mesme, il estoit necessaire de perdre auparavant dans son esprit 
l'Abbé de la Riviere, Le Prince ayant rompu tout commerce 
avec le Duc de Beaufort et avec le Coadjuteur de Paris, chefs 
de la Y'ronde, qui estoient fort bien avec le Duc d'Orleans, et 
la Duchesse de Chevreuse, qui estoit de tous leurs Conseils, 
gouvernoit la Duchesse d'Orleans, et par elle le Duc son mary, 
couxcy eurent l'adresse de gugner lc Due, de le disposer à con- 
sentir À l'emprisonnement du Prince, et à s'en cacher à l'Abbé 
son favory. 

Pendant que cela se negocioit au Palnis d'Orlcans, le Coud- 
joteur continuoit de traitter avec le Cardinal, qu’il voyoit sou- 
vent, mais tousjours de puict ct travesty, Le Princc en fut ad- 
verli, et en parla un jour au Cardinal, qui lui dit, qu'effective- 
meut le Coadjuteur le voyoit, et qu'il avoit plus d'une fois voulu 
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lui en donner le divertissement, en lui faisant voir le Condjuteur, 
qui estoit d'Eglise, et qui n'avoit pas la mine ny la taille fort 
fvantageuse, avec des chausses d'escarlate, l'espéc au costé et la 
plume sur l'oreille; mais qu'il le surprenoit tousjours, et qu'il 
rendoit ses visites aux heures où il n'osoit pas donner au Prince 
l'incommodité de venir voir cette farec. Or pour lui faire ac- 
croire qu'il cstoit cnnemy des Frondeurs, ct afin de perdre les 
uns et les autres, en les rendant irreconciliables, il se servit d’une 
rencontre, au moins si l'on peut croire, qu'il ne l'avoit pas fait 
naistre, qui fit tant de bruit, qu'elle merite bien que l'on en 
sçuche toutes les particularités. 

Les Rois de France ont de temps en temps, en la neccssité 
de leurs affaires, emprunté des sommes fort considerables de leurs 
sujets, à qui ils ont alicné des rentes, qu'ils ont assignécs sur 
la gabelle ou sur la taille, ou Lien sur le revenu que le Roy tire 
du Clergé de son Roïiaume. Sous le Roy Lcnry IV, et au 
commencement du regne de Loüis XIE, ces rentes avoicnt esté 
assés punctuellement payécs; mais dautant qu'à cause de la der- 
niere guerre, qui cut son commencement cu l'an 1685, il y avoit 
tous les ans benucoup de nonvuleurs aux tailles, ct mesme aux 
gabelles, dans les licux où le sel cstoit imposé, ct que le Roy 
avoit besoin de tout son revenu, pour soustenir la dépense de la 
guërre, l'on commença sous le Ministere du Cardinal de Riche- 
lieu à reculer les termes du payement des rentes, et mesmes à 
en retrancher une partie. La severité de ce Ministre et le respect 
que l’on avoit pour lui, cmpescherent Les peuples d'en murmurer, 
de sorte qu'y estant accoustumés depuis quelques années, ils le 
souffroient aussÿ sous la minorité du Roy qui reguc aujourilhuy, 
jusques à ce que les desordres de la gucrre civile eussent fait 
connoistre la foiblcsse du ministere du Cardinal Mazarin, ct 
épuisé tous les fonds, affectés au payement des rentes. Ceux qui 
ne vivoicnt presque que de Îcurs rentes, qui sont en assés grand 
nombre dans Paris, et qui avoicat du mépris pour le Premier 
Ministre, faisoient des Assemblées continuclles depuis le dernier 
accommodement, et demandoient justice au Parlement d'une fa- 
çon si tumultunire, que l'on avoit sujet de craindre une nouvelle 
sedition. Le Premier President, qui dépendoit entierement de la 
Cour et qui disposoit assés ubsolument des affaires dn Parlement, 
quand il pouvoit empescher les assemblées des Enquestes, fit 
donner arrcst à la Grand'Chambre, portant dcfenses aux interes- 
sés de s'assembler et de solliciter en troupe; et les renticrs 
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ennuyés de ces ussemblécs coutinuclles, plustost que par respect 
pour ses dcfenses, crecrent six sindics, qui sc chargerent de lu 
sollicitation de leurs intercsts communs, sous la protection du 
Duc de Beaufort et du Coudjuteur, Le Cardinal avoit une 
horrible aversion pour ces sindics, qui servoient comme d'enfants 
perdus à la Fronde, et ncantmoins ils le servirent admirahlement 
bien à l’execution du desscin, qu'il uvoit de faire arrester le Prince. 
Vers la fin de l'année 1649, ce fut l'onziéme Decembre, Joly, 
Conseiller au Chastelct de Paris, un des sindies des rentiers, cstant 
le matin dans son carosse, un cavallicr sc presenta à La portivre, 
et Lui tira un coup de pistolet, qui lui perça la manche de son 
pourpoint et lui cfleura le bras. Charton, Conseiller au Par- 
lement et President nux Enquestes, autre sindic des rentiers, qui 
demeuroit dans la mesme rie où l'accident arriva, en prit l'allarme 
et en porta sa plainte au Parlement, comme si c'estoit lui que 
l'on avoit voulu tuer, et en inesme temips le Marquis de la 
Boullaye, gendre du Duc de Bouillon la Mure, faisant du 
bruit dans le Palais ct dans les rücs de Paris, lächoit de faire 
souslever, Le peuple et de faire fermer les boutiques; mais il n°y 
trouva point de disposition du tout au souslerement, Le mesme 
jour le Prince estant au Conseil chez la Tcine, le Cardinal lui 
dit à l'orcille, que l'an venait de lui donner advis bien ecrtain, 
que les Frondeurs avoient dessein sur sa vie ct qu'ils avaient 
resolu de le tuer sur le Pontneuf, lors qu'aprés le Conseil il re- 
tourneroit chez lui, ct que pour s'en éclaircir il n'avoit qu'à faire 
passer ses carosses sur Je Pout, où il ne manqueroit pas d'en 
voir l'eflect. Le Prince le fit, ct dés que les carosses parurent 
devant le cheval de bronze, quelques cavallicrs, qui s'estoient tenus 
tout le soir devant la place Duaufine, s’avancerent, visitcrent le 
premier earosse, ct l'ayant trouvé vuide, tircrent un coup dans le 
seond, et y blesscrent un laqnais à mort. Le Prince ne doutant 
plus aprés cela, que l'advis du Cardinal ne fust veritable, acheva 
de se declurer contre les Frondeurs, porta Les plaintes du pretendu 
assasenal au Parlement, et demanda que l'on en informast. Il 
y eut des témoins gugés et protegés de Ia Cour, qui denoserent 
contre le Duc de Beaufort, le Coadjuteur, Brousscel, Conseiller 
au Parlement, et Charton; mais comme les témoins avaient pris 
des nams emyprunlés, qu'ils depnsoient des choses mal eoncertées 
ct contraires, en sorte qu'ils commencerent à estre suspects anx 
juges, ils s'abscuterent tous devant que l’on en vinst au recolle- 
ment, Cependant le Coadjuteur, irreconcilinblement ofensé de 
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l'outrage que le Prince lui faisait, en le croyant capable de faire 
assagsiner un Prince du sang, alla offrir tous ses amis au Cardi- 
nal, conspira avec lui la perte du Prince et en concerta avec lui 
les moyens, Plusieurs ont crû, et on l'a escrit mesme, que le 
Prince fut adverti du dessein, que l'on avoit contre sa personne, 
ct qu'il méprisa tous les advis, qu'on lui en donna, parce qu'il 
ne croyoit pas, que la Reine, aprés les obligations qu'elle lui 
avoit, lui voulust faire un insulte, on si elle en avoit la pensée, 
qu'elle l'osast executer. Le Prince a tousjours dit, qu'il n’en a 
jemais cu ndvis, ny mesme le moindre soupçon; mais il est vray, 
qu'estant allé le matin du 18 Janvier 1650 au Palais Royal, le 
Cardinal lui dit, qu'il sçavoit, que Descoustures, l'an des 
sindics des renticrs, que l'on disoit avoir aussy trempé au pre- 
tendu assassinal, s'estoit venu cacher dans une maison voisine 
de la Porte Montmartre; que l'on apprendroit de lui tous les 
auteurs ct toutes les particularités de cett'affaire, tellement qu'il 
seroit à propos de donner ordre à quelques gensd’armes et che- 
vaux legers de la gnrde du Roy, de se tenir prests, pour le con- 
duire seurement par la porte de Richelicu au Chasteau de Vin- 
cennes. Le Prince trouva son advis fort bon et fit lui mesme 
donner l'ordre à ceux, qui le devoient mener en prison. Car le 
mesme jour la Reine, ayant fait dire aux Princes et aux Minis- 
tres, qu'il y auroit conseil, et les Princes de Condé et de Con- 
ty ct le Duc de Longueville s'estant rendus dans son anti- 
chambre sur les quatre ou cinq heures du soir, quoy qu'aupar- 
avant is fussent demeurés d'accord, qu'ils ne s'y trouveroient pas 
tous trois ensemble, ils n'y rencontrerent que le Chancelkier et 
Servien, et quelque temps aprés ils y virent entrer Guitault, 
Cominges et Cressy, Capitaine, Lientenant et Enseigne des 
gardes de Ia Reine, qui leur dirent, qu'ils avoient ordre de les 
arrester, Le Prince en voulut d'abord fuire une raillerie, mais 
voyant que c'estoit tout de bon qu'il estoit prisonnier, il pria le 
Chanceliec de lui aller obtenir un moment d’audinnce de la Rei- 
ne, ct Servicn fut prié de faire en sorte qu'il pust parler au 
Cardinal ; mais le Chancelier Jui vint dire, que la Reine se trou- 
vaut indisposée ct couchée sur son lict, il ne lui nvoit pas pù 
parler, et Pnutre ne revint point. Incontinent aprés les gardes 
du Roy et de In Reine estant entrés, on les fit descendre par le 
petit escalier, qui donne dans ke jurdin, lequel ils truversercnt en 
des chaises jusques À la porte de derriere, où on les ft monter 
en curosse, Law l'rince, qui ne s'est jamais tronvé cstonné dans 
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les occasions d'où son courage ou sa prudence le pouvoit tirer, 
a dit souvent depuis, qu'il fut fort surpris quand il vit l'escalier 
tout bordé de gardes armés de pertuisanes; parce qu'il ne dou- 
toit point que le Cardinal, en le faisant passer par là, n'eust des- 
sein de le faire tucr, presque de la mesme façon, que le Duc de 
Guise fut tué aux Estats de Blais Miossans, que l'on a 
connu depuis sous la qualité de Mareschal d'Albret, les escor- 
ta avec quatorze chevaux de la garde du Roy, pendant que les 
autres, au nombre de prés de deux cens, attendoient les ordres 
au rendezvous qu'on leur avoit donné derriere l'hostel de Ven- 
dosme. Îls sortirent par la porte de Richelieu, ct prirent leur 
chemin le long du fossé, au pied de Montmartre, où le carosse 
versa et se rompit. Le Prince se voyant à pied et accompagné 
de si peu de gardes, dit à Miossans, qu'il lui pouvoit rendre 
ua service, qu'il n'oublieroit pas tant qu'il vivroit; mais Mios- 
sans lui repartit, qu'il estoit au Roy, ct le pria de ne tenter 
point ea fidelité, Estant arrivés au chasteau de Vincennes, ils y 
furent enfermés au donjeon, que l'on n'avoit pas osé meubler, 
de peur de descouvrir le dessein; de sorte qu'il no s'y trouva 
pas un seul lict, où l'on pust coucher les Princes prisonniers. 
Le mesme soir l'on arresta prisonnier Perrault, President en 
la Chambre des Comptes et intendant des affaires du Prince, et 
l'on mit garnison dans sa muison. Les deux Princesses, la mere 
et la femme du Princes se retirerent à la campagne, par ordre 
de la Cour, et l'on voulut arrester la Duchesse de Longuc- 
ville, sa soeur; mais le Dnc de la Rochefoucault la fit 
sauver dans une maison particuliere, d'où elle se retira en Nor- 
mandie et ensuite par les Pnis-bas à Stenayÿ. Les amis du Prin- 
ce, qui eussent sans doute couru une mesme fortune, se sauve- 
rent dans les Provinces, où ils avoicnt des pinces de retraite, 
ou des amis, ct y firent des affuircs à la Cour, dont nous trou- 
verons occasion de parler en un autre endroit de cctte histoiro, 

Nous dirons seulement icy, que Brassct, Resident de France, 
en fit part à l’Estat, ct cn parla comme d'une action juste, sage 
et genereuse, dont les ennemis de la France n'auroicnt pas grand 
sujet de se rejoüir, quoy qu'ils en eussent publié les premicres 
nouvelles, comme d'une affaire, qui devoit apporter de grands 
âvantages à la Couronne d'Espagne, Il y adjousia, qu'une nou- 
velle de cette nature Jeur pouvoit bien donner quelque petite 
émotion de joye, mais qu'il s'estonnnit de re qu'ils avaient ost 
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lu faire éclatter dans un Éstat, qui ne pouvoit pas n'aimer point 
la France, et ne compatir point à scs malheurs. 

La Reine, pour juetifier une si grande action, qu'elle venoit de 
faire pendant la minorité, par le conscil d'un Ministre estranger, 
envoya au Parlement une lettre de cachet sous le nom du Roy, 
où Servien, qui l'avoit fabriquée, n'avoit rien oublié de ce qui 
pouvoit rendra les prisonniers criminels, ou du moins suspects 
d'un crime, qui menaçoit la Monarchie d'un bouleversement uni- 
versel. Et bien que l'ingratiltude soit bien un vice, mais non un 
erine d'Estat, la lettre commencçoit par une graude enumeration 
des bienfaits que Xe Prince et feu son Pere avoient receus du 
Hay defunct et de celui cy, lesquels elle disoit estre si grands, 
que jamais Souverain n'avoit fait un si puissant sujet. Aprés 
cela elle marquoit les demarches, que le Prince avoit faites, pour 
aller à la Souveraineté; qu'il avoit deinandé une armée, pour 
aller conquerir la Comté de Bourgogne, à desscin de la posseder 
sans aucune dépendance de la Couronne; qu'il avoit pretendu 
qu'on lui donnast Gravelines, Dunquerque el les autres conques- 
us de Flandre on tiltre de Souveraineté; qu'il avoit voulu truit- 
ter avec le Due de Mantoïüe de la Souveraineté de Charle- 
ville, ct avec Aiguebere du gouvernement du Montolimpe, et 
qu'il avoit voulu détacher de l'armée qu'il commandoit une par- 
tic de la cavallcric, à dessein de favoriser l'election du Prince 
de Conty, son frere, que l'on pretendoit faire Condjuteur de 
l'Evesché de Liexe, et de se cautonuer en ces quartiers là, où il 
possciloit desjn Stenay, Clermont et Jimets, et où il esperoit de 
sc faire donner Sedan; que san intention estoit d'affoiblir ct 
d'abuttre entierement l'autorité Royale, cn sorte que le Roy. 
lors qu'il scroit majeur, n'en cust cu que le noin €t les apparen- 
ces, ct que toute l'autorité et toute la puissance fust duincurée 
entre les muins du Prince; que pendant qu'il commandait les 
armées du Roy il avoit tâché d'en gagner les oficiers, el parti- 
culierement les cstrunsrers; qu'il avoit exigé de ses creatures, à 
qui il avoit confié hi wurde de scs places, un serinent de fidelité 
ct d'obeissanec aveurde envers et contre tous, sans exception et 
sans reserve; que sa maison avoit serri de retraitte et d'asile 
aux crbuinels, et qu'il avoit mesue prolegé hautement des per- 
sopnes, qui avoicot affenusé li Reine irremissiblenent; qu'il avon 
voulu eapituler avec Li Reine pour la charge de Counestable., 
quoy qu'elle cust esté supprimée par le Roy defunct; que par le 
moyen du Duc de Kichelien il este rendu maistre du Havre 
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de Gruce, le plus important poste de tout Le Roiaume, et que 
son dessein estait d'y joindre la charge d'Admiral de France, 
marchant ainsy droit à une puissance redoutable à des si grands 
pas, que les ennemis de la Couronue ne difieroient de faire la 
paix, que parce qu'ils s'attendoient au succés des pretensions du 
Prince, qui ne pouvoicut avoir pour veüe que le bouleversement 
de la Monarchie. Cc que Je imcsme lettre disoit du Prince de 
Conty ct du Duc de Longucville n'estoit pas de Ja mesme 
forces tellement que l'on y remarquoit, que s'ils estoient crimi- 
nels, ce n'estoit que par contagion et par reflexion au Prince, 

Ce n'est pas nostre intention de le justifier. Une personne 
illustre, qui cstoit interesséc cn sa fortune et en sa reputatiou, 
l'a fait si judicicuscment, ct nvec tant de succés, qu'il est im- 
possible d'y rien sjouster. Nous n'en pouvons dire autre chose, 
sinou qu'il est certain, qu'en France mesme il n'y avoit que 
les amis du Cardinal et les ennemis da Prince, qui npprouvassent 
cette exceution, et que les plus maderés disoient, que peutestre le 
Princo n'auroit pas esté crhnincl dans l'esprit de la Reine, s'il 
eust eu un peu plus de déferance ct de considcration pour le 
Ministre, et en purloient comme d'une chose, qui seroit jugéc 
bonne ou mauvaise, par Le bon ou mauvais effect qu'elle produi- 
roit. La suilc a fait voir, que les auteurs de ce conscil avoicnt 
mal pris leurs mesures, et que si le Prince cust pü se resoudre 
à une fidelité inviolable pour ceux qui le tirerent depuis de lu 
prison, il eust ruiné ses ennemis, se seroit rendu redoutable à la 
Cour et auroit esté Le maïstre des aflaires. 

Ce que la lettre du Boy disoit du dessein, que le Prince avoit 
de faire élire son frere Coadjuteur de Licge, est proprement du 
sujet de cctte histoire, puree que ect Estat u cu quelque purt à 
ses suites. L'Evesquo de Liege est aussy Prince temporel de ce 
grand et beau païs, mais il ne gouverne pas ccs peuples avec 
une souveraincté si absolüe, qu'il nc leur reste plusivurs marques 
de liberté. L'Evesché estoit depuis plusieurs années dans ln Mai- 
son de Baviere, laquelle estant attachée par alliunce ct pur inte- 
rest à celle d'Austriche, les ennemis de la l'rance y trauvoient 
de grands évautagces. Le Cardinal de KRichelieu, qui ne per- 
doit point d'occasion de ménager ceux du Joy, son maistre, leur 
voulut oster ces commodités, en attirant ces peuples duns les in- 
terests de la France, où bien en les disposant à la neutralité. Le 
Resident, que Le Roy y envoya, sçeut si bien fortifier La faction 
Françoise, que stnus la mort du Bourguemaistre Ruelle, que le 
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Comte de Warfusé fit assassiner, nprés l'avoir prié à disner, 
le party Bavarois cstoit entierement ruiné, puis que nonobstant 
cet nccident, elle se releva tellement quelque temps aprés, que 
les Chanoïines, ennemis des François, furent contraints de sortir 
de lu ville et de se retirer à Huy. Le pretexte de leur restablis- 
sement fit en l'an 1649 armer l'Evesque sous le commandement 
de Maxirmilian Henry son néveu, Coadjnteur de l'Archeresché 
de Cologne, et sous Le Lieutenant Goneral Spar, qui se servant 
du pretexte du refus, que les Liegeois faisoient de payer leur 
part de la somme, que l'Empire avoit promis par le trailté d'Os- 
nabrug, de payer à la Couronne de Suede, oserent avec sept ou 
huit mille bommes assieger, ou plustost bloquer une ville peuplée 
de plus de cinquante mille combatants, Elle avoit envoyé implo- 
rer le secours du Roy de France, qui estoit obligé de la secourir 
pour son honneur et pour son interest, au lieu de s'amuser à 
fortifier la petite ville de Condé, au cœur du païs ennemy, sans 
rivicre et sans passage, Elle demandoit le Prince de Conty et 
peu de troupes, mais le Cardinal, soit qu'il enviast cette gran- 
deur à la Maison de Condé, ou qu'il y eust quelque interest 
particulier, carcssa Ics Dcputés de Bavicre ct les asseura que la 
ville de Liege n'avoit point do secours à esperer de la France. 
Dans cette extremité les Bourguemaistres eurent recours aux Es- 
tais des Provinces Unies, et le Prince d'Orange estoit d'adrvis, 
que l’on envoyast quelques troupes de cavallerie et d'infanterie 
à Herestal, sous le canon de la ville, afin qu'estant maistre d’une 
des portes, l'on y pust faire entrer le secours, que l'on jugeroit 
necessaire; mais les Estats, sçachant que le magistrat aimait mieux 
qu'on liccntiast icy quelques troupes, pour les faire passer au 
service de la ville, y acquicscerent (#). Mais devant que la ville 
cn pust profiter, la division la fit tomber entre les mains de scs 
cnncmis, La derniere resolution des Estals ne fut prise que le 
dernier jour d'Aoust, et dés le 28 la faction des Schiroux ayant 
fait une suspension d'armes avec les nassiegeants, permit qu'ils 
logcassent une partie de leurs troupes dans un des bastions, et 
que quelques compagnies entrassent dans la ville, Le lendemain 
plusicurs bourgeois de la mesme faction firent ouvrir une porte, 
par laquelle cntrerent cinq cornettes de cavallerie, et ensuite 
toutes les autres troupes. Lo Coadjuteur se voyant maistre de la 
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ville, voulut s'en asseurer la conservation por la mort de quel- 
ques uns des principaux du party contraire, et par le moyen 
d'une espece de cittadelle qu'il y fit bastir, et qui lui sert de 
bride en apparence, mais qui en cffect est tres necessaire pour le 
repos de la ville, que les habitants n'avoient point gousté depuis 
plusieurs siecles. 

Celui qui sc rcjoüissoit le plus des desordres dont la France 
estoit travaillée, ot qui parloit le plus judicieusement des mes- 
chantes suites que cette rencontre devoit entraisner aprés elle, 
estoit Antoine Brun, Ambassadeur d'Espagne, Il avoit esté 
Procureur General au Parlement de Dole en la Comté de Bour- 
gogne, d'où il avoit csté tiré pour estre employé à la negociation 
de Munster, en qualité d'Ambassadeur Plenipotentiaire du Roy 
d'Espagne (1), qui lui donna en suite celle d'Ambassadeur ordi- 


(1) Antoine Brun a donné une relation de la négociation de 
paix à Munster; ce mauuscrit conservé longtemps daus la biblio- 
thèque de Stutgard fut publié par le sovaut J. J. Moser, dans 
son recueil Mésrellanez Juridico-Historica etc. (Franckfort et Leip- 
eig, 1729), T, I. p. 456. 

L'auteur de la Critique raconte, qu’il avait cu l'adresse de corrompre 
à Munster nn des secrétaires de l'Ambassade de France, qui lui livra 
des lettres, que Mazarin écrivait aux Plénipotentiaires de France. 
*Brun montra aux Pléuipotentiaires de Hollande ce qu'il y avoit de 
piquant contreux et les mauvaises idées, que Mazarin avoit de la 
République en général” Il poursuit: ,; Mr. le marquis de Brun, 
sou petitfils, Chevalier d'honneur au Parlement de Besançon, héritier 
de ses biens et de sa belle bibliothèque, y conserve soigneusement une 
grande et riche collection des lettres et négociations, qui appartiennent 
principalement à la paix de Munster et aux cinq avuécs de l’Ambus- 
sade à la Haye de son aïeul” (p. 93). 

Antoine Brun sut s'acquérir pendant son séjour dans Îles 
l'ays-Bas l'affection et l'estime de tous ceux qui lentourèrent, par 
son caractère aimable et par la bienveillance et la simplicité de ses 
manières, Diplomate habile, il sut se faire craindre par scs intrigues, 
surtout des ministres de France, qu’il noirgit par des libelles et par 
toutes sortes de moyens, qui surtout dans ces temps là, s'ils attei- 
guaient leur but, augmentaicnt le mérite du diplomate. Ce fut exclu- 
sivement à ses taleuts, que l'Espagne dut la paix de Munster. 
Il remplit de plus mainte haute charge, et fut élevé à la noblesse 
avee Je titre de baron. Voir Bayle in vore. Sur les démarches 
qu'il fit lors des dissensions entre lo Prince et les Etats de Hol- 
lande, voyez M. de Wicquefort dans son ouvrage: L'Aubessadeur 
edses fonctions (Livr.Il. Scct, IV. p. 43:) » Antoinele Brun....qui 
d'ailleurs estoit un adroit et un fort sage ministre, croyant faire une 
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näire auprés des Letats des Provinces Unics. Le Comte de l'e- 
gnaranda, chef de la mesme Ambassade de Munster, qui vou- 
loit que l'on crust que Ja paix cstoit son ouvrage, comme elle 
l'estoit en partie, avoit dit aux Ambassadeurs de ect Estal, que 
cc seroit lui qui vicndroit à la Haye faire les premiers offices 
sur ce sujet; mais soit que l'estnt des affuires de France, qui 
estoient fort braüillées en ce temps là, l’appellast ailleurs, ou 
qu'il considcrast qu'â la Haye il n'y avoit que des plaintes à 
faire, ou des reproches à recevoir de l'inexccution de plusieurs 
articles du traitté, il refusa cel employ, ct y fit nommer A. Brun. 
Cette Ambassade fut d'autant plus gloricuse à l'Estat, que par ce 
moyen lc Roy d'Espagne confirmoit aux yeux de tout le monde 
cc qu'il avoit accordé à Munster, en le reconnoissant pour in- 
dependant et Souvernin, L'Ambassadeur arriva à la Haye au 
mois de Juin 1649, et bien que les Deputés de Zcelande et d'U- 
trecht, qui n'avoicnt consenti à la paix qu'avec quelque repugnan- 
ce, jusqnes là que les Estats de feelande ne l'avaient pas encore 
ratifiée formellement, s'opposassent à sa reccption, on ne laissa 
pas de le recevoir à son entrée, et de le traitter avec les mesmes 
honneurs ct uvec Jes mesmes civilités, que l'on à uecoustumé de 
rendre aux Ainbassadeurs des autres Testes Couronnées, 

Il eut sx premiere audiance le 26 Juin; et bien que ce ne fust 
qu'un compliment, son discours fut prononcé de si bonne gracc (1), 


chose fort agreable au Prince, lui alla offrir les armes du Roy son 
maistre pour la reduction de la ville (Amsterdim). Mais le Prince Jui 
répondit, que le Ros d'Espagne n'avoit que faire de se mesler des 
affaires domestiques du juis et que lui ni les Estats n'avoicut pas be- 
ob de ses armes; que si le Roy faisait avancer ses troupes, ces pe- 
lites mesintellisences resseroient hientost, ct on verroit en uu moment 
toutes les forces de l'Estat se reuuir pour s'opposer aux estrangers. … 
Le mesme ambassadeur voulut reparer sa premicre fauic, en ft une 
sccoude en demandant audiaure aux stats pour les complimenter sur 
lu reconciliation. On la lui acrorda, nus dés qu’ils en sçeurent le 
sujet, ls lui euvoycrent dire quoi qu'il fust dejà au pié de l'escalier 
où leurs drputés le devoient recevoir, qu'ils estoïient obligés de le 
faire pricr de trouver bon qu'on lu remist à une autrefois; de sorte 
qu'il s'en relourva aver une espece d’'ufrout pour avoir vouli parler 
d'une aïaire domestique, dont il ne devoit pas prendre cunnoissance.” 
M, Brasset disuit de lurrivée de Brun dans les Pays-Bas, »enûn 
Le cheval de Troie ost entré dns la Ilollande” (Cfreherez 1V, p. 311). 

(1) sSvne prapositie dede hy int frans, met een modeste gravitest 
unde néngenane weéisprekenthert, sonder eenixe hesitatie” v, Aitzema 
JET pe S11. 
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ct l'on y remarqua tunt de sincurité, que de retre preuicre ac- 
tion l'on fit un jugement fort ävantugeux de son merite, et l'on 
commença à sc persuader dés lors que sa conduite ne seroït pas 
d'un homme ordinaire. IL cstoit aussy chargé de lettres de 
creance de l'Archiduc Leopold Guillaume, Gouverneur des 
Provinces des Païs-bas de l'obcissance du Roy d'Espagne, ct 
avoit amené avec lui pour lui servir de conseil en sa negociu- 
tion, Philippes le Roy, Commis aux finances des Païs-bas à 
Bruxelles, qui avoit fait plusieurs voyages en Hollande, mesme 
devant que la paix fust conclüc, Elle cstoit d'autant plus fä- 
cheuse et dificile, que les quatre Ministres, qui y avoicnt esté 
employés devant lui, n'avoient pas encore pù fuire regler une 
seule affaire, Mais à peine avoit il commencé à negocier, ct à 
presser en sa premiere conference l'estublissemeut de lu Clumbre 
mypartie, que l'Archiduc lui envoya ordre d'accompagner le 
Comte de Pegnaranda à Cambray, où il se devoit aboucher 
avec Hugues de Lionne, alors Secretaire des Commandements 
de la Reine de France ct du Curdinal Mazarin. 

Le Brun devant que de partür de lu Huye, demeura d'accord 
avec les Commissaires de l'Estat de l'échange des prisonuicrs, 
qui avoient esté faits par forme de represailles, aux puis d'Outre- 
Meuse, en la Mairie de Baïsleduc ct au quartier d'Anvers, Il fil 
aussy instance a ce qu'on laissast nux gens d'Eglise des puis 
d'Outre-Meuse, pendant l’année courante, le revenu du bien, dont 
ils avoient joüy l'année precedente; que les Estats revoquassent 
la declaration, qu'ils avoicnt fait publier contre les prestres, cu- 
rés ct moines, ct qu'on Jaissust au gens d'Eglise, sujets du Roy 
d'Espagne, la joüissance des terres el dixmcs, qu'ils avoicut cu 
en ces pais. Les Comunisssuires ne pouvant pas se resoudre à 
cctte complaisance, ct n'uyunt point d'ordre pour ccla, l'Ambus- 
sadeur témoigna en estre fort peu satisfait, ct l'on dit mesme, 
qu'il s'emporta à quelques paroles de ressentiment, que l'espe- 
rance, qu'il avoit de conclurre la paix avec la France, lui firent 
dire (uu), Mais cette csperance s'estant csvanoüie dés la pre- 
miere entrevenue des Ministres des deux Couronnes, ses menaccs 
n‘eurent point d'efect, et l'Ambassadeur continua de negocicr icy 
uvec une tres #rande modceration, 
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Les Espagnols, qui avoient offert d'envoyer une armée au se- 
cours du Parlement de Paris, voyant l’accommodement fait, en- 
trerent en negociation avec la Cour pour l'adjustement des inte- 
rests des deux Couronnes, qui devoient faire trouver leurs Mi- 
nistres à Cambray; mais comme ils estoient persuadés, que la 
France alloit tomber dans les mesmes desordres, qui avoient 
destruit toute la forme du gouvernement de l'Angleterre, ils ne 
voulurent pas faire la paix, sinon aux mesmes conditions qu'elle 
avoit esté faite en l'an 1598 à Vervins, et les François ne la 
voulant pas achetter à ce prix là, cette negociation fust presque 
aussytost rompue que commencée. 

De Brun estant de retour à la Haye au mois d'Octobre, prit 
audiance, où il parla du mauvais succés de son voyage et de sa 
negaciation, et offrit de renoüer celle qu'il avoit commencée de- 
vant que de partir, Il delivra dans la meeme andiance l'acte de 
l'Empereur pour la neutralité avec cet Estat, daté du 6 Juillet 
1649, que le Roy d'Espagne avoit oblenu conformément au 53 
Article du traitté de Munster. Mais dautant que le mesme arti- 
cle abligeait le Roy à cn obtenir autant de l'Empire, c'est à dire 
de tous les Estats de l'Allemagne, assemblés en corps dans une 
diéte solemnelle, et que l'autre estoit comme inutile, parce que 
l'Empereur de son chef, et comme Roy de Hongrie et de Bohe- 
me, et Archidnc d'Austriche, ne pouvoit point avoir de démeslé 
avec cet Estat, l'on insista dés lors, et l'on a tousjours insisté 
depuis, à ce que l'Empire s'en expliquast aussy; muis c'est à 
quoy le Roy d'Espagne ne satisfit point, et n'a pus satisfait en- 
core. ÂAu mois de Novembre de la mesne année l'Ambassadeur 
fit part aux Estats du mariage de Philippes IV, Roy d'Es- 
pagne, son maistre, avec Anne Marie d'Austriche, sa niéce, 
file de l'Empereur Ferdinand III et de Marie, sœur de 
Philippes (v). Les ceremonies des épousailles se firent à Ma- 
drid le 8 du mesme mois, et Brun en fit des rejoüissances pu- 
bliques, accompagnées d'un grand festin, où ceux qui parlent 
des afnires de ce temps là remarquent mel à propos, comme une 
chose extraordinaire, que l'on y avoit donné au Prince seul une 
chaise à bras, quoy qu'il s’y trouvast avec plusieurs Deputés des 
Estats Generaux. Car puis que les Estats Jui font le mesme hon- 
neur dans leur Assemblée, où ils representent tons les Alliés, ct 


(cr) Résolution des Etuis Généraux du 16 Nov. 1649. 
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tout l'Estat on corps, ils Jui pouvoient bien ceder le mesme 
évantaye dans un festin, où ils n'avoient point de rang, et où 
ils n'estoient que comme particuliers, ou au plus comme Deputés 
de l’Assemblée. 

Au commencement de l'an 1650 il reprit le fil de sa negocia- 
tion pour le difcrent des Païs d'Outre-Meuse, pour quelques 
Abbayes et autres biens Ecclosiastiques, dont l'on estoit en con- 
testation, touchant la liberté, qu'il pretendoit ne devoir pas estre 
refusée aux geus d’Eglise de venir en ces Païs, et au sujet d'un 
reglement pour le fait de la Marine, Stoomans, Edelheer, 
Verheyen et Descortes avoient commenté ces negociations 
longtemps devant que l'Ambassadeur fust arrivé; mais ils n'a- 
voient rien pû faire regler. L'Ambassadeur yÿ rencontra les mes- 
mes difficultés, Son intention estoit de faire faire un accommo- 
dement provisionnel pour la possession des Païs d'Outre-Meuse, 
et que la connoïissance du fonde de l'affaire fust renvoyée à la 
Chambre mypartie, suivant le 8 Article du iraitté de Munster. 
Mais les Estats soustenoient, que suivant la premiere partie du 
mesme article la possession nc leur devoit pas cstre contestée, 
puis qu'ils l’avoient eüe lors de la signature du traitté, par le 
moyen des garnisons qu'ils avoient dans Fauquemont, Daelhem 
et Bodeloedue, et que les Espagnols les y ayant troublés, c'estoit 
à eux à reparer l'attentat, et à ne les y troubler plus à l'évenir, 
Pour ce qui est des Abbayes et des autres terres, dont l'Ambas- 
sadeur pretendait la Souveraineté pour le Roy son muaistre, le 
Conseil d'Estat fit voir, qu'elles estoient situées dans la Mairie 
de Boisleduc, dont le Roy d'Espagne avoit cedé la Souveraineté 
par le traitté de Munster (rw). Tellement que de toutes ses ne- 
gociations il n’y eut que celle du traitté de la Marine qui reus- 
sist. Louis Descortes y avoit travaillé longtemps, mais l'Am- 
bassadeur, qui sçavoit que le commerce est de la derniere impor- 
tance à cet Estat, et que l'on y est extremement sensible à tout 
cæ qui le peut troubler et incommoder la navigation, s'y rendoit 
assés facile, ménageant par ce moyen l'affection de ces peuples 
à l'âvantuge du Roy son maistre, en lu conjoncture de Ia guerre 
civile de la France, ct des depredations continuelles, que les 
Francois faisoient continuellement sur la mer. 

Nous avons remarqué ailleurs, que les Espagnols ne pouvoient 


(rw) Résolutions des Etats Généraux du 1 et du 3 Fevr. 1640. 
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pas souffrir que l'on tdlounast icy une explication, qui estoil st 
ävantageusc à l'Article separé, qui avoit eslé arresté pour le 
commerce peu de jours aprés le traitté de paix, et qu'ils n'en- 
tendoient pas, que les marchands se donnassent la licence de 
porter aux ennemis de l'Espagne ct particulierement en France, 
toutes sortes de denrécs ct de marchandises indistinctement. Prés 
de trois ans passercnt en des contestations continüelles devant 
que l'on pust demeurer d'accord d'un traitté formel, qui ne fut 
conclu que le 17 Decembre 1650, Ce traitté portoit, que les ha- 
bitants de ecs Provinces feroient leur commerce en toute seurcté 
ct liberté dans tous les Roïaumes, Estats et Puis, ct mesmes en 
France, de toutes les marchandises et denrées, dont l'on y traf- 
quoit devant qu'il y eust rupture cntre Les deux Couronnes, à la 
roserve toutefois de cclles qui scroient du cr ou de ln façon 
des Païs de l'obcïssance du Roy d'Espagne, et dont l’on se pour- 
roit servir contre lui, Et pour ce qui cst des autres Estats, avec 
lesquels le Roy d'Espagne cstoit en œucrre, les habitants de ces 
Provinces n'y pourroicnt pas porter des marchaudises de contre- 
bande, c'est à dire des armes otiensives ct defensives, des chevaux 
et autres, ainsy qu'elles y sont exprimées, Comme de l'autre 
costé il y estoit expressement stipulé, que les vivres, c'est à dire 
le bled, toutes sortes de grains ct de lerumes, le vin, le sel ct 
l'huile ne scroient pas compris au nombre des marchandises de 
contrebande; que pour prevenir cs fraudes, dont les marchands 
ont de La peine à s'abstenir, et aussy pour ne troubler pas le 
cours du commerce, sous omhre de ln recherche que l'on en 
voudroit faire, cs patrons des navires scroient tenus de se munir 
de passeports et de lettres de mer de l'Admirauté du lieu, d'où 
ils partiroient, pour Îcs faire voir dans les ports de mer, d'où ils 
voudroïent partir, pour aller aux havres des ennemis, et faire 
connoistre par là la qualité des marchandises, dont le navire se- 
roit chargé; que lors qu'on les rencontreroit en pleine mer, ou 
bien à quelque rade, on ne les pourroit pas rechercher; sinon 
qu'il y cust lieu de soupçonner, qu'ils seroicnt chargés de mar- 
chandises de contrebande, mais que pour cela l'on ne pourroit 
pas incommoder le navire, ny toucher aux autres marchandises; 
que les marchandises, qu'un des habitants de ces Provinces auroit 
chargé dans un navire appartenant aux ennemis du loy d'Es- 
pagne, seroient confisquées avec le navire, comme de l'autre costé 
les marchandises des ennemis d'Espagne, chargées dans un navire 
de ves puis, ne scroicnt pas sujulies à confiscation, st elles n'es- 


L'Esputque el tes Provinres Unies. 255 


tient de contrebande, et que les ävantuges stipulés par ce traitté, 
seroient reciproques aux sujets du Roy d'Espagne et de cet Esiat, 

L'Ambassadeur, devant que de mettre la derniere main au 
traitté de la Marine, fit part aux Estats de ce qui s'estoit passé 
otre le Duc d'Orleans et l’Archidue Leopold, touchant l'ou- 
vérture que le dernier avoit faite d’une entreveüe pour l'udjuste- 
ment des differents, que l’on n'avoit pas encore pü regler entre 
les deux Couronnes. Brassct en avoit fait autant et en avoit 
parlé dans l'Assemblée des Estats Generaux eouume du comimnen- 
cement et du progrés d’une negociation, qui promettoit un grand 
succés, aprés les premieres démarches que l'on en avoit faites de 
part et d'autre. Les Estats, qui avoient envoyé Guillaume 
Boreel, en France au mois de Juin 1650, en la qualité d'Am- 
bussadeur Ordinaire, lui nvoient ordonné ensuite d'y offrir leur 
mediation pour l'accommodement des difiereuts entre les deux 
Courannes, faisant on mesiue temps faire les mesmes offres à 
l'Espagne, qui temoinoit bien la desirer aussy, quoy qu'elle ne 
la vouloit point en eflect. Scs Ministres protestoient continüelle- 
ment que c'estoit leur inclination, et cependant ils s'y prenoient 
de si mauvaise grace, qu'ils laisscrent tout lc monde persuadé 
du contraire (zx). 

L'Archiduc, dout tout le Conseil estoit composé d'Espagnols, 
au lieu de profiter des desordres de ls France, et de faire une 
paix raisonnable, fit connoistre qu'il la pretendoit trouver dans 
les ruines de cctte Monarchie, Le peuple de Paris, cstoit armé 
contre le Koy, ol irrité contre le Cardinal, qui, à ee que l'on 
disoit, avoit cmpesché les Plenipotentiaires de conclurre la paix 
d'Espagne. L'Archiduc y envoya un trompetic, qui en passant À 
la Croix du Tiroir le 2 Sept. 1650 fit une chamade, à liguelte 
les bourgcois cstant accourus, il ÿ declura, qu'il vouoit de la part 


(2) Résolution des Etats Généraux du 30 Août 1650. , Dat anits- 
dieu h, Jo, Mo. hem ambassadeur (Boreel) urt ecu vredelicvend 
gemoet hebben gelust eude aenbesolen, Sjue Majest, uen te biedeu 
eude prosenteren derselver sncere ende aprecite olieien ende devoiren 
van medialie tot beslissinge ende arcomodatie run de uxtstacnile xe- 
schillen ende d'fereuten tussehen de meer hooghistgemelde berde Aruo- 
nen muet versocck dat sulex Nijne Majestest aengennen ouh sijn 
cude geaceenieert worden, als Komende ran desselle beste erule ver 
trouwste vrieuden ende oude Bondlisenoutea," ete, 
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de l'Archiduc demander la paix, et que si on la lui rcfusoit, il 
estoit suivy de forces qui la lui pourroient faire donner, Aprés 
avoir allarmé le peuple, il alla porter une lettre au Duc d'Or- 
leans, à qui l'Archiduc escrivoit, que le Boy Catholique, son 
maistre, lui ayant donné l'autorité de faire la guerre et de con- 
clurre la paix, il aimoit bien mieux negocier l’une que de faire 
l'autre, particulierement avec un Prince, de la bonne intention 
duquel il estoit tellement persuadé, qu'il ne dontoit point qu'il 
n'y contribuast tout ce qui dependroit de lui. Le Duc d'Or- 
leans receut le défy agrenblement, et repondit à l’Archidue, que 
le Roy, son néveu, et la Reine Regente lui avoient donné la 
mesme autorité; et qu'ayant aussy le mesme pouvoir et la mesme 
inclination de faire La paix, il lui envoyoit le Baron de Verde- 
ronne, pour sçavoir de lui lo lieu ct le temps de l'assemblée, 
aussy bien que lc nom et le nombre des personnes, qu’il députe- 
roit pour ccla. L’Archiduc, prenant cette civilité pour une sous- 
mission ebsolüe, cscrivit au Duc, par Verderonne et par Don 
Gabriel de Toledo, que puis qu'il lui démandoit le temps et 
le lieu de l'assemblée, et quelles personnes il y deputeroit, il lui 
vouloit bien dire, que son intention estoit, que tous les differents 
se reglassent entre eux deux, et que pour cet effect ils se trou- 
vassent en personne entre KRheïms et Ihetel le 18 Septembre, 
La lettre estoit datée du 8, et Don Gabriel n'arriva à Paris 
que le 12; de sorte que le Duc n'ayant que six jours, pour & 
preparer à cette illustre entrevcüe ct pour faire lc voyage, et ne 
trouvant pas bon que l'Archiduc reglast seul ces importants pre- 
liminaires, lesquels ils devoicent concerter ensemble, dit à Don 
Gabriel, que si l'Archiduc voulait envoyer des passeports pour 
le Nonce et pour le Ministre de la Republique de Venise, me- 
diateurs reconnus par les deux Couronnes, il y äjousteroit le 
Comte d'Avaux, eydevant Plenipotentinire du Roy aux traittés 
de Munster, qui regleroient avec lui cc que l'on jugeroit à pro- 
pos pour l'âvancement d'unc si bonne œuvre. Don Gabriel 
partit avec cette réponæ, ct promit de fuire tenir les passeports 
dans peu de jours, et sur cette asseurance le Duc fit partir les 
Ministres, qui devoient negocier la paix. Mais aprés qu'ils les 
eurent attendus quelque temps à Soissons, le Nonce recent une 
lettre, dans laquelle l'Archiduc lui escrivoit, qu'ayant satisfait à 
re que le Duc d'Orleans avoit desiré de lui, en lui marquant 
le temps et le lieu de l'assemblée, et les personnes qui pourroient 
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negocier, 1 n'y avoit plus de prelimionires À adjuster; que l'on 
ne se pouvoit pas engager à une longue negociation; qu'il falloit 
trailter et conclurre en mesme temps: que les monvements con- 
tinucls de son armée ne lui permcttoient pas-de sejourner long- 
temps duns un mesme quartier, et que dans une autre saison, 
où l'on pourroit negocier avec plus de loisir, il ne refuseroit pas 
les bons offices du Nonce du Pape et du Ministre de la Repu- 
blique. C'est ainsy que cette negociation se rompit devant qu’elle 
fust commencée; parce que d'un costé le Duc d'Orleans ne 
croyoit pas devoir lnisser à l'Archidue scul la disposition du 
temps ct du lieu, ny exposer sa personne à la discretion d'une 
armée estrangere ct ennemie, sans prendre les seurctés necessai- 
res pour sa conservation, et parce que de l'autre l’on ne vouloit 
point la paix du tout, 

Les Espagnols fomentoient les desordres du Roïaume par des 
secours foibles et impuissants, qu'ils donnoïent au Parlement de 
Paris, et à ceux qui s'estoient souslevés conire le Roy, et n'a- 
voient garde de donner la paix à la France, sur laquelle ils ne 
pretendoient pas seulement reprendre toutes les places qu'ils avoient 
perdues depuis le commencement de cette guerre, mais aussy faire 
des conquestes tres considerables, L'affectation de l’Archiduc es- 
toit assés grossiere, mais Brun ne le dissimula point, lors que 
les Estats lui offrirent leur mediation pour ect effect. Le Prince 
d'Orange, qui s'estoit mieux démeslé de l'affaire d'Amsterdam, 
dont nous parlerons cy aprés, qu'il n’avoit nsé esperer aprés avoir 
manqué à la surprendre, estoit devenu plus puissant ct plus con- 
siderable qu'il n'avoit csté auparavant, et commencoit à songer 
à une nouvelle rupture avec l'Espagne; c'est pourquoy il vouloit 
que les Estats, en faisant offrir leur mediution à Brun, lui fis- 
sent declarer en mesme temps, que si le Roy d'Espagne fnisoit 
dificulté de l'accepter, il ne pourroit pas trouver mauvais, qu'ils 
se declarussent pour la France, en vertu de l’estroite alliance qu'ils 
nyoient avec clle (yy). La Hollande ne trouva pas bon, quo l’on 


(y) Résolution des Etats Généraux du 5 Sept. ]650. [Le lectenr 
peut comparer la date (5 Sept.) de cette résolution avec celle de la 
lettre du Prince à d’Estrades (2 Sept.), dont nous avous fait 
mention dans la note de page 250, On peut voir dans les #rrhires, 
T, IV, p. 408 une lettre du Prince du 97 Août 1650, où il fait men- 
tion de cette médiation, comme d’une affaire qui pouvait mener à uuc 
nouvelle rupture avec PEspagne. 4 d'ay obligé” dit 5], , la province 
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cmployast ccs terines, mais fit ordonner, que les offres se fe- 
roient aux deux Couronnes avec les mesmes civilités. Le Brun 
répondit aux Deputés qui lui en parlerent, qu'il açavoit, que le 
Roy, son maistre faisoit une estime particuliere de l'amitié des 
Estats, et qu'il en feroit tousjours beaucoup de leurs bons offices; 
que l'on n'en pouvoit pus douter icy aprés les preuves, qu'il en 
avoit donnécs à Munster, où il avait sousmis à l'arbitrage ct à 
la decision de cet Estat les differents, qu'il avoit encore avec la 
France, pour n'avoir pas pû estre ailjustés par les mediateurs de- 
puis plusieurs années; qu’il croyait bien aussy, que les Estats, 
quoy qu'estroitement ulliés uvec lu Frunce, et Lien qu'ils eussent 
plusieurs Interests communs avec elle, auraient neantmoins plus 
de consideration pour leur honneur et pour leur reputation que 
pour leur interest; mais qu'ils devoient considerer aussy, que de- 
puis l'an 1637 le Roy, son maistre, avoit agréé la mediation dn 
Pape et de li Republique de Venise; qu'il ne la pouvoit pus re- 
jetter preseutement, aprés que leurs Miuistres y avoient travaillé 
pendant tant d'années, et que quand il accenleroit celle de cet 
Estat, il se rencontreroit dans les congrés, que l’on seroit obligé 
d'avoir avec le Nonce et avec l'Ambassadeur de Venise, des dit- 
ficultés cupables de rompre toute la negociation; que nonobstant 
cela il nc lisseroit jus d'en cscrire à sa Cour. 

Les offres de mediation furent tout autrement reccües en Fran- 
ce, ct les mesmes Ministres, qui s'estoient si fort emportés contre 
ect Estat, lors qu'il se voulut mesler des diHcrents des deux Cou- 
ronnes immediatement aprés le traitté de Munster, y tenoient un 
tout autre langage. Borecl s'cstant rendu à la Cour, qui estoit 
à Bourg sur mer, au conflans de la Garonne et de lu Dordogne, 
la trouva occupée au sicge de Bourdeaux, et en estat d'escouter 
les propositions d'accommodement avec l'Espagne, qu'il fit en en 








de Frise pur le moyen du président de la semène, qui dépeud de moy, 
de proposer aux Fstats-Ciénéramx qu'il nous estuit honteux de voir 
la France embarassée dans les affaires où elle est, saus lui offrir nos 
assistances, après les obligations que cet Estut luy a I proposera 
aussi qu'il soit escrit nue lettre honeste à l'Archidue, pour lux faire 
entendre que cest Estat ne pouvoit voir ny souffrir qu'il s'enguageast 
plus avant dans les ufluires de France, s'ufrant à s'eutreméttre d'un 
bon accommodement. … de ne désespère pas que nons n'ayons bien- 
lost a guerre contre les Espagnols; munis 5l fuit bien prendre ses 
mesures”. 
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premiere audianco, On lui répondit neantmoins de La purt du 
Roy, que ce n'estoit pas l'intention des Espagnols de faire la 
paix; que s'ils en cussent eu l'envic, ils n'enssent point fuit 
de difficulté de s'en rapporter de leurs difficrents au jugement 
des Estats; que la France navoit decluré plus d'une fois, 
que si les Estats ne s'en vouloient pas mesler cn qualité 
d'arbitres, que du moins comme alliés ils pouvoient conccrter 
avec les Ministres du loy les conditions, sous lesquelles ils ju- 
geroïient que l'on pourroit ct devroit faire Ia paix; que le Roy 
n'avoit jamais rejctté les mediations qu'on Jui avoit proposées, 
non pus mesmes celle de la Reine de Suede, dont les Espagnols 
avoient purlé les premicrs, ny cvlle des Estats de l'Empire; que 
le traitté qu'ils venoient de conclurre avec les Augluis, la re- 
cherche qu'ils faisoient de l'alliance du Ture, la difliculté de 
restituer Frankendal à l'Electeur Palatin, l'opposition qu'ils for- 
moient contre la paix de l'Empire, el les protestations, qu'ils 
faisoient faire contre tout ce qui avoit csté urresié à Munster, 
cstoieut autant de marques de l'éversion qu'ils avoient de la paix. 
Mais que la derniere rencontre, que le Duc d'Orlecans venoit 
d'avoir avec l'Archidue Leopold, Gouverneur dés Puïs-bas, cu 
estoit une preuve infaillible; que le Roy au contraire recevoit 
avec agrément les offres de mediation, que les Estats lui faisoient 
faire, ct qu'il seroit bien aise, qu'ils prissent part à celle du Pape 
et de la Republique de Venise, pour y travailler conjointement 
avec eux, ou Lien scparemnent, ainsy qu'ils le trouvcroient à 
propos; que pour y reussir, ct pour donner le repos à lu Chres- 
tienté, il fulloit que les Lstats, en rappellant à leur memoire les 
bienfaits, qu'ils avoient continücllement receus des Rois de lran- 
ce, songeassent à Jour donner un autre sceours que celui de la 
mediation, puis que l'Espagne en empescheroit sans doute l'ef- 
fect, comme elle avoit fait par le passé; qu'ils y estoient obli- 
gés par des considerations si fortes, qu'ils nc s'eu pourroicnt pus 
dispenser, quand mesnes il n'y auroit point de traittés, qui Les 
obligeussent à rembourser le Roy de plusieurs millions, qu'il leur 
avoit prestés; que les mésmes truittés disoient, que lors que le 
Roy seroit eu gucrre, le sceours qu'ils seraient tenus de lai don- 
ner seroit de la moitié de la somane, dont il les avoit anpura- 
vant secourus en de semblables occasions; qu'ils lui renvoycroient 
les regiments François, et qu'ils l'assisteroient d'un bon nombre 
de vaisseaux de gucrre; que les devoirs de la reconnoissance, les 
regles de La prudener ct la raison d'Estat les convioient à en 
I. 19 
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user ainsy, ausey bien que la gloirc qu'ils acquerroient, en resla- 
blissant le repos de la Chresticnté. 

Pour l'intelligence du contenu en cette réponse, il faut sçavoir, 
qu'en vertu du traitté, qui fut fait à Compiegne au mois de Juin 
1624, le Roy de France avoit presté à cet Estat la mesme année 
la somme de douze cens mille livres, et pendant chacunc des deux 
annés suivantes un million, à condition que la France seroit 
remboursée de ces sommes dans neuf ans, aprés que cet Estat 
seroit convenu avec l'Espagne d'un traitté de paix ou de trévo 
et ce à plusieurs termes. Le mesme traitté portoit, que cet Estat 
anssistcroit lc Roy de la moitié de cecile somme, quand il seroit 
en guerre, où quand il en auroit besoin. Il est vray que jamais 
il en eut plus à faire; c'est pourquoy l'on avait bien preveu, que 
la Cour de France ne manqueroit pas de faire instance pour le 
remboursement ct pour le secours, ct l'on avoit ordonné à l'Am- 
bassadeur d'y representer, que le terme n’cstoit pas encore escheu; 
que dés l’année suivante 1625 l'Estat avoit satisfait à l'autre 
article, cn cnvoyant au Roy un secours de vingt vaissenux de 
guerre, sous ja conduite de Hautain, Lieutenant Admiral de 
Hollande; que l’equippnge de ces vaisseaux revenoit à un million 
sept ceus soixante mille livres, et que de cette somme, avec ses 
interests il falloit faire uue compensation avec les prelensions de 
la Cour de France; qu'il en falloit rnbattre encore cent quatorze 
mille livres, que cet Estat avoit payées depuis ce temps là aux 
chefs et oflicicrs des reyiments François, suivant l'article parü- 
culier du mesme traitlé, et que l'on y pouvoit éjouster le dé- 
dommagement du vaisseau du Vice Admiral de Hollande, qui 
perit devant la Rochelle, estant au service du Roy, et la valeur 
de dix sept canons de fonte, qui avoicnt esté tirés d'un vaisseau 
eschoüé aux costes de Picardie, ct avoient esté serrés dans l'ar- 
senal de Calais. 

L'on n'avoit pas sujet d'estre fort satisfait iry de la Cour de 
France, qui permettoit, ou dissimuloit au moins, les depredations 
rontinüelles, que les vnissenux de gucrre du Roy, commandés In 
plaspart par des Chevaliers de Maltho, faisoient continüellement, 
et particulicrement en la mer Mediterranée. L'on en portoit tons 
les jours de nouvelles pluintes aux Estats, qui ordonnerent à leur 
Ambassadeur d'en demander reparation, et de faire continuer pour 
six mois le reglement qui avait esté fait pour quatre ans en l'an 
1646, et qui venoit d'exspirer depuis le mois d'Avril, en atten- 
dant que l'on pust faire un traitté formel pour le fait de lu na- 
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vigation et du commercc, Mais la foiblesse du gouvernement 
pendant la minorité du Roy estoit si grande, ct les desordres du 
Roiaume oëcupoient tellement les Ministres, que tout ce que l’Am- 
bassadeur put faire, ce fut d'entamer sa negociation, et d'aller à 
Paris, attendre le retour du Roy, dont nous parlerons cy aprés. 
Les Estats pressoient continüellement l'Ambassadeur d'Espagne 
de leur obtenir lu neutralité de l'Empire, laquelle ils avoient d'au- 
tant plus de sujet de demander, que l'on avoit tous les jours de 
nouveaux démeslés avec les Princes voisins, ct particulierement 
avec l'Electeur de Cologne, qui se plaignoit incessamment des 
incommodités qu'il souffroit de la garnison de Rhinberg. Cette 
ville est de l’Archevesché de Cologne, bien qu'elle soit en quel- 
que facon enclavée au Duché de Cleves, et elle demeura avce 
quelques autres places en la puissance de Guebhard Truch- 
ses, qui estant Archevcsque et Electeur de Cologne, ct croyant 
que le mariage n'estoit pus incompatible avec sa dignité, avoit 
épousé cn l'an 1683 Agnes, fille de Jean-Gcorge, Comte de 
Mausfeldt. Le Pape, l'Empereur, et tout ce qu'il y avoit de Ca- 
tholiques Romains en Allemagne, s'armerent contre cetto nau- 
veauté, et donnerent le moyen à Ernest, fils de Guillaume, 
Duc de Bavicre, qui avoit esté éleu par le Chapitre, de déthroner 
et de chasser Truchscs. Il se retira en Hollande auprés de 
Guillaume de Nassau, Prince d'Orange, d'où il ne laissn 
pas d'incommoder son compeliteur ou successeur par le moyen 
des garnisons, qu'il avoit duns les places qui lui estoient demeu- 
rées, jusques à ce que les lspagnols s'en fussent rendus les 
muistres, Charles, Comte de Mansfeldt, prit Rhinberg en l'an 
1590; Maurice de Nassau, Prince d'Orange, La reprit en 
1597, et depuis ce temps là elle a csté prise ct reprise plusieurs 
fois, jusques à ce qu'en l'an 1633 les armes victoricuscs de l’Es- 
tat la joignirent aux autres conquestcs de Frideric-[lcnry. 
Prince d'Orange. Cette reduction achevu de couvrir cs Provinecs 
de delà le Rhin, d'où les Espagnols tiroient des contributions 
jusques en Frise ct du plat païs de Groninguc, Le premier ar- 
ticle de la capitulation, qui fut faite lors de la reduction, con- 
servoit la ville en la joüissancc de ses droits ct privileges, purmy 
lesquels il y en &« un qui porte, que le premier dimanche aprés 
la feste de la Conversion de St. Paul, c'est à dire le dernier 
dimanche de Janvier, les bourgeois, qui sont divisés en quatre 
quartiers, se doivent assembler duns l'hosicl de ville, pour élire 
un nouveau Bourenemaistre pour cette année 1à, sans qu'il soit 
12° 
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besoin, que celui qui a csté ainsy legitimement éleu, en demande 
la confirmation à l'Archevesque, ou qu'il soit obligé de lui faire 
autre serment, que celui que le Magistrat fait ordinairement entre 
ls mains du Bailly du licu. Le mesme privilege dit, que lors 
qu'une charge d'Eschevin ou de Conseiller vient à vaquer, par 
mort ou autrement, c'est aux autres Eschevins ct Conseillers à 
nommer un autre en la place du defunct, Au prejudice de ce 
privilege ct de l'ancienne coustume, le Seneschal ou Bailly de 
Rlinberg, nvoit obligé les bourgeois dés le mois d'Octobre 1648 
à s'assembler dans sa maison, ct d'y proceder à l'élection d'un 
nouveau Bourguemaiatre, en nommant un Catholique Romain que 
l'Electeur lui avoit recommandé, Les Estats en nyant cesté aver- 
tis, ordonnerent à George-Frideric, Comtc de Nassau, qui 
commandoit leurs armes dans Rhinberg, d'en fuire sortir le Bail- 
ly, et de faire faire une antre élection dans les formes ct con- 
formément aux privileges de la ville. L’Electeur leur écrivit, 
qu'en vertu du traitté d'Osnabrug il pouvoit disposer du fait de 
la religion dans unc ville de son Dioccse, et que les Estats ne 
l'en pouvoient pas empescher, sans violer la neutralité, qu'ils pre- 
tendoient entretenir avec l'Empire, et demanilait le restablisse- 
ment de son Bailly. Les Estats lui répondirent, que c'rstoit à 
eux à faire executer la capitulation, qui avoit esté faite lors de 
la reduction de la ville, ct que ce n'estoit pas à l'Electeur à faire 
élire le Magistrat sclon son cuprice; que le Magistrat mesmc 
s'estoit plaint de a violence, qui lui avoit esté fuite et à ses 
privileges, en le contraignant de s'assembler ailleurs que dans 
l'hostel de ville, que le Bailly ne s'en devoit pas mesler, et 
qu'ils avaient çu raison de le faire sortir de La ville, parce qu'il 
uvoit Gsé faire violence au Magistrat d'une ville, où ils avoient 
leur garnison, que cc qu'ils avoicnt fait en cctte rencontre ne 
faisait point de prejudice à la paix d'Allemagne, ny à la neutra- 
lité qu'ils pretendoient entretenir avec l'Empire, et n'estoit qu'une 
suite de lobliration, en laquelle ils s'estoiout constitués par la 
capitulution, de conserver les droils ct les privileges de la ville. 
L'Elucteur non eontent de cette réponse, envoya à la Haye Jeun 
Arnault de Bouchorst, par lequel il fit demander la conti- 
müution de la neutralité, et faire iustance à cc que les Fstats 
rctirassent leur garnison de la ville de Rhinberg, où du moins 
qu'ils restituassent aux Catholiques Romains leur éslise ct aux con- 
vents Jour revenu, comme aussy à re qu'ils restablissent quelques 
personnes de la mesme religion dans le Magistrat. Mais les És- 
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tats le renvoyerent chargé de compliments et de civilités, aussy 
bien quo lc Sicur de Lutzenrade, qui vint presque en mesme 
temps represcnter, que le Due de Bouillon et le Comte de 
Solms, predecesseurs du Rhingrave, au gouvernement de Mas- 
tricht, ayant presté le serment de fidelité à l'Elccteur de Co- 
logne, comme Evesque ct Prince de Liege, en la qualité de Gou- 
verneur de Mastricht, il falloit que le Rhingrave le fist aussy à 
leur cxemple, mais les Estats, fort resolus de ne rien faire au 
prejudice de la religion et de leur Souveraineté, s'en excuserent, 
et defendirent au Khingrave de recannaistre l'Electeur. 

Pendant le grand démeslé, que les Provinces eurent entre elles 
pour l'estat de la guerre, elles ne laisserent pas de s'appliquer à 
des affaires tres-importantes, dont il sera à propos de dire icy un 
mot, devant que de parler de celles des années suivantes. Nous 
avons remarqué au commencement de ect ouvrage (1), que dés 
l'année 1646 Corvitz Ulcfelt, Grand maistre de Dannemare, estoit 
venu à la Haye, ct y avoit fait en 1647 un traitié, qui regloit 
les droits d'entrée et de sortie des marchandises de Norüegue. 
Aprés l'avoir achevé il alla en France, remercier le Koy des of- 
ficcs, qu'il avoit fait faire auprés des deux Couronnes dn Nord, 
pour les porter à la paix, qui avoit esté conclue par son entre- 
mise à DBromsebro, le 13 Aoust 1645, Ce fut le sujet ou le pre- 
texte de son voyage. Îl revint à la Huye au mois de Mars 1649, 
et y arriva incoguito. En sa premiere audiance, qu'il eut le der- 
nicr jour du mesme mois, il fit un compliment sur la paix de 
Munster, et parla de la mort du Roy Chrestien IV, qui estoit 
decedé dés le 28 Fevrier de l’année precedente, et de l'élection 
de lrideric III, son Successeur. Cet Ambassadeur avoit de 
l'esprit, et estoit fort habille, muis il estoit ficr, glorieux ct vain, 
ct sa femme, née d'un mariage de conscience du Roy defunct, 
ct qui se vouloit fire considerer comimc estaut de la Maison 
Royale, l'entretenoit en cette humeur; de sorte que l'un ct l'autre 
voulant faire croire qu'ils estoient tout puissants en Dannemarc, 
se plaisoient à parler avec peu de respect de la persogne du Roy 
et de l'autorité Royale, Il ne craignoit point de dire, qu'estant 
le premier otficier de la Couronne, et cstant parent ou allié des 
premieres familles du Roïaume, il uuroit pù empescher l'élection 
du Roy, et qu'il n'y avoit point de gentilhomme Danois, qui ne 
pust aspirer à ln Couronnc, aussy bien que le Prince mesme. Et 


(1) Page 54 


pin Got le IL ERSIT' OF " HIGAN 


294 Les Protinces Unies et le Dancmarce. 


croyant se rendre agreable à cet Estat libre et independant, il 
ne parloit, en son entretion ordinaire, que de l'autorité des Sena- 
teurs de Dennemarc, et disoit que l'éstat de ce Roiïaume estoit 
bien monarchique en apparence, mais que ce n'estoit en effect 
qu'une Republique, où le Roy n'estoit pas le Souverain, mais le 
premier, Îl en estoit quelque chose en ce temps là; mais ce n'es- 
toit pas à Ulefelt, qui ne parloit qu'au nom du Roy, et qui 
ne pouvoit cstre consideré icy que par le caractere, dont son Roy 
l'avoit revestu, à en descrier la puissance et l'autorité. Aussy lui 
a il fait connoistre depuis, qu’il en avoit assés pour l'humilier, 
ct pour le faire servir d'exemple à ceux qui croyent pouvoir mé- 
priser leurs Souverains impunément. Il est mort dans l'exil; sa 
femme se trouve confinée dans une prison perpetuelle, et de ses 
enfants il y en a qui sont allés chercher leur retrailte dans les 
convents, pour n'en trouver plus dans le monde (L), 

Ulefelt ne parln d'abord que d'une alliance defensive, ct 
trouva assés de disposition pour cela, pourveu que par ce nou- 
venu traitté l’on ne fist point de prejudice à ceux que cet Estat 
avoit cy devant fuits avec d’autres Rois, Princes, Republiques ct 
villes Ansentiques, et particulierement avec la Couronne de Suede. 
Aprés les premieres confercnces, qu'il cut sur ce sujet, il fit uno 
proposition pour la facilité du passage du Sond, en sorte que les 
navires marchands nc fussent plus retardés en leur voyage. JIls 
cstoïicnt obligés de s’y arrester, de declarcr la qualité de leur 
cargaison, et d'y payer le peage. L'Ambassadeur proposa d'abord, 
que l'on en fist un forfait de deux cens mille rixdalers pur an, 
dont l'une moitié se payeroit à la St. Jean et l'autre à la St, 
Martin, et que l'on avançast au Roy, son maistre, une somune de 
quatre cens mille rixdalers, dont l’on 6e rembourscroit en vingt 
ans, en rabattant tous les ans vingt mille escus sur le forfait. 
La Sucde, en faisant le traitté de Bromsebro, dont nous venons 
de parler, avoit stipulé, que les navires et les marchandises de 
ses sujcts seroiont excmts du peage du Sond, et plusieurs mar- 
chands Hajlandois, afin de joüir de la mesme exemtion, ou 
achettoient le droit de bourgeoisie en quelque ville de Suede, ou 
bien chargcoient leurs marchandises sous le nom de quelque mur- 
chand Suedois, et par ce moyen ils ne frnudoient pas seulement 
les droits du Roy de Dannemarc, mais ils prenoient aussy un 
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grand âvantage sur les autres marchands de ces Provinces, qui 
né se servant point de ces artifices, ne pouvaicnt pas vendre 
leurs denrées au mesme prix, ny continuer leur commercg,. C'est 
pourquoy les Estats de Hollaude, qui esperoïent tirer un grand 
évantage de ce traitté, parce que par ce moyen tous les navires 
qui trafiquoient en la mer Baltique, sans aucune distinction, es- 
toient obligés de payer les droits, devant que de sortir des ports 
de ce pais, presterent aussytost l'oreille à cette ouverture, et re- 
solurent de faire conclurre le traitté, aprés avoir obligé l'Am- 
bassadeur À se contenter d'une somme plusraisonnable, ILn'y avoit 
point de Deputés à la Haye de la part de la Province de Groningue. 
et celles de Zeelande, d’Utrecht et d'Over-Yssel, qui n’ont point de 
commerce en ces quartiers là, jugeoient que l'alliance defensive, 
que l’on feroit avec le Roy de Dannemarc, offenseroit la Cou- 
ronne de Suede, et refusoient de contribuer à la somme, que le 
Roy de Dannemare demandoit par évance; de sorte qu'il n’y cut 
que les Deputés de Gueldre, de Hollande et de Frise, qui licrent 
la partie et conclurent avec l'Ambassadeur, quoy que Îles mesmes 
Deputés n'eussent point d'ordre ny de pouvoir de leurs commit- 
tents. L'on donna au traitté d'alliance, qui fut signé aussy bien 
que l'autre, le 9 Octobre 1649, toute l'estendue que l'on peut 
donner à uns alliance purement defensive, en limitant pourtant 
le secours à quatre mille hommes, ou effectifs, ou en argent, à 
raison de quatre rixdalers par mois pour homme, dont l'Allié 
seroit obligé de secourir celui qui seroit attaqué, ou dont le 
commerce seroit troublé, dans deux mois aprés qu'il auroit esté 
éverty de l'attaque, et ce traitté ne devoit exspirer que le 13 
d'Aoust 1686, c'est à dire au bout de trente six ans. Lo tout 
sans prejudice des traittés, que ect Estat avoit avec la Francr, 
avec la Sucde ct avec les villes Anscatiques. 

L'on y parlait particulierement des villes Anseatiques, parce 
que les Estats, s'estant obligés par le traitté qu'ils avoient fuit 
avec elles en l'an 1645, de maintenir la liberté de la navi- 
gation sur la riviere de Weser, que le Comte d'Oldembourg tà- 
choit de troubler par l'establisscment de son peage, ct de violer (1) 
les droits, prerogatives et privileges de la ville de Breme, pre- 
teudoient pouvoir rompre avec celui de ses voisins qui voudroit 
maintenir le pouge, sans que pour cela ils sortissent des termes 
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de cette alliance, ce qui ne pouvoit pas cestre exprimé en des 
termes formels dans le traitté, parce que le Roy de Dannemarc, 
qui cstoit parent et hcritier presomtif du Comte d’Oldembourg, 
au moins en partie, ne s'en pouvoit pas expliquer, ny rien stipu- 
ler contre ses intercsts, qui l'obligeoient à maintenir le page, 
où il devoit succeder aussy hien qu'au Comté. 

Le traillé de redemtion, car c'est sinsy que l'on nppella celui 
que l'on fit pour le forfait du perge du Sond, portait, que tous 
les navires appartenant aux Estats, où aux habitants des Pro- 
vinces Unies, qui sortiroicnt des ports et havres de ces pais, 
comme aussy toutes les marchandises et denrées, dont ils seroient 
chargés, sans aucune reserve ou exception, passeroient par le Sond 
librement, sans qu'on les pust oblixer à payer aucuns droits, ou 
à soudrir aucune recherche ou retardement en leur voyage, sous 
quelque prétexte que ce pust cstre; mais sculement que les pa- 
tons des navires, qui repasseroient de [a mer Baltique dans 
l'Occan, seroient lenus de monstrer leurs lettres de mer et les 
aequits de la doüane, et de permettre que les officicrs cstublis 
pur ke Roy, à la requisition des Estats, en fissent ln recherche; 
que les Lstats pourroicnt envoyer dans la mcr Baltique jusques 
à cinq vaisseaux de guerre à In fois, sans en donner advis au 
Roy de Dannemare, on bien une armée navale entiere, en l'ad- 
vertissant trois sémaincs auparavant, avec cette scule obligation 
l'umencr La huniure du grand must à La veue du-chasteau de 
Croncubourg, et de le salücr de deux coups de canon, el qu'en 
eus qu'il s'y rencontrast des vaisscaux de gucrre, ou bien une 
flotte du Roy de Dannemare, le salut scroit reciproque de deux 
coups dé cunon de part et d'autre; que le Roy seroit tenu de 
luire exiger le puaye de tous les autres navires indistinctement, 
n'esloit qu'ils en eussent obtenu l'exemtion devant la conclusion 
du present traité; qu'il furoit, confisquer les marchandises de 
cuux, qui sous un faux prelexle d'exemiion oseroient frauder les 
droits; qu'il feroit mettre ct entretenir à ses dépens les feux, 
farcs et balises nux vostes de Jutlunde, de Dannemare et de 
Schone, et daulunt que par œ moyen le Roy renonçoit aux 
droits reglés par le traitté de Christianople en l'an 1645, les 
Esiats promcitoient de lui payer tons les ans la somme de cent 
quarante mille rixdalcre, où trois cens cinquante mille livres, 
payables en deux termes, à Ja St. Jenn et à la St. Martin, ct 
de lui payer jur avance, incontinent aprés la signature da traitté, 
ecnt mille rixdalers, et deux cons mille aprés la ratification, la- 
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quelle somme de trois cens mille rixdalers scroit rablatuc sur 
le forfait dans quinze ans; c'est à dire à raison de vingt mille 
tous les ans, en sorte que l'Estat ne paycroit en effect que six 
vingte mille rixdalers tous les ans pendant ce temps là. Ce 
traitté sc fit pour le mesme temps, qui avoit esté stipolé au 
traitté d'alliance, c'est à dire pour trente six ans, à commencer 
du premier jour de Janvicr 1650. Le College de l'Admirauté 
d'Amsterdam prit à intercst les cent mille rixdalers, que l'on 
avoit promis de payer incontinent aprés la signature, sur l'ordre 
des Estats de Hollande, qui promireut de le dédommager. 

Ulefelt n'eut pas si tost conclu le traitté, qu'il prit son nu- 
diance de congé et partit, regalé d'un grand festin. parce qu'il 
n'avoit pas voulu estre défrayé lors qu'il arriva, et d'un preseut 
de la valeur de six mille florins. Ce traitté devoit estre ratifié 
dans trois mois, mais dautant que le Roy de Dannemarc devoit 
encore toucher deux cens mille rixdalers lors de l'échange des 
ratifications, il voulut bien anticiper Le terme, ct envoya icy au 
mois de Decembre Chrestien Roch, en qualité de Resident. 
Il estoit porteur de la ratification des deux truittés, et en pres- 
sant que l'on en fist Féchange, il demandoit le payement des 
deux ccns mille rixdalcrs, restant des trois cens, que l’on avoit 
promis de payer par avance, Les Deputés de Zeclande offroicut 
de ratificr le truitté d'alliance, mais protestoient contre l'autre, 
comme ayaut csté pris contre les formes, par les Deputés de 
trois Provinces, ceux des quatre autres estant ou absents, ou s'y 
opposant ouvertement. Ils ne dissimuloient pas pourtant, qu'ils 
ne feroicnt point de dificulté de passer par dessus ces conside- 
rations, si Îles autres Provinces se portoicnt à sccourir la Com- 
paguie des Indes Occidentalcs contre Le Roy de Portugal de 
troupes capables de conserver les places, que l'Estat possedoit 
encore au Bresil. Ils n'entcndoicnt point, que l'Estat se char- 
geast du payement de la somme, que l'on promettoit au Roy de 
Danneiure, mais qu'on la prist sur les navires ct sur les mar- 
chaudises, et que les navires de ces païs, qui sortoient des ports 
de lrance ct d'Angleterre, pour aller à la mer Baltique, payas- 
scnt les droits en passant par le Sond. 

La Suede, jalouse de toutcs les negociations que le Roy de 
Dannemarc fuisoit faire, croyoit sc devoir opposer particulicre- 
ment à celle que Corvitz Ulefelt faisoit à la Haye, pour J'ex- 
emtion des droits qui sc payent au Soud. Pierre Spiring 
Silvercroon, Resident de eclle Couronne, representa le 4 Scn- 
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tembre, qu'il avoit ordre de lu Keine de se rendre auprés d'elle 
pour lui faire rapport de l'estat de cett'uffairc; qu'il esperoit 
qu'on re la conclurroit point, que la Lieine n'en eust esté âver- 
tie; que l'Estat ne feroit rien nu prejudice de l'alliance qu'il 
avoit faite avcc la Sucde, ct particulierement contre les articles 
4, 6, 8 et 13 du traitté fuit à Stocholm en l’un 1640, ct que les 
sujets de la Couronne de Sucde, qui de tout temps avoient eslé 
exemts de ce pcage, n'y seroient point assujettis indirectement 
par ce traitté, C'est ce que l'on craignoit en Suede, et dautant 
que l’on ne laisse pas de l'achever, la Rcine envoya à la Haye 
au commencement de l'année 1650 Laurens Canterstcin 
Secretaire de ses commandements, qui ne dissimula point en sa 
premiere audiance, que le Conseil de Suede estoit persuadé, que 
les traittés, que l’on venoit de conclurre avec le Koy de Danne- 
marc, estoient incompatibles, et ne pouvoient pas subsister avec 
œux que l'on avoit faits auparavant avec la Couronne de Suede, 
et particulicrement avec eclui qui avoit esté conclu à Stocholn 
en l'an 1648, et celui de Suderokra en 1646, 

Harald Appelboom, qui succedn à Canterstein, conti- 
nua de remonstrer Jl'incompalibilité qu'il pretendoit trouver en 
es traittés: Mais celui de Bromsebro avoit annexé à cctte Cou- 
ronne plusicurs grandes Provinces, et celui d'Osnabrug y avoit 
äjousté tant de beaux fieurons, qu'estant devenue trop considers- 
ble, il fulloit nccessairement, que pour balancer en quelque façon 
les deux puissances du Nord, l'on relevast un pou l'autre, et que 
l’on donnast quelqu'ävantage à celle de Dannemarc par cette 
nouvelle alliance. La ville de Lubec fit representer aussy, tant 
pour celle, que pour les autres villes Anseatiques, que de tout 
temps leurs habitants avoient esté excmts du peage du Sond, et 
que cette exemtion leur avoit esté confirmée par le traitté d'O- 
denzé; que le Roy de Dannemare d'aujourdhuy leur avoit pro- 
mis à son évencment à la Couronne, qu'ils seroient traittés com- 
me les sujets des Provinces Unies; qu'il estoit vray, qu'ils n'a- 
voicnt pas tousjours joùi de cette exemtion, et ainsy qu’elle au- 
roit sujet de craindre, que l'article du dernier truitté, par lequel 
le Boy promet, qu'il ne l'accordera pas à ceux qui n'en joüis- 
sent pas prescntement, ne leur fust d'un dernier prejudice; mais 
qu'elle csperoïit, que l'Estat, qui leur avoit promis, et qui avoit 
temaigné avoir quelque interest de favoriser le commerce de la 
Ilanse ‘Feulouique, expliqueroit favorablement cet article. Mais 
comme les villes Anscatiques ct parliculicrement celle de 1lam- 
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bourg, no perdoient pas l'occasion de traverser le commerce des 
habitants de ces Provinces, ces remonstrances ne firent point 
d'impression. Il est vray, que le traitté de redemtion, qui estoit 
celui qui faisoit le plus de bruit, ne subsista pas long temps, parce 
que ne se pouvant executer qu'avec de tres grandes dificultés, et 
les Estate ne trouvant rien d'approchant de ce qu'Ulefelt avoit 
fait accroire du revenu du peagc du Sond, l’on s'en desdit de 
part et d'autre, et l'on demeura d'accord, que les droits s’y paye- 
roient à l'âvenir en la mesme maniere qu'on les avoit payés de- 
vant la conclusion du traitté, ainsy que nous verrons cy aprés. 

Ce que nous venons de dire de La ville de Lubec, nous oblige 
à y éjouster, qu'environ ce temps là les Ministres de Suede et 
de Pologne firent sçavoir aux Estats, que devant l'exspiration de 
la iréve, que ces deux Couronnes avoient faite à Stumsdorf en 
Prusse le 12 Septembre 1635, leurs Ambassadeurs se trouveroient 
à Lubee, et tâcheroient de la faire convertir en une paix perpe- 
tuelle, et les prierent d'y envoyer aussy lours Ministres, Le 
traitté de Stumedorf avoit esté conclu par l'entremise des Am- 
bassadcurs de France, d'Angleterre et de cet Estat, entre Chris- 
tine, Reine de Sucde, ct Vladislas Roy de Pologne pour viugt 
six ans. Christine regnoit encore cn Suede, muis en Pologne 
l'on avoit veu succeder à la valeur d'Vladislas, qui estoit de- 
cedé le 10 May 1648, Jean-Casimir, son frere, qui n'aimant 
ny les armes ny les affaires, dont la eine sa femme, Loüise 
Marie de Gonzague avoit esté obligée de prendre le conduite, 
pour soustenir La gloire du Roiaume, tant qu'elle a vescu, avec 
beaucoup de succés ct de reputation, n'eut point de peine à con- 
sentir à la paix et à preferer le repos à une guerre, qui pouvoit 
troubler scs divertissements, Les Estats promirent d'y envoyer, 
mais comme le plus souvent leurs resolutions ne se prennent 
qu'aprés de grandes deliberations, ils croyoient qu'il n'y avoit 
rien qui les pressast de nommer des Deputés, qui ne devoient 
partir que dans dcux uns. 
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Lr Prince d'Orange fait arrester sit Demtés des Eshets de Hollande. 
Leur prelendu crime. Il en doune adris aur Exfuts de Hollande, qui 
sen allarment ve se srpareul avec confusion. Il fait dire aux Eslats 
Geueraux, que c'est en vertu de leur resolution du 5 Juin qu'il à fit 
celte ercculion. Les prisonniers sout conduits & Lourostein, Le Cunte 
de Nassuu, que de Prince atoil curayé atec quelques {roues cers 
Anclerdum, manque de la surprendre. Le Magistral se met en cstat de 
sustenrr Le sirge. IE euroye des deputés an Conte, qui lui font ruir, 
avec quelle facilité on prut faire perir dre nssiegraus, come ex effect 
les assiegés inandenl une purtie de le compagne. Le Prince va à Par. 
mée, el derant que de partir de la Haye ël escril aux six Protinres, 
pour justifier sun procedé, Voyant le per d'apparence de reussir, él dé: 
che de juire accummoder les affaires par l'interreution des Estuts Ge- 
norauz, qui #y disposent, munis derant que leurs Depntés se puxseat 
readre au Camp, la ville cagitule, promet d'agréer Pestut de hr guecre, 
et souffre que lex dewr freres Bickers s'abdiquent de la Masistrature, 
Le siege ext leré, et le Prince, au lieu d'entrer duus lu ville, gen re- 
tourne à du Iluye, Le Masgistral d'Amsterdam, se défiant de l'intention 
de ses eunrmis, fuit forlifier da raïfle. Crlmi de Durdrecht justifie les 
acéions de Jucob de H'itt, promet de dédonmmmimgrr su personne et ses 
cufuats, el défent aux Deputés, qui vont à L'Assriublée, de se troncre 
aux drliberatious, que Les prisanumiers ne scyrnt mis en liberté: mais 
leurs bonnes intonlions ne sont que bien foiblrment seromiées, Les parents 
des prisonniers intercedent pour eux, 6 chliennent leur liberté, ex pro- 
meltunt quils sortiront dx Mugistrat. Le Prince euroye aux Lstuts 
Generaux, el à ceur de Hollande, les raisons qui l'out obligé à les 
fuire arrester, mais lon ne les lit pas. Les Estats de Iullande con. 
sentent à lestat de La guerre, Ceux de Zerlunde appronrent et lanent 
l'action du Prinre. Ceux des autres Prorinres ên parlent en des ter- 
mes plus reservés, Le Prince ta se dirertir à la chasse en Guelire, 
où 1 tumbe malude, se fait rumener à lu Haye et meurt. Flulieries 
des Ministres envers le Prince agonisaxt et decedé ; son age el ses 
qualités. Les vns s'affligent, les autres se réjouisseut de sa mort. Les 
sentimrnts differeats des deux Princesses, mere el rrufre du défunet. 
L'Assrmhlée des Estals Geucraur donne adeis de cel areident aux Pro- 
rinces. Changement de tonte la foime da Goncernement. Lis ordonnrat 
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aux Couvernturs de ne reconnoistre point d'autres ordres que ceux de 
l'Estal immediatement, Les villes de Hollande restablissent les person- 
“es, que lon uvoil depossedées de leur dignilé. Les Estats de retle 
Prorinre soul conroqués, Ils lLecent fous les ombragyes, que les autres 
Pruviures ponroient avoir de leur ressentiment, el tévhrut Re restablir 
l'anvienne coufidence entrelles, Ils propnreat k couroration d'une As- 
semblée extraordinaire, & quoy les Estuts Generaux acquiesrent. Les 
Estats d'Utrecht prelendent qu'elle se doit tenir au lien, où l'Union a 
esté Juite. Les autres Prorinces s'y opposent. La Hollande euroye des 
Drpulés par lout, pour les y convier, et lemuigne & lu Évelunde de Pin- 
cliaution à fuire une dinivon plus estroile de leurs inlerests, Ils rew- 
nisseut à drur Sonrerrinrté plusivurs droite, que les Princes avoicnt 
frisés aux Govrernrurs. ls permetlent aux villes, qui ont seanre en 
deurs Avxemblees, de créer Leurs Magistrats, dont le Priure defunct 
t'aroit pas lonxjuurs bio usé. L'exemple de Nimmegue et de Dordrecht. 
Lis se resercent lu disposition de Lous des offices, de polive, de justice, 
de finanves el de guerre, el le dicpensulinn des grares el des pardons. 
Pretensious du Prince sur de Marquset de Bergaes.  Truëllé pour crla 
uvee de Rey d'Expmgue,  Couuent da nourelle de rette mért est recrue 
cn France; en Espuque, Le jugement, que le Cardinal Mazarin en 
Juil ut Princesse Royale uceonvhe d'un fils. Les Etats Geurcaux 
en doaneut udris à veux des Prorinres, La Doiairirre recoumutnde le 
jéune Printe à LEslol, suis sans effect. Les Esluls de Grouingue 
dénnent le Gouvernement de leur Prorince au Comte de N'assan. Cenx 
de Zrelaude sappriueut Le qualité de Premier Noble.  Démesté entre 
les deux Priscesses pour la datele. Plusieurs autres Princes la deman- 
dut, cé ent'antrres PElecteur de Brundebourg, qui y esl admis, lant 
par de justice, que que L'urcard que les Princesses fout entr'elles. Grand 
dénelé dre quutre premieces villes de Zerlinde avec les Tnicurs du 
Priure. Les affaires de Frauvr.  Jatrigues de la Fronde. Mouvemrats 
de Buvsdeure, Le T'urlemenat de Puris qutrle pour la librïté des Prin- 
res el coutre la ronduite du Cardinal. Les Princes soul mis en liberte, 
Le Cardiaat sort du Roïanme, Le Prince de Conde se brmiille urer 
da EFrenudr, ef ea suite ever da Cour, el se relire en Guyeaue, Les Es- 
paoncls prejiteat ds desrrdres de da Fraure. Les diswsitions des done 
Cowrcnnes à le pur, Drywedulivus des François. Le déucsle avec le 
Foy de Portal el la negocention de son Auburewdenr, 


Nous avons promis au livre precedent de rapporter en celuicy 
loutes Iles particularités d'une des plus grandes actions, que l’ou 
ait veües en ect Estat depuis qu'il subsiste, Le Prince d'Orange, 
animé par ses propres interests, mais bien plus par les mauvais 
conscils de quelques gens qui l'approchoient, accusoit les Estats 
de Hollande, ou quelques uns de leurs Deputés, d'avoir voulu se 
détacher de l'Union, diviser l'Estnt, et y jetter des semences de 
désordres, capables de le dissiper et de l'ubismer, Les Estats de 
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Hollande de leur costé, pour justificr leur intention et leur pro- 
cedé, eserivirent aux six Provinces la lettre circulaire, dont il a 
csté parlé cy devant. Mais à peine estoit elle partie, que le Prin- 
ce, que les Estats de lu Province avoicnt obligé de faire sortir 
de le prison un officier de La Marine, parce que les Estats Gence- 
raux, nu nom desquels il l'avoit fait arrester, n’ont point de ju- 
risdiction en cette Province, arresta sur un pretendu ordre des 
mcsmes Estats, qui fût desévoñé depuis, six Depntés aux Estate, 
ou au Consil d'Estat de Hollande, dont le Prince estoit Ministre 
ct sujct. En voicy les circonstances, 

Le Prince d'Orange, comme Gouverneur de la Province, es- 
toit en possession d'envoyer querir, ou le Conseiller Pensionaire, 
ou Lien quelques uns des Deputés de l'assemblée des Estats de 
Hollande, pour leur recommander les affaires, qu’il desiroit faire 
resoudre, ou bien pour leur dire son advis et son sentiment tou- 
chant celles que l'on y devait mettre en deliberation. Sous ce 
pretexte il envoya dire Sémedy 30 Juillet, à huit heures du ma- 
tin, à Jacob de Witt, alors ancien Bourmuemaistre de Dor- 
drecht et Deputé au Conseil d’Estut de Hollande, qu'il seroit bien 
nise de lui parler devant qu'il entrast dans l'Assemblée. IT en 
usa de la mesme maniere à l'égard de Jean de Wael et d'A 
bert Ruyl, dont l'un estoit Bourguemaistre et l'autre Fensio- 
naire de la ville de Haerlem, de Jean Duyst de Voorhout, 
Bourguemaistre de Delft ct Deputé au Conseil d'Estat de la Pro- 
vinec, de Nanning Keyser, Pensionaire de la ville de Horn, 
et de Nicolus Stellingwerve, Scerctaire de Mecdemblick, 
tous Deputés à l’assemblée des Estats de Hollande. Ils y alle- 
rent tous, et à mesure qu'ils arrivoient dans l’antichambre un 
vallet du Prince, qui les ntlendait, les faisoit passer en des quar- 
tiers separés de l’apyartement de la Princesse Royale, qui estoit 
à la Campagne, et incontinent aprés Cuyck de Meteren, Lieu- 
tenant Colonel de ses gardes, les vint arrester, et les fit en suite 
monter au second eslage, où il les enferma separemment sous la 
clef, en la garde de quelques soldnts de sa compagnie (1). Ceux 


(1) La nouvelle de celte arrestation jetu le trouble dans l'assem- 
blée des Etuts, Voir les Méwsires de M. van der Capellen, T. I, 
p. 281. ,Vecle Ledcu van de Vergnderinghe der Ilceren Stalen van 
Hollant, op d’outfangene keunisse van arrest der ses Hecren, ende de 
marche nacr Amsterdam, vertracken subitelick uyt de Vergaderinghe 
der Stateu van Ilolluut uaer hacre Stedeu, dar vau Ruyscl, peusio- 
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qui se souvenoient de ce qui s'estait pnssé en l'an 1618, lorsque 
le Prince Maurico, qui s'estoit fait autoriser par les Estats 
Generaux, avoit fait arrester quelques Ministres de la Province 
de Hollande, remnrquoient en cette rencontre, que le Prince, qui 
imitoit en cela l'exemple de son oncle, en usoit d'une mesme 
maniere; comme en effect c'estoit le mesme principe qui faisoit 
agir l'un et l'autre, et le mesme esprit qui regnoit en leurs Con- 
seils, par un insigne attentat, À ce que les Estats de Hollande 
disoient, à la Souveraineté de leur Province, 

Le Prince en vouloit particulierement à de Witt, parce que 
lors de 1e grande deputation il avoit répondu, au nom du Ma- 
gistrat de Dordrecht, avec trop de generosité, et avec beaucoup 
de vigueur et de fermeté an discours d'Aertsbergue. Il se 
trouvoit bien offensé du refus, que la ville de Delft avoit fait de 





naris van Dordrecht, d’ecrste was (#); Mecermau van Delft was ende 
bleef absent, als ook Bicker ende van Waveren (f). — Voir aussi 
van Aitzema, III. p. 445: ,die (de Staten van Holland) der 
op, niet sonder groote vreese ende alleratie, haer separerende, elck na 
haer Steden toren om Maendach weder te komenu.” Plusieurs membres 
des Etats de Hollande étaient pourtant absents le 1 Août, sans doute 
par crainte de subir le même sort que ceux qui avaicnt été arrêtés, Voir 
La Résolution des Etats de Hollande de ce jour. ,1[s nae deliberatie, 
goedtgevouden, dat alle de Leden by serieuse bricven acnstondts door 
expressen te depescheren, op het alderernste sullen werden versocht, 
hare respective Gecommitteerden, sonder uytstel, herwaerts nac deu Hage 
af te vecrdigen, ten evnde, om in dese gantsch onverwuchtcendeperplexe 
saccken te moyen delibereren ende resolreren, wat ten aeusien van duse 
droerige constitutie best ter handt sal dienenu te werden ghenomen, 
alsoo de #rrynige armeesende Leden sig gantsch bekommert, ende oock 
onbequacm zijn vindende, om yets in reguard van "t voorsz, werck Le 
resolveren.” Voir aussi la Résolution des Etate de Hollande du lende- 
main, M van der Capellen s'étoune de si peu de fermeté. , Ick 
badde vau de hoochdravende gcesten verwacht meer wysheyt eude cou- 
rage, om in ‘t begin, door autoriteÿt van de Staten, te versoccken 
reparatie, endc te gcdencken op remedie”’ T. IL p. 261, 


(} M, Ruysch [ui aprés la mort da Prince, ke 47 Dre, 1050, nommé CGrellier des Tiuts 
Géuéraux, à Lo demande des Etuts de Hollande, Voir Résolution des Erots ile Hollande du 
47 Decembra 4650. Voyez co que dit de lui Stetling werf dans sn lettre du 14 De- 
rembre 1650, communiquée eu partie à la séanec de la Socuté d'Histuire à Uireuht du 7 Moi 
1859, vla booven sygen dal ebju Hivogleyt veu grilfer van dueu Ladde eude daesum bein 
per pus ontbooden herft ende dt by mel patent verreval js" (fenvres de du Suit — 
Chronique 189, p.145 av.) 

(+) Bourguemalire d'Amslordare. 
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lui donner audiance, mais non de la personne de Duyst de 
Voorhout, qui en l'ange qu'il avoit, et de l'humeur qu'il estoit, 
n'estoit pus capable d'une grande resolution (1). Stelling- 
werve s'estait fait deputer par la ville de Medemblick, pour Jui 
aller dire, qu'il ne prist pas la peine d'aller jusques à cette ex- 
tremité de la Province, et pour lui porter la resolution, que le 
Magistrat y avoit prise contre l'intention du Prince. IH lui avoit 
uussy parlé dans l'assemblée des Estats de Hollande, au sujet de 
ln cassation des troupes, avec plus de liberté, que les Princes, 
qui sont nourris dans une flatterie perpctnelle, ne peuvent souf- 
frir, mesme de ceux qui ne dépendent pas d'eux. IL n'avoit pas 
esté fort bien receu à Harlem et à Horn, mais il n'avoit point 
de ressentiment particulier contre les Ministres de ces deux villes, 
qu'il avoit fait emprisonner. Du moins il n’en avoit point de su- 
jet, ct il y en eut mesme qui croyoient, qu'il ne les avoit fait 
urrester, que pour les purger du soupçon que l'on avoit de leur 
intention. Je no le voudrois pas nsseurer, et comme jé n'avance 
cecy que sur ce que j'en ay oùi dire à des personnes, qui ont 
grande part aux ailaires de cette Province, et beaucoup de con- 
noissance de celles de ce temps là, sans autre preuve, je ne pre- 
tens pas laisser dans l'esprit du lecteur un mauvais prejugé con- 
tre la probité de ces deux personnages, mais j'aime mieux en 
parler comme d'une conjecture plustost que comme d'une chose 
bien averée. Il est vray pourtant, que le Prince donna sa conf- 
dencc et son amitié à Ruyl bicentost aprés son élargissement, ct 
qu'il fit avoir un employ considlerable à Keyser (2), 

Aprés que le Prince eut en cette maniere fait arrester et en- 
fermer les six Deputés, il envoya querir Jacob Cats, Conseiller 
Pensianaire de Hollande et West-Frise, et lui ordonna de dire 
aux Eslats de la Province, que n'ayant pas pû dissimuler plus 
longtemps la mauvaise conduite de quelques Deputés de l'Assemblée, 
qui semoient la division entre les villes et les Provinces, il avoit 


(1) + De Hecer Duyst van Voorhout ren Man van vegen en 
sestig Juer, die volgens costuyme van Delft binnen een jaer doch van 
self mocst afstaen (afganu), en zijnde indispoost” Van Aitzema, 
III, p. 449. 

(2; Voir sur M. Albert Ruxl, Scheltema, Stantkuudig Neder. 
land, in vove. — 4 De Teer Keyser was alrede noch by ?t leten van 
den Prins geëliseert l'iscael van + Collezie ter Adinitaliteyt int Noyrder- 
quartier” Van Aitzcoma, IT p. 461; Soheltema, iu voce. 
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fait arrester six des principaux, et que pour faciliter ccttc execu- 
tion, il avait fait venir à la Hayc cinq compagnies colonelles, et 
renforcer les Corps de garde de la Cour; qu'il avoit aussy en- 
voyé le Comte Guillaume de Nassau, Gouverneur de Frise, 
avec de bonnes troupes d'infanterie et de cavallerie À Amster- 
dam, ct que son intention estoit de le suivre le mesme jour, parce 
qu'il ne doutoit point qu'elles n'y fussent desja entrées (a). Au 
mesme temps qu'il envoya Cats aux Estats de Hollande, il fit 
dire aux Estais Gencraux par Ile President de leur Assemblée, 
qu'en vertu de leur resolution du 6 Juin, il avoit fait arrester 
quelques Deputés de 1oallande, et qu'il avoit envoyé de l'infan- 
terie ct de la cavallerie à Amsterdam, sous la conduite du Gou- 
vernour de Frise; qu'il avoit fait l'un et l'autre pour des raisons 
fort importantes, lesquelles il leur communiqueroit par escrit (b). 
IL avoit fait dire la mesme chose aux Estats de Hollande, qui 
voyant cependant la Cour du Palais se remplir de gens de guer- 
re, pareo que toute la compagnie des gardes, qui n’entroit ordi- 
nairemcut en garde que par brigades, avoit eu ordre de se rendre 
au drapeau, sous pretexte de faire exercice, et d'aller tirer au 
blanc duns les dunes, ct que les compagnies colonelles, qui es- 
toient- toutes cstrangeres, avoieut occupé les portes et les venues, 
en sorle qu'ils se trouvoient comme assiegés dans la salle de lour 
assemblée, ordonnerent que les villes fcroient partir quelques uns 
de leurs Deputés, pour en faire rapport à leurs committents, à 
dessein de rovenir dans le premier jour d'Aoust. Les Deputés 
prisonniers demeurerent cependant arrcstés sous la clef du Prin- 
ce, jusques au Jenderaain au soir, qu'il les fit conduire, sous une 


(7) Pièce justifientive, n. XXV,. [M. Cats, pou fait pour se 
montrer ferme dans une telle conjoncture ne put exher sou trouble; 
il changea de couleur et semblait ne pas pouvoir reteuir les noms de 
ceux, que le Prince avait arrètes. ; De Heer Cats was uict weynigh 
bestort, ende vraczhde na de namen van de sesaiscerde, ende ver- 
kluerde dat lhy de memorie swack hbebbende, nict wiste of hy de 
sclve soude konuen onthouden; daer op seyde de Frins, schrijft sc 
op, gaende self in de gulerye pen ende inckt halen. Ondertusschen 
sach de Heer Cuts eens in de spicghel, reasscureerde ecu wevaigh 
sin kouleur ende aënsicht” Van Aïitzema, Sales tan Nlaré ra 
Cilog, XII. p. #45.) 

(4) Résolution des Etats Généraux du 30 Juillet 1650. 
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bonne escorte d'infanterie ct de cavalleric, au chasteau de Lou- 
vestein, où ils furent enfermés scparemment, ct gardés comunc 
des criminels de lese Majesté (1). 

La cavallerie, tirée de plusieurs garnisons, prenoit cependant 
la route d'Amsterdam, ct le Comte do Nassau estoit party pour 
l'aller recevoir à deux licües de là des mains de Corneille 
Aerssèns de Sommelsdyck, Colonel do cavalleric, et de 
Frideric de Dohna, Colonel du regiment de Gueldre, l'un con- 
fident et l'autre cousin germain du Prince d'Orange, qui la 
devoient aller prendre à Scherpenzecl, et l'amener à Abcoude. 
Le malheur voulut qu'une partie de la cavallerie, conduite par 
le capitainc Mom, s’égara si fort duns l'obscurité de la nuict, 
qui estoit extremement noire ct pluvieuse, que faute de guides 
qui sceussent bien le chemin, elle se trouva au mesme lieu d'où 
elle estoit partie, uprés avoir marché plus d'une heure ct demie. 
de sorte que ne pouvant pas arriver au rendez-vous à l'heure qui 
lui avoit esté donnée, le Comte de Nassau ne put pas se met- 
tre cn cstat d'executer son entreprise, qu'il ne fust grand jour, 
et c'est ce qui l'empescha de le hasarder, Mais ce qui acheva 
de ruiner son desscin, ce fut que le messager de Hambourg, se 
rencontrant vers le poinét du jour au milicu de ces troupes, les 
Olliciers, qui, à la reserve de deux ou trois, n'avoient point de 
cunnoissunce du tout du desscin du Prince, ny ordre d'arrester 
qui que ce soit, le laisserent passer, ct le messager en entrant 
dans la ville à lauverture de la porte, y donna l'allarme, en y 
portant les premieres nouvelles de la marche de ces troupes. Le 
Prince y avoit fait entrer le soir precedent Gentillot, Major 
du régiment François de Douchamp, homme d'exccution, et 
capable de tout entreprendre uvec succés, si le cœur suivait tous- 
jours les mouvements de la raison. 11 s'estoit fait accompagner 
de cinquante hommes choisis de toutes les nations, afin de nc 
charger point les François seuls de l'envie de ectte action, et nc 
leur avoit donné pour toutes armes que des espées ct des pisto- 
lets de poche. Il avoit ordre de se saisir d'une des portes, et de 





(1) On trouve dans les Ærrbires de le Maison POruxgr, IN. p. 387 
l'ordre du L'riuce de cuire les prisouniers au chateau de Lacvestein, 
salwaer hi (le Colonel van Meteren) desclve wel ende surghul- 
dislijck sul hrbben te lugrren eule bewiren, haerluijden ondertusschen 
lejechenenle eudé traciereude met aile behoorliske diseretie exe 
crie. 
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donner par là entrée aux troupes, ce qui lui estoit d'autant plus 
facile, que la garde s'y faisait negligemment, comme en temps 
de paix, et dans nne ville, laquelle cstant au cœur du Païs, ct 
éloignée des frontieres, ne pouvoit pas craindre les surprises (1). 
De sorte qu'il y a grande apparence, que sans l'advis du messa- 
ger, il n'y avoit rien qui pust empescher le Comte de Nassau 
de se rondre maistre de la ville, Une partie de l'armée Suedaise 
estoit logée au Païs de Licge, pour l'obliger de contribuer à la 
somme qui avoit esté promise à la Couronne de Suede par la 
paix de l'Empire, ct dans le premicr cstonnement d’unc nouvelle 
si surprenante, ccux d'Amsterdam sc persuaderent uiscincut, que 
c'esloient ces troupes, ou bien celles du Duc de Lorraine, qui 
approchoient souvent des frontieres, qui venoieut piller ln ville, 

Des quatre Bourguemaistres, qui sont ordinairement en fonc- 
tion à Amsterdam, l'un cstait deccdé, et les autres estoicnt ab- 
sents, ou à l'assembléc des Estats ct en d'autres emplois à la 
Haye, ou bien pour leurs affaires purticulicres à la campagne; 
tellement que Corneille Bicker, Scignour de Swieten, sc 
trouvant seul Bourguemaistre, et faisant agir sous lui Jean 
Huidecoper, Scigneur de Maarseveen, on ce temps là 
Eschevin et depuis Bourguemaistre de la ville, fit hausser les 
pontlevis, mettre les bourgeois et les soldats sous les armes, 
traisner l'artillerie, qui y est tres belle, sur le rempart, battre le 
tambour, ct faire des levécs de soldats et de matelots, les uns à 
dix et les autres à vingt sols par jour. Cette ville est remplie 
de quantité de gens, qui vivent, comme l'on dit, du jour à la 
journée, ot qui sentant les incommadités d'un siege, qui les cm- 
pescherait de gagner leur vie, eussent esté fort inquietés, et eus- 
sent incommodé les autres, au licu qu'en se faisant enroller ils 
avoient de quoy subsister, et cntroient dans les interrsts du Ma- 
gistrat. L'on en forma plusieurs compagnies en fort peu d'heu- 
res; l'on mit en cstat huit vaisseaux de gucrre, ct l'on arma 
quelques fregattes, pour la scureté du port du costé de la mer, 
ct pour celle de la rivicre au dessus de la ville. 


(1) Voir le mémoire du Comte Guillaume Frédéric, courernant 
l'eutreprise contre Amsterdam, duus les drrhires, IV, p. 30: ,,..als 
de poort opzaet, kompt, de portier met de sieutels en een sergcant met 
acht man, setien sich by de poort, # musquetiers en + prekeu, tot dat 
se open is, dan wacn se weder in de cortezuarde, oft sie gnen wercken. 
Der komen onk arkt burxers met: die ghacn ghehcel wech, als de 
poort open is" ete, 

au 
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’'est une chose estrange, et neantmoins tres veritable, que plus 
d'un mois devant que ces troupes eussent ordre de marcher vers 
Amsterdam, plusieurs marchands avoient des lettres de Londres, 
de Dantsig et d'ailleurs, qui parloicnt du sicgc®d’Amsterdam, 
comme d'une chose presente, où qui devoit arriver infailliblement. 
Mais ceux qui connoissent la situation de celte ville, au bont 
d'un golfe, que la mer Septentrionale forme au milieu de la 
Gueldre, de la Hollande, d'Utrecht, de Frise et d'Over-Yesel, 
sur la rivicre d'Amstcl, et des marais qui la rendent inaccessi- 
ble, sinon par de petites levées et chaussées, sçavent qu'il est 
impossible de l'assieger, et que Je succés du dessein du Prince 
dépendoit absolument de la surprise. Le premier jour du siere 
ne permit pas aux assicgés de partager le travail et la garde 
entre eux pour leur soulascinont comumun, parce que tout le 
monde indistinctement vouloit donner des preuves de son zele 
ct de son affection pour la conservation de la ville, mesme jus- 
ques aux Anabhantistes, qui bien qu'ils condamnent le port et 
l'employ des armes, ne manquerent point de se trouver armés 
aux postes qu'on leur assignoit. Quelques inestiers, qui ont un 
scrmeut particulier à la ville, et qui sont tous composés de gens 
forts et robustes, furent Les premiers à offrir leur service et à 
travailler aux fortifications, que l'on repara autant qne le temps 
ct l'estat de leurs bastions irreguliers le pouvoient permettre. Ils 
avoicot des moyens plus faciles pour faire déloger ces nouveaux 
voisins, Îls n'avoient qu'à ouvrir leurs escluses, et à percer quel- 
ques disues, pour inonder la cwupagne, ct pour faire perir ceux 
qui y avoient leurs quartiers; mais les Estats Gencraux, qui 
avoient sujet de l’apprehender, pricrent ceux de Hollande de 
l'empescher, et le Magistrat mesme consideroit qu'en perdant ces 
troupes il destruisoit les plus considerubles forces de l'Estat, ct 
incommodoit extremement la Province, aussy bien qu'une partie 
des habitants de la ville, en couvrant leurs terres d'ean salée. 

Le Comie de Nassau, voyant son entreprise faillie, envoya 
dans la ville un Trompette avec une lettre, quoy qu'il cust ordre 
le la rendre lui mesme, parce que sans celu elle estoit inutile. 
Le Prince escrivoit au Muristrat, qu'il avoit esté si mal receu 
au dernier voyage qu'il avoit fait À Amsterdam, qu'il avoit csté 
obligé d'y envoyer le Comte de Nussau, à la teste de quelques 
troupes, avec ordre de disposer les esprits et les afnires en sorte, 
que ceux qui venoient de lui donner tant de marques de leur 
mauvaise volonté, ne le pussent plus empescher, quand il y seroit 
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arrivé, de representer au Magistrut ce qu'il jugeroit estre du ser- 
vice de l'Estat et du bien do la ville (c). Jusques alors l'on 
pouvoit encore douter de l'intention du Prince, mais cette Icttro 
ayant achevé de la découvrir, le Scigneur de Maarseveen,ac- 
compagné d’une autre personne du Magistrat, fut trouver le Comte 
dans son quarlier, à lu portée du canon de la ville, et lui dit 
de la part du Magistrat, que les Bourgucmaistres avoient agrea- 
blement receu la lettre, que le Prince leur avoit escrite, mais 
qu'ils auroient souhaitté, que le porteur n'eust pas esté si bien 
suivy; qu'incontinent aprés les premiers advis, qu’ils avoicnt eus 
de la marche de ces troupes vers leur ville, ils avoicnt envoyé 
prier les Estats de Hollande, par un cxprés, de les assister de 
leur conscil et de leur autorité en cette rencontre, de sorte qu'ils 
nc pouvoient pas faire réponse à la lettre du Prince, qu'ils ne 
sceussent l'intention du Souverain de la Province; que les Bour- 
guemaistres le prioicnt de ne presser pas la ville, et de ne l'in- 
commoder pas duvantage, cn faisant approcher ses troupes, parce 
qu'ils seroient contraints de se servir des moyens ct des armes, 
que Dieu et La nature leur avoit iuis entre les mains, pour la 
défense de leur ville (1). 

Ce discours resolu ayant surpris le Comte, jusques à le mettre 
kors de replique, Maarseveen, le voyant tout estonné, continua 


(e)  Erentveste, voorsienige, scer discrectc, bysondere gocde Vrun- 
deu! Lactstmacl in U Sitndt zijnde voor den dicust van t Laudt, zijn 
wy s00 vreemt van UÜ. L. bejegent geweest, dat om diergelijcke nict 
mecr ouderworpen te wesen, hcbben Gracf Wilhelm van Nassau, 
met sijn byhebbende troupen, in U. L, Stadt willen schicken, met or- 
dre, om alles duer in ruste en stite te houden, op dat het geene wy 
U. L. noch voor te dragen hebben, den dienust vau ’t Laudt raecken- 
de, ons niet door cenige qualijck geintentionecrde en kome belet te 
worden. Daer toe wy dan van U. L. beyceren de gocde handt te wil- 
len houden, Eude ons hier op verlatende, bevelen wy U. L. in de 
protectie des Aldcrhooghsten, eude verblijven U. L. goeden vrienût. 
Onderstont G. P. d'Orange Gedateert Hage den 29 Juli 1650.” 
[C'est probablement de cette lettre que le Comte Guillaume Frédé- 
rie fait mention dans son rapport au Prince le 31 Juillet 1650: ,et 
fis tenir la lettre de V. A. au Magistrat, lequel estant longtemps en 
délibération, jusques à cinq heures du soir, envoya à la fin deux éche- 
vins dans un jacht vers inox,” cte. Arehites, IV. p. 3$8 sv. 


(1) Ærehires, ibidemn, 
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de Jui dire, qu'en lui parlant, comme il venoit de faire, ü avoit 
exccuté l'ordre des Boursuemaistres, ses committents; mais qu'il 
y vouloit bien äjouster, que comme son amy et serviteur parti- 
culicr il lui conscilloit de se retirer, parce que ny sa personne 
uy ses troupes n'estoicnt pas en seureté duns leurs quartiers; que 
la ville cstoit remplic d'un peuple, composé de toutes sortes de 
nations et d'humeurs, qui se pourroit emporter à des extremités, 
que le Magistrat n'approuveroit pas, mais qu'il ne pourroit pas 
cmpescher; qu'il estoit fort facile de le faire perir avec toute 
son arméc, et que l'on commençoit desja à y parler si haut, 
-qu'il y avoit lieu de craindre, que les Bourgucmaistres ne fussent 
contraints, quoy qu'avec regret, d'employer les derniers remedes, 
violents en cfect, mais que plusicurs jugeoient necessaires et to- 
piques pour la conservation de Ja ville. 

De fait l'on avoit mis en deliberation dans l'hostel de ville, si 
l'on ne couperoit pas la digue, qui couvre la terre le long de l’Ye, 
du costé de la porte St. Antoine, pour y faire entrer l'eau de la 
mer, qui auroit inondlé une partie des deux Provinces, de Hol- 
lande et d'Utrecht, et des trente six personnes, dont le Consil 
de la ville est composé, il n'y en eut que deux, qui empescherent 
que l’on ne conclust à l'ulirmative (1). Neantmoins pour donner 
quelque satisfaction au peuple, le Magistrat fit ouvrir deux es- 
cluses, ct couper quelques petites levées, dont les ouvertures ntti- 
rerent assés d'eau dans le païs, pour faire connoistre au Prince, 
qu'il ne tenait qu'à la ville de le noyer, aver tout ce qu'il y 
avoit fait venir de troupes. 

Le Comte ävertit le Prince du mauvais succés de l'entreprise, 
ct Le surprit tellement par cet advis, que le Prince ne pouvant 
pas dissimuler son dépluisir, se leva brusquement de table, et ne 
put pas se donner la patience d'achever son souper, mais alla 
s'enfermer dans son vabinct, I] ne laissa pas de partir le lende- 
main aprés le presche, dans l'esperance qu'il avait de pouvoir 
forcer la ville de player, on la menaçant des incammodités d'un 


(1) Voir van Aitzcma, IIl.p,446. ,In de Vroedtschap ende Rardt 
aldaer wicrt voorceslaghen als een presente remedie tot het dissolvee- 
reu van de belerering, dut men de Zee-dijck doorsteecken ende de 
Sluyseu openen soude. Jet ccrste haperde maer aen twee stemmen; 
chde van dic twce slemmen was de Burgemeesier Andries Bicker 
con.” Wagenuar duns sa descripüion d'Amsterdam {fesrhrgeing vun 
Aasterduu) met la chose en doute. T, V, p. 127 (édition in-5°). 
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long siege, qui auroit rüiné son commerce, Devant que de partir 
de la Jlaye il donna audianre aux deux Cours de Justie, qui 
allerent en corps le prier de n'entreprendre pas le voyage, et de 
ne s'opiniastrer point à un'alluire, dunt l'evencment ne pouvoit 
pas estre favorable à l'Estat, ny à sa persoune. Mais il leur 
répondit, qu'il agissoit en vertu de l'ordre des Estats Gencraux, 
et que si elles jugeoient, que l'on y dust procuder autrement, el- 
les pouvoient s'adresser à eux, ct y faire leurs remonstrances, ct 
que s'ils lui donnaient d'autres ordres, il les executeroit punc- 
tueBement (4). Neantinains comme il n'estoit pas bien asseuré, 
si les Estats des six Provinces approuveroient ce qu'il faisoit en 
vertu d'une resolution, que quelques uns de leurs députés avoient 
prise touchant un'affaire, qui avait si mal reussy, et dont les 
suites estoient capables de rüiner l'Estat, il Jour cscrivit Je mesme 
jour, 31 Juillet, que les Lstats Gencraux ayant desiré, qu'il 
donnast ordre à ce que le repos de l'Estat ne fust point troublé, 
et À ce que tout ce qui y pourroit contribuer fust détourné, il 
avoit, en vertu de leur resolution du 3 Juin dernier, fait arrester 
quelques Messicurs de Ilollanude, aprés avoir inutilement employé 
tous les moyens imuxinables, pour tächer de ramener les esprits 
égarés à La raison par Li daueceur, et duutant qu'entre les villes 
de Hallande, celle d'Amsterdam avoit Le plus traversé ses bannes 
intentions, il y avoit envayé quelques troupes, sous la conduite 
du Comte de Nassau, afin d'ompescher ete ville de se déti- 
cher de l'Union, ct qu'il esperoit, que les Provinces n'approuve- 
roicnt pas seulement ce qu'il avoit fait, mais aussy qu'elles tien- 
droient la main à ee que ce qui restoit encore à faire fust exc- 
cuté {e). 


(4) Résolution des Etats de Hol'ande du 1 Août 1650. , Is br den 
Racdt-l'ens, rapport gedien, dat …, berde de Hoven van Justüic op 
istercn audientie by Syne Ioazh, hebben gehaët, ende den selren met 
vel redencu eude motiven hebhen ghesocht te disponneten, dat hy sijn 
rexse nicr Amnsterdum soude willen nac laten, ende van het bezonnen 
werck desisteren; dat Syue Hoogh. dacr op tot antwoardt huile ge- 
geven, geschicde urt last van de Iecren Staten Gener.; ende inge- 
valle mcer-gemelte Hosen van Justitie yet dicuthalveu meynden anders 
ghedaun e moeten worden, dat do sclre hier dienden te addrexsercn 
aen de Ieeren Stateu Gener., dat hy soude naer komen, sulcks dat by 
baer Ho. Alo. soude werden gercsolreert.” [Voir le récit de Fandiancc 
de la Cour Suprème dans ke pirce justificutive, n, XXVI.; 

(z) Pièce justifeative, n XXVII. 
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Dans l'espcrance qu'il avoit, que cette lettre produiroit son ef- 
fect, il so mit en chemin, mais en arrivant à La maison qui fait 
la moitié du chemin de Harlem à Amsterdam, Loïüis de Nas- 
sau, Seigneur de Beverwecrt, Sergent de batnille de l'armée 
de ces Provinces et Gouverneur de Bergucs-op-/0om, qui n'avoit 
point cu de part à cett'affaire, ny de connoissance de son dessein, 
cn Jui faisant voir de dessus la digue qui couvre le païs d'un 
costé la mer qui en bat le pied, et de l'autre toute la campagne 
inondée, l'épouvanta estrangement par ect horrible spectacle, et 
par l’apprehcnsion, qu'il lui donna de la porte de ses troupes. 
Elle dépendoit absolument du caprice de secs ennemis, et entrais- 
noit aprés elle celle de son honneur, et de la fortune de sa Mai- 
son; c'est pourquoy il pria Beverwecrt d'aller à la Haye, et de 
faire en sorte que les Estats Gencraux lui envoyassent des De- 
putés, qui l'oblircassent à y retourner, afin de couvrir par là 
une retraitte, qui sans cela nc lui pouvoit pas estre 4vantagcu- 
se (1) Le Scigneur de Mathcnessce, amy de Beverweert, 
employant son credit, qui cstoit grand, ménagca si bien les es- 
prits, que l'autre se pouvant aucunement asseurcr du succés de 
sa ncgociation, s'en retourna le mesme jour à l'armée devant 
Amsterdam, 

Les Deputés de Hollande, ayant sçeu que le Prince avoit ré- 
pondu aux Cours de Justice, qui l'avoicnt voulu empescher d'al- 
ler à Ameterdam, que ce qu'il faisoit estoit de l'ordre des Estats 
Generaux, et en vertu de leur resolution du b Juin, represente- 
rent à l'Assembléc des Estats Gencraux, Lundy 1 jour d’Aoust, 
que puisque le Prince se servoit de ce pretexte, c'estoit à eux 
à faire cesser lo desordre present, et à prevenir celui que l'on 
devoit craindre encore. On dit aux Deputés de Hollande, que 
sentant le mal et connoïissant la constitution du corps de leur 


(1) Voir van Aitzema, III. p, 447. ,Ue Ileer van Berer- 
weert was uyt het Lesher expressclijck alhicr (à ln [ave shckomen 
Maeudach, om het oogh ele de directic te hebben op het ghecne ter 
Generalitevi soule mogen vocrglienomen worden; ende hlecek dat Sijn 
Hoogh. desc hacer Jo. Mo. Resolutie acngenuem was, om, als het 
Accoort met Amstenlam green ganck wilde uemen, echter met reputatie 
te moghen weder kamen.” Voir aussi Wawenaar, Seschrijciug vux 
Austcrdum, V. p- 127. 
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Province, il leur seroit bien plus facile qu'à ceux des autres Pro- 
vinces, de trouver le remede qu'ils leur demandoicnt ( f). 

Sur cela les Estats de Hollande se trouverent le lendemain en 
corps dans l'Assemblée des Estats Generaux, et y firent dire, que 
puisque l'on s’en rapportoit à eux de cæ qu'ils jugeroient le plus 
propre, pour tirer la Province de la confusion, où elle se trou- 
voit, qu'il falloit disposer le Prince, par le moyen d'une deputsa- 
tion considerable, à revenir à la Haye, pour y assister aux deli- 
berations importantes de l’Assemblée, à faire cesser les hostilités, 
et à n'incommoder point le commerce d'Amsterdam (g). L'on ne 
pouvoit pas faire un plus grand plaisir au Prince, qui ne voyoit 
point d'apparence d'en sortir avec honneur; c’est pourquoy ses 
amis firent resoudre ectte deputation tout d’une voix, mesmes du 
consentement des Deputés ordinaires de Zceclande, quoy qu'ils 
n'eusscnt pas un pouvoir sufisant pour ecla, à cc qu'ils disoieut. 

Cette resolution ne disoit pas un mot des troupes, parec que 
ceux qui l’avoient prise vouloient éviter adroïtement l'occasion 
d'en parler, afin de se reserver la liberté d'advoüer ou de des- 
évoüer l'action du Prince, aprés qu'ils auroient veu le euccés du 
siège. Jls croyoicnt aussy obliger la ville d'Amsterdam et les 
autres villes de la Province, par cette entremise, à s'accommoder 
aux sentiments des autres Alliés et à consentir à ec que l'on ne 
licentiast les troupes que suivant l'avis du Conseil d'Estat, Mais 
ce que l'on y considera le plus ce fut la reputation du Frince 
d'Orange, dont ils avoicnt desja appris l'intention par le Sieur 
de Bevcrweert. 

Le Prince sçavoit, qu'aprés la démarche qu'il venoit de faire, 
il ne pouvoit pas retourner sur scs pas, sans se faire un tort 
irreparable; que sa retruitic, sous quelque pretexte qu'il la fist, 
lui seroit hontcuse, et que mettant l'affaire en negociation, il y 
pourrait rencontrer les mesmes dillicultés qui l'avoient jetté dans 
ces desordres, (C’est pourquoy, resolu de traitter avec la ville 


(7) Résolution des Etats Généraux du 1 Août 1650. [Voir aussi 
la Résol. des Etats de Holluude du mime jour.] 

(g) Celle du 2 Aoûl. »… om … deselve te disponecren van de be- 
gonuen proceduren hoe cer soo beter te desistecren, het krügsvolek 
nae derselver resnecticve garnisoeuen te doen kecren, ende hier in den 
Hage sich te laten vinden, omme met de Regecriug buijten fciten ende 
rijpheyt van rule te mogcn deliberecren en resolveeren,” cle. [Voir 
aussi la Résol. des Etats de Hollande du 2 Aout.l 
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directement, et sans l'intervention d'un tiers, s'il y vayoit taut 
soit peu d'apparence, il cscrivit au Magistrat, devant que Bever- 
wecrt fust reveuu, que son intention estoit d'entrer dans la 
ville, Le Magisirat ayant reçeu cette lettre, lui envoya quatre 
Deputés, Cornville de Graef, Baron de Zuidpolsbrock, 
Bourguemaistre, Simon van der Docs et Nicolas Tulip, 
Eschevins, ct Pierre Cloucq (L}, Conseiller, qui le pricrent de 
s'expliquer un peu plus amplement sur ce qu'il leur avoit cscrit, 
et de quelle façon il pretendoit entrer dans La ville. I} leur dit, 
que son intention estoit d'y entrer avce des troupes ct d'y laisser 
garnison, Les Deputés de leur costé Le presserent d'éloigner 
celles qu'il avoit amenées, et le Prince repartit, qu'il les ren- 
voyeroit à leurs premieres garnisons, dés qu'ils scroient d'accord 
des conditions. On lo fut dés le lendemain, et aprés quelques 
allées ct venucs le traitté fut signé, Il portoit, que la ville 
d'Amsterdam s'accommoderoit à Fladvis des six Provinces tou- 
chant l'estat de la guerre; que Ie Priuce tücheroit de le faire 
regler sur le pied de la proposition, que lui et le Couseil d'Es- 
tat avoient faite le 15 Juillet, et qu'en attendant le consentement 
des autres Provinces, il subsisteroit ainsy qu'il avoit csté arresté 
de l'advis du Conseil d'Estat, tant que la guerre entre la lrance 
et l'Espagne dureroit, c'est à dire trois ou quatre ans au plus; 
ct que si dans cc temps là Ja paix entre les deux Couronnes nc 
sc faisoit point, les Provinces s'en acrommodercicnt entre elles, 
ainsy qu'elles le jugeroicnt à propos pour le bien de l'Estat; que 
la ville consentiroit à ec que les compagæuices, que les Estats de 
Hollande avnient licentiées, fussent payées de leurs nrrerages, et 
aideroit à donner ordre à ce qu'elles fussent bien payées à l'éve- 
nir; que s’il plaisoit au Prince d'entrer dans la ville, il y scroit 
reçeu en la mesme imanicre que ses predecesseurs, Gouverneurs 
de la Province, y uvoicnt esté reçeus, ct mesmes qu'en la mesine 
qualité on lui donneroit audiance dans le Conseil, s'il le desiroit ; 
que la ville d'Ainsterdum feroit des devoirs duns l'assemblée des 
Estats de Jollande, afin que l'ancienne amitié et confidence fust 
restablie, ct qu'il ne fust plus parlé du passé; ct qu'aprés que 
ces articles auroicnt csté signés, les tronpes seroicnt renvoyées 
à leurs garuisons (4}. 


(4) Pitec justificative, n. XXXVIII, 


(1) Ficrre Klock. 
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L'on y äjousta un article scparé, ct comme secret, par lequel 
André et Carneïille Bicker, freres, l’un ancien Bourgue- 
maistre, ct l'autre Bourguemaistre en fonction, dont ils s'estoicnt 
acquittés en gens d'honneur, estoient obligés de s'abdiquer de la 
Magistrature, et d'y renoncer pour l'âvenir, quoy qu'en toute 
leur conduite ils eussent donné des preuves continuellcs d'une 
probité sans exemple, et d'un zcle tres ardent pour Je bien de 
l'Estat et de la ville. C'’estoit une chose bien dure de trnitter de 
cctte façon deux personnes d'un merite extraordinaire, et qui 
avoient tres dignement scrvi en toutes les occasions (1). C'est pour- 
quoy le Conseil de lu ville cut de la repugnance à y consentir, 
et ne les auroil pas sacrifiés en cffect au ressentiment du Prince, 
sans les artifices de quelques uns, qui ont bien secu occuper lc 
poste des disgraciés, et s’y maintenir tant qu'ils ont vescu; ct si 
ces deux personnages en renonçant volontairement aux disnités, 
qu'ils possedoient dans la ville, n'eussent pratesié qu'ils prefe- 
raient le repos de la ville à leur satisfaction particuliere, et à 
l'interest de leur famille (2). Le Conseil les en remertiu, proinit 
de reconnoistre cet nnportant service en Jeurs personnes et en 





(1) «L’exclusion des deux Bikres (#) de lu magistrature d’Am- 
sterdin cest une csptce de réparation pour $, A” Lettre de Bras- 
set à Mazariu du 10 Auût 1650. Ærekires, IV, p. 393. 


(2) 11 faut comparer ce récit avec ce quo dit vau Aitzcma, JTE 
p.447. «My is nadérlant glelcofwacrdigh verhaelt, als s00 hardt ghe- 
dronghen wicrt op de exclusic van de Bickers, dat het advijs van 
den Raedt niet was om sulckx lue fe staen:; macr naciler instantie te 
doen, om de exclusie te declineren, Des onucngesicu quamen N. ende 
N. in het Torentje cnde esschten de Stock ende het Zeghel om het 
accoort ofte tractaet met de Prins te bercstigen. Le Hccr van 
Swieten seyde, den Racdt lhudile beslooten, men soude eerst nacrder 
instaulie doeu om de exclusie te beletten. N. erde N. seyde, sooda- 
nighe instantie soude doch te vergecfs zijn, nemcende alsoo de cene 
de Stock, cnde andere het Zughel, eu vocren nae Let Leger, vol- 
treckende het arcoort met teykenen eu zcgclen. Sy waren nacu- 
welijex gegaen, of de Heer van Cortenuhoven quam in diligeutie 
tot Amsterdam, verseeckerende dat de Staten Geuerucl door een ucu- 
sicolijeke Deputatie den Prins souden gaen versoccken om wederom 
in den Hage te komen; dienvolgens dat de exclusie nict noodigh was.” 


— —————_——m 
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leur posterité, et voulut qu'il fust expressément stipulé, que cette 
abdication se feroit sans prejudice de leur honneur ct de leur 
reputation, Le Prince y consentit, et destruisit pur ce moyen lui 
mesme tout ce qu'il avoit publié contre ces pretendus criminels, 
en Îcs accusant d'avoir voulu diviser l'Estat ct violer l'Union; 
c'est à dire d'un crime d'Estat, qui approchoiït de celui de Lesc 
Mujcsté au premier chef. 

Ce procedé du Prince à l'égard des deux freres surprit extre- 
mement cenx, qui sçavoient quels services ils avoient rendus à la 
Maison d'Orange, et particulierement celui des deux, qui avoit 
de fort Lonne grace, quelques mois auparavant fait faire present 
au Prince de cent cinquante mille livres, qu'il y vouloit seule- 
ment faire emprunter par le Sicur de Hecmowliet, en em- 
ployant le credit de lu ville, ufin d'avoir de quoy pouvoir faire 
partir le Roy d'Angleterre, qui ne subsistoit icy qu'à ses dépens, 
ct qui incommodoit extremement ses finances, L'on sçuvoit nussy, 
qu'ils avoient fait de grands devoirs pour lui faire donner satis- 
faction, lors que In mesme yille lui presta deux millions de li- 
vres, pour le soulagement de scs affaires domestiques, estant vray 
que ce furent ces deux freres qui s’y cmployerent avec le plus 
de zele, et à qui il cestoit le plus abligé du plaisir qu'on lui fit 
en l'une ct l’autre de ces deux rencontres, 

Si lo Prince prossa fort la conclusion de co traitté, parce qu'il 
craignoit, que la deputation des Estats Gencraux n’apportast du 
changement aux affaires, il sembloit que du rosté de la ville 
l'on en eust usé avce aussy grande precipitation, soit par la pru- 
dence où par faiblesse de ecux qui avoient la conduite de cett” 
affaire, ou bien par l'envie et l'emulation de quelques uns du 
Magistrat, qui vouloient faire leur profit de l'éloignement des 
deux Bourgucmuistres. Il est certuin que ce ne fut pas la seule 
consideration du Lien public, qui fit faire cctte capitulation, mais 
qu'il y cut beaucoup d'interest particulier meslé, Le Prince agant 
manqué de surprendre Ja ville, il lui estoit comme impossible de 
la reduire par la force, ct il estoit tres facile à la ville de faire 
lever le siege, et de ruiner l'armée; et neantmoins il y avoit de 
l'apparence, que l'intention du Prince fust de continuer le sicge, 
quoy qu'il se trouvast converty en blocus, puisqu'il avoit en- 
voyé ordre à des campagnics qui estoient dans Embde, ct en 
d'autres garnisons éloisnées, de le venir trouver; que d'autres 
compagnies arrivercut auprés de la ville aprés que l'arméc en fut 
délogée, et mesmes qu'il y cut des ordres expediés, qui ne furent 
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rendus que huit ou dix jours aprés que Île siege fust levé. De 
l'autre casté tous les moments cstoient precieux aux habitants 
d'Amsterdam. Il importoit à leur commercæ de faire l'accommo- 
dement, avant que le bruit du sicgc fust porté aux païs estran- 
gers, où il auroit fait protester les lettres de change, et affoibly 
et ruiné le credit des marchands. IL fant remarquer aussy, que 
pas une seule ville de Hollande ne se declara pour celle d'Amster- 
dam, Il n'y eut, que le Magistrat de Goude, qui ne voulust pas 
permettre, que sa garnison allast joindre le Prince, bien qu'elle 
eust ordre de marcher et de se rendre devant Ameterdam. Au 
contraire il y en eut, à qui la crainte, ou la flatterie fit faire 
ouvrir les mugasins au Prince, ct qui lui fournirent, de leur 
mouvement, tout ce qui pouvoit servir à la reduction de cette 
grande ville (1). Tellement que ceux qui avoient fuit l'accord 
pouvoient faire accroire, qu'elle ne pouvoit pas prendre d'autre 
party que celui de l'accommodement, ct avoient un pretexte fort 
plausible, pour se inettre à couvert de ce que l'on pouvoit dire 
de leur procedé. 

Dans le mesme temps les ennemis de la ville firent imprimer 
et distribuer quelques articles d'un pretendu traitté, qu'ils di- 
soient que la ville d'Amsterdam avoit fuit avec le Parlement de 
Londres. Le dessein de ccux qui faisoicnt courir ce bruit estoit 
de rendre son Magistrat odicux, et de l’exposer à la diserction 
de ses habitants, qui avoient sujet de haïr les Anglois, parce 
qu'ils incommodoient extremement leur rommerce. 

eux qui se servoicnt de cet artifice, pour rendre ln ville 
odieuse, publioient, afin do donner quelque couleur à ce qu'ils 
en debitoient, que lo Magistrat avoit fait negocicr ee prétendu 
traitté par Gerard Schacp Pictersen, Conseiller de la ville 
d'Amsterdam, que les Estats de Hollande avaicnt envayé à Lon- 





(1) Voir van Aitzcma, [IL 447. , Dic van de Stalt conside- 
reerden dat op hacer versocck van de andere Steden niemunt compareer- 
de; dat die van Hacrlem, de macste on machtigste, lhuer poorten voor 
des Princen volck open lieten staen, alle toevocr aen ‘t Leger deden, 
en geen party macckten; dat die van Lerden alderhande schuppen, 
spaden ende andere materialen lieien naer het leger volghen, ende 
noch meer te doen ghewilligh waren; dut het doorsteccken van de 
dijcken ende openen der sluysen eene onoverwinnelijcke schade nen 
Hollant soude docn, en dat by continuatie van belegeringe, behalven 
de blocdstortinghe, de negotie ende commercie eeu ærocten stoot soude 
krijghen, hebben dacrom cen kleyulje over *t hoofd glicsien.” 
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dres, en qualité de Comuissuire, pour y menager les interests de 
la Provincc, pendant que le Parlement n'y voulait pas soufrir 
un Ambassadeur de l'Estat (1). Or comme la ville ne pouvoit 
pas nvoir fait traitter sans un attentat manifeste à la Souverai- 
neté de la Province, ct sans crime, ceux qui publioicnt ces nou- 
velles, tâchoient de persuader, qu'elle meritoit d'estre traittée en 
criminelle. 

Je ne voudrois pas dire, que c'ait csté l'intention du Prince 
d'Orange, mais l'on ne peut pas nier aussy, qu'il n'auroit pas 
esté fort facile d'éviter les desordres, qui sont presque inseparn- 
bles des surprises des places, ou du moins qu'il y pouvoit arri- 
ver des accidents, qui nonobstant toutes les prevoyances ct pre- 
cautions imaginables, eussent déroncerté tonus les ordres qu'il 
eust pà donner, cf ainsy qu'il jcttoit dans le dernier peril une 
ville, dont le commerce fait fleurir celui de toutes les voisines, 
ct sans quelle l'Estat ne se pourroit pas faire considerer, ny 
eubsieter comme jl fait, 

Incontinent aprés que l'accord eust caté signé, le Prince, au 
lieu d'entrer dans lu ville, reprit le chemin de la Haye, et ren- 
vaya les troupes en garnison, et les Deputés que les Estats Ge- 
neraux Jui avoient envoyés, aussy bien que les Deputés des Es- 
tuts de Hollande ct les Conscillcrs Deputés de la mesme Pro- 
vince, qui s’estoient aussy mis en chonin, retournereut sur leurs 
pas, aprés que les uns et les autres eurent appris, que l’accom- 
modement s'estoit fait sans eux, et qu'ils ne trouveroient plus le 
Prince devant Amsterdan. 

La cupitulation porloit, que lu ville liceuticroit les gens de 
guerre, qu'elle avoit levés pendant le sivge; mais elle lémoigna 
en toute sa conduite qu'elle n'estait point satisfaite de celle du 
Prince, et qu'elle ne trouvoit pas sa scureté en la rapitulation. 
En qualité de Capitaine General il n'avoit point de fonction, si- 
non à Va Cunpagne et düns l'armée, et comme Gouverneur de 
Hollande il ne se ponvait pas faire députer de la purt des Es- 
lats Goncraux, ny agir dans Ja Provinces sinen de ladvis des 
Estats de Ilollande, see maistres, ct en leur absence de cclui des 
Conseillers Deputés qui les represcutent, L'on estoit aussy entic- 
rement persuadé, aussy bien que plusieurs autres l'estaient, que 
l'intention €u Prince d'Orange estoit d'ensuger l'Estat dans 
une nouvelle guerre avec PEspagne, Et comme c'estoit l'aversion 


(1) Voir p. 266. 
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de la Province d'Hollande et de la ville d'Amsterdam, qui n'y 
auroit consenty que par force, elle croyoit avoir sujet d'appre- 
bender, que les mauvuis Conscillcrs du Prince, qui estoient la 
pluspart ollicicrs de guerre, ct qui avoicnt bien pà lui faire en- 
treprendre un'affaire de cette nature, sans l'ordre exprés de ceux 
qui seuls le lui pouvoient donner, ne le portasseut à de plus 
grandes extremités, et que le Prince, qui avoit la disposition ab- 
solüe des armes de l'Éstat, et qui n'estoit pas sorty de l'affaire 
d'Amsterdam, comme il eust bien desiré, n’en demcurassent pas 
là, mais lui fissent prendre d'autres mesures, pour en venir à une 
derniere violence (1). 

Le Magistrat d'Amsterdam, pour se defendre des insultes qu'il 
croyoit devoir craindre encore, ct pour se mettre à couvert des 
surprises, fit nettoyer le fossé de la ville, fit mettre des palissa- 
des aux endroits nesessnires, et rangen sous cinquante quatre dra- 
peaux lu bourgcoisie, qui ne consistoit auparavant qu'en vingt 
quatre compugnics. L'on visitoit les bateaux et les burques, qui 
venocient des villes voisines, et il fit venir d'Aurers un Ingenieur, 
dont il se vouloit servir, à reparer ct achever ce qui manquait 
aux fortifications du rempart et des bastions (2). Ce qui n'em- 
pescha pas pourtant, que quelques jours aprés il ne licentiast les 
gens de œuerre, et qu'il n'ordonnast aux Deputés, qu'elle envoya 
à l'assemblée des Estats de la Province, d'acquiescer de sa part 
à ce que le Prince et le Conseil d'Estat voient proposé le 15 
Juillet precedent. conformément à la capitulation. 

À l'occasion de cet accommodement l'Ambassadeur d'Espagne 
demanda audiance aux Estats Generaux, qui la lui accorderent, 
sans s'infommer autrement du sujet; mais ayant appris depuis, 
que c'estoit à desscin d'y parler de l'estat present des affairce, on 
le fit prier, quoy qu'il fust desja arrivé au pied de l'escalier, où 
on lo devoit recevoir au sortir du curosse, de trouver bon, qu'on 
ne 4 lui donnast pus en cette rencontre, et sur le sujet dont il 


La 
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(1) Ils a dans le texte un solévisme, L'auteur semble avoir voulu 
dire: w'ex drwrvwriil pus lit, suis qwon dui fit cte. 

(2) Voir Wagonanr, Peschrring tua Aiusterdem, V. p. LH sv. 
- Il se veait aussy que, nouvbstant la convention de remettre la ville 
d'Atusterdun au mesine cstab de repos qu'elle estoit auparwant, les 
retenues des sols sy continuent, uvec un travail jour €t nuit aux 
fortifications, … Ln un not … Ja constitution de cet Estat paroist 
merveilleusement brouille.” Brasscet à Mazarin, le 10 Août 1650, 
Archives, AV, pe 393 sv. 
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vouloit parler, de sorte qu'il fut obligé de s’en retourner chez 
lui {e). * 

L'advis de l'emprisonnement des six Deputés ayant esté ce- 
pendant porté dans cs autres villes de la Province, il n'y fut 
pas reçeu d'une mesme façon par tout. Le Magistrat de Dor- 
drecht, ayant appris, qu'entre les autres Deputés le Prince avoit 
aussy fait arrester Jacob de Witt, ancien Bourgucmaistre de 
leur ville, resolut dés le lendemain, bicn qu'il fust dimanche, 
qu'un bon nombre de Deputés de son corps iroit trouver le 
Prince, pour tächer de l'obliger à le remettre en liberté, au 
moins à la caution de la ville, qui promettroit de le repre- 
senter à la justice, tant elle consideroit les services, que lui et 
ceux de sa maison avoient rendus à la ville et a l'Estat, de leur 
bien ct de leur sang, depuis le commencement des troubles. Il 
declura aussy formellement, que le mesme de Witt n'uvoil rien 
advisé, touchant la reforme et le licentiement des gens de guerre, 
qu'en suite des resolutions formelles qui avoicnt rsté prises, ct 
des ordres exprés, qui lui avoient csté donnés, et à ses Colle- 
gucs, par le Conseil de lu ville (4); que pour faciliter la liberté 
de sa personuc, non sculcinent ils pourroicut consentir à co que 
la dernicre proposition du Prince et du Conseil d'Estat, et le 
devnicr estat de la guerre fussent agréés, mais aussy qu'ils tà- 
cheroient d'y disposer les autres villes de la Province, eans pre- 
judice touicfais de Ja liberté qu'elles ont, ct que l'Union leur a 
lusséc, de pouvoir deliberer tous Îles ans touchant le conscute- 
ment des subsides extraordinaires, que le Conacil d'Estat a ac- 


(à Résolution des Etats de Tollande du 5 Août 1650. 

(4) , Is bij den Oudtracdt gercsulvecrt … dut men uyst het midklen 
vau dien cen aeusienhjrke deputatie van Gcdepniecrde nfsenden sal 
aau Sin hocghéemelle Haëcbeyi om deselren bij alle mégehijke midde- 
len, redeucn, motisen, tuductien en persualien 6 pornoreren ende 
disponcren den voornocmden Oudt-Burgemeuster de Witt uvt de 
voorsz. detentio te ontslacn; … en duertoe ondér andere onck uile- 
gucren de gucde dicusteu bij den voornocmdeu Hevr Oudt-Burzemeester 
de Witt aen de Stadt en de Stact gedaen en die van sijn Voorouders 
die vau deu beginne vau den onrloge lijf goet ende bloer dacrluj op- 
gesel hebben.  Dat o0ek de Hevren Gelepier ter duxhvuert ende spe- 
cialÿjek mede den voornoemden Hcer de Witt, nopende den voorss. 
nivuwen siact van oorloge, cassatic ende reductie van de militie niet 
geulviscert hebben als *{ grene, wacrtog bij den Oud Racdt waren ge- 
Jast,” ete, 
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coustumé de demander; que le Prince seroît prié par des De- 
putés, qui furent nommés en mesme temps, et qui devoient partir 
le lendemain, de permettre que les Estats de la Province se pus- 
sent assembler cn scureté, ct de retirer les armes de l'Estat de 
devant la ville d'Amsterdam, afin de n'incommoder point le com- 
merce de cette grande ville; que les Dcputés offriroient leur mc- 
diation pour l'accommodement de cctt'nFuire. 

Cette deputation n'ayant paint en d'effect, parce que l'on apprit 
sur le soir, que le Prince ratait le mesme jour party de la Haye, 
pour se rendre à l'armée, le mesme Magistrat fit doux jours aprés 
expedier un acte en forme, pour Ia justification de Jacob de 
Witt et de sa conduite, et pour le dédommagement de sa per- 
sonne et de ses enfants de tout cc qui leur estoit arrivé, ou 
pourroit arriver à l'ävenir à cause de cette rencontre (1). Il 
resolut aussv, que les Deputés fcroicnt dans l'assemblée des Estuts 
de Hollande les mesmes offres que les premiers Deputés avoicnt cu 
ordre de fnire; moyennant qu'il remist les prisonniers en liberté, 
ct qu'il retirast les armes de l'Estat de devant la ville d'Amsterdam, 
à quoy l'on tâcheroit de le convier par une deputation expresse 
de Ha part des Estats Generaux et des Estate de llollande, 1] 
defendit mesmes aux Deputés, qui allaient de la part de la ville 
À l'assemblée des Estats de Hollande, de se mesler d'aucune 
affaire publique, que celle cy ne fust reglée, ou d'entrer en aucune 
conference, que Îles prisonniers ne fussent remis en liberté, ct 
cfectivement restablis en leurs premicres charges et dignités. 
Mais leur zelc, pour n'avoir csté secondé par les autres villes 
interessées que bien foiblement, leur estant inutile, et les amis 
des autres prisonniers ayant plus de compassion et de tendresse 
pour leurs personnes, que de constance ct de fermeté à soustenir 
les droits de la Province, ct à faire respecter le carncterc des 
Deputés de ses Estats, le Magistrut de Dordrecht, ne pouvant 
pas seul entreprendre de fuire reussir une affaire commune, et 
desirant neantmoins obtenir en toutes les manieres la liberté de 
leur Bourguüemaistre, ordonna à ses Deputés d'y travailler de 
concert avec les autres et de suivre leur exemple et leurs advis, 

Ces Messieurs estoient plustost prisonniers du Prince d'Orange 
que de VEstat, C'estoit Int qui les avait fait arresier; c'estoit 
lui qui les avait fait conduire au chasteau de Louvestrin, ct 


(1) Voir vau Aitzema, DIT p. Wl. 
1. 2L 
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l'Oficicr qui les gardoit, et qui commandoit au chastcau, ne rc- 
cevoit point ordre sinon de lui. C’est pourquoy il falloit neces- 
sairement s'addresser à lui pour les tirer d’un lieu, où ils estoient 
si cstroitement resscrrés, qu'ils n'avoicnt point de commerce avec 
qui que cœæ soit. Le Magistrat de Delft, et les parents de Jean 
Duyst de Voorhout furent les premiers qui parlerent pour la 
liberté du prisonnier (1). C'estoit un homme aagé de prés de 
soixante dix ans, et cet aage, suivant la coustume de la ville, 
l'obligcoit à s'abdiquer de la Magistralure dans peu de mois, et 
ainsy il n'eut point de peine à y renoncer presentemeunt et à 
acheter sa liberté à ce prix là, Le Prince, qui consideroit qu'il 
ne pourroit pas empescher, que la connoissance de l'affaire des 
prisonniers ne fust renvoyée à la justice ordinaire, et qu'aprés 
que l'affaire d'Amsterdam avoit manqué les Estats de Hollande 
ne soufriroient pas qu'on los fist juger par des Commissaires, de 
sorte qu'il scroit impossible de les faire declarer criminels, y nc- 
quiesça, et fit sçnvoir aux Estats Gencraux, qu'il l'avoit mis en 
liberté, en vertu du pouvoir, qu'ils lui avoicnt donné par leur 
resolution du 5 Juin, Toutes les autres villes suivirent son cxem- 
ple. De Witt pria le Magistrat de Dordrecht de le décharger 
do l'employ, qu'il avoit au College des Conseillers Deputés de 
Hollande, et de le dispenser à l'âvenir de toutes les fonctions, 
dont jusques iey il l'avoit jugé capable pour le service de la ville 
et de l'Estat. Le Magistrat declara, qu'il le lui accordcroit, quoy 
qu'avec regret ct repugnance, parce qu'il le desiroit, mais qu'on 
lai reservoit le rang qu'il tenoit dans la ville, aussy bien que 
l'honneur, la reputation et la bonne renommée de sa personne et 
de sa famille; et moyennant cette declaration, que le Magistrat 
envoya au Prince, celuicy lui fit ouvrir la prison, comme ausey 
aux autres prisonniers, ct ne parla plus du crime qui l'avoit obli- 
gé, à oc qu'il disoit, à faire arrester ces Decputés, qui frisoient 
une partie des Estats de la Provinec. 

Il est vray, que le Prince, pour justilier son action, donna le 
15 Aoust au President de l'Assemblée des Eslats Generaux un 
escrit cachetté contenant les raisans, qui l'avoiunt obligé à faire 
arrester les Deputés en vertn de leur resolution du 5 Juin. Mais 


LT 


les Estats jugerent, qu'il n'estoit pas À propos d'ouvrir le paquet, 


(1} On raconte que Des fils de M, de Witt refnsèrent de demander 
au Prince la délivrance de leur père, ne voulunt pas demander comme 
uue laveur la réparation d’uue injure, 
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ct le firent serrer, à l'exemple de ceux de Hollande, à qui le 
Prince l'avoit fuit donner dés le 8 du mesme mois, de peur de 
toucher à uno playe qui saignoit encore ct qui ne demandoit 
pas ce remede (?). Le Consciller Pensionaire eut ordre de le 
garder, et le garda en effect, jusques à ce qu'ayant obtenu sa 
demission l'année suivante, il le mit entre les mains de son suc- 
cosseur avec les autres pupicrs publics, dont il se trouvoit chargé, 

Nous verrons en son lieu l'effect qu'il produisit, ct la réponse 
que les Estats de Hollande y firent pour leur justification, et 
pour celle de leurs Deputés, Nous nous contenterons de dire icy 
en passant, que le Prince, auprés y avoir parlé en des termes gc- 
neraux de quelques personnes, qu'il ne nomme pas, qui avoient 
fait dans l'Estut des cabules capables de le ruiner et de destruire 
l'Union et la religion, comme aussy du pouvoir que les Estats 
Generaux, qui composent le souverain Gouvernement de ces Pra- 
vinces, dit il, lui avoient donné, de le prevenir par toutes sortes 
de moyens, declare, qu'ayant inutilement employé les remedes 
doux et faciles, il avoit esté obligé d'en appliquer de forts et 
de caustiques; qu'il avoit fait arrester les chefs de la cabale, ct 
qu'il s'estoit fait accompagner de quelques gens de guerro vers 
Amsterdam, à cause du refus, qu'on lui avoit fait, par les intri- 
gucs de quelque peu de personnes, de l'oüir comme Gouverneur 
de la Province, se remettant à une uutre fois à dire les raisons 
particulieres, qui l'avoicent obligé à faire arrester ces six Deputés 
plustost que d'uutres (m). 

L'ävantage, que le Prince tira de cctte grande action, fut, que 
les villes, intimidécs par l'exemple d'Amsterdam, et par l'empri- 
sonnement de tant de personnes de qualité, pour lesquelles pas 
uue ville n'avait osé parler, sinon en suppliant, avec de grandes 


(2) Résolution des Etats Génér. du 15 Août 1650. ; De Hecr van 
Renswoude ter vergaderinge pracsidcrende heeft aen h. lo. Mo, voor- 
gedracgen erde gecommuniceert, dat S. Hoogh. aeu hem presiderende 
besluoten ende versegelt met syn kleyn cachet hecft bchaudight de rc- 
denen ende motiven die syu gemelde Hoogheyt hebben bewoogen om 
in krachte rau de Acie van h. Ho. Mo. in dato 5 Juni laatsieden te 
saiseren de Heeren” ete. ,..Waerop gedclibéreert symile is goetge- 
vouden ende verstaen dat de voorsz. beslooten ende versegelde redenen 
als noch sullen worden gedeponeerd in de kasse van de Grille.” Voir 
aussi Résolution des Etats de Hollande du 9 Août 1630. 

(m) Pièce justifcative n, XXIX. 
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sousmissions (1), souffrirent que dés le 13 d'Aoust les Estats de 
Hollande arresiassent, par unc resolution formelle, que la propo- 
sition, que le Cnnscil d'Estat avoit faite le 15 Juillet preccdent, 
seroit agréée, pourveu que moyennant ccln les prisonniers fus- 
sent mis cn liberté {”). L'on y travailloit, et l'on ne doutoit 
point du succés; c'est pourquoy dés le 18 du mesme mois les 
Estats Generaux égreerent et arresterent, d'un consentement una- 
nime de toutes les Provinces, le mesme cstat de la guerre, qui 
avoit esté cause du scandale qui estoit arrivé, dans les mesmes 
termes qu'il avoit esté proposé par le Prince et par le Conseil 
d'Estat, Ils ordonnerent, que suivant la resolution du 15 Juillet, 
on licentieroit cinquante cinq compagnies d'infanteric et douze 
de cavallerie, et que le licentiement se feroit au nom du Frince 
et du Conseil d'Estat; que les quatre compagnics de cavallerie, 
et les mille hommes de pied, qui fuisoient tout le sujet de la 
contestation, ne scroient entretenus, que jusques à ce que les 
Provinces auroicnt fnit sçavoir leur intention sur ce point, ce 


(x) Voir Résolution des Etats de Hollande du 13 Août 1650. ,1s 
riadelyk na rerscheidex discourssen, en gcdaanc resumptie, verstann ende 
pocdgevonden, dat den opgemelden voorslag van den Haade van 
State, soo die is leggende, sal werden aangenoomen …. mits dat mct 
alle middelen van devoir sal werden gctragt, tenu cynde de gesaiscer- 
de Jlceren in haar vaorige vrxheid moagen werden hersteld,” [Les 
Etats de Hollande informèrent les Etuts Génér. de leur résolution 
en des termes qui cachaient leur impuissance: + dat haar Ed. Gr. M. 
vu mecnicmanal voor deescnu op het verminderen van de Militie … 
hebben gesprooken emule een (aale pebruikl, nua de gelcegentheid 
van der selver uitseputte Finaucien, veroorsaakt door den swaa- 
reu eude lingüuurigen Oorlos, muer secdert hchbende gclet, dat de 
andere Provincien haur tooueude in ongerustheid te zijn, vermits de 
selve oordeelden, den Staut decser Landen niet genocgsaam verscekert 
te sullen wesen … dut de selve nu gned hebhen gevonden huare Rond- 
gennoten daar in Île gemoet te gaau,” etc. M. Brasset écrit le 17 
Août au Cardinal: , La Hollande se montre souple” (4frehivrs, EV. 
402)|, 
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(5 j'a fat relñcher les prisoniers, …, les villes dont ils estoit 
députés m'en eslaut venus prier en corps, et ont signé qu’ils ne ran- 
treroit jamais plus dans le magistrat, … A telles conditions je les ar 
relächés et je vous puis dire ….. que ceste affuire a restabli entierement 


mon authorité, laquelle j'espère maintenir,” cte. Lettre du Prince du 26 
Août (Arrhites, LV, p. 407). 
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qu'elles seroïient tenües de faire dans cinq où six sémaines au 
plustard, et que faute de s'en expliquer dans ce temps là, ils se- 
roient licentiés elfectivement; que tous les gages, appointements, 
aerrerages, et tous les autres postes compris en l'estat de l'an 1621, 
comme aussy les gens de gucrre, infanterie et cavalleric, compris 
dans les estats des annécs 1626 et 1627, seroient payés jusques 
au dernier jour de Decembre 1648; que le dernier estat commen- 
ceroit à avoir lieu du 1 jour de l'année suivante, et qu'a l'âvenir 
ce ne sercient pas les Provinces particulicres, qui se donneroient 
l'autorité de licentier les gens de gucrre, mais qu'on la laisseroit 
à l'Estnt en general, qui en disposeroit de l'advis du Conseil, 
sans prejudice toutefais de la liberté, que les Provinces ont, de 
consentir ou de ne consentir point à la continuation des subsides 
necessaires pour la subsistance des gens de guerre (o), Les De- 
putés de Frise et de Groningue protesterent, qu'ils n'y consen- 
toient qu'à condition, que les ciuquante cinq compaguies, que 
l'on alloit licentier, seroient toutes estrangeres. Le Prince avoit 
bien fait counoistre cn toutes les conferences, que ce n'estoit pas 
son intention, mais comme Jes sentiments de la pluspart des 
autres Provinces se rapportaient à ceux de ces deux, on licentia 
vingt compagnics Françoiscs, trente deux Angloises et trois Es- 
cossoises. 

Voilà le succés de l'affaire d'Amsterdnm. Les Estats de Zec- 
lande, en faisant réponse à la lettre que le Prince leur avoit es- 
crite, aussy bien qu'aux Estuts des autres Provinces le 3 Aonst, 
devaut qu'il partist de la Haye, l'advoucrent et l'approuverent 
par une resolution formelle, et ordonnerent à leurs Deputés, tant 
ordinaires qu'extraordinaires, qui estoient venus à la Haye en 
grand nombre, de remercier le Prince de ce qu'il avoit fait à 
l'égard d'Amsterdam, de l'emprisonnement des Deputés, ct de le 
prier de continuer de donner des preuves de son zcle pour le 
bien de l'Estat (p). Ceux de Gueldre le remercierent aussy, mais 
en des termes, qui n'approuvoient, ny ne condamaooicut pas abso- 
lument ce qu'il avoit fait, Ceux de Frise l'approuverent, mais en 
des termes generaux, et ceux d'Over-Yssel se contenterent de le 
remercier de la peine qu'il y avoit prise, ne doutant point, di- 
soicut ils, qu'il n'eust eu des raisons tres importantes, qui l'eussent 


(+) Résolution des Etats Ciénér. du 1S Aout 1650, 
{p} Celle du 27 Août 16504 
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obligé à arrester ces Messieurs, et à employer les armes de l'Es- 
tat contre La ville d'Amsterdam. Les Estats d'Utrecht lui escri- 
virent, qu'ils avoient veu ce qu'il avoit fait en toute cette affaire, 
et qu'ils avoient sçcu depuis, qu'il avoit envoyé aux Estats Ge- 
neraux les raisons qui l'y avoient obligé; qu'ils ne doutoient 
point, bien que l'on en eust fuit un secret, qu'elles ne fussent 
bonnes et fortes, et aiusy qu'ils le vouloicnt bicn remercier de 
la peine qu'il y avoit prise. Ceux de Groninguc ne dirent mot, 
parce que les Estats de la Province ne s'estoicnt point assemblés, 
ct ccux de Hollande, bien loin de le remercier, en avoient un 
ressentiment, qu'ils firent esclatter incontinent aprés la mort du 
Prince, et dont l'on voit encore tous les jours Îles eflerts et les 
suites (1). 

Je me dispenseray de nommer icy cclui qui contribua le plus 
à faire prendre cctic resolution en Zeelande, tant parce qu'il 
cstoit parent des personnes de la premicre qualité en la Province, 
que parco qu'il cut bientost sujet de se repentir du zele aveugle 
et passionné qui l'avoit porté à faire parler la Province en ces 
termes (2). Mais je no mé puis pas empescher de dire, que cette 
civilité flattcuse cstoit d'autant plus dangereuse, qu'elle n’approu- 
voit pas sculcment cc que le Prince avoit fait par le conseil de 
quelques cstrangers, ct de trois ou quatre personnes mal afec- 
tionnécs à l'Estat, muis elle cstoit capable aussy de lui inspirer 
de plus vastes pensées pour F'évenir, Un autre Prince, plus am- 
biticux, ou plus emporté que celui-cy, en auroit pris occasion 
d'aller hien plus loin, et de se donner un pouvoir si absolu sur 
les gens de guerre, que rien ne l'auroit pû empescher de s'eu 
scrvir à l'exccution de ses intentions, s'il en avoit, et de secs in- 
terests particuliers, de changer les Maristrats des villes à son 
caprice, ct de passer du commandement precaire, qu'il avoit com- 
me Cupitaine Geucral et Gouverneur de la pluspart des Provin- 
ccs, à unc autorité absolüe, independante ct heredituire. L'on y 
remarquoit encore, que les Estats de Zcclande s'y donnoient la 
liberté de juger de l'autorité et de ln puissance, que le Prince, 
comme Gouverneur de ]Lollinde, sc pouvait donner en celle de 


EE mm mm — 


(1) Voir van Aitzema, Sudex vu Steel en Oortoyk, TU, IL. p. 454. 
sv. Herstcide Lrer, pp 35 sv. 

(2) M. de Wicquefort semble désiuner ici, où Henri Thibaut, 
alms Bourgucmaitre de Mildelbourg, vu Jean de Kanuÿt, ci-devant 
Ministre plénipoleutiaire des Frovinces Uuics à Munster. 
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Hollande, et d'une action dont les Estats do cette Province, comme 
les maistres et les Souverains du Prince, cstoient seuls juges, à 
l'exclusion de tous leurs Alliés: 

Les six sémaines, dans lesquelles les six Provinces devoient se 
declarer touchant le licentiement des quatre compagnies de caval- 
lerie et des mille hommes de pied, estant exspirées, les Deputés 
de Hollande nc manquerent pas d'en faire souvenir ceux des autres 
Alliés, et de les sommer d'executer la resolution, qui avoit csté 
prise sur ce sujet. Mais 1 n'y en eut pas un, qui osast y mettre 
la main sans la permission du Prince, qui esloit allé en Gueldre 
sc divertir à la chasse. Jls ne furent pas si dificiles aprés le 
decés du Prince; au contraire le Conscil d'Éstat, qui pendant sa 
vie s'estoit opposé à ce licentiement avec une fermeté qui tenoit 
de l’obstination, fut le premier à y consentir aprés sa mort, et 
en fit lui mesme l'execution, 

Le Prince, pour se donner quelque reläche, aprés l'application, 
avec laquelle il avoit travaillé à ces fascheuses affaires, estoit nllé, 
comme je viens de dire, en Gueldre, où il avoit depuis quelque 
temps acquis la terre et Scigneuric de Diercn, située dans un puis 
de chasse, dont il aimoit le divertissement avec une passion ex- 
trémc. Il y en avoit qui eroyoient, que son intention cstoit, en 
fuisunt ecttc acquisition, de se donner par ce moyen entrée aux 
assemblées des Eslats de la Province, comme gentilhomme du 
païs, et comme y possedant un ficf noble, à dessein de s'y fuire 
declarer Premier Noble, et que ce fust mesmes le principal sujet 
de son voyage. Mais ce n'est qu'une conjecture, puis que pen- 
dant le sejour qu'il y fit, il ne fut qu'une seule fois à Zutphen, 
où les Estats de la Province estoient assemblés en co temps là; 
de sorte que l’on ne peut pas dire bien certainement, s'il s’en 
découvrit à quelques uns de ses confidents, ou non; au moins 
l'on n'en a pas sceu la suite, et personne n'uvoit garde de se 
faire honneur de cette confideuce aprés le decés du Prince. 

La saison cstoit assés avancée, et extraordinairement mauvaise 
ct déreglée, et comme le Prince se portoit à tous Iles exercices et 
divertissements avec cxcés, il s'abandonna à celui de la chasse 
avec tant de plaisir, que negligcant sa santé, et les remedes qui 
la pouvoicnt conserver, il ne se put pas resoudre à le quitter. 
que lors qu'il fat contraint de ceder à la violenec de la firere, 
dont il sentit les premier necés vers la fin du mois d'Octobre. 
Le licu, où il se trouvoit, ne lui pouvant pas fournir toutes les 
commodités necessaires en l'eslat où il cstoit, il se fit porter par 
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cau à la Iluve, où les simptomes de son mal firent bientast 
connoistre, que c'estoit la petile verole, dont il estoit malade. 
Les medecins le traittérent dans les formes, et avec tant de soin. 
qu'ils le croyoient presque hors de danger lors qu'il mourut le 
ë Novembre, sur les neuf heures du soir, en l'uuge de vingt qua- 
tre ans ct six mois. Le peuple, et particulierement celui de La 
Jluye, qui cunsideroit le Prince d'Orange, uon comme Gouver- 
neur de la Proviuce, ny comme Capitaine General, mais comme 
le Sonveruin de l'Estat, parce qu'il n'en connoist pas la difference, 
et qui aime et haït avec emportement et sans discernement, accu- 
soit les inedecins, où de neglisence, ou de malice, ct mesme il 
y en avoit parmy ceux, qui, comme plus sages, faisoient reflexion 
sur la constitution des affaires de cc temps, qui jugeoient, que 
cette mort ne pouvoit pas cstre tout à fait naturelle, puis qu'elle 
arrivoit trop À propos pour ceux, qui venoient de soutir l’effect 
de son indignution ct de son pouvoir, ct qui avoient sujet d'en 
upprehender quelque chose de pis à l'avenir. La verité est, que 
les mcdccius, qui estoicnt sans doute, des plus habilles ct des 
lus experts de leur profession, l'avoicnt traitté dans les formes, 
ct selon les regles de leur art, qui ne sont pas si certaines que 
les principes de Ja inathematique, de sorte que s'ils y avoient 
nunqué, re fut en ce qu'ils furent les premiers trompés par un 
mal, qui bien souvent ne découvre son venin, que lors qu'on le 
craint le moins, et avec tant de violence, qu'il n'est pas en la 
puissance des medceins de le vaincre. Et de fait, il mourut lors 
qu'ils fuisoient esperer sa reconvalesecnce comme une chose indu- 
Litable, Ils avoient si peu d'apyrelension du mauvais succés de 
leurs remedes, que pendant luut le cours de sx muludie ils ne 
firent pas exhorter le malade de songer au dernier et plus impor- 
tant periode de sa vie, Lors qu'on lui en voulut parler, il n'es- 
toit plus en estat de l'escoutcr, mesmes nu jugement du ministre, 
qui y fut appellé, et qui le trouva à l'extremité et sans connais- 
sance, lors qu'il entra dans la chambre, Je ne me puis pas em- 
pescher d'admirer icy l'abominable flatterie de certaine sorte de 
gens, à qui il ne devroit jamais arriver de déguiser lu verité, el 
qui ne devroicnt point frire de distinction de personnes, particu- 
Berement à l'article de la mort. Le ministre, dont je viens de 
parler (1), au licu de represculér au Priuce agonisant l'horreur 


(1) Le ministre Sterreunvunt dit daus son oraison fuucbre sur le 
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de ses pechés, qui en son aage et en sa fortune ne pouvoient pas 
estre petits, ny cn petit nombre, et au lieu de lui faire apprehen- 
der les jugements épouvantables de Dieu, afin de tâcher de tirer 
de lui quelques marques de repentance, ne laissa pas de faire un 
effort, pour lui persuader, en le traittant tousjours d'Altesse Se- 
renissime, que des yeux de sa foy il voyoit les cieux ouverts, et 
que le fils de Dieu, assis à la dextre du Pere, lui tendoit les bras 
de sa misericorde pour le recevoir. Le mesme ministre, non con- 
tent d'avoir fuit imprimer son discours flatteur, ne manqua pas 
de s'étendre, tant en chaire, qu'ailleurs dans les conversations par- 
ticulieres, sur le merite et sur les eminentes qualités du Prince, 
et donnant dans la profanatian, il appliquoit impudemment à ln 
personne du defunct ce que l'Escriture SF, dit de Jesus Christ, 
et de see membres indivisibles, sçavoir que le monde n'en estoit 
pas digne. L'on n'a pas pù comprendre, comment des gens de 
cette robbe, particulierement dévoüés à la profession de la verilé. 
à la sincerité et à la simplicité, ont osé se servir de cette sorte 
d'expressions, tant en leurs sermons, que dans les libelles, qu'ils 
ont fait imprimer, jusques à ce que l'on ait sçeu qu'il y en avait 
parmy eux, qui vendoient leur langue aux Princes d'Orange, et 
que les autres, attirés par l'esperance des pensions, dont leurs 
collegues joüissoient, encherissoient par dessus eux. 

En effect c’estoit un Prince, qui avoit fait connoistre en l'ange 
de vingt quatre ans, qu'il possedoit d'aussy grandes qualités, que 
celles qui ont élevé les Princes ses predecesseurs à une gloire et 
reputation immortelle. 11 avoit relevé le lustre de sa naissance, 
tant par celui de son mariage, qui l'allioit avec tous les plus grands 
et plus puissants Monarques de la Chrestienté, que par l’allinnce 
qu'il avoit avec l'Elccteur de Brundcbourg. I] cstoit jeune, in- 
fatigable, quoy qu'un peu usé par les exerciccs continuels el trop 
violents, vaillant, cutreprenant, civil ct liberal, mais avec excés, 
jusques à en cestre incommodé en ses affaires; qualités illustres 
et eminentes certes, mais qui lui estoient communes avec plusieurs 
grands personnages, qui les avoient employées à la ruine de La 
liberté de leur patrie, et qui estoient plus capables de le faire 
craindre, que de le faire aimer dans une Republique libre. 


Prince en parlant du jour de sa mori: #» Op Sondagh den sesten Nu- 
vember des avondis omirent necgeu uyren, in het jaer van de voor- 
spoock van den val deser Landen sestien hondert +yflish? Voir van 
Aïitzema, LI, p. #57. 
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Le dernier respect, que l'on avoit eu pour lu personne du de- 
funct en sa vie, perut en la deruiere licence, que Les langues et 
les plumes se donnerent aprés san decés; sur tout à Amsterdam, 
ct dans les villes qui croyoïent avoir esté mal traittécs en leurs 
Depuiés et Ministres. L'on y consideroit La derniere heure de 
la vie du Prince comme la premicre de la liberté du pais, et par- 
ticulierement de la Province de Hollande (1). Au contraire l'affic- 


(1) Les Etats de Ilollande eux mêmes ne dissimulaient pas que selon 
eux la mort inattendue du Prince préservait la patrie de beaucoup de 
désordres. Dans un document écrit avec beaucoup de dignité et ayant 
pour but de les défendre contre les accusations du parti du Prince, ils 
s'expriment ninsi: + Danckende allecnlijck en loovende den Almachti- 
ghen Godt in ’& binnenste vau ouse Zielen, dat hg ons op ’t aller- 
onverwachtste, …, door sijnc wonderlijcke werckinge uyt alle dese be- 
kommerlijke verwarringen ende swarigheden so genadishlijck hecft ver- 
lost,” etc. Wucrachligh ende noodigh Boricht, van E qual by de Heeren 
Stuten van Hollumit exe W'est-Triestundt tn den jure 1650 rax dit 
tot tijdt ts geadriscert, gerrsolerert, ende geduen omtrent het rerck vi 
Mrnage, On lil dans une brochure intitulée: L Confercntie eux ernige 
Nrderlandtsche Hreren op den tegeuwoordisen stuet deser Lasden (Nid- 
delburg chez Jean de Laet 1050): , dat de doot vaude leste Iecre 
Prince von Orangjen noodichi dieustich en proililabel is” Voir aussi 
v. Aitsema, Zcersiekle Eccu, p. 48, Des Princen duvit bedrocfde 
socr den ghenen die met ende door hem gliclreven larlden de Proce- 
duren tegen Hollandt. Eenighe Predicanten s00 op de Precck-stoel als 
onder de Gemcente suslineerden, + # dat de Stuct was onthoofdet, datter 
gecu Konugh in Israël was; dat de Stact in twist, coufusic ende in 
duygen soude vervalleu.”"” Macr in die van de Regeringh van [ollandt 
ende overal in de gene die het Hooft meer vaer de liberteyt als naer 
# Hof hingh, saxh men ferstout groote veranderiugh ende blijtsehap: 
de üylingh licp snel, smorgens tenu drie uyr had men se t'Amsterdam. 
Aldner wicert um desc tijdingh seer en mildelijck in de Arme-Bus gecc- 
ven” Sauter van Sluat en Oorlog, LIT, 458, M. Brasset ne regrettuit 
vas moins le decès du Princo, qui renversai tous les dessins du Car- 
dinal pour l'avenir: - Ce sera pour Île moines à ma déscharge d'avoir 
fait cc que j'auray peu pour le service de leurs Majestez, que je plains 
extrémement d'avoir à pütir ct soufrir leur part du préjuliec publicq 
de cette perte, de Jaquelle … je ne doubte poiut que V. E. ue soit 
sensiblement touchée, luy pouvant dire avec vérité que ce lrinec avoit 
pour elle des respects et des soutiments fout particuliers; c’est … sur 
ce fondement que j'ose vous en faire condoléance et plaindre çe mal- 
heur qui, en l'estoulfant, a esteint {out Pespoir du fruit qui se pou- 
voit attendre de vos soings continuels pour cultiver la dévotion qu'il 
avoit toute curacinée dans son âme pour le service de leurs majestez; 
nus, tout lriucc qu'il fust, il cstoit né mortel” ete. Lettre du 9 
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tion de scs domestiques, de ses partisans, des officiers de gucrre 
et de ccux qui le regardoient comme l'auteur de leur fortunc, 
estoit inconcevable, Les deux Princesses, dont l'une estoit veufve, 
et l'autre mere du Prince, n'en furent pas touchées d'une mesme 
maniere. La premiers perdoit en la personne de son mary toute 
la consolation, qui lui restoit aprés La mort sanglante de son 
pere, et dans l'exil et les persecutions du Roy, et des Princes 
ses freres; mais l'autre, qui avoit esté tonte puissante pendant la 
vie de son mary, ct qui croyant devoir gouverner son fils de la 
meésme façon, n'y avoit pus trouvé toute la disposition qu’elle 
auroit desirée, avoit fait connoistre, il y avoit longtemps, que 
l'ambition de Princesse et la tendresse de mere ne sont pus tous- 
jours des qualités fort compatibles dans une mesme personne. 
A peine eurent clics le loisir d'essuyer leurs premieres larmes, 
que la belle mere et la bru changerent leur tristesse en des ani- 
mosités irreconciliables, dans les contestations, qu'elles eurent au 
sujet de la tutele du Prince posthume, qui nâquit le 14 du mes- 
me mois de Novembre, buit jours aprés la mort de son pere, ct 
les poursuivirent avec tant de chaleur et d’opiniastreté, qu'il ny 
a eu que la mort, qui les en ait pü guerir, 

Cette grande nouvelle de la mort du Prince ayant esté répan- 
duc par la Haye, Jean de Gent, des Nobles de Gueldre, ct 
Deputé à l'Assemblée des Estats Generaux de lu part des Estats 
de la incsine Provinec, qui presidoit à son tour de sémuine, par- 
ce que sclon la constitution du Gouvernement, elle ne finit qu’à 
l'heure de minuict du dimanche au lundy, les convoqua incon- 
tinent, et leur representa l'estrange changement, que cette mort 
apportoit aux affaires de l'Estat (4). Le defunct en avoit cu la 


(g) Voir Résolution des Etats Génér. du 6 Novembre 1650 , des 
nachts omtrout elf ucren”, — ; Do Hecr van Gent, ter vergadcringe 
pracsiderende, heeft aenu hacer Ho. Mo. voorgedragen ende bekent ge- 
macckt, dat het Godt Almachtüigh belicft becft desen avonl, omtrent 
nesen uvreu Ssn Hoocheyst den Hecr Prinse Wilhelm uyt deseu 
jammerdael in syn ceuwigh Ryck te haclen, en dienvolgens hacr Ho. 
Mo, in bedenckeu gegeven, wat in desen gevaerlyÿcken en onverwach- 
ten tocstandt vau saceken ten mceestçu dicnste van den Lande soudu 
bchooren gedaen te worden,” ete. 


Novembre (4rchires, IV, p. 425). Voir aussi le Méuoire sur le mort 
du Prince d'Orange, dans ses rupparts avec la politique de la Fruure 
{Lbidem, p. 432). 
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principale direction, aussy bien que secs predecesseurs, Car les 
Estats Generaux ne mettoient point d'affaire importante en deli- 
beration, qu'ils ne le consultassent, comme l'oracle et le genie 
de l'Estat, ct mesmes les Princes avoient accoustumé le President 
de l’Assemblée, qui est sans doute la premiere personne de l'Es- 
tat, dont il represente en quelque façon la grandeur et la Sou- 
veraineté, de sc trouver dans leur antichambre, pour y apprendre 
leur volonté, et pour y recevoir leurs ordres. D'ailleurs il n'y 
avoit plus de Capitaine General, de qui les Officiers de gucrre 
pouvoient reccvoir les leurs, de sorte que la forme du Gouver- 
nement cstant presque toute changée, les Estats Generaux, en 
donnant à ecux des Provinces advis de la mort du Prince, les 
prierent d'envoyer au plustost à leurs Deputés les sentiments, 
qu'ils jugeroient necessaires ct salutaircs en la conjoncture pre- 
sente. Ils ordonnerent ausey au Comte Guillaume de Nus- 
sau, Gouverneur de Frise, au Seigneur de Brederode, Mare- 
schal de Cump, ct aux Gouverneurs et Commandeurs des villes 
ct des pluces, de demeurer dans les termes de leur devoir, de 
veiller à la conservation de celles qui leur avoient esté confiées, 
et de ne recevoir à l'advenir leurs ordres que de l'Estat immc- 
diatement, à qui ils avaient fait serment de fidelité. En cette 
Assemblée il y eut cela d'extraordinaire, que l'heure de minuict 
cstant sonnéc, la Gueldre offrit de faire place à la Hollande, et 
ceder la chaise à un de scs Deputés; mais l'offre fut refusée avec : 
civilité, car la Ilollande voulut que l'autre achevast la delibera- 
tion, et qu'elle eust l'honneur de conclurre l'action, Il cst vray, 
que les registres ne parlent point du tout de cetle particularité, 
mais M. de Gent, qui est encore en vie, et qui l'a dit plus 
d'une fois, en peut rendre témoignage, aussy bien que plusieurs 
autres Deputés, qui sont dans l'Assemblée depuis ce temps là. 
Dés que le bruit de Ja mort du Prince fut porté dans les vil- 
les de Hollande, celles que l'on avoit contraint d'éloigner de leur 
Conseil Les personnes, que l'on avoit veu arrester et emmener 
prisonniers au chastcan de Louvestein, ct qui avoient csté obli- 
gées de resigner leurs dignités, pour sortir de leur detention, les 
restablirent tous dans leurs premieres charges, avec une joye, qui 
marquoit le ressentiment qu'ils avoicnt du passé, et Ia satisfaction 
qu'ils trouvoient en la revolution presente. Le Magistrat de 
Dordrecht, qui s'estoit si hautement declaré pour l'innocence de 
son Bourguemuistre, Jacob de Witt, fut la premiere à lui Lé- 
moigner l'estime qu'il avoit pour sa personne, et les autres villes 
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suivirent son exemple (1). Celle d'Amsterdam rappella à Jeur 
premier employ les deux freres, que l'on avoit fait sortir du Ma- 
gistrat, avec des eloges, qui sembloient reprocher à la memoire 
du Prince defunct la violence, qui leur avoit esté faite, et justi- 
fier la conduite de ces deux personnages, qui en cedant à In vo- 
lonté du Prince, mesmes contre le sentiment de quelqnes uns de 
leurs amis, avoicnt bicn voulu sacrifier leur satisfaction particu- 
liere, et l'interest de leur famille à son ressentiment, pour le repos 
de la ville. 

Les Estats de Hollande et West-Frise, qui avoicnt esté convo- 
qués incontinent aprés le decés du Prince, considerant, que quel- 
ques unes des autres Provinces, dont ils avoicnt sujet de n'estre 
pas fort satisfaits, pourroient se defier de leur intention, aprés 
avoir si hautement loïé l'emprisonnement de leurs Deputés, et 
l'affuire d'Amsterdium, les voulurent bien guerir de cette défiance, 
en faisant dire aux Deputés, qui estoicnt de leur part dans l'As- 
semblée des Estats Gencraux, que comme l'Union, l'amour, l'ami- 
tié, la bonne intelligence et confidence entre les lrovinces estoient 
les souls fondenents, sur lesquels il falloit bastir la subsistence 
ct la conservation de l'Estat, ils estoient prests de donner à leurs 
Alliés, en toutcs Îles occasions, toutes les preuves de la sincerité 
de leur intention, que l'on pourroit desirer d'eux; qu'ils estoicnt 
resolus de maintenir la religion reformée, ainsy qu'elle cstoit 
publiquement cnscignée en ccs Provinces, conformément aux dc- 
crets du Sinode de Dordrecht; de conserver l'Union, a«insy qu'elle 
avoit -esté arrestée à Utrecht en l'an 1579, et de faire regler le 
nombre des gens de guerre, suivant la resolution qui avoit esté 
prise sur ce sujet en l'an 1646, à l'occasion des preliminaires du 
traitté de Munster, que l'on regla en ce temps là 12). 


(1} Voir van Aitzema, Zerstrlde Lreu, p. 1065 sv, 

(2) Après la mort du Prince d'Orange les mesures à prendre dans 
retle conjouciure ne tardèrent pus à étre mises en délibération, C'est 
ce que Ôt le 10 Novembre le Consciller Peusionnaire. Alors on résolut 
de nommer une commission pour examiner la questiou. Le jour sui- 
vant (11 Nov.) la commission fit un rupport qui fut approuvé et of- 
fert le 12 à la Généralité comme lavis de la Province; le même jour 
on résolut d'envoyer une députation aux Provinces. Sur la pro- 
position des Députés d'Amsterdam les Etats de Hollande résoln- 
rent le 18 Nov, de faire examiner par une commission ce qu'il 
faudrait proposer aux Provinces, lorsqu'elles seraient assemblées à 
la Haye, par rapport à la constitution de ces pays Le travail 
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L'Assemblée des Estats Generaux estoit presque toute composée 
de personnes affectionnées à la Maison d'Orange, qui avoient 
eu part aux resolutions du 6 et 6 Juin, à la grande deputation 
et à ses suitea; et d'ailleurs les afuircs que l'on devoit mettre en 
deliberation, estoient de si grande importance, que les Deputés 
ordinuires, qui ordinairement n'ont pas un pouvoir assés ample, 
pour resoudre de leur chef celles de cette nature, ne Ics pouvoient 
pas regler. C'est pourquoy les Estats de Hollande, jugeant qu'il 
estoit necessaire de convoquer une assemblée qui fust composée 
d'un nombre extraordinaire de Deputés, munis d'un plein pouvoir 
de leurs committents, firent dire à l’Assemblée ordinaire, que 
leur inteution estoit d'euvoycr des Deputés aux Estats des six 
lrovinces, pour les y convier, et qu'ils prioienut les Deputés de 
l'Assemblée de seconder de leur offices particuliers ceux de cette 
Province, et de souffrir, qu'en attendant l'ouverture de la grande 
Assemblée, les affaires demeurassent en l'estat où elles estoient, 
jusques à ce qu'il en auroit csté autrement ordonné par tous les 
Alliés. Ils protesterent en suite, qu'ils donnoient au repos de 
l'Estat le ressentiment qu'ils pourroient avoir de ce qui s'estoit 
passé depuis quelque temps en leur Province, qu'ils en enseveli- 
roïent lu memoire dans un oubli cternel, et qu'ils ne s'en souvicn- 
droient non plus que s'il ne fust jamais arrivé. L'on remarqua 
aussv, que quand ils cstoient obligés de parler du Prince defunct, 
non seulement ils le faisoient sans aigreur, mais qu'ils vouloient 
mesmes, que l’on crust, qu'ils avoient encore de la tendresse et 
du respect pour sa memoire. 

Les Estats d’Utrecht firent representer, à l'occasion de la con- 
vocation de cette Assemblée extraordinaire, qu'elle ne se pouvoit 
tenir que dans Ja ville capitale de leur Province, suivant le 19 
article de l'Union, qui dit en effect, que lors que les Estats des 
Frovinccs Unies se voudront assembler pour les affaires inpor- 
tantes qui survicndront, ils choisiront pour cela la ville d'Utreeht. 


—… 


de lu commission, achevé le 19 Nov, fut mis en délihération le 3 Dee. 
mais ce jour-là aucune résolution ne fut prise, En atteudant le 15 
Dec. fut lixé comme le jour de réunion des Ltats respectifs des autres 
Provinces (voir la lésolution du 26 Nor.), mais les Etats de Zcelande 
furent les seuls qui s'ÿ rendirent, Nous avons eru uévessaire de faire 
mention de ces travaux préparaluires, puisque M. de W'icquefort 
veu traite qu'en passant. Dans La pièce justificative u. XAX nous 
avous inscré les documents relulifs à cctte afluire. 
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Mais l'on jugeu que ce reglement nc regardoit que la conjoncture 
de ce temps Ja, auquel l'Assemblée des Estats Gencrnux n'estoit 
pas encore ny continüelle, ny sedentaire, et il n'avoit pas encore 
csté arresté entre les Alliés, qu'elle se feroit à ln Haye, comme 
dans un lieu fixe, commode, et denositaire dos archives ct des 
registres de l'Estat. 

Les Estats de Hollande, non contents d'avoir ainsy protcsté 
de la sincerité de leurs intentions, envoyercnt des Deputés aux 
Éstats de toutcs les Provinces, pour leur renouvcller les mesmes 
protestations, ct pour les prier d'envoyer un nombre cxtraordi- 
nuire de Deputés à ln Haye, bien instruits et autorisés, afin que 
les Alliés pussent regler les affaires avec nne puissance plus ub- 
solüc, ct avec plus d'eclat dans une Asscmblée si solemnelle. 
Jacob de Wassenaar, Seigneur d'Opdam, du corps de la 
Noblesze, Corneille de Graef, Seigneur de Zuidpolsbrock, 
ancien Bourguenaistre d'Ameterdam, et François Ricçen, Con- 
éciller et Pensionaire de la ville de Purmerende, furent envoyés 
en Gucldre ct en Over-Yssel, Nicolas Ruysch, Conseiller et 
Pensionaire de ln ville de Dordrecht, Charles van Zyl, Con- 
sciller et President de la ville de Gornichen, et Corneille de 
Sonneveld, ancien Bourguemaistre de la ville d'Alemar, alle- 
rent en Zcclande. Le Seigneur de Brederode, du corps de 
la Noblesse, Corncille Beveren, Scigneur de Strevelshock, 
et Hicrôme de Beverning, Eschevin de la Ville de Goue, 
furent à Utrecht, et Conrad van Bcuninguen, Conseiller 
Pensionaire de la ville d'Amsterdam, Guillaume Nieuport, 
Consciller de la ville de Schidum et Receveur des Domaines en 
Nort-Hollande, et Corneille Rippersz, Bourgucmaistre de la 
ville de Horn, firent ect ofice en Frise ct en la Provinec de Gro- 
ningue, Ils firent donner des asseurances particulieres aux Estnts 
de Zeclande de leur indlination à appuyer les interests de la Com- 
pagnie des Indes Occidentales, où la Zeclande avoit plus de part 
qu'aucune des autres Provinces, et à favoriser le commerer d'An- 
gleterre, auquel ces deux Provinces estoient particulierement inte- 
ressées, Les fücheux démeslés, qui avoient broüillé la Hollande 
avec les autres Provinces, n'empescherent pas, que ses Deputés ne 
fussent parfaitement bicn reccus par tout, Ils n'y trouverent que 
de la civilité ct de lu tendresse (r), avec Li quelle on remercioit 


&) Résolution des Etats de Hollande du 24 Kovemb. 1659, , Eu 
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li Hollande du soin, qu'elle apportoit à la conservation de l'Union 
ct de L'Estat, et toutes les Provinces promirent de faire trouver 
leurs Deputés à la Haye au jour, qu'on leur marqueroit pour l'ou- 
verture de l'Assemblée, Il fut d'abord fixé par les Estats de Hol- 
lande au 15 Decembre, et les Estats Generaux l'agréérent; et ne- 
antmoins l'ouverture ne s'en fit pourtant qu'au mois de Janvier 
de l’année suivante 16561. Mais comme Îcs nfaires importantes, 
qui ÿ furent traittécs, meritent bicn un recit plus particulier, nous 
en ferons le sujet du cinquiéne livre de cette histoire, 

Les Estats de Zcclande declarerent, qu'ils consideroient ceux 
de Ilallande comme leurs plus anciens, plus confidents et plus 
fidelles Alliés, avec lesquels ils avoient plusicurs intercsts com- 
muns; qu'ils recevoient avec agrément les preuves de leur zele 
pour la religion reformée, et de leur afiection pour la conserva- 
tion de l'Union; ct qu'ils ne wanqueroient pas de faire en sorte 
que lcurs Dcputés fussent à la 1[ayc au premier jour, pour y con- 
ccrter avce ceux de Hollande les interests communs des deux 
Provinces, dévant l'ouverture de l'Assemblée. Ceux d’Utrecht et 
des autres Provinces en uscrent de la mesme maniere, et ren- 
voyerent les Deputés fort satisfaits (3). 

La Hollande se trouvant sans Gouverneur depuis le decés du 
Prince, les Estats de la Province reunirent À leur Souveraineté 
plusieurs droits, dont les Princes du païs, el particulierement ceux 
de la Maison de Bourgogne, qui le plus souvent faisoient leur 
sejour en Brabant ou en France, avoicnt laissé la jouissance aux 
Gouverneurs et Licutenants Generaux des Provinces, et entr'au- 
tres celui de l'élection du Magistrnt, qu'ils fnisoient dans la plus- 
part des villes de Hollande, sur la presentation qu'elles lui en 
faisoient d'un certain nombre de personnes. Les Princes d'Orange, 
qui sc trouvaient revestus de la mesme de qualité, avaient aussy 
succedé à ln mesmce autorité, et au moyen de remplir les Magi- 
strats de leurs creatures, et d'élever sur ccs fondements une gran- 
deur et une puissance en quelque façon plus considcrable que 
celle que Les Princes hereditaires et Souverains du païs avoient 
antrefois. 


is by deselre Heeren respective omstandig verhaal gedsan, hoc deftig, 
vriendelvek, ende met bocdanicen prooten torgenregentheid de wcl- 
“hemelde Hceren Gecomimitteerden in de respective Provincien zijn 
outfangen, getractiecrt enile gedimitteert 

{s) Pièee jJustibeative n. XXXL 
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Le Prince defunct en avoit disposé nssés absolument en quel- 
ques rencontres, parmy lesquelles celle de le ville de Nimmeguc 
est fort remarquable. Devant que les armes de l'Estat, comman- 
dées par Maurice de Nassau, Prince d'Orange, cussent 
joint cette ville au corps du Duché de Gueldre, dont elle est la 
premiere, les mestiers y creoient les Magistrats, à l'exemple de 
ce qui se faisoit dans la pluspart des autres villes de la mesmo 
Province. Lors de ea reduction en l'an 1591, il fut dit par la 
capitulation, que le Prince d'Orange, comme Gouverneur ct 
Lieutenant General de Gueldre, y feroit le Magistrat; toutefois 
que cc ne scroit que par provision, ct pendant la guerre, sans 
prejudice des privileges de la ville. La paix de Munster estant 
faite, le Magistrat et les bourgeois de Nimmegue, pretendant ren- 
trer en la joüissance de leurs anciens droits, envoyerent leurs 
Deputés au Prince, qui se divertissoit à la chasse dans leur voi- 
sinage, le firent remercier de la peine, qu'il avoit prise jusques 
alors d’élire le Magistrat pendant la gucrre, ct lui firent dire, 
qu'ils ne l'en importuncroient plns à l'ävenir, paroc que suivant 
les ancicns privileges de leur ville, ils en ordonneroient ninsy 
qu'ils le jugeroïent à propos, Le Prince surpris de la liberté de 
ce discours, répondit au compliment, qu'il âviseroit à ce qu'il 
auroit à faire, et s'estant cependant fortifié de l'autorité qu'il 
avoit dans la Province, il sçeut si bien ménager crlle de la Cour 
de Justice, l'inclination de la noblesse, et de la pluspart des 
autres villes, jalouses de la prospcrité de Nimmegue, que les Es- 
tais de Gueldre maintinrent lc Prince en la possession d'y créer 
le Magistrat, comme il avoit fait jusques alors, Cette assemblée, 
pour donner quelque couleur à son procedé, disoit, que le droit 
de créér le Magistrat avoit esté autrefois particulierement affecté 
au mestier de S!', Nicolas, et ce mestier ne subsistant plus, la 
ville ne pouvoit pas, sans Îa permission expresse, et sans l'oc- 
troy des Estats Souverains de la Province, usurper un droit qui 
ne lui appartenoit pas, Le Magistrat repartit, que tout le corps 
de Ja bourgeoisie pouvoit bien se mettre en possession d'un 
droit, qu'un seul mestier, qui y avoit esté reuni, avait eu autre- 
fois; mais ses remonstrances furent inutiles, et on lui ordonna 
d'obeïr. Elle se plaignit de ce que Île Prince, qui comme Ministre 
de Î'Estat en general, et de la Province en particulier, estoit 
obligé de maintenir et de conserver les droits, libertés et privi- 
leres de la ville, faisoit gloire de les violer, ct se servoit de l'ad- 
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veu des Estats, pour faire des choses, que les Gouverneurs les 
mieux establis sous l'autorité des Princes de la Maison de Bour- 
gogne, ny les Ducs de Gueldre et le Roy d'Espagne mesme, 
n'avoicot pas voulu entreprondre, au plus fort des desordres du 
païs; que lo Gouverneur se donnoit un pouvoir, que le Bouve- 
rain n'auroit pas os6 pretendre, et que les Estats de la Province 
disposoient d'un droit, dont la connoissance ne leur eppartenoil 
pas. Mais ces raisons et ces plaintes ne firent point d'impression. 
Celui qui commandoit la garnison de la ville cstoit au Prince; 
de sorte que sentant approcher le temps de l'élection, qui se fait 
le second jour de Janvier, il se renforça insensiblement d'un bon 
nombre de gens de guerre, qu'on lui envoyoit des garnisons voi- 
sines, La Cour de Justice y envoya quatre Conseillers, et le 
Prince s'y rendit en personne. Estant à l'hostel de ville, il vou- 
lut que le Magistrat fist en sa presence la nomination des per- 
sonnes, qui devoient entrer en fonction cette année, et à leur 
refus, il fit l'élection sans nomination precedente. Il changez le 
Magistrat, il le remplit de ses creuturcs, et en mesme temps il 
sortit de la ville, ne se mettunt pus fort en peine du méconten- 
tement des bourgeais, affligés de voir moissonner en herbe les 
premiers fruits, qu'ils s'estoient promis de la paix. 

Il estoit arrivé quelque chose de semblable dans la ville de 
Dordrecht, où il changes une partie du Magistrat contre l'inten- 
tion de lu ville, et sans l'advis de la Cour de Justice, sans le- 
quel le Gouverneur de la Province ne doit et ne s'en peut pss 
mesler, Tout le resscntiment que la ville en put témoigner en 
ce temps là, ce fut que l’année suivante, au lieu de lui envoyer 
la presentation par des deputés du Magistrat, comme elle avoit 
accoustumé de faire, elle la lui fit tenir par un messager dans 
une lettre cachettée. 

Les Estats de Hollande, voulant prevenir ces irregularités, et 
donner des bornes à cette grando autorité, que les Gouverneurs 
ct Licutenants Gencraux de In Province s'estoieut donnée en l'ab- 
sence du Souverain, s'il leur arrivoit jamais de disposer de cette 
charge en faveur d'uno personne de naissance où de merite, or- 
donnerent, que le privilege de l'élection du Magistrat seroit con- 
servé aux villes, qui l'avoient desja; que celles qui ne l'avoient 
point, le pourroient demander, et qu'on ne le refuseroit pas à 
celles qui estoienut en possession de se trouver et d'avoir seance 
aux assemblées des Estats de la Province; mesmes qu’on le leur 
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accorderoit si ample, qu'elles pourroient regler le nombre des 
personnes, dont le Magistrat seroit composé, et la maniere de 
les élire, ainsy qu'elles jugeroient la plus propre pour l'évantage 
et pour le service de leur ville, Avec cette reserve, que le Ma- 
gistrat ne seroit composé que de personnes de la religion refor- 
mée, suivant Îles canons du Sinode de Dordrecht, ou du moins 
qui n’y seroient point contraires; que les Estats de Hollande, 
et en leur absence les Conscillers Deputés, feroient l'élection du 
Magistrat des villes qui n'ont point de seance en leurs asscm- 
blées, et auroiïent la mesme disposition de toutes les offices de 
justice et de police, que le Gouverneur de la Province avoit au- 
paravant (t). La Cour de Justice, qui estoit accoustumée de faire 
l'election des Magistrats, pendant l'absence du Gouverneur, se 
voyant frustrée de ce bcau droit, que Ics Estats de Hollande 
avoient reuni à leur Souveraincté, leur fit remonstrer par quatre 
Conseillers, que 0e changement Jui estoit d'un dernier prejudice, 
et la dépossedoit d'un droit dont elle joüissoit depuis plusieurs 
siècles. Elle fit representer au mesme temps le tort qu'on lui 
faisoit, en faisant donner l'ordre, ou lo mot du guet par le pre- 
mier des Conseillers Depulés, au lieu que c'estoit le President de 
la Cour, qui avoit accoustumé de le donner en l'absenec du Gou- 
verneur (u). Mais la Cour de Justice, qui ne faisoit que repre- 
senter le Gouverneur en ccs occasions, et qui n’estoit employée 
qu'en son absence, ne pouvoit plus agir lors qu'il n'y avoit plus 
de Gouverneur, et les Estats de Hollande, qui vouloient estre 
reconnus pour ce qu'ils estoient en effect, c’est À dire pour Sou- 
verains de La Province, s'cstoient remis en la possession de tous 
leurs droits, dont les Gouverneurs avoient eu une disposition plus 
ebsolüe, pendant la guerre, que sous les Princes, 

Les mesmes Estats donnerent aussy à leur assemblée la dis- 
position absolüe de toutes les charges militaires que la Province 
paye, jusques à celles de Capitaine inclusivement. Ils resolurent 
que sur la presentation de l'Université de Leide elle nommeroit 
le Recteur, et qu'à la nomination du Corps de la Noblesse, elle 
disposeroit aussy de la charge de Lieutenant de la Vennerie, la- 
quelle comprend aussy celle de maistre des eaux et forests on 


() Résolution des Etats de Hollande du 8 Dee, 1650, 
(n) Celle du 24 Fevrier 1651. 
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cette Province (er) Mais les mesmes Estals, en se reservant la 
uomination des officicrs subalterncs qui en dépendent, avec le 
pouvoir de fnire des reglements pour les fonctions de cette char- 
ge, firent bien connoistre, que leur intention estoit de supprimer 
celle de Grand Veneur en chef, que les derniers Princes d'Oran- 
ge avoient possedée, Ils se reserverent encore la disposition des 
graces, pardons, emissions et abolitions des crimes, et reunirent 
par cæ moyen à la Souveraineté de la Province tous les droits, 
que les Gouverneurs, et les Princes d'Orange avoient autrefois 
eus en cetic qualité. Les gardes à pied et à cheval du Prince 
defunct n'ayant plus de Capitaine General, ny de Gouverneur de 
Province à garder, devinrent aussy gardes des Estats de Hollan- 
de, qui firent quelque tenps aprés de celles à pied un regiment 
de dix compagnies. 

Deux jours aprés le decés du Prince, la Princesse Doïüariere, 
sa mere, fit representer aux Estais Generaux, que le defunct, ne 
sc drouvant pas satisfait des traillés qui avoient esté faits à 
Munster pour ses interests particulicrs en l'an 1647, cstoit de- 
puis quelque temps demeuré d'accord avec l'Ambassadeur d'Es- 
pagne des conditions d'an autre traitté, qui n'avoit pas pù estre 
signé, à cause du voyage, ct en suite de la maladie et de la 
mort du Prince, mais qu'apparemment le mesme Ambassadeur ne 
feroit point de difficulté de le signer, devant que de partir, pour 
aller à Bruxelles, où il devoit faire un voyage, s'il leur plaisnit 
lui recommander l'interest de la Maison, Ils lui en firent parler 
par des Deputés, mais il s'en defendit, en leur faisant voir, que 
faute de procuration, qui venoit d’exspirer par la mort du Prince, 
il ne pouvoit pas signer, et quand il signeroit tout ce qu'il fe- 
roit ne serviroit de rien, ct seroit sujet à desadyeu, IL promit 
pourtant de faire de si bons devoirs, tant auprés du Roy, son 
ruaistre, qu'auprés de l’Archiduc Leopold, Gouverneur des Pro- 
vinces de l’obcissance du Roy d'Espagne, que la Doüaricre s'en 
pouvoit promettre la satisfaction qu'elle demandoit (w). 11 s'en 
acquittu fort obligcamment, car s'estant fait envoyer un nouveau 
pouvoir, il fit l’année suivante un traitté avec elle, et avec les 
autres tutcurs du Prince pupille, par lequel tout ce qui avoit esté 


{e) Résol. des Etats de Holl, du 14 et 24 Fevr, et du 7 Avril 1651. 
(w) Colle des Etats Génér. du 8 Norcmb. 1650, 
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stipulé aux premiers trailtés, touchant le Marquisut de Bcrgucs- 
op-zoom, fut entierement changé (1). 

Ce Marquisat avoit esté possedé, pendant les dernicres années de 
la guerre, en partie par Elisabeth de Berg, veufve d'Eitel- 
Frideric, Prince de Hohenzoillern, et en partie par Île 
Prince d'Orange, à qui les Estats avoient donné la possession 
de l’autre moitié, pour laquelle la Princesse estoit en procés avec 
le Roy d'Espagne, aussy bien que de tout ce qui appartenoit aux 
sujets du mesme Roy en ces païs, pour le recompenser de ce que 
les Espagnols lui detencient et confisquoient en la Comité de 
Bourgogne, en Brabant, au païs de Luxembourg et aïlleurs. Le 
Prin Friderie-Ilenry, voyant que la paix s'alloit conclarre, 
et voulant s'assurer de cette belle acquisition, qui lui estoit de 
tres grande importante, à cause du voisinage de sa Baronnie de 
Breda, qui y touche, se servit de l'occasion de la negociation qui 
se faisoit à Munster, et en fit faire quelque ouverture aux Ain- 
bassadeurs d'Espagne, par Jcan de Knuyt, un des Plenipoten- 
tisires de cet Estat, et un des plus atfidés Ministres du Prince. 
Et comme les Espagnols demandoient la paix avec passion, et 
que le Prince les y pouvoit servir, comme il les y servit en ef- 
fect, ils convinrent avec lui du traitté, dont nous avons parlé 
ailleurs, par lequel le Roy d'Espagne lui promettait, non seule- 
ment de lui conserver la moitié du Marquisat, dont il joüissoit 
desja, mais aussy de le mettre cn possession de l'autre moitié, 
ct de l'acquerir pour lui de la Marquisc. Mais dautant que co 
traitté ne pouvoit pas produire son effect, que celui de la paix 
ne fust conclu, et que le Prince mourut devant que le traitté de 
Muoster fust achevé, Le Prince Guillaume, son fils et heritier, 
en fit faire un autre avec les mesmes Plenipotentiaires d'Espagne 
au mois de Decembre de la mesme année (2). La paix n'estoit 
pas encore faite lorsque la Princesse se fit adjuger l'autre moilié 
du Marquisat par le Conscil de Brabant qui cest estably à la 
Haye, et n'ayant pas assés de complaisance pour le Roy d'Es- 


(1) Voir van Aitzema, T. IL p. 558, où se trouve le traité 
eutre le Roi d'Espagne et la Princesse d'Orange, dout M. de Wic- 
quefort fnit mention. 

(2) On trouve les traités susnommés du 8 Janvier et du 27 
Decemb. 1647 chez vau Aiîtzema, T. III p. 243 et 245. M. de 
Wicquefort les a inscrés duus lus pièces justificatives du second 
livre. 
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pagne, qui n’estoit pas son Souverain à l'égard du Marquisat, 
elle refusa de le ceder au Prince d'Orange, ct de se faire re- 
compenser d'autres terres, qui nc le veloicnt pus, ny à l'égard 
du revenu, ny pour la qualité, ou bien dc simples esperances, 
dont elle n’auroit jamais eu l'effect. Elle disoit, que le Roy d'Es- 
pagne et le Prince n'avoient pas pû mettre le Marquisat en com- 
merce, sans sa participation et sans son consentement; qu'elle 
l’avoit bien donné, mais que ce n'avoit esté, qu'aprés que le 
Prince l'eust asseurée, qu'il ne pretendoit pas le Marquisat, si le 
Roy d'Espagne ne l'en recompensoit, en sorte qu'elle fust satis- 
faite; qu'elle ne l’estoit pas, ct mesmes qu'on nc lui avoit pas fait 
la moindre offre de la part du Roy; que ses Ministres nvoient 
Lien offert de faire une juste estimation du Marquisat et de son 
revenu, pour regler en suite la recompense, mais que co n'estoit 
pas à eux à juger du prix et de la valeur du bien d'autruy, qui 
cet situé dans le territoire des Estats. L'Ambassadeur d'Espagne, 
croyant pouvoir vaincre la fermeté de la Princesse, en y emplo- 
yant l'uutorité des Estats Generaux, Souverains du Marquisat, 
les pris de nommer trois arbitres, qui avec les trois que l'Archi- 
duc avoit desja nommés, feroient l'estimation des terres, que le 
Roy d'Espagne pretendoit donner en eschange de Bergues-op-2o0m, 
de se servir de leur pouvoir et autorité, pour en deposseder la 
Princesse, si elle continuoit de faire la difhcile, et de la con- 
traindre de prendre recompense en d'autres terres, ou bien en 
argent, au dire des arbitres. Les Estats en nommerent trois, 
maïs le Prince considerant, que cctte maniere d'agir seroit extre- 
mement odicnse dans un pais, où la justice seule dispose de La 
proprieté et de la possession des bicns, et cc dans les formes, 
dleclara en mesme temps, que ce n'estoit pas son intention de 
contraindre la Princesse de lui ceder le Marquisat, mais qu'il 
cntendoït qu'elle le fist volontairement; tellement que les Estats 
ne s'en voulurent plus mesler. Le Prince d'Orange, en faisant 
cette civilité apparente à la Princesse de Hohenzollern, ne 
renonça pas pour cela au Marquisat; au contraire il prit d'elle 
des seuretés, qui faisoient bien connoistre, que son dessein estoit 
de se l'acquerir, et qu'en y renonçant en apparence, il vouloit se 
reserver un prelexte cantre le Koy d'Espagne. Elle fut obligée 
de lui donner des contrelcitres, par lesquelles elle promettoit de 
lui ceder le Marquisal, toutes les fois qu'il lui feroit donner en 
eschange d'autres terres de la mesme valeur el de la mesme na- 
turc. Il vouloit obliger le Roy d'Espagne à lui donner satisfaction. 
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et presser les Estats, garants du traitté, parce qu'il faisoit partie 
de celui de Munster, de l'executer, et de lui accorder des repre- 
sailles contre Ics Prelats de Brabant, qui estoient intervenus 
comme Cautions au premier contract, et qui avoicnt promis de 
le faire executer, On n'y pouvoit pas obliger le Roy d’Espagne, 
siuon en executant les Prelats, et cette execution ne se pouvant 
faire qu'à main armée, et en faisant des violences fort appro- 
chantes d’hostilités declarées, lu rupture en estoit une suite, sinon 
infaillible, au moins tres apparente. Les Espagnols demeuraient 
cependant dans les termes du traitté, ct offroient de dédommager 
la Princesse, de sorte qu'il ne tenait qu'au Prince qu'il ne fust 
satisfait, en pressant la Princesse de souffrir qu'on la dédomma- 
geast, en argent ou en terres. 

L'affaire estoit en ces termes, lors que le Priuce permit à son 
Conseil de faire un troisiéme traitté avec l'Ambassadeur d'Espagne, 
qui est celui dont nous parlons. Il portoit, qu'au lieu du Mar- 
quisat de Bergues-op-zoom le Roy d'Espagne donneroit au Princc 
uno bonne somme d'argent. Mais le Prince, qui n'avoit pas 
grand'envie de prendre de l'argent, asseuré qu'il estoit de pou- 
voir obliger la Princesse, en vertu de ses contrelettres, de lui 
coder lc Marquisat, cherchoit tous les jours de nouveaux pre- 
textes, pour en diffierer la signature. L'Ambassadeur d'Espagne 
l'en pressoit continücllement, et se fit enfin promettre, lors que 
le Prince partit pour aller en Gucldre, qu'il le signcroit inconti- 
nent aprés son retour; mais sa maladie, et ensuite son decés 
l'empecscherent de donner la derniere perfection au traitté, La 
Princesse Doüarierc vouloit que l'Ambassadeur l'achevast avec clle. 
Le pouvoir de l'Ambassadeur ne parloit que de la personne du 
Prince, lequel n'estant plus, il ne lui cstoit pas permis de l'csten- 
dre jusques aux heritiers et aux tuteurs, D'ailleurs Ic Roy d'Es- 
pagne, son maistre, consideroit le Prince defunct, comme le Ca- 
pitainé General des armes de cet Estat, et comme Gouverneur de 
la pluspart de ces Provinces, où il avoit une autorité fort appro- 
chante de la souverainc; tellement qu'il cn pouvoit tirer des 
âvantages, qu'il ne pouvoit plus esperer, uprés son decés, de celui 
qui lui succederoit, La Princesse Doüariere, en faisant negocicr 
avec l'Ambassadeur d'Espagne, tächoit aussy de profiter des con- 
trelettres de la Princesse de Hohensollern, qui avoicnt csté 
trouvées parmy les papiers du Prince defunct, et la vouloit obliger 
à ccder le Marquisat do Bersues-op-200m; mais celle répondit, 
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que ces lettres lui avoient esté exlorquées pur le Prince, qui lui 
avoit fuit dire, que si elle faisoit dificulté de les lui donner, il 
se joiudroit au Roy d'Espagne, et se feroit mettre en possession 
de ce qui lui avoit esté promis; qu'elle avoit esté obligé de 
ceder à la force, et à l'autorité du Prince, toutefois qu'elle n'au- 
roit point de repugnance à executer ce qu'elle avait pramis par 
ses contrelettres, ai l'on jugeoit qu'elle y fust obligée, pourveu 
qu'elle en fust recompensée en des terres de la mesme valeur et 
de la mesme nature, sous la Souveraineté de cet Estat, et que la 
Baronnie de Breda, ou d'autres terres de la mesme qualité, pou- 
voient seules servir de compensation au Marquisat de Bergunes-op- 
zoom. La réponse de le Princesse de Hohenzollern fit renoüer 
la negociation avec l'Ambassadeur d'Espagne, lequel ayant cepen- 
dont receu de nouveaux ordres de Madrid sur ce sujct, consentil 
à la conclusion du troisiéme traitté, et le signa. Il portoit, que le 
Frince d'Orange demeureroit en la possession des terres, qu'il 
avoit cedécs au Roy d'Espagne par les deux traittés precedents, 
ct que le Roy, pour le recompenser du Marquisat, Ini payeroit 
la somme de cinq cens mille livres, en deux termes, et lui con- 
stitueroit une rente de quatre vingts maille livres, rachettable au 
denier vingt. 

Ce traitté ne fut conclu neantmoins, qu'aprés que les deux 
Vrincesscs, Royale et Doüariere, veufve et mere du Prince defunct, 
eurent aucunement reglé entre elles la tutele du jeune Prince, qui 
avoit esté contestée avec des aigrours et des animosités, dont il 
sera necessaire de dire icy les particularités, devant que d'entrer 
au recit de celles de la grande assemblée, qui feront la meilleure 
partie du livre cinquiéme de cette Histoire. 

La Princesse Royale, dont la grossesse estoit fort avancée lors 
que le Prince mourut, accoucha d'un fils posthumo le 14 No- 
vembre, c'est à dire huit jours aprés le decés du pere. Cinq ou 
six jours aprés qu'elle fut accouchée, la Princesse Doüariere escri- 
vit aux Estais de toutes lca Provinces, que la perte inestimable, 
que la Maison d'Orango venait de faire, par le decés du Prince 
Guillaume, aynnt esté en quelque façon reparée par la nais- 
sance du jeune Prince, elle les prioit de considerer, quelle refle- 
xion ils devoient faire sur sa personne, lors qu'ils parleroïient de 
donner un autre Capituine General à l'Estat, et un autre Gouver- 
neur à leur Province, à cause des importants services, que ses 
predecesseurs uvoicnt rendus à l'Estat, qui leur devoit sa grandeur 
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ct sn prosperité. Elle fit sçavoir aux Eslats Generaux, qu'elle 
aroit envoyé cette Icttre aux Provinces, mais ils se contenterent 
de le sçavoir, et de s’en rapporter à la réponse que leurs com- 
mittents y feroient (x). D'ailleurs la lettre, bien loin de produire 
l'effect, que ln Princesse Doïüariere s'en promettoit, en produisit 
de tous contraires en quelques unes des Provinces, ct particulie- 
rement en celle de Groningue et des Ommelandes, dont les Estats 
donnerent le Gouvernement, vacant par Ie decés du Prince defunct, 
au Comte Guillaume de Nassau, qui le joignit par ce moyen 
à celui de Frise, et dans les autres l’on n'y fit point de reflexion 
du tout, Le mesne Comte Guillaume, comme aussy Jean 
Maurice de Nassau, Lieutenant General de la cavallerie et 
Gouverneur de Wesel, firent affre de leur service à l'Estat, en des 
termes qui faisoient juger, qu'ils recommandoient plus leurs per- 
sonnes, que l'intercst general de la Muison, 

De l'autre costé les Estais de Zeclande declarerent, que la 
qualité de Premier Noble, representant toute la Noblesse de la 
Province, dont le Prince se trouvoit revestu lors qu'il mourut, 
avoit csté purement personnelle; que les Princes d'Orange ne 
la pouvoient pns pretendre à cause des terres qu'ils possedent en 
celte Province là; qu'ells ne leur avoit esté donnée qu'en la seule 
consideration de leur naissance, de leur merite personnel, et des 
importants services qu'ils avoient rendus à L'Estat, ct qu'elle avoit 
esté esteinte avec lu personne du Prince dernier deccdé (1). Et 
de fuit Jean de Knuyt, qui avoit representé la personne du 
Prince, on cette qualité de Premier Noble, tant dans l'asscmblée 
des Estats Gcneraux, qu'en celle des Estats particuliers do la 
Province, et au College de l'Admirauté, voulant continuer de 
prendre sa place dans l’assemblée des Æstats do Zeclande, les 
Deputés des villes s'y opposerent; bien que le Conseil du Prince, 
à qui les (Estats de Hollande, comme intendants de la tutele du 
jeune Prince, avoicnt laissé la direction des affaires de la Maison, 
en attendant que celles de la tutele fussent reglées, fissent de 
grands devoirs pour l'y maintenir. Il protcsta contre la resolu- 


(r) Résolution des Elats Genér, du 22 Novembre 1650, Voir la lettre 
de la Princesse aux Provinces dans la pièce justificative n. XXXIL. 





(1) Voir van Aitzema, T. EIL. p. 461. 
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tion des Estats, et s'opiniastra à tenir la premiere place dans 
l'ussemblée, jusques à ce qu'il vist, qu'on lui alloit faire violence, 
s'il refusoil de ceder à La raison, et à l’ordre de ses superieurs. 
Mais c'estoit un interest de La Province, ou le mesme Conseil 
eut de bien plus importants démeslés, dont il sera parlé cy-aprés. 

La Princesse Royale, se voyant merc, preteudoit Ja tutele de 
son fils, tant comme tutrice naturelle, que parce qu'elle y avoit 
esté designée par ka derniere volonté du Prince, son mary, La 
Princesse Doïariere disoit, que sa bru estant mineure, et ayant 
elle mesme besoin de tuteur, ou du moins de curateur, elle ne 
pouvoit pas estre tutrice, et que la derniere volonté du defunct 
ne sc trouvoit exprimée quo fort imparfaictement, dans un testa- 
ment, lequel estant destitué de loutes ses formes et solemniiés, 
ne pouvoit estre consideré que comme une feuille volante, et 
comme un broüillon, sans date, sans signature, et sans aucune 
marque qui le pust rendre authentique, Le Princesse Royale 
soustenoit, que sa qualité et son mariage la mettoient hors de 
tutele, en Paage où elle estoit, et qu'il suffisait, que le Prince, 
son mary, l'eust jugée capable d'élever leurs enfants communs, 
et d'administrer les biens de la succession, et que l'on nc pou- 
voit pas douter de l'intention du defunct, puis que les dernieres 
actions de sa vie estoient des preuves indubitables de la derniere 
confiance, qu’il avoit en elle (y). 


(y) Résolution des Etats de Hollande du 2 Dec. 1650 , Is by den 
Raad-pensiouaris ter Verwaderinge kenneljk gemaakt, dat de Princesse 
Royaal bem nu terstond hceft versogt te komen in haar Kinderbed- 
Kamer, en bem aldaar heeft behundigt het volgende Geschrifte, mel 
versock, hetselre terstond aan haar Ed, Gr. Mog, te willeu voordra- 
gen. # Son Altesse Royale syant appris que Mrs. les Etats d'Hollande 
ont ordounez à la Cour de Justice de leur servir d'Advis sur la direc- 
liou de la maison mortuaire du feu Prince d'Orange, son mari, et tutele 
du jeunc Prince, sou fils, prie les dits Seigneurs Etats de ne vouloir 
permettre que ricn soit ordonné au prejudice de sa qualité de mère 
ct tutrice de son dit fils, et sans que les dispositions du feu Prince 
d'Orange soicut visitez et reconnues; lesquelles elle est preste de met- 
tre entre les mains de la dite Cour pour les ouvrir quand il sera trouvé 
d’estre besoin el necessaire” [In desen tijdt bcyonst te ontstacn 
questie over de tutele van den jongen Prins van Orangien. … Dr Prin- 
cesse Royale sustineerde dat haer nls mocder ende naeste in graet de 
legitime tutele toequam, … De Princesse Douariere seyde dat de Royale 
was self oumondis, cude na Rechte gocnu Tutrix konde sijn, waerby 
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Cette confiance avoit paru principalement dans l'ordre, qu'il 
avoit donné peu de mois devant son decés à Fridceric, Comte 
de Dona, lors qu'il l'envoya à Orange pour y commander en 
qualité de Gouverneur (1). Ca brevet, que le Prince avoit fait 
cachetter devant que de le donner au Comte, et qui estoit ac- 
compagné d'un commandement exprés de ne l'ouvrir qu'aprés la 
mort du Prince, portoit, qu'il auroit à garder la place aprés le 
decés du Prince, pour la Princesse Royale, son épouse, de Ja 
maintenir envers et contre toue, et de suivre les ordres, qu'elle 
lui donneroit. Le Comte estoit néveu, fils d'une soeur, de la 
Princesse Doüariere, et c’estoit en sa consideration que le Prince 
lui avoit donné le gouvernement d'Orange. La Principauté avoit 
esté substituée, avec tous les autres biens de la Maison, par le 
Prince Henry, en faveur de l'Electrice de Brandebourg, sa fille 
aînée, et de ses enfants. Il estoit sujet de l'Electeur, et l'inten- 
tion de la Princesse Royale estoit, a ce que l'on disoit avec 
beaucoup d'apparence, de donner ce gouvernement au Baron de 
la Vicuville, alors Licutenant Coloncl du regiment de Dou- 
chant, et presentement Evesque de Hennes en Bretagne. T'elle- 
ment que le Comte, qui pouvoit couvrir son interest du pretexte 
de celui de la Maison, et qui y mesloit encore celui de la reli- 
gion, parco que ln Vieuville faisoit profession de la religion 
Romaine, ne consideroit pas beaucoup les ordres, qui ne lui ve- 
noiïent point de la part de la Doüariere, sa tante. La Princesse 


quam dat sy het goet ofte inkomste van dien soude dissineeren, ende 
&en den Koningh ende Hertagh hacr broeder opsetten, gelijck de over- 
ledene Princeu Hendrick ende Wilhelm ghedacn en haer daermede 
in groote schulden ghesteecken hadden, Sustineerende, dat sy als Groot- 
moeder veel kennis ende gcsagh hebbende, de tutele bchoorde en 
beter soude konnen bedienen’ — Van Aitzema, L. LL. p. 452, 
464, où on trouve aussi le testament du Prince, Voir ln Résolution 
des Etats de Hollande du 23 Decemb. 1650.] 


(1) Frederic, Vicomte de Dhona, élait fils de Christophe de 
Dhona et Ursule de Salms, saeur de lépouse de Frederie- 
Henri. Par conséquent il était cousin germain du Prince Guillaume 
IL IL succéda à son père comme Gouverneur de la principauté 
d'Orange. Marié à Sperantia du Puy-Montbruu, fille de Jeau, 
Seigpeur de Fernsiercs, 1 mourut à Genève en 1668. 
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Royale, avant trouvé une copie du brevet dans le cabinet du 
Prince, dont elle s'estoit suisie, et sçachant que le Comte dépen- 
droit entierement des volontés de la Doüariere, employa un nommé 
Rafaëlis, qui aprés avoir osté pusteur do l'Eglisc Françoise de 
la Hayc, avoit quitté le Ministere pour entrer au Consæil du 
Prince. Il ‘avoit des amis et des habitudes à Orange, qui estoit 
le lieu de sa naissance, ct il faisoit esperer, qu'il trouveroit le 
moyen d'y faire reconnoistre l'autorité de la Princesse Royale. 
Il fit le voyage en effect, mais le Comte de Don en ayant csté 
éverty, le fit arrester deux heures aprés qu'il y fut arrivé, pre- 
venant par ce moyen le succés des cabales qu'il avoit commencé 
à faire, pour deposseder le Comte du gouvernement, et pour le 
faire sortir du chasteau. La Princesse Royale se plaignit de son 
procedé; elle lui reprocha son ingratitude, et l’accusoit d'avoir 
manqué à& Sa parole, et au serment qu'il avoit fait, lors que le 
Prince lui donna le gouvernement. Mais le Comte ne laissa pas 
de s'y faire maintenir, par les trois Estats et par le Parlement 
de la Principauté, qui se declarerent pour l'Electeur de Brande- 
bourg, et pour la Doüariere; jusques à ce que la Princesse Ro- 
yale, engagcant cn ses intercsts la Cour de France, où la Raine 
d'Angleterre, sn mere, estoit fort consideréo, trouva le moyen de 
l'en faire sortir quelques années aprés, en faisant donner recom- 
pensc au Comte, mais elle ne put pas empescher que la place 
ne fust démanielée. 

Le Prince avoit aussy témoigné l'estime qu'il faisoit de la 
Princesse Royale, par le codicille qu'il avoit fait vers la fin de 
l'année 1649, dans lequel il avoit augmenté son Doüaire d'un 
tiers, c'est à dire celui de cent mille livres, qui lui avoit esté 
promis, par son contract de mariage, à cent cinquante mille li- 
vres, s'il arrivoit qu'il laissast des enfants, et à deux cens mille 
livres, s'il decedoit sans enfants, quoy qu'elle ne lui eust apporté 
autre dot, que l’âvantage d’une tres illustre alliance. La Princesse 
Hoyale fit dire aux Estats de Hollande, qu'elle estoit preste de 
s'en rapporter à la Cour de Justice de la Province, ct de la faire 
juge de ses prelensions, et des intentions du feu Prince son mary, 
si elle vouloit prendre la peine de faire examiner ses dernieres 
dispositions, qu'elle leur mettoit entre les mains. 

Philippes-Louis et Frideric-Louis de Bavicre, Princes 
Palatins du Rhin, dont le premier estoit fils de Frederic EY, 
Electeut Palatin, et de Julienne de Nassau, fille de Guillau- 
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me, Prince d'Orange, et de Charlotte de Bourbon Mont- 
pensier, sa troisiéme femme, ct l’autre cstoit fils de Frideric- 
Casimir, Prince Palatin, de la branche de Deuxponts, qui avoit 
son appennage à Landsberg, et d'Amilie, fille du mesme Guil- 
laume de Nassau, et de Charlotte de Bourbon, preten- 
doient aussy la tutele, D'ailleurs Emanuel et Louis-Guil- 
laume, Princes de Portugal, nés (1) d'Anne, fille de Mau- 
rice, Electeur de Saxe, deuxiéme femme du mesme Prince 
Guillaume, et ainsy aussy proches purents paternels du pu- 
pille que les autres, demanderent aussy d'y estre admis, Mais 
celui qui y fut le plus consideré, aprés les deux Princesses, ce 
fut Ll'Electeur de Brandebourg, Il avoit épousé La sœur aînée 
du Prince, substituée par le testament du Prince Henry, son 
pere, ainsy que nous venons de dire, de sorte qu'il y intcrvint 
pour la conservation des droits de l'Electrice sa femme, et vou- 
loit avoir part à la tutele; de peur, disoit il, que Les biens de la 
Maison ne passassent en des mains estrangercs. Les deux der- 
niers Princes d'Orange avoient fait de grandes dépenses, pour 
soustenir la Maison Royale d'Angleterre, l'un par un mouvement 
d'ambition et de generosité, et l'autre par devoir, ct l'Elccteur 
craignoit, que Ja Princesse Royale, qui avoit témoigné qu'elle 
estoit de trop bon naturel pour abandonner ses freres, n'achevast 
dé ruiner les affaires de la maison, qui se trouvoit desja fort in- 
commodée. 1l offrit le premier d'administrer Ja tutele à ses dé- 
pens, et se joignit à Ja Princesse Doüaricre, tant par respcet ct 
interest, que parce que d'ailleurs il y avoit quelque démeslé entre 
l'Electrice sa femme et la Princesse Royale, laquelle comme fille 
de Roy, ne vouloit pas quitter le rang, qu'elle pretendoit estre 
den à sa naissance, et refusoit de ceder à l'Electrice, qui dans 
l'Empire ne cedoit qu'aux testes couronnées, 

L'Electeur, pour donner plus de vigueur à ses poursuites, vint 
en personne à la Haye, et ne pouvant pas soufrir, que la justice 
ordinaire fust juge d’une affaire de cette nature, entre des per- 
sonnes de cctte qualité, et que la Princcsse Royale depossedast 
le Comte de Dona du gouvernement d'Orange, il la fit prier pur 
un escrit, que le Baron de Sueryn lui delivra, de s'accormmoder 


(1) L’est à dire petits-fils par leur mère Emilie, fille de Guil- 
laume I d'Orange et d'Anue de Saxe. 
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aux sentiments de la Doüaricre, et de ne porter pas les affaires 
à l'extremité. Il estoit persuadé, que Louis de Nussau, Sei- 
gneur de Beverwceert, ct Jean de Kerckhoven, Scigneur de 
Heemvliet, les aigrissoient par Les conseils qu'ils donnoient à la 
Princesse Royale, Et comme il avoit une deference presque aveugle 
pour les desirs de sa bella mere, sçachant qu'elle haissoit cos 
eux Seigneurs, il fit dira au premier par deux de ses Ministres, 
accompagnés d'un Nottaire, qu'il trouvoit cstrange de le voir 
meslé si avant dans l'affaire de la tutcle ; que scs Conseils n’avoient 
pas esté utiles, ny ala Maison, ny à la personne du Prince d'Orange; 
qu'il le vouloit bien faire évertir, qu'à l'âvenir il eust à s'en 
abstenir, et à donner d'autres conseils à la Princesse Royale; 
qu'il devoit sçavoir quelle obligation il avoit à la Muison, et que 
s’il manquoit de rendre à la Doüariere le mesme respect, qu'il 
lui avoit rendu pendant Ja vie du Prince, son mary, il sçauroit 
bien s'en faire faire raison, Beverweert répondit, qu'il n'estoit 
ny aux gages, ny au serment de la Princesse Royale, mais que si 
elle avoit besoin de sacs conseils, il ne refuseroit pas de les lui 
donner, à cause du respect qu'il conservoit pour la memoire du 
Prince defunct; mais qu'il ne lui en donneroit jamais, qui pus- 
sent faire tort aux affaires du Prince, son fils; qu'il ne manque- 
roit pas à celui qu'il devoit à l'Electeur, comme à un Prince d'une 
tres eminente qualité, mais qu'estant sujet des Estats de Hollande, 
ses Souverains, et non de son Altesse Electorale, c’estnit à eux, 
et non à clle à qui il avoit à rendre compte de ses actions, Et 
pour ec qui est du respcet que l'Elccteur vouloit qu'il rendist à 
la Doüariere, que n'ayant point d'obligation à la personne de la 
Princesse, il sçavoit quelle consideration il devait avoir pour sa 
qualité. L'Electcur fit dire au Sieur de Heemvliet, qu'il n'estoit 
pas de condition à manier des affaires de cette nature, et que 8e 
contentant de faire ccllcs de la Maison, il ne se devoit pas mesler 
de celles de la tutele, L'autre répondit, que c'estoit le feu Roy 
d'Angleterre, qui l'avoit placé auprés de la Princesse sa fille, en 
qualité d'Intendant de sa Maison; que le Koy d'à present avoit 
desiré qu'il continuast de la servir; qu'il ne se mesloit point des 
affnircs du Prince, mais que ny l'Electeur, ny qui que ce soit 
l'empescheroit de servir la Princesse de ces conseils. Et comme 
il sçavoit, que l'Electeur protegeoit ses ministres, quand ils exe- 
cutoient ses ordres, aussy na doutoit il point, que le Roy d'Anglc- 
terre ne le maintinet en la fonction de son employ. 
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Beverweort estoit du corps de la Noblesse de Hollande, ct 
en cette qualité Deputé aux Estats de la Province, qui estoient 
assemblés. Il leur fit rapport de ce qui lui estoit arrivé, et la 
Princesse Koyale, y joignant ses plaintes, demanda leur protection 
contre les menagcs de l'Electeur, qui vouloit empescher l'Enten- 
dant de sa Maison, et un de scs amis de l'assister de leurs con- 
seils dans l'affaire de la tutele, et les pria d'en prevenir les effects 
par leur prudence. La Princesse Dotiarierc voulut excuser le pro- 
cedé de l'Elccteur, mais les Estats de Hollande firent dire aux 
ministres et à ceux du Conseil de l'Electeur, qu'ils trouvoient ce 
procedé, comme incompatible avec la constitulion de cet Estat, 
fort mauvais, et qu'ils prenoicnt Beverwecert et Hecmwlict 
en lcur protection ct sauvegarde particuliere. Ils firent prier et 
exhorter la Doüariore de faire en sorte, que l'Electeur, son gendre, 
n'en usast plus de cette maniere; qu'il laissast à la justice la 
decision des affaires, dont elle se trouvoit saisie, et qu'il n'entrc- 
prist plus à l'avenir de menaçer et de maltraitter les personnes 
qui s'approchent de la Princesse Royale, ou qui l'assistont de son 
conseil (z), Les mesmes Estuts de Hollande, pour témoigner com- 
bien cette action leur déplaisoit, voulurent bien faire connoistre, 
qu'à l'évenir ils ne soufriroient pas que les Princes estrangers 
entrassent dans la Province, sans les en ävertir, ct sans avoir 
obteuu leur consentement, 

Dés le commencement de l'année 1651 ils avoient renvoyé la 


(:) Résolution des Etats de Hollande du 29 Juin 1651 ,Is goct- 
gevonden, dat s00o den persoon van den Heer van Beverwecrt, als 
van deu Hcer vau Hcemvwlict sullen werden genomen, ende wer- 
den genomen by desen, inde protectie van haer Ed. Gro. Mo. en dat 
sulex de Raeden en Ministers van sijn Churfurstelijcke Doorluchtig- 
heyt, van wegen hacr Ed. Gr. Mo. sal werden kennelijck gemaeckt ; 
met byvocginge vuu verkluringo, dut deselre soodauige mauiere van 
doen, als nas de constitutie van desen Staet niet lidelijck, hooghlijck 
zijn improberende, Dat van gelijcken Merrouwe de Princesse Doua- 
riére van Orangien het gunt voorsz. is, mede konnelijck sal werden 
gemseckt. ÆEude dat hacro Hoogheyt dacrbencvens op het eruste ssl 
werden versocht, sijno Churfurstelijke Doorluchtigheyt te willen dis- 
poneren soodanise proceduren nae te lateu, ende een saecke uende 
Justitie bevoolen by desclre te laten decideren, sonder dicnthalven 
dreygementen, of eenige soodanige ombctamelijcke manieren van docn 
{als de voorsz. geschriften zijn mede brengende) te gehrurcken tegen 
vemaudt, en sonderlinge legen persoonen baere Koninghlijcke Hoogheyt 
racckende, ofte desclre met raedt assisterende.”" 
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connoissance du different de la tuiele à la Cour de Justice de 
Hollande, comme aux juges naturels de ectte sorte d'affaires, ct 
intendants perpctucls de la tutelc de tous les enfants mincurs de 
la Province, et en mesme temps ils avoient resolu, que ceux qui 
ont part à la direction des affaires de la Province, n'en pourroient 
point prendre à l'administration de la tutele; parce que l'intention 
des Princesses estoit d'y appeller quelques uus de leurs amis, qui 
eussent pù appuyer leurs interests dans l'assemblée. La Cour de 
Justice, qui avoit ordre de proposer des moyens d'accommodement 
aux parties, suivant la coustume et son instruction, devant que 
de les engager dans un procés formel, tâcha d'y disposer les 
Princesses; mais dautant que la Princesse Rayale vouloit estre 
reconnüe en la qualité de tutrice naturelle, devant que de faire 
part de l'administration à la Doüariere, ot que celle cy pretendoit 
d'y estre admise de son chef, et d'exclurre mesmes l'autre, à cause 
de son rage, il fallut que la Justice reglast le different, Comme 
en effect la Cour, en prononçant en la faveur de la Princesse 
Royale, la maintint en la possession de la tutele, où elle s'estoit 
mise, L'Electeur de Brandebourg, comme le plus proche Allié du 
costé du pere, y fut joint, tant pour l'administration des biens, 
que pour l'education de la personne du jeune Prince, et la Prin- 
cesse Doüariere fut surrogée, Muis la collation des offices et des 
benefices vacants fut laissée à la Princesse Royale, avec la faculté 
de disposer, au nom du Prince son fils, de toutes les charges qui 
n'estoient point affectées à son doüaire, et de remplir son 
propre nom celles dont son contract de mariage lui avoit acquis 
la disposition absolüe. La Doüarierc et l'Electeur appellerent de 
cette sentence, et ce fut pendant l'appel, que l'Electeur, qui cstoit 
cependant arrivé à la Haye, fit faire quelques ouvertures d'accom- 
modement, Depuis que l'Allemagne a commencé à connoïistre le 
droit Romain, sous l'Empereur Lothaire II, il y a plus de 
cinq cens ans, la pluspart de ses Princes ont remply'leurs Con- 
seils de gens, qui pour tout raisonnement n'employent que F'au- 
torité de Justinien, ct les distinctions de ceux que l'on appelle 
Jurisconsultes. Ce ne sont en effect que des sophistes, plus ca- 
pables de brouiller que de démesler les affaires, et c’est de cotte 
sorte de ministres que l'Electeur se servit en cette negocintion; 
aussy u’out elle pas le succés, que l'on eut pû esperer de minis- 
tres plus moderés, et moins attachés à leur sens. De sorte qu'il 
fallut que la Justice les mist d'accord. Le Grand Conseil, où 
l'Electeur et la Princesse Doïüariere avaient relevé leur appel, 
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ordonna par son orrcst du 2% Juillet, que la Princesse Royale, 
l'Electeur, la Doünriere et le Prince de Landsberg seroient 
appellés à la tutele. La Princesse Royale, qui n’y trouvoit pas 
les évantages, que la Conr Pravinciale lui avoient adjugés, ct 
qu'elle croyoit estre deus à une mere, declara qu'elle les chercheroit 
dans une requeste civile que l'on appelle icy revision, L'Electeur 
el la Doüariere csperoïent l'en pouvoir faire exclurre à cause de 
son aage, ct le Prince de Landsberg dépluisoit aux uns ct 
aux autres, 

Ces contestations faisoient un prejudice irreparable aux affaires 
du Prince pupille, Le defunct avoit emprunté à Amsterdan deux 
millions de livres peu de mois devant son decés, et la Doüariere 
soustenoit que cette somme avait esté divertie, pendant que les 
crcanciers, qui estoient en grand nombre, et particulicrement les 
marchands de la Haye, demandoicnt leur payement avecimportunité. 
Les doïaires des deux Princesses, qui montoient à environ deux 
cens mille livres, absorboiïent le plus clair revenu de la Maison, 
qui ne touchoït rien des sommes considerables qui lui estoient 
deües en Angletterre et en Espagne; tellement qu'elle alloit tom- 
ber dans la dernicre confusion. C'est pourquoy les Princesses 
furent enfin conscillées de souffrir que leurs ministres reglassent 
entr'elles le different, que la Justice n'avoit pas pü decider au 
contentement des uns et des autres. Leur accommodement, qui 
fut signé un mois aprés l’arrest du Conecil, portoit, que la tutcle 
seroit administrée par les deux Princesses et par l'Electeur con- 
jointement, à l'exclusion du Prince de Landsberg; en sorte 
neantmoins que Ju Princesse Royale y auroït seule autant de part 
que l'Electeur et le Doüariere ensemble. Pour ce qui est de ln 
Principauté d'Orange, de laquelle In Princcsse Royale pretendoit 
pouvoir disposer, en vertu de l'ordre qui avoit esté donné au 
Comte de Dana, et à l'égard de la collation des offices et des 
benefices dependants de son doïüaire, qui viendroient à vaquer, 
les parties sen rapporterent au jugement des deux Cours de Justice, 
En suite de cet acommodement la Princesse Royale ne refusa plus 
aux autres tuteurs la clef du enbinct, qu'elle avoit fait ouvrir, 
et dont elle avoit disposé depuis le decés du Prince. Ils la vou- 
lurent obliger à declarer, en faisant un serment solemnel, qu'elle 
n'en avoit rien destourné, mais l'on demeura enfin d'accord, qu'à 
cause de sa qualité on l'en croiroit à sa ‘parole, 

Les animosités des deux Princesses ne parurent pas seulement 
avec esclat, pendant toute la poursuit de ce procés, mais aussy 
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dans une rencontre de moindre importance, où il n'y avoit point 
d'interest meslé, Les Estuts Generaux, aussy bien que ceux de 
Hollande, avoïient fait offrir aux deux Princesses incontinent aprés 
la naissance du jeune Prince, de le presenter au baptesme, dont 
les ceremonies se devoient faire le 15 Janvier 1661 (aa), Elles 
reccurent cet honneur avec civilité, mais elles entrerent en contes- 
tation sur le nom, que l'on donneroit à l'enfant. La Princesse 
Royale témoigne desirer qu'on le nommast Charles, et la Doüu- 
ricre refusa de se trouver au bapiceme, si on lui donnoit un nom 
qu'elle croyoit funeste et de mauvais augure, aprés le desastre qui 
venait d’affliger la Maison Royale d'Angleterre (1). De l'autre 
costé le Duc de Yorc, qui venoit d'arriver au païs, et qui avoit 
fait esperer, qu'il serviroit de Chevalier d'honneur à la Doüariere 
en cette ceremonie, n'en voulut rien faire, et s’en excusa sur ce 
qu'il ne pouvoit pas de banne grace paroisire, disoit il, dans nne 
assemblée, où se tronveroient plusieurs personnes de qualité et 
des Dcputés de l'Estat, puis qu'il ne les avoit pas encore veu cher 
eux depuis qu'il estoit errivé. Ce fut son pretexte, mais en effect 
il ne vouloit pas faire plaisir à la Doüericre, pour déplaire à la 
Princesse sa soeur, 

Ce n'est pas mon intention d'enfler cette histoire de toutes les 
circonstances de cetto ceremonie et de la pompe does funerailles 
du defonct, puis que l'on en a fait des relations particulieres; 
inais je diray seulement, que l'on y remarqua en ce temps là, que 
celle du baptesme estoit accompagnée d'un faste trop esclatant 
pour la fortune presente de la Maison (2). Les uns en prirent 
occasion de parler des vastes desscins du defunct, et les autres y 
trouvoient des murques de l'ambition déreglée des deux Princesses. 
Le Pere avoit eu ses gardes du corps, comme Capitaine General 
et Gouverncur de Province. Le fils n’estoit ny l’un ny l'autre, et 
neéanëmoins l'on vit marcher des archers, ou hallebardiers, aux 
deux porticres du carosse qui portoit l'enfant. L'hermine, dont il 


(ua) Résolution des Etats de Hollande du 18 Dec. 1650, ct celle 
des Eluts Génér. du 14 Janvier 1651, 





(0) Voir van Aîtzema, T, II, p. 551. Le même, Herséride 
Leruir, p. 122. 
(2) Van Aïitzema, ihidein. 
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cstoit couvert et la suite des Princesses, qui faisoient une partie 
du cortegc, marquoient quelque chose de plus que la Souveraincté 
de la Principauté d'Orange, et une grandeur que ses predccesseurs 
n'avoient pas affectée. Les Deputés des Estats Gencraux, des 
Estats de Hollande et de Zeelande, et des villes de Delft, de 
Leide ot d'Amsterdam, y assisterent comme paraius, et Elisa - 
both d'Angleterre, Reine de Boheme, tante de la Princesse 
Royale, s’y trouva comme maraine; mais la Prinresse Doüariere 
lui donna le nom, et le fit appeller Guillaume-Henry. Les Es- 
tata Generaux lui envoyerent duns une boüette (1) d'or, de lu valeur 
de cinq cens escus, un brevel d’une pension viagere de huit mille 
livres, à l'exemple de ce qui s'estoit fait en l'an 1626 à l'égard 
de son pere. Les Estats de Hollande lui donnerent une pension 
de cinq mille livres, cenx de Zeelande Jui firent present d'une 
somme de vingt mille livres une fois payée, et les trois villes 
chacune une pension, l'une de six cens, l'uutre de douze cens ct 
la troisiéme de mille livres. 

Le démeslé, que les tuteurs avoient en Zeelande, estoit bien 
plus fâcheux, et de bien plus grande importance pour le jeune 
Prince, La Princesse Royale tâchoit d'y fuire revivre la qualité 
de Premier Noble, et ses amis ne lui faisoient pas seulement 
esperer cet âvantage, mais aussy qu'ils le feroient declarer, ou du 
moins designer Gouverneur de la Province, Les Estats de Hol- 
lande, qui en estoient bien âvertis, se servirent de l'occasion de 
quelques Deputés, qu'ils cnvoyerent en Zeelande pour des affaires, 
dont il sera parlé ailleurs, pour découvrir ccs intrigues, ct pour 
en destourner les cfcts. Ilenry Thibault, Seigneur de S:, 
Agnthequerque, et Jean van Landsbergucn, Docteur en 
Medecine, tous deux Bourgucmaistres de la ville de Middelbourg, 
estoient ceux qui avoient le plus de credit dans la Province, et 
qui y travailloient pour l'interest de la Maison d'Orange avec 
plus de zele que de succés, Les Estats de cette Province là avoient 
resolu de suivra l'exemple de ceux de Hollande, et de reunir à 
leur Souveraineté la faculté, que les Princes du puïs voient luissé 
à leurs Lieutenants Generaux dans la Province, de créer les Ma- 
gistrats, tant pour la police que pour la Justice. Les Princes 
d'Orange l'avoient exercée en toutes les villes de Zeelande, à la 
réserve de cclle de Goes, ct en leur absenre, la Cour de Justiec, 


(1) C'est à dire: Aofr. 
AN is 
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eslblie à ln Ilaye, ct composée de Conseillers Hollandois et Zec- 
landois, avoit eu 1n mesme autorité. Mais daulant qu'il y avoit 
bien plus de Conseillers Hollandois que Zeclandoiïs eu cette Cour, 
les villes de Zeelande ne La voulurent pas reconnoistre, ny rece- 
voir de scs mains les personnes, qui devoient avoir la principale 
direction des affaires de la Province, et demanderent aux Estats 
la permission el le privilege de créer leurs Magistrats, Ce chan- 
gement ne se fit point dans Middelbourg, sans alterer en quelque 
façon les droits des hubitunts, qui de iout temps y ont quelque 
part, pareo que la nomination des personnes, que l'on presentoit 
au Gouverneur, pour en choisir un certain nombre, se faisoit, et 
ac fait encore, dans Middelhourg par douze bourgeois, à qui l'on 
donne la qualité d'electeurs, Ce sont autant d'estrangers, qui ayant 
acquis le droit de bourgroisie dans la ville, nomment un certain 
nombre de personnes, dont le Princer, comme Gouverneur de la 
Provincr, choisissoit la moitié, pour en faire le Magistrat pour 
une année. À cette occasion Thibault et Landsbergucn 
avoiont fait faire un nouveau reglement, qui obligeoit les elcctenrs, 
qui prenoïient le plus souvent leurs candidats du corps de la bour- 
gcoisie, à en prendre une partie dans le Magistrat mesme; cæ qui 
fuisoit tort nux bourgeois, à qui l'on fermoit en quelques façon 
l'entrée au Magistrat par ee reglement, Les pasteurs ne manquerent 
pas de le fuire remarquer en leurs sermons, ct d'animer le peuple 
au ressentiment, en sorte qu'un jour il s'advisa de courir en trou- 
pes à l'Abbaye, qui cst le lieu où les Estats de la Province s'us- 
semblent, à dessein de s'en venger sur les deux Bourguemaistres. 
Ils furont assés heureux pour se Lirer des mains de la canaille, 
qui les contraignit de sortir de la ville ct de la Province, pour 
sauver leur vie, mais la maison de Landsberguen fut pilléce, et 
presque rasée, Ses livres, ses tableuux, su vaissælle et ses autres 
meubles furent jettés par les fencstres, brisés, rompus el destraits, 
avec la mesme brutalité, que l'on avoit veu quelques années au- 
prravant dans la ville de Naples. Les mesmes pasteurs, qui es- 
toicnt en partic cause de ce soulevement, furent ceux qui arresterent 
le fureur du peuple, lors qu'il se voulut jetter sur la maison de 
Thibault, et aiderent À faire supprimer le nouveau reglement, 
qu'il avoit fait. 

Aprés la retruitte de ces deux Bourguemaistres, les quatre pre- 
mieres villes de la Provinre voulurent obliger celles de Vlissingue 
et de Vere, à se faire donner aussy par les Estats le privilege 


Les Elutx de Brelinde abolissrnt Les droits de Prince d'Orange. 357 


de créer leur Magisirat politique, qui, à ce que les quatre vil- 
les sogstenoient, n'avoit esté fait jusques alors par les lrinces 
d'Orange, que parce qu'ils estoïent Gouverneurs de la Province, 
ct non comme Seigneurs de ces deux villes. Elles disoient, qu'en 
celte derniere qualité ils n’y avoient point eu autres droits, ny 
d'autre pouvoir, que ceux qui se trouvent ordinairement anucxés 
aux fiefs, auxquels les Souverains ne pretendent pes affecter d'au- 
tres £vantages, que ceux qui se trouvent exprimés dans les lettres 
d'acquisition, et qu'il ne se trouveroit pas, qu'en celles quo les 
Estats de la Province avoient données aux Princes d'Orange, 
en alienant les Scigneuries de Vlissinguce et de Vere, ils sc fussent 
dépoiillés de ce droit de Souveraineté, de créer les Magistrats 
dans les deux villes, où qu'ils leur eussent osté les privileges, que 
les Princes de la Maison de Bourgogne, où bien leurs predeces- 
seurs, leur avoient accordés (48). Les tutcurs du jeune Prince, 
allarmés de cet advis des Conseillers Deputés de Zcelande, sur 
lequel les Estats devoient deliberer dans la premiere assemblée, 
y firent representer, que les Princes d'Orange avoient de tout 
temps eu le droit de créer les Bourgruemaistres, ausey bien que 
les Eschevins, dans les villes de Vlissinguc ct de Vere, non comme 
Gouvcrneurs ct Licutenants Gencraux de ln Province, mais comme 
Marquis et Seigneurs de ces deux villes, en vertu de leurs lettres 
d'acquisition, et des anciennes lettres d’investiture. J1s firent faire 
un escrit sur ce sujct, par lequel ils pretendoient destruire la force 
des raisons des Conscillers Deputés (cc); mais ccux des quatre 





(8) Voir l'avis des Conseillers dépntés de la Zeclande du 1 Sepi. 
1651 à ce sujet (Sebriflelyrk udoies van de Gecommilleerde Rueden von 
de Heeren Siasten van Zeclandt van den 1 September 1651 {ot onderschry- 
dinge van ‘l reckt, ‘! geene arn die eene zyde de Graefelgekheijé, ende «en 
die andere zyde die Marquis ofle Heere over de stede van Vlissingen ende 
Véere, len respecte van derselce magistrature ende Politie is compelecrende). 
[Nous regrettons qu’il nous est impossible d’insérer dans nos pivces 
justificatives cet avis et celui des tuteurs du Prince, à cause de leur 
étendue. Voir van Aitzema, JZersteide Leex, p. 200. 

(re) Cet écrit était intitulé: ,Tegezbericht by de gecommilteerden van 
her Hongheden, de Vonghden run myn Tieere, den Prince van Orangira, 
ls Maryuis ende Hecre over de sleden run Wlixvingen ende Feere, arer- 
gcgeren uen de Ed. Moy. eeren S'uten run Zerlull, lol rrelertegernge 
cut de Srhriftelgcke Cousiderutien ende adrys run derselcer Îreren Ge- 
connttéerrde Radeon, aengaende het recht tan Syne Hooghegt over desrire 
Sion, don respecte can de magistrature cude policie ende lot adstractie 
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villes, jugeant que les tuteurs les combatoient trop foiblement, 
et avec des armes inégules, pressoient leur Couseiller Pensionaire 
de conclurre, suivant l'udvis des Conseillers Deputés, nonobstant 
l'opposition et protestation des deux autres, Ils firent enregistrer 
leur resolution au greffe et à la Chambre des Comptes, mais comme 
clle ne fut pas prise du consentement unanime de tous ceux qui 
estoient en possession de se trouver à l'assemblée des Estais, et 
que les Deputés des assemblées suivantes n’ont pas tousjours esté 
dans les mesmes sentiments, elle n'a pas pû estre executée jus- 
ques icy, et ne le sera pas, tant que le Prince aura en Zeelande 
le credit qu'il y a prescntement, 

Lu mort du Prince d'Orange, qui changcoit en quelque façon 
la constitulion de cet Eslat, parce qu'il se trouvoit sans Capitaine 
General, ct la pluspart des Provinces sans Gouverneur, ec que 
l'on n'avoit pas veu depuis sa fondation, ne pouvait pas estre in- 
differente à ses voisins, avec lesquels il avait quelque liaison d'ami- 
tië ou d'interest, ct particulierement à la France et à l'Espagne. 
Celle cy avoit apprehendé, que le Prince defunct ne recommençast 
la guerre, et celle là l'avoit espcré. Il y en a mesme qui croyent, 
qu'il s'y cstoit engagé, et qu'on lui avoit promis un puissant esta- 
blissement en Brabant, s'il pouvoit porter les affaires à une nou- 
velle rupture (1). Le Cardinal Mazarin, qui sçavoit de quelle 
façon l'on en aurcit usé ailleurs, aprés les dernieres actions de 
la vie du Princæ, en parloit, en toutes les compagnies où il se 
trouvoit, en des termes, qui marquoicnt l'opinion qu'il avoit, que 
cette mort n'avoit pas csté tout à fait naturelle, par les éloges 
qu'il faisoit de l'adresse ct de la prudence de ceux, qui à son 
udvis, avoient trouvé le moyen de s'en défaire. Et neuntmoins 
lors qu'il en parla à Guillaume Boreel, qui estoit depuis 
quelque temps en France, en qualité d'Ambessadeur ordinaire de 


dal Syne Hocghoyt van de Elcetie derseloer magistractspersoonen ofle een 
goudreité tan dien niel en kun werden grpriceert”" Van Aïitszema, 
ibidem. p, 207. 


(1) Voir les pares 250 ot 287, I] est plus que vraisemblable que 
M. de Wicquefort uil eu connaissance du traité secret entre le 
l'rince ct le Comte d'Estradres et que par l'élablissemont en Bra- 
bant il entend Aarers el le Marguisat du St. Empire, Voir le traité 
duns des Lettres, Mémoires et Nrgoc, du CO d’Estrades, 1, p. 102. 
Brabant le Marquisat du St. Empire. 
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cet Estat, il le voulut bien nasseurer, que la perte du Prince n'estoit 
pas moins sensible à la France qu'à ces Provinces. Au moins 
Boreel en escrivit en ces termes aux Estuts, et que Le Cardinal 
y avoit éjousté, que Brun Ambassadeur du Roy Cutholique à ln 
Haye, estant allé à Bruxelles incontinent aprés le decés du Prince, 
y avoit dit publiquement, que toutes les conquestes, que los armes 
du Boy, son maistre, avoient faites cette année, tant en Catalogne 
qu'en Italie et en Flandres, ne lui donnoïent pas les évantages, 
qu'il trouvoit en La mort du Prince d'Orange; que les Espa- 
gnols s'en rejoüissoient, parce qu'ils esperoient qu'elle jetteroit 
l'Estat dans un dernier desorüre, en divisant les Provinces en 
autant de Bepubliques destâchées, mais au contraire que la France 
estoit persuadée, que cet accident les obligeroit à s'unir plus es- 
troitement que jamais, et qu'elles en prendroient occasion et sujet 
de s'appliquer continüellement à la conservation du repos de l'Estat 
au dedans, et à une opposition vigoureuse aux artifices et aux 
entreprises des ennemis de dehors; que le Roy Tres Chrestien ne 
se contenterait pas d’y contribuer ses voeux, mais qu'il y travail- 
leroit conjointement avec eux, et que pour cet effect il feroit partir 
dans peu de jours le President de Bcllievre, pour en concerter 
les moyens avec les Estats; que si l'Espagne n'avoit point fait 
de mal à ces Provinces, elles n'en avoient l'obligation qu'à son 
impuissance, au lieu que La France n'avait Fait la guerre au Hoy 
d'Espagne, que pour lui en oster le moyen et La volonté, et qu’elle 
ÿ auroit reussi, sans la precipitation, avec laquelle les Estatsavoient 
bien voulu faire conclurre leur traitté à Munster. Au roste, que 
les Espagnols ne feroient jurmuis la puix avec la France, si cet 
Estat ne leur faisoit connoistre, que c'estoil une necessité absolue, 
et s'il ne leur offroit sa médiation, en lui declarant en mcsme 
temps, qu'il prendroit party contre celle des deux couronnes, qui 
la refuseroit, ou qui rejrttcroit les conditions justes et raisonua- 
bles qu'on lui offriroit (4). Les winbassadcurs font quelquefuis 


(def) Résolution des Etats de Hollande du 23 Decembre 1650. , Sign 
by den Raadpensionaris ter vergaderinghe geëxhibeert eenige exem- 
plasren van een gedrukten brief bij den Heer Ambassadeur Borecl 
sen baser Ho. Mo. geschrecven in Parijys … nog nat zijude, als 
vérsch uyl de pers koomende, hem Raadpeusionaris bij den Kamer- 
bewaarder den Clereq in ’t ingaan der Vergaderng behandist," 
Nous avons inséré retie JVettre dans les pièces justifiratives un, 
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parler en leurs dépesches les Prinecs et les Ministres des Cours 
où ils resident, quund ils n'osent pas découvrir leurs propres sen- 
timents, et l'on soubçonnoïit Boreel d'avoir fait parler le Car- 
dinal, afin de se pouvoir décharger par ce moyen de ce qu'il avoit 
envie de dire, Ce soubçon se fortifia extremement lors que l’on 
vit sa lettre imprimée; tellement que les Estats de Hollande, qui 
penetrerent jasques au. fonds des intentions de l’auteur, voulant 
prevenir les mauvaises impressions qu'elle pouvoit donner, firent 
enlever les exemplaires, et en firent defendre la vente. II est 
certain, que quand en ce temps là le Cardinal parloït de la mort 
du Prince d'Orange, et particulierement à ses confidents, il ne 
craignoit point de dire, que cst Estat n'estoit pas malheureux 
d'avoir perdu un jeune Prince, qui venoit de faire voir en toute 
sa conduite la verité de la maxime, qui dit, que du commande- 
ment ubsolu des armes à la Souveraineté il n'y s qu'un pas à 
faire, ct que dans une Kcpublique comme celle ey, il y a peu de 
gens, qui sçavent donner à Le liberté le prix qu'elle merite. 
Nous dirons un mot, à cette occasion, de l’estat où se trou- 
voient les affaires de France en ce temps là Pendant que les 
Princes de Condé et do Conty, et le Duc de Longueville 
cstoient detenus dans le donjeon du chastcau de Vincennes, leurs 
amis, qui auroient sans doute couru la mesme fortune, estaient 
montés à cheval, et s’estoient retirés dans les Provinces (1). La 
Duchesse de Longueville alla à Stenay, où elle trouva le Ma- 
reschal de Thurenne. La Princesse Doïariere de Condé eut 
urdre de se retirer dans une de ses maisons hors de Paris. Elle 
y obeit, et emmens avec elle la Princesse, su bru, et le Duc 
d'Enguicn, son petit fils, que le Duc de la Rochefoucauit 
cmmena quelque temps aprés à Bourdeaux, où le Duc de Bouil- 
lon s0 rendit aussy, aprés avoir fait quelque scjour en Limousin, 
cn sa terre de Thurenne, Ceux qui estoient dans Stenay firent 
un traitté à Bruxelles, pendant que ceux qui estoient à Bourdeaux 
en faisoient negocier un à la Cour de Madrid, mais non avec le 
mesme succés. Co qui incommodoit le plus le Cardinal, c'estoit 
l'obligation qu'il avoit à de certaines gens, qu'il avoit csté con- 
traint d'employer à l'execution du plus grand dessein, que jamais 
estranger forma en France, Dés qu'il fut revenu de la premiere 
cruotion de joye, que cette auction lui pouvoit donner, et qu'il 
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eust le loisir d'en considerer l'importance, il commença à en ap- 
prehender les suites. La presence du Roy, qui partit de Paris 
au commencement de Février, fit obcir la Normandie; le Duc de 
Vendosme reduisit presque toute In Bourgogne, et eut pour 
recompense La charge d'Admiral de France, avec la survivance 
pour le Due de Mercœur, son fils aîné. Le Comte de St, 
Aignan avoit nettoyé le Berry, qui estoïient les Provinces, où 
les Princes avoient le plus d'amis, et les plus considerables esta- 
blisscments. Clermont, Damvillers ct Jametz, où le Prince de 
Condé avoit des garnisons, qui ne reconnoissoient point la Cour, 
ct dont les gouverneurs n'avoient point d'autre serment qu'aux 
Princes, avoient esté reduits, Les Espagnols avoient esté con- 
traints de lever le sicge de Guisc, et de ramcner cn Flandres leur 
armée, qui n'avoit pus pà subsister en France, faute de vivres, 
Tellement que tout rioit À la Cour, et neantmoins il y avoit 
quelque chose qui l'inquietoit encore aprés la dissipation de la 
cabale des Princes, ct aprés la retraitte de l'armée Espagnole, 
C'estoit l'autorité importune des Frondeurs, ennemis irreconcilia- 
bles du Cardinal. Il s'estoit servi d'eux pour perdre le Prince 
de Condé, à dessein de les perdre eux mesmes aprés celà, Mais 
il avoit à faire à des gens resolus, fermes, entendus et fins, qui 
avoient beaucoup de credit dans le Parlement, et de puissants 
amis à Ja Cour, ct mesmes dans lé cabinet. La premiere chose 
qu'ils firent, ce fut de faire oster les sccaux à Pierre Seguier, 
Chancelier de France, pour les faire donner à Chastenuneuf 
l'Aubespine, qui les avoit eus pendant quelque temps sous le 
Ministère du Cardinal de Richelieu, et en fut chassé, et envoyé 
prisonnier au chasteau d'Engoulesme, où il demeura jusques à la 
mort de ce Ministre. Il estoit amy intime de la Duchesse de 
Chevreuse, du Duc de Beaufort, du Coadjuteur de Paris et 
du President do Bellievre, et il avoit assés d'amhition pour 
aspirer à l'autorité, que le Cardinal Mazarin avoit dans le Con- 
sci. Lors qu'ils en firent la premiere proposition à la Rcine, 
is lui voulaient faire accroire, que c'estoit par un mouvement et 
excés de zele et d'affection, qu'ils lui recommandoient ce person- 
nage, parce que Chasteauneuf estant l'Aversion du Prince de 
Condé, pour avoir esté President au jugemeut de mort du Duc 
de Montmorency, oncle maternel du Prince, elle pouvoit s'as- 
seurer entierement de sa fidelité, et su servir ulilement de ses 
conscils cn toutes Les afluires et parliculicrement en celle des 
prisonniers. Mais la Reine, qui les connoissuit el qui juyscoit 
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fort bien de leurs intentions, aussy bieu que le Cardinal, voyant 
qu'elles ulloïent à se rendre maistres des affaires, et du cabinet, 
s'ils pouvoisnt, resolut de se delivrer de l'importunité de leurs 
demunndes eontinüelles, et le Cordinal se servant du pretexie du 
desordre, qu'il vouloit faire croire, que l'on devoit craindre en 
Bourgogne et en Normandie, obligea la Cour à y faire un voyage; 
quoy qu'en effect ces deux Provinces, à la reserve des deux ou 
trois meschantes bicoques, incapables de faire La moindre resistance, 
eussent esté entierement reduites, ainsy que nous venons de dire, 
Le Roy partit dés que la saison lui permit d'aller à la campagne, 
et la Princesse Doüariere de Condé, qui s'estoit tenue cachée 
depuis qu'elle estoit partie de Chantilly, pour aller à Montrond en 
Berry, où elle avoit eu ordre de se rotirer, se servant de l’âvan- 
tage de l'absence de la Cour, se rendit à Paris vers la fin du 
mois d'Avril, et parut dés la pointe du jour au Palais. Elle pre- 
senta requeste au Parlement pour Ja liberté de ses fils et de son 
gendre, insistant à ce que du moins on les fist transferer A la 
conciergerie, et mettre entre les mains de leurs juges naturel, si 
le Procureur general les trouvoit coulpables, Elle en parla en 
passant au Duc d'Orlsans, qui l'escouta favorablement, et pro- 
mit de lui faire rendre justice, mais il y éjousta, qu'il falloit qu'elle 
obeïst aux ordres du Roy, et qu'elle sortist de la ville de Paris, 
Le Duc de Beaufort et le Coadjuteur, à qui elle en parla aussy, 
ne lui osterent pas tout à fait l'esperunce de reussir un jour, 
tellement que la Princesse y pouvoit trouver sujet de consolation; 
mais voyant que les affaires n'éstoient pas cneore si bien dispo- 
sées, qu'elle pust joiüir de l’effect presentement, et ne se pouvant 
pas resoudre À l'attendre avec un peu de patience, elle s’abau- 
donna à Ha violence de la douleur, qui la 6t mourir vers la fin 
de l'année 1650. 

Cependant la Princesse, sa bru, s'estoit allé jetter aux pieds du 
Parlement de Bourdeaux, qui lui donns, et au Duc d'Enguien 
son fils, retraite et protection dans la ville; dont il donne advis 
au Roy, et le fit supplier de le trouver bon, et de renvoyer la 
connoissance de l'affaire des Princes à leurs juges naturels. Les 
Ducs de Bouillon et de la Rochefoucault s'y estoient enfer- 
més, et avoicnt leurs intrigues et negociations particulieres avec 
les Espagnols, Le Cardinal vouloit snuver la ville de Bourdeaux, 
tant pour l'intcrest general du Roisume et de la Provincæ de 
Guyenne, dont elle est la capitale, qu'à cuuse du Duc d'Esper- 
non, qui en avoit le gouvernement, avec l'esperanve de la sur- 
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vivancæe pour le Duc de Candale, son fils unique, qui devoit 
épouser une des miéves du Cardinal. Les Bourdelois avaient con- 
traint le Duc d'Espernon de sortir de la ville, où le menu peuple 
s'estoit equslové à l'occasion d'une grande quantité de bled, que 
quelques particuliers vouloient faire sortir de la Province, en 
vertu d’une passeport, que le credit du Duc leur avoit fait expe- 
dier à la Cour, Le Parlement le fit revoquer, et ayant en suite 
fait supprimer le droit de six livres, que l'on avoit imposé sur 
chaque tonneau de vin, ls Duc s'en plaignit à la Cour, et le vou- 
lut faire passer pour une rebellion, et pour un attentat à la Sou- 
veraineté du Boy. IL obtint la permission de faire une cittadelle 
à Libourne sur la Dordogne, et se saisit de la ville de Marmande 
sur la Garonne, se rendant par ce moyen le maistre de ces deux 
rivieres, qui font subsister la ville de Liourdeaux, et qui nourissent 
ses habitans. Cela fait, le Duc y retourna, mais n'osant pas se fier 
au peuple, il s’enferma au chasteau Trompette, et estant en euite 
entré en contestation avec le Parlement, qui le vouloit obliger à 
éloigner les gens de guerre, que le Duc avoit postés dans les vil- 
lages voisins, il sortit du chasteau et de la ville, de peur d'y re- 
cevoir un afront, et depuis ce temps là il ne songea plus qu'à 
se venger de celui qu'il avoit desja receu. Le Parlement et le 
peuple se mirent en estat de défense, firent des barricades contre 
le chastean Trompette, pour emypescher la garaison de faire des 
sorties, leverent deux regiments d'infanterie, ct se saisirent de 
quelques postes avancés hors de la ville, qui les engagerent à des 
hostilités ouvertes, et à plusieurs rencontres et combats, qni furent 
suivis de quelques petites negociations, et enfin d'un traitté de 
paix, qui leur fut accordée presque au mesme temps que les Prin- 
ces furent arrestés à Paris. Mais comme c'estoit le Prince de 
Condé qui l’avoit obtenue pour eux, ct qui en estoit demeuré 
comme gerand, les Bourdelois, qui sçavoient que le Cardinal ne 
manqueroit pas de faire restablir le Duc d'Espernon en son 
gouvernement aprés l'emprisonnement du Prince, receurent la Prin- 
cesse dans la ville, ct reprirent les armes avec plus de chaleur 
qu'auparavant, Le Cardinal bien aise d'avoir trouvé un pretexte 
pour s'éloigner de Paris, resolut de mener le Roy en Guyenne, 
nonobstant les grandes chaleurs du mois de Juillet, encore qu'une 
armée Espagnole menuçast encore les frontieres de Chainpagne 
et de Picardie, et que la Fronde commençast à se declarer assés 
ouvertement contre lui. Dés le mois d'Aoust l'on proposa dans 
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le Parlement, qu'il Falloit prier la Reine de mettre les Princes 
en liberté, et d'éloigner le Cardinal, L'on y disoit ouvertement, 
que ce Ministre estoit cause de tous les maux, dont le Koiaume 
cstoit affligé, et que les Princes estoient ou criminels ou innocents, 
S'ils estoient criminels, qu'il leur fallait faire faire leur procés 
par le Parlement et les mettre entre les mains de leurs juges na- 
turels; que s'ils estoient innocents c'estoit un crime dc les detenir 
plus longtemps, et que si on ne les avoit arrestés que sur des 
soupçons, l'on avoit eu le loisir de s'en esclaircir depuis tant de 
mois qu'ils estoient prisonniers (se). Les Frondeurs vouloient dis- 
poser des Princes, et faisoient instance à ce qu'on les amenast à 
la Bastille, Jls demandoient aussy que l'on fist un Prevost des 
marchands qui fust À leur devotion, et que la survivance de la 


(ee) , Personne ue doute,” ainsi s'exprime le Parlement dans la 
requête au Roi et à la Reine, que tous ces desordres sont ar- 
rivés seulement depuis le 18 Janvier de l’année derniere; jour falal 
et malheureux, auquel on fit arrester deux grands Princes du 
sang Roval, et le Gouverneur de Normaudie. L’on eroyoit possible 
par là arrester le cours de nos maux, et rendre lc ealme à ln France; 
mais c'est lors que toutes les playes se sont ouvertes, et que l’on a 
ressent les effets de ccs mauvais conseils, et de cette infortunée po- 
litique … C'est ce qui nous auroit fait juger et croire, qu'il y auruit 
eu de tres fortes et tres puissantes raisons de cet emprisonnement, qui 
seroient conncücs dans leurs temps, et par la suite des choses, si la 
letire de cachet envoyée dés le lendemuin par Vostre Majesié dans le 
Parlement, ne nous en avoit appris les motifs, expliqué cctte enigme, 
ct fait conuoistre l'innocence de ces Princes, plus malheureux que 
coupables, …, Que si Vostre Majesté, Sire, avoit frappé un coup de 
derniere authorité sur un simple Conseiller du larlement, cette Com- 
pagnie se verroit obligéc d'y employer ses suffrages et son intercession 
pour Juy; et à pins forte raison pour les Princes du sang, qui sont 
dés le berceau Conseillers nez de cette Compagnie, qui sont enfans 
de la maison, les plus fermes essais de cette Mouarchie, et les mem- 
bres les plus nobles et les plus houorables de cet Estat. Tant de vic- 
foires, tant de conquestes, tant d'actions si celebres ct dignes de l’im- 
mortalité, tant de grands services rendus À l’Estat, vous parlent en 
leur faveur. … Que si leur infortune ne finit bientost, les pierres qui 
les tiennent eufermés, parlerout si haut, que les passans qui les en- 
tendront, en porteront les voix plaintives pur toute la France, et. re- 
veillerout La douleur de tous les bous François, qui feront taut de 
bruit, que les efforts en seront à redouter, et qu'il est à craindre, que 
de ec coup hardy le coutrecoup ue retombe sur Vos Mujestés.”? 
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charge d'Admiral fust donnée nu Duc de Beaufort, fils puîné 
du Duc de Vendosme, parce que l'aîné ayant épousé une des 
niéces du Cardinal, ils ne vouloient pas que cette importante 
charge, à laquelle le Cardinal de Richelieu avoit fait annexer 
l'intendance de la navigation et du commerce, tombast entre les 
mains d'an de ses partisans, Il y en eut mesme qui proposerent, 
qu'il falloit nller secourir Bourdeaux; que le Cardinal, en emme- 
nant le Roy en Guyenne, et en l'engageant au sicge d'une ville 
située dans un climat extremement chaud, en la saison la plus 
incommode de toute l'année, pendant les jours caniculaires, ne 
travailloit point pour la gloire, ny pour l'évantage de la France, 
mais à l'estublisscment de ses propres interests, ct de ceux du 
Duc d'Espernon, pendant qu'il exposoit ce jeune Monarque aux 
incommodités d'un ficheux voyage, et aux derniers perils de la 
vie; qu'il fulloit croire, que son intention estoit ou de s’accom- 
moder avec les Princes, ou bien de les confiner dans une prison 
perpetuelle, s'il n'y pouvait pas trouver ses évantages. Le Duc 
d'Orlcans, qui ne pouvoit pas simer le Cardinal, parce qu'il 
avoit usurpé l'autorité que le Duc devoit avoir, et la disposition 
absolue des uffaires, et qui n’avoit consenty à l'emprisonnement 
des Princes qu'avce quelque repugnance, ct par complaisance pour 
la Duchesse sa femme, commençoit à gouster les propositions, 
que la Fronde faisoit en faveur des Princes prisonniers, La Du- 
chesse mesme estoit revenüe de l'esperance, qu’on lui avoit donnée, 
que la disgrace du Prince de Condé reünirait en la personne 
du Duc toute l'autorité de la Regence, et voyoit au contraire, que 
La prison des Princes avoit augmenté la puissance de la Reine et 
le credit que le Cardinal avoit à la Cour; c'est paurquoy elle ne 
cessoit point d'animer son mary contre le Ministre. Muis celui qui 
acheva de le gagner, ce fut l'Archevesque de Corinthe (1), Coad- 
juteur de l'Archevesque de Paris, son oncle, un des plus forts et 
des plus entreprenants genics du Roïaume, Ce Prelat, qui possede 
suns doute toutcs les eminentes qualités, qui forment les plus grands 
personnages, s'estant rendu maistre de l'esprit du Due d'Orleans, 
qui se laissoit gouverner, n'eut point de peine à lui faire com- 
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prendre, que le Cardinal, qui se vouloit maintenir auprés des puis- 
sances Souveraines, n'auroit pas plus de consideration pour sa 
personne, qu'il en avoit eu pour les Princes, s'il entreprenoït de 
s'opposer à son credit et à son autorité, et il ne lui pouvait pas 
donner ces impressions, sans destruire entierement l'umitié et la 
bonne intelligence, que ke Duc avoit jusques icy entretcaue avec 
lu Reinc, L'exemple du Duc d'Orleans et la permission, qu'il 
donna à l'Ordre de La Noblesse de s'assembler, firent opiniastrer 
le Farlement à l'éloignement du Cardinal. 

L'armée du Roy, qui assiegeoit cependant Bourdeaux, estoit en 
tres mauvais estat faute d'argent, et de l'autre costé La ville, qui 
estoit remplie d'un peuple, dont l'humeur boüillante, emportée et 
inconstunte donnoit tous les jours de nouvelles inquietudes à ceux 
qui y commandoient, se lassoit de souffrir pour la querelle des 
Seigneurs, qui n'y estoient que pour faire leurs affaires aux dépens 
de le ville, et qui negocicient cependant avec la Cour, Tellement 
que le Cardinal, qui estoit en des allarmes continüelles, et qui 
recevoit à toutes les heures du jour des ävis des courses ct de la 
marche de l'armée Espagnole, qui estoit revenue en France, aussy 
bien que des deliberations qui se faisoient au Parlement pour son 
éloignement, voulut enpcscher la Fronde de se saisir des Princes 
prisonniers, et les faisant transferer au chastcau de Marcoussy, qui 
mettoit les riviercs de Seine et de Marne entre eux et la ville de 
Paris, et resolut de porter les affaires de Bourdeaux à un accom- 
modement, Il exocuta cctte resolution avct tant de precipitation, 
que le traitté fut commencé et achevé presque en mesme temps. 
La Princesse de Condé estant sortic de la ville, fut conseillée 
d'aller à la Cour, et d'y conduire le Duc d'Enguien, son fils. 
Elle vit la Bcine, lui fit ses sousmissions pour la liberté du Prince, 
son mary, et en remporta d'assés bonnes paroles. L'on ne peut 
pas dire bien certainement, si cette entreveüc se fit de concert, 
et de l'ordre de la Reine et du Cardinal, à quoy il y a grand'ap- 
parence, ou bien par rencontre, mais il est vray qu'elle fit un tres 
mauvais cffoct dans l'esprit du Duc d'Orléans. Sa fille aînée, 
qui estoit auprés de Ja Reine, et qui remarquoit tout ce qui se 
faisoit à la Cour, ne manqua pas de lui en donner âvis, aussy bien 
que de plusicurs conferences sccretes, que les Ducs de Bouillon 
et de la Rochefoucault eurent avec le Cardinal. Le premier 
fut à la Cour, à dessein de se donner à la faveur, et s'y cngagra 
en cfect, en faisant les premieres ouvertures du mariage du Prince 
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de Conty avec une des niéces du Cardinal Mazarin, pendant 
que le Coadjuteur engagcoit le mesme Prince avec la fille de la 
Duchesse de Chevreuse, Les memoires qui ont esté publiés 
sous le nom du Duc de la Rochefoucauit, disent que lui et 
le Duc de Bouillon representerent au Cardinal, qu'il ne pou- 
voit rion faire de plus glorieux, ny mesmes de plus évantageux 
pour l'establissement de sa fortune, que de s'acquerir les Princes, 
en les mettant en liberté de son mouvement, derant que le Due 
d'Orleans et les Frondeurs les eussent gagnés, ou fait transferer 
à la bastille, où ils pourroient disposer de leurs personnes et s'en 
servir à la ruine de l'autorité de la Reine et du Cardinal; qu'il 
ne se devoit pas fatier du traitté de Bourdeaux; que les esprits 
y estoient aussy ulcerés que jamais, et que ln Cour ne sc seroit 
pas si tost éloignée de le Province, que le Parlement ne s’unist 
avec celui de Paris, et avec tout le reste de la Fruncc, pour cou- 
jurer sa perte, Le Cardinal, qui n'en estoit que trop persuadé, 
uprés avoir reglé les affaires de Guyenne, au lieu de revenir à 
Paris, où il sçavoit qu'il n'y avoit point de seureté pour lui, fit 
aller la Cour à Fontainebleau, et fit donner ordre à Bar, à qui 
le Cardinal avoit confié la garde des Princes, de les transferer de 
Marcoussy dans la cittadelle du Havre de Grace, Ils ÿ furent 
conduits sous l'escorte de mille hommes, commandés par le Comte 
de Harcourt, qui dans la necessité de ses affaires domestiques 
voulut bien ne refuser point cet employ, quoy que bien different 
de ceux qui lui avoieut autrefois acquis la reputation du plus 
vaillant et du plus heureux capitaine de son temps. Les Prin- 
cesses de Condé et d'Enguien, qui sçavoient que le Due d'Or- 
leans et la Fronde n'avoient pas trouvé bon, que l’on eust tiré 
les Princes hors du ressort du Parlement de Paris, en prirent 
occasion de redoubler leurs instances an Parlement pour la liberté 
des Princes. De l'autre costé la Duchesse de Chevreuse, en 
ce temps là ennemie irreconciliable du Cardinal, comme elle l'avoit 
csté de son predevcesseur, considerant qu'elle ne le pouvoit pus 
perdre que par les cabales du Parlement, et si la Cour n'estoit 
dans Puris, alla à Fontainebleau, et sceut si bien faire accroire 
à La Reine, qu'il n'y avoit que la presence de leurs Majestés, qui 
pust calmer les esprits du peuple, et dissiper les cabales qui se 
faisoient contre leur autorité, qu'elle resolut d'y ramener le Ray. 
Mais le Cardinal n'y fut pas sitost arrivé, qu'il reconnnt que le 
sejour de la ville lui scroit malheureux, tellement qu'il en sorlit 
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presque en mesme Lemps, pour aller assièger Rhctel, que les Espa- 
gnols avoient pris, ct dont la garnison couroit la Champagne, la 
Brie ct une partie de l'Isle de France, Cesar de Choiscul 
du Plessis Pralin, Mareschal de France, commandoit l'arméc 
du Roy, laquelle devint assés considerable dans fort peu de jours, 
parce que le Cardinal avoit fait courir le bruit, en partant de Paris, 
qu'il emportoit de l'argent, pour la payer. Cette petite ville, plus 
commode à cause du passage de la riviere d'Aisne, que conside- 
rable à cause de ses fortifications, ayant esté reprise par les armes 
de France, le Mareschal fut assés heureux, pour défaire en ba- 
taille rangé le Mareschal de Thurenne, qui avoit détaché 
quelques troupes de l'arméc Espagnole, à dessein de faire lever 
le siege de cette plnee, Cette victoire, qui n’estoit deüe en effect 
qu'aux conseils du Cardinal Mazarin, et qui devoit apparemment 
restablir sa fortune, fut celle qui pensa la renverser, et qui lui fit 
plus de mal, qu'il n'enst pà apprehender de la perte de la bataille, 
qu'il venoit de gagner. Aprés cola ses amis et secs ennemis le pres- 
serent également de venir à la Cour, recevoir les reconnoïssances 
qui estoicnt deües aux services, qu'il venoit de rendre, Le Cardi- 
nal, qui ne pouvoit pas doutcr des intentions des uns et des autres, 
ne voulut pus croire leurs conscils, et refusa d'aller à Paris, jus- 
ques à ce qu'il s'y trouva obligé par la maladie de la Reine, qui 
le fit passer par dessus toutes les considerations, qui l'en pouvaient 
empescher. Il y arriva le dernier jour de l'année 1650, dans le 
temps que les amis du Prince s'estoient joints à la Fronde pour 
le perdre. Jamais homme n'entendit si bien la Cour, et les in- 
trigues du cabinet, et jamais homme ne fut si puissant dans l'es- 
prit d'une Reine; mais la jonction des deux factions, dont il 
croyoit les interests incompatibles, comme ils l'estoient en effect, 
sinon en ce que l’une et l'autre avoient pour abjet sa perte, le 
contraignit de ecder à leur puissance et à leurs artifices. Anne 
de Gonzague, femme d'Eduard de Baviere, Prince Palatio, 
travailloit depuis plusieurs mois à reunir ces csprits. Marie de 
Rohan, femme de Claude de Lorraine, Ducde Chevreuse, 
y donne les mains, pas taul à cause de l'asseurancc qu'on lui 
donna par escrit du mariage de sa fille avec le Prince de Conty, 
que par un mouvement de generosité, et à desscin de faire chasser 
le Cardinal, La Reine tâcha de détacher de cette cabale le Duc 
d'Orleans, qui avoit tousjours fort bien vescu avec elle, ant 
pendant leurs persecutinns communes, sous le Ministere du Cardinal 
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de Richelieu, que depuis 1n mort du Roy defunet; mais quel- 
que effort qu'elle fist faire par leurs anis communs, elle ue le 
put pas vaincre, et mesmes il refusa absolument de s'aboucher 
avec celle, qu'elle n'eust consenty à l'élargissement des Princes, 
ct qu'elle n'eust fait expedicr les ordres pour leur liberté. Elle 
avoit sujet de craindre, que le peuple de Paris, extremement ani- 
mé contre le Cardinal, ne lui fist violence; c'est pourquoy clle 
fit doubler Îles gardes, ct fist venir au Palnis Royal toutes Îles 
personnes, qui avoient encore conservé quelque affection pour 
elle, et qui n'avoient pas tout à fait perdu le respect qui estoit 
deu au Roy, resolüe de n'abandonner point le Cardinal, Mais 
soit que le Cardinal n'eust pas la mcsme resolution et ferincté 
que l'on voyoit en la Reine, ou qu'à son ordinaire il voulust 
faire trop tard, ce qu'il cust pü faire de meilleure grace, s'il 
eust pù s'y resoudre, il se travestit cn cavalier, ct sortit ainsy 
de La ville le 68 Février 1651, à onze heures du soir. Il alla 
d'abord à St Germain, où il ne demeura qu’un jour, et de là, 
à de petites journées, au Havre de Grace, où il voulut bien por- 
ter aux Princes les premicres nouvelles de la resolution, que la 
Reine avoit prise de les mettre en liberté, 

Elle n'y estoit pas encore bien resolüe lors que le Cardinal 
sortit de Paris, et le bourgcois, s'imaginant que le scjour qu'il 
faisoit en France, et dans le voisinage de la ville, ne scrvoit 
qu'é y attirer aussy la Cour, gardoïit si soigneusement les porice, 
et observoit si exactement tout cc qui sc faisoit au Palais Royal, 
que si le Roy ct la Reine n'estoient pas prisonniers en cllect, 
l’on ne pouvoit pas dire pourtant, qu'ils jouissoient d'une liberté 
bien entiere (1}. Dés que le Cardinal fut party, le Parlement 
envoya remercier la.Rcine de son éloignement; mais craignant 
qu'il n'allast au Havre de Grace, pour se saisir des Princes, et 
pour les emmener, au licu de les delivrer, il fit de nouvelles in- 
stances pour leur liberté. La Reinc répondit aux Deputés, que 
c'estoit uno chose resolüe, mais que pour faire une affaire si im- 
portante dans les formes ct dans l'ordre, elle estoit oblixée de 
prendre des mesures, pour lesquelles elle demaniloit le secours 
des canscils du Duc d'Orleans, ect de l'advis des Grands du 
KRoiaume, ct que pour cet cÜcet elle verroit le Duc au lieu qu'il lui 
plairoit lui assigner, au Palais Royal, au Palais dé Luxémhoure, 





1) Voir Simonde de Sismaudi, pe 39 ev. 
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ou bien nilleurs, à son shoix. Son dessein restoit d'amuser le 
l'arlement jusques an jour de la majorité du Roy, qui ostoit au 
Duc d'Orleans, avec ln qualité de Lieutenant general, toute 
l'autorité, qu'il avoit pendant la Regencc. Mais le Duc qui con- 
noissoit son foible, et qu'il estoit incapable de resister à ce que 
la Reine desireroit de lui, ne voulut pas se commettre avec une 
personne, à qui il n'avoit jamais rien refusé, et évita l'entreveüe. 
De sorto que Ja Reine sc voyant frustréc de ectte cspcrance, fit 
cncorc un dernicr elort, pour tächer de sortir de la ville, et 
d’emmencr le Joy; mais n'y ayant pas reussy, elle ne s'en put 
plus dédire, et consentit enfin à la liberté des Princes, ot fit ex- 
pedier les ordres necessaires pour ccla. 

La Vrilliere Phelippeaux, l'un des Seerctaires d'Estnt 
ct des Comimandements du Roy, en fut le porteur, et on le char- 
gen aussy des dépesches du Duc d'Orlenns, sans lesquels Bar 
avoit ordre exprés de ne les pas laisser sortir du Havre de Gra- 
ce. Le Cardinal, qui estoit punctuellement é&verty, à toutes les 
heures du jour, de ce qui se faisnit à Paris, ayant sçeu que Îa 
Vrilliero cstoit en chemin avec les ordres, prit les devants, et 
arriva Île premier au Havre, ÆEslant entré dans la cittadelle et 
ayant fait la reverence au Prince avec de tres grandes sousmis- 
sions (#), i lui voulut faire accroire, qu'il n'avoit fait qu'ac- 
quicscer aux propositions, que d'autres avoient avancées pour son 
emprisonnement, ct qu'il avoit simplement consenty à ce que le 
Due de Beaufort ct le Coadjuteur avoient pressé et resolu. IL 
y éjousta, qu'il dépendoil encore de lui de le retenir, ou de lui 
donner la Hberté, mais qu'il ne s'y vouloit pas opposer, et qu'il 
pouvoit sortir quand il lui plairait. Aprés avoir disné avec les 
trois Princes, il les fit sortir, faisant encore respecter ses ordres 
ct su parole dans unc affaire de cette importance, quoy qu'éloigné 
des affaires, et à la veille de sortir du Roïaume. 11 ne laissoit 
pas d’estre toutpuissant à la Cour, parce qu'il ne s'y faisoit 
rien sans son advis, ét sans ses ordres, ct que scs creatures, 
Servient, le Tellier et Lionne, secondoient les intentions 
de In Reine contre les advis de Chastenuneuf, et des autres 
Ministres, ennemis du Cardinal, à qui la Fronde avoit fait don- 


(ff) rAsant presque nus Île genoñil en terre devant Monsieur le 
Prince, auquel il dit qu'il venoit lui donner la liberté, estant en son 
pouvoir de le mettre en liberté ou de le retenir," Jowrual dx Furle- 
mat. Liudy 13 Fevrier 1651, 
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ner entrée dans le Conseil, Muis il n'y avoit rien qui le fist 
tant considerer, que l'affection que La Reine conservoit entiere 
pour lui, et dont elle donnoit des preuves à toutes les rencontres. 
Elle desiroit son retour avec passion, ct no Ie pouvant pas espe- 
rer, si elle ne divisoit les Princes d'avec La Fronde, elle com- 
mença à y travailler dés qu'ils furent arrivés à Paris, Ils estoient 
obligés de leur liberté à la Duchesse de Chevreuse et au Co- 
adjuteur, et le Prince de Condé s'estoit engagé par escrit au 
mariage de son frere avec la fille de la Duchess, Le Prince de 
Conty l'aimoit, et avoit de l'iuclination au mariage; mais son 
frere vouloit retenir dans la famille les biens d'Eglise, que le 
puîné possedoit, et conserver à ses enfants cette ample succession, 
qu'il estoit obligé de partager, si l'autre se marioit. D'ailleurs Ja 
Duchess de Longueville, qui ne voulait pas voir dans la 
Maison une personne qui y fust plus considerée, et que ses freres 
aimassent plus qu'elle, secondoit puissamment les intentions de la 
Reine; s'estunt liée d'intelligence avec la mesme Princesse Pala- 
tine, qui cestoit rentrée dans les interests de la Cour, il ne lui 
fut pas dificile de donner au Prince de Condé un dégoust du 
mariage de Mademoiselle de Chevreuse, Il ne pouvoit pas 
s'en dédire, sans so déclarer contre la Fronde; mais camme 
c’estoit elle qui l'avoit fait arrester, et que sans elle le Cardinal 
ne l'auroit pas osé, ny pi entreprendre, le resscntiment de l'ou- 
trage qu'on lui avoit fait, l'emporte sur l'obligation, que la Fronde 
venoit d'acquerir sur lui, et sur la parole qu'il leur avoit donnée. 
Il cscouta et agrea les fvantages et les puissants establissements, 
que la Reine lui faisait offrir par la Princesse Palatine, par Ser- 
vient ct par Lionne; se declara pour La Cour, et s'en expliqua 
à un souper, qui se fit chez la mesme Princesse, 

La Duchesse de Chevreuse, aussy bonne et genereuse qu’ha- 
bile, en ayant esté ävertie, prevint le Prince, et pour lui faire 
voir, que c'estoit sans interest qu'elle avoit sollicité sa Liberté, et 
qu'elle n'avoit escouté les propositions du mariage de sa fille, 
que pour asscurer le Prince de sa fidelité par cet engagement, 
jetta la promesse au feu en sa presence. Mais les offres, que la 
Keine faisoit faire au Prince estaient plustost apparentes et ge- 
nerales, que solides et effectives, et la Cour ne pouvait pas assés 
dissimuler l'intention qu'elle avoit de diviser les Princes d'avec 
les Frondeurs, pour perdre les uns et les autres. Le Prince de 
son cosié ne pouvoit pas rompre brusquement, ét comme en vi- 
sicre, avec des gens, qui venoient de Je tirer des mains du Cur- 
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dinal, ct qui estoicnt cncorc assés puissants dans Paris pour en 
faire l’object de la haine et de l’indignation du peuple; c'est 
pourquoy il eut de la peine à les abandonner d'abord, pour se 
lier avec la Reine, et se contenta de souffrir, que l'aflaire fust 
mise en negociation, Elle ne put pas cstre si secrete, que les 
chefs de la Fronde n'en fussent üvertis ct allarmés, puis qu'aussy 
bien il importoit à la Cour qu'ils le sccussent. Ils furent entie- 
rement éclaircis de l'intention da Frince par les défenses, que la 
Feine fit au Prince do Conty, du consentement du Prince son 
frere, d'épouser la fille de 1n Duchesse de Chevreuse, ct par 
l'éloignement de Chastcauneuf, à qui l'on osta Iles sceaux, 
comme à une personne desagreable au Prinec ct fort incommode 
à elle mesme, parce que les intcrests de ce ministre estoient in- 
separables de ceux des chefs de la Fronde, Dés lors le Prince, 
croyant n'estre plus obligé à sa parole, sc declara ouvertement 
contre le mariage de son frere, et la Reine se contcntant de 
l'avoir broüillé avec scs nouveaux amis, en sortc qu'ils estoient 
devenus ses ennemis irreconciliables, ne voulut plus achetier son 
amitié au prix qu'elle lui avoit fait esperer. Elle desadvoüa les 
paroles que Servient ct Lionne lui avoient portées, et le 
traitta d'ailleurs d'une maniere, qui lui fit reconnoistre, mais trop 
tard, qu'il avoit mal pris scs mesures. Le Roy approchoit du 
jour de sa majorité, qui donnoil à la Reine une autorité bien 
plus nbsolüe qu'elle n'avoit eu pendant la Regence; de sorte 
qu'il ne falloit point douter qu'elle ne fist revenir le Cardinal, 
pour le faire rentrer dans le mesme credit, qu'il avoit devant 
son éloignement. Le Prince, voyant qu'il ne le pourroit pas em- 
pescher, ct qu'il nc pouvoit pas trouver sa seureté dans Paris, 
où ln Fronde estoit encore tres puissante, sc retira d'abord en sa 
maison de St. Maur, au dessus de Charanton, la nuiet du 6 
Juillet 1651. Il voulait faire craire, qu'il avoit csté poussé par 
quelques compagnics du reginent des gardes, dant une partie 
devoit occuper les évenues du Faubourg St, Germain, et l'autre 
uvoit ordre, à ce qu'il disoit, de l'investir dans son hostct. La 
Reine protesta qu'il n’en estoit rien, Le Duc d'Orleans justifia 
d'abord les intentions de la Reine, et le Premier President con- 
damna les soupçons et les défiances du Prince, qui les fondoit 
sur le credit que Scrvicnt, le Tellier et Lionne, ministres 
du Cardinal plustost que du Roy, avoient à la Cour. La Reine 
les éloigna, à ln priere du Parlement: mais comme leur genie ne 
aissoit pus d'y regner, le Prince, qui retourna à Paris, ct qui sc 
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trouvoit à toutes les assemblées du Parlement, où l'on continuoit 
de fronder le Cardinal, refusoit neantmoins de voir la cine, et 
mesmes d'envoyer ses regiments et ceux de Conty et d'En- 
guien à l'armée. Ii disoit qu'on les vouloit fuirc tailler en pie- 
ces, afin d'avoir d'autant plus de moyen de se défaire de lui, IL 
sgavoit, qu'il y en avoit, qui avoient offert leur service pour ccla, 
et qu'elle avoit escouté les propositions, qu'on lui avoit faites de 
l'arrester; que le Coadjuteur ct Lianne, qui estoit revenu à la 
Cour, s’estoient souvent veus sur ce sujet, et qu'ils en avoient 
concerté les moycus chez le Comte de Montresor, de la Mai- 
son de Bourdeilles, confident du Coudjuteur, et un des plus 
babilles de leur cabale, Lu Reine avoit fait dire au Prinec, qu'il 
la pouvoit voir en toute seurclé, et offroit de faire le Parlement 
depositaire et garand de sa parole; mais le Prince, n'estant plus 
asseuré de l'affection du Premier President, ct craignant que la 
puissance du maistre, qui se trouvoit entre les mains de ses en- 
uemis, ne J'accablnst pour la deuxiéme fois, jugea que sa plus 
grande seureté consistoit en la défiance, et que pour ne donner 
pas un second évantage À ses ennemis, il feroit bien de ne sc 
plus commettre. Tellement que ne se pouvant pas resoudro à se 
trouver aux ceremonics de la majorité du Roy, il se retira, et 
suivit lu Princesse su fenune, le Prince de Conty ct la Duchesse 
de Longueville, qui estoient desja partis de Puris, à desscin 
de s'enfermer au chasteau de Montroud, place forte en la Pro- 
vince de Berry. La Cour, qui ne pouvoit plus prendre de creance 
en lui, avoit fait attaquer ct dissiper scs regiments en leurs quar- 
ticrs auprés de Guise, Marle et Vervins, sur les frontieres de 
Picardie et de Champagne. Elle estoit bien nsseuréc, qu'il avoit 
traitté avec les Espagnols, ct qu'il fuisoit encore negocier avec 
Cromwcel en Angleterre; c'est pourquoy, le Princc sçachant que 
la Reine ne le pouvoit pas ignorer, ct qu'il n’y avait plus de 
seureté pour lui, il se resolut à la gucrre civile. Il s'y jelta 
aveuglement, quoy que la plus part de ses amis l'eussent aban- 
donné, et que pour tout fonds il n'eust que les promesses de la 
Cour d'Espagne, les csperances, quoy qu'incertainces, que lui don- 
noicnt ceux qu'il cmployoit auprés de Cromwel, ct la chaleur 
cemportéc des penples de son gourernement de Guyenne, dont ül 
s'estoit fait pourvoir depuis qu'il estoit sorti de la prison. 
Cependant le Cardinal, aprés avoir fuit sortir les Princes du 
Havre, y demeura encore quelques jours, ct alla aprés cela à 
Dourlans, où Beringuen, Premier Escuyer de lu petite Escurie, 
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ct Ruvigny, que la Cour employoit souvent en des affaires de 
cette nature, le trouverent et le prierent de Ja part de lu Reine 
de sortir du Roiaume au plustost. Il le fit, ct prenant son che- 
min par les villes frontieres de Picardie et de Champagne, il 
alla en Allemagne, et se retira à Bruel, où l'Electeur de Cologne 
lui avoit permis de faire son sejour, Et dautant qu'il n'y pouvait 
pas aller sans toucher quelqnes unes des Provinces des Païs-bas 
de l’obeïssance du Roy d'Espagne, l'Archiduc et Le Comte de 
Fuensaldagne ne lui donnerent pas seulement toutes les seu- 
retés pour cela, mais ils le firent aussy escorter par une troupe 
de cavallerie, commandée par Antoine Pimentel, Gouverneur 
de Nieuport. Ce que j'ay bien voulu remarquer, parce que cette 
rencontre ayant fait connoistre ce Cavalier au Cardinal, il lui fit 
dés lors les premieres quyertures du traitté, qu'il ébaucha depuis, 
qu'il continua de negocicr quelques années aprés à Paris, et qu'il 
fit conclurre aux Pirenées en l'an 1659. 

L'Espagne, qui avoit fait faire les propositions d'accommode- 
ment, «ont il a esté parlé au livre precedent, n’avoit garde d'en 
venir à la conclusion, pendant qu'elle croyoit pauvoir profiler 
des desordres de la France, Et de fait, D, Jean d'Austriche 
ct le Conte d'Ognate, Viceroy de Naples, reprirent en ftalie 
Orbitello ct Portolongone, et le Marquis de Mortara reduisit 
cn Catalogne le Chustcau de Flix, place forte et importaute sur 
l'Ebre, Tortose, Miravet ct Falset; mais l'Archidue, au lieu de 
s'attacher à quelque bon poste, sc contenta de faire des courses 
jusques à la riviere d'Oyse, ct de prendre quelques petites places, 
comme le Castclet, Mousan, Furnes ct Bergnes St, W'inox, qui 
servirent depuis à faciliter aux Espagnols les importantes con- 
questcs, dont il scra parlé ailleurs. 

Les ministres des deux Couronnes, qui estoient à la Hayr, 
tächoicnt de justificr cependant les intentions de leurs maistres, 
et de faire croire, qu'ils desiroicnt la paix avec passion, ct il en 
estoit quelque chosc; mais clles ne pouvoient pas demeurer d’ac- 
cord des conditions. Celui de France produisoit, comme une 
preuve indubitable de l'inclination de son Roy, la réponse, que 
la Cour avoit faite aux offres de mediation, que l'Ambassadeur 
de cet Estat avoit eu ordre d'y faire, et pressoit les Estats d'obli- 
“er l'Ambassadeur d'Espagne de s’en expliquer. 11 representa 
pour cet cfect lo 21 Janvier 1651, que le silence de ce miuistre 
estoit une marque infaillible de son âversion pour la paix et de 
l'ambition et du dessein des Espagnols pour la Monarchie Uni- 
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verscllo (99). L'Ambassadeur d'Espagne au contraire 8e plaignoit 
des mauvuis offices, que la France rendoit continücllement au 
Roy, son maistre, les mauvaises impressions qu'ellc tâchoit de 
donuer de ses intentions, des efforts qu'elle faisoit pour porter 
cet Estat à une nouvelle rupture, et des mauvais rapports, que 
l'on faisoit de ses sentiments particuliers, comme s'il avoit in- 
sulté à la perte, que ect Estat avoit faite en la personne du 
Princs d'Orange(4A). Il prit pour cet effect une audianco ex- 
presse dans la Grande Asscmbléc fort peu de jours aprés l'ouver- 


mm 


(gg) Résolution des Etats Généraux du 21 Janvier 1651, 

(#4) M. de Wicquefort a inséré dans ses pièces juslificatives 
le discours de l'Ambassadeur Brun. Nous n’en donnons que quelques 
extraits: , Ayant appris l'ouverture et les premieres sessions de cctte 
extraordinaire et celebre Assemblée, ramposée de tant de rares et in- 
signes personuges, qui cstalent sur ce vaste thcatrc, en original ct 
avec veneration, la grandeur de vostre florissante Hepublique, je m'y 
suis reudu, pour y salüer V. V. 8. $. leur donner la bien venue, ct 
leur souhaitter d'un mesme temps l’heureux cours de ce nouvel an, 
et un Éivorable succés de leurs travaux, sur le sujet de leur solem- 
nelle convocation en ce lieu; en sorte que par mes vocux et desirs je 
concoure aux sulutaires resolutions, qui s'y prendront pour le bicu ct 
repos de cet Estat, qui est cousideré du Roy, mon maistre, depuis le 
temps de la pacification, comme amy, voisin et conjoint avee luy par 
Pinterest mutuel des peuples de l'une et l'autre domination, et par les 
liens du commerce, qui ne sont pas les moindres de la societé liimai- 
ne, civile et politique, dont j'ay depuis peu renouvcllé les conditions 
et seurctés avec Messicurs vos Deputés, à dessein de les faire servir 
à l'affermissement et accroissement d'une bonne intelligence entre sa 
Majesté et V. V. 8. S. leurs Estats, Païs ct sujets, ainsy qu'il est 
exprimé en termes fort elairs et precis au commencement de traitté, 
qui assigne cette cause pour la principale et finale de toutes les can- 
ventionus. … Je me trouve obligé de representer la dessus à V. V.S. S. 
et les asseurcr sur mon honneur et conscience, que ny à Bruxelles, 
ny en aucune autre purt du monde, je way dit ny cscrit, uf mesme 
pensé rien Jde semblable à ce que l'on ny attribue, au sujet de la 
mort du feu Monsieur le Prince d'Orange, que su Majesté n'avoit 
pas sujet de craindre, mais plustost iucliuuliun à le cherir, comme 
son Alié per le mariage de Miulame la Princesse sa femme. Ce qui 
m'occasionne encore en le rencontre de vous prier, Messieurs, de la 
part de sa Majesté d'avoir en particulicre recommandation la persoune 
et les biens de Monsieur le Priuce d’Oranse d'à present, qui est le 
recueil et abbregé d’une lourue suite detres Ilustres devuuciers, dont 
aucuns ont bien servy vostre Estat, ct les autres precedonts les Kois 
et J’rinces mes Souyerains,” 
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ture, Le Resident de France y repliqua dans une autre audiance, 
ct l'on en vint de part et d'autre à des injures et à des invecli- 
vés, indiywnes de personnes revcstucs d'un caractere public, qui ne 
doivent jumais sortir des termes de la gravité et de la civilité, 
quelque animosité qu'il y ait entre leurs maistres, qui sæ font, 
le plus souvent la guerre pour l'interest plustost que par un res- 
sentiment d'honneur. Le Resident prit beaucoup de peine à justi- 
fier les ministres de France des bruits, qui avoient couru des pro- 
positions du mariage du Roy, son imaistre, avec l'Infante l'Espagne, 
ct ncuntmoins ils n'estoient que trop veritubles, aussy bien que 
plusieurs autres choses que l'Ambassadeur lui avoit reprochées. 

1 y avoit longtemps, que l'on sentoit icy les incommodités des 
depredations continüclles, que les François faisoient sur Ia mer, 
mais particulierement en la mer Mediterranée (#7). Ces armateurs, 
la pluspart Ofcicrs (1), qui commandoient les vaisseaux de guerre 
du Roy, ct qui fuisant les armements à leurs dépens, parce que 
la Cour n'y pouvoit pas fouruir pendant les désordres du Roisumc, 
vouloient s'en rembourser aux dépens du commerce, que les ha- 
bitans de ces Provinces font en Italie, en Espagne et au Levant, 
C'estoit un des principaux points dc l'instruction que l'on avoit 
donnéc à l'Ambassadeur, qui y estoit depuis quelque temps, et 
une des causes pourquoy on l'avoit si fort pressé do sc rendre à 
la Cour en diligence. Muis comme quelques uns des ministres 
avoient purt à ces armements (££), ct que d'ailleurs l'on n'avoil 


te ‘-o 


(u) Résolutiou des Etuis Génér. du 15 Février 1651 noch autfan- 
gen een anissive van desclée (Cullése d'ulmirauté d'Austerdum) ge- 
schroven ter plactse eu in dauto als voren, versocckende … dat baer 
Ho. Mu, ordre gelieve te stellen jrwens de groote ende oulijtelijeke 
uxceson, die de Franvoiseu in de Millellantsche zee pleegen tot liste 
van de schepen eude pouderen vu de ingezetenen deser Landen cude 
tot totale ruiue van de commereie cude trafyeq, een van de voor- 
havuiste ZCLUWEL vi déscu Stat,” 

(44) Aegistre du Parkinrit de Punstene Mars1651, , Ce jour, la Cour, 
loutes les Cluuubres assuinblées, ayant deliburé sur lexreutiou des ur- 
rest d'icelle, des 7, 9 ct 90 Février dernicr, et 2 de ce mois at eu 
concernant Le Cardinal Muzurins; ct oùi sur ce Jes gens du Rey, 
a arresté et ordounë que des dits arrest seront exceutés et suivaul 


ms 


(1) M. de Wicquefort a voulu dire: Les auteurs ex étaient pour 
lee plrpueré des éfficers, cle, 
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pas bcaucoup de consideration pour les ordres du Roy, il n'y 
avoit personne, qui pust ou voulust exccuter les arrcsts, qu'il y 
obtenoit pour la maiulevée et pour la restitution des vaisscaux. 
Cependant ces armateurs s'emporterent à de tels excés, qu'au com- 
mencement de l'année 1651 la perte des marchands d'Amsterdam 
montoit à sept millions cinq cens mille livres, et ces dépredations 
estoient accompagnées de cruautés, qui ne s'exercent pas mesme 
en des guerres declarécs. Ceux du College de l'Admirauté de la 
mesme ville porterent les plaintes des marchands aux Fstats Ge- 
neraux, ct leur remonstrerent, que par co moyen les François, en 
ruinnnt le commerce des hubitunts de ces Provinces, attaquoient 
indirectement l'Estat et en sappoient les fondements, L'on eut 
vis en mesme temps, que le Duc de Vendosme, Admiral 
de France, faisoit aussy armer quelques vaisseaux à dessein d'a- 
chever de ruiner la navigation, au licu de s'opposer À ces pira- 
tcries (7). L'on en cstoit desja tellement incommodé en Italie, 
que les Gennois, aussy Lien que ceux de Ligourne{1)et de Luques, 
qui avoient accouslumé de sc servir des navires Hollandois, pour 
le transport de leurs preticuses marchandises, tant au Levant, en 
France et cn Espugne, que duns es autres Provinces d'Italie, 
comme cstant ussés bien armés et montés, pour ne craindre point 
les Turcs, n'y vouloicnt plus rien hazarder, parce que les arma- 
teurs François les visitoïent ct les prenoicnt tous, Les Estuts 
ordonnerent à l'Admirauté d'envoyer leurs Deputés à la Haye, 
afin de deliberer avec cux des moyens, dont l'on se pourroit ser- 
vir pour cmpuscher le progrés de ces violences. Les Deputés de 
la ville d'Ametcrdam, sc trouvant à l’nssemblée des Estats de 
Hollande, furent d'âvis, que les vaisseaux trafiquants en la mer 
Mediterranéc, attaquassent tous Îles bastiments François qu'ils 
rencontreroïent à la mer, pour sc dédommager sur eux de leurs 


iceux à la request el diliweuce du Procureur General incessunent in- 
formé coutre ledit Cardinal Mazarin ses parents et domestiques, 
des contraventions par eux faites à l'execution des dits arrest, en. 
seruble de la depradation faite par ledit Cardinal ou par ses ordres, 
sur les vaisseaux estnuigers” etc, 

(2) Résolution des Etats de 1ollande du 25 Mars 1651, 


(1) Ligourne du nom Latin Liyguernes où Liburuus portus — Licorne. 
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pertes (mm); mais les autres villes, moins interessées au commerce 
qu'elles, n'y voulurent pas consentir. Pour empescher, que l'on 
n'en vinst à Ces extreinités, et ufin que la France, qui n'avoit 
que trop d'affaires, ne s'en fist encore d'autres, elle promit de 
faire subsister Le traitt6, qui n'avoit csté fait que pour quatre ans 
au mois d'Avril 1646, ct qu'il scroit exccuté punctucllement, jus- 
ques à ce que l'on fust d'accord d'un reglement formel pour la 
marine (nu). Nous verrons cy aprés de quelle façon il fut executé, 

L'on apprehendoit desja, que le commerce ne fust diverty par 
le démeslé que l'on avoit avec le lloy de Portugal, Il avoit esté 
resolu dés le mois d'Octobre de l'an 1649, que la Compagnie des 
Indes Occidentales seroit ussistée d'un secours considerable, pour 
le restablissement des affaires du Bresil (oo); mais la Hollande, 
considlerant que La France ct le Portugal avoient leurs interests 
communs contre l'Espagne, et que l’on ne pouvoit pas rompre 
avec les Portugais, que l'on ne vist la mer couverte d'armateurs, 
qui troubleroient la navigation en prenant des commissions Por- 
tugaises, s’y rendoit fort dificile. Neantmoins afin de s'obliger 
les Provinces, qui avoient le plus de part à la direction de la 
Compagnie, et pour les convier à ratificr les traittés, que l'on 
avoit faits avec le Roy de Dannemarc, elle y donna les mains, 
ct les Estats de ln Province furent en corps duns l’Assemblée des 
Estats Generaux, pour y porter lenr consentement, et mncsmes 
pour porter les autres Provinces à la rupture avec le Roy de 
Portugal. Il est vray, que ceux qui avoieut eu le maniement des 
affaires au Bresil en avoicut fort mal usé, et le Comte Maurice 
dé Nassau ne V'avoit pas disshnulé lors qu'il revint en ce 
puis (pp); mais leur crime ne pouvoit pas excuser les truhisons 
et la pertfidio des Portugais, bien que leur Roy prist bien de la 
peine à s'en justifier. 

Les affaires de la Compagnie y estoient en fort mauvais estat, 
Depuis deux ou trois ans l’on y avoit envoyé deux flottes consi- 
derables sous de bons chefs, et des troupes, capables non seu- 
lement de reduire ce que la Compagnie y avoit perdu, mais aussy 


“ 


de conquerir tout le reste du païs, à œ que l’on croyoit; muis 


(mm) Résolution des Etnts de Iollande du 23 Juin 1651. 
(nn) Celle des Etats Génér. du 10 Juin 1651. 

(oo) Celle du 8 Octobre 1519. 

(zp) Celle des Etats de Hollande du 12 Sept, 1647. 
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les Portugais y avoient des évantages, qu'on ne leur pouvoit pas 
oster, Ils vstoient la pluspart nés au Bresil, ou ils y cstoient 
establis depuis tant d'années, que l'air qu'ils ÿ respiroicnt, leur 
estoit devenu comme naturol, au lieu qu'il estoit extremenent in- 
commode aux Hollandois, et qu'il les rendoit incapables de re- 
sister aux travaux et à la fatigue des fonctions et exploits de 
guerre, Les Portuguis cstoicnt unis entre cux, comme les con- 
jurés le sont ordinairement, au lieu que l'ambition et l'avarice 
divisoient et ruinoient les Hollandois. Ceux cy avoient en l'an 
1648 perdu dans une rencontre deux Colonels et plus d'unze cens 
de leurs meilleurs soldats, Ils tenoicnt encore la mer, par le moyen 
des flottcs que l’on faisoit partir d'icy de temps en temps, et qui sc 
faisoient voir quelquefois aux costes; mais les Portugais ienoient 
les ports et les placcs, ct cstant maistres de la campagne, l'on 
ne pouvoit pas sccourir les garnisons de vivres, ny de raffraischis- 
sements., Ceux qui cstoient dans les magasins estoient fort mal 
ménagés, parce que les officiers qui en avoient la disposition, 
les luissoient moisir et pourrir entre leurs mains, ou les distri- 
buoient inégalement et mal à propos. La pluspart des Tapuyes, 
qui sont les habitants naturels du païs, s'estoient souslevés contre 
la Compagnie, et empeschoïent les autres, qui avoient encore con- 
servé quelque affection et fidelité pour elle, de prendre les urmes. 
La Compugnic avoit confié la conduite de ses affaires à des geus 
interessés, qui fuisoieut leurs affaires, ct non celles de leurs mais- 
tres. Les uns n’avoient pns les lumieres, ny l'experience neces- 
saire pour des emplois de cette nature, et les autres les ruinoient 
par une meschanceté afcctée, Ils avoient negligë d'y faire des 
colonies, et de peupler le plat pnis de gens en qui ils se pussent 
fier, et avoient souffert au contruire, que les Portugais continuas- 
sent d'y demeurer, ct en si grand noiwbre, que mesme les placcs 
fortifiées n'estoient pas en scureté. On les avoit aussy appellés 
aux offices de judicature, et par ce moyen ils avoient eu occasion 
de prendre connoissence des plus importantes affaires du païs, pen- 
dant que le nombre des gens de guerre se trouvoit tellement es- 
claircy, qu'a peine y avoit il de quoy garder un seul poste, devant 
que Les deux derniers secours y arrivussent en 1647 et 1648. 
Toutes les forces de la Compagnie n'estoient pas capables d'y 
restablir les affaires; c'est pourquoy les Estats Gencraux s'en 
meslerent, quoy que toutes les Provinces n'y fussent pas égale- 
ment portées, et que la Frise n'y voulust point contribuer du tout. 

Ils deliberoïcnt du secours, qu'ils y cuvoycroicnt, lors qu'A u- 
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tonio de Sousa de Macedo arriva à La Haye, pour sueccder 
à Francisco de Sousa Coutinho en l'Ambassade de Portu- 
gal, au mois de Septembre 1650 (gg). Il en donna ävis dés qu'il 
fut à Delft; mais l’on estoit si ennuyé des artifices et de la ma- 
niere d'agir de son predecesseur, laquelle on avoit traittée do ri- 
dicule en clle mesme, de tres prejudiciable à ln Compagnie, et 
comme estant outrageuse à l'Estat, que lors que son successeur 
fit sçavoir qu'il cstoit arrivé dans la Provincc, l'on n'y fit point 
de reflexion, et on ne le voulut pas recevoir avec les civilités que 
l'on a accoustumé de faire aux Ambassadeurs à leur entrée, de 
sorto qu'il resolut de venir à la Haye incognito, IL demanda plu- 
sieurs fois audiance, et exemtion des droits, qui se levent icy sur 
les denrées, et que les Estats de Hollande ne font pas payer aux 
Atbussadeurs et Residents des tstes Couronnées et des Electeurs, 
anis il cn fut autant de fois refusé. Necantmoins il fut enfin 
resolu au bout de cing mois, sur l'ouverture des Deputés de 1fol- 
Jande et de Zeclande, que devant que de lui donner audiance, les 
Provinces deneureroient d'accord des forces, que L'Estat cmploye- 
roit en faveur de la Compagnie contre les Portugais, tant dans 
l'Europe que dans les autres parties du monde, si l'Ambassadeur 
ne se mcttoit pas à la raison, ou si le Roy, son maistre, n'exe- 
cutoit pas ce dont l'on scroit demeuré d'accord avec lui, et qu'on 
l'obligeroit à agréer ou à rejctter dans peu de jours les articles 
qu'on lui proposeroit pour l'évantage de la Compagnic, En suite 
de celte resolution D. Antonio de Sousa de Maccdo eut 
audiance en la Grande Assemblée le 6 Mars 1651 (rr). Et dau- 
tant qu'il l’avoit uttenduc longtemps, il fit connoistre au commen- 
cement de sa harangue, que par le refus, que l’on avoit fait depuis 
tant de mois de l'admcttre à l'audiance, l'Estat avoit violé le 
droit des gens en sa personne, Il y äjousta, que In recherche 
que le Roy de Portugal fuisvit faire de l'amitié des Estuts, n'es- 
toit pas uue marque de sa timidité ou de sa foiblesse, mais bien 
unc preuve de sa gencrosité, qui ne pouvoit pus coseutir à l'cfu- 
sion de tant de sang Chresticn, dont cctte mauvaise intelligence 
entre la Couronne de Portugal et ect Estat menaçoit les sujets de 


(g4) Résolution dus Elats Génér. du 15 Sept. 1650 , … de Hecr 
Autonio de Sousa de Maccdo …, heeft geuotificcert dat hij her- 
waerts is gekomen om de ceuwigc cenigheyt te siabiliceren tusschen 
beyde de Stacten.” 

(rr) Celle du M Mars 1651. 
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l'un ct de l'autre. Il parla des anciennes amitiés ct alliances, que 
les Comtes de Flandres ct de ce païs avoient entretenues pendant 
plusieurs siccles, ct du secours, que le Roy Scbastian avoit 
envoyé au Prince Guillaume d'Orange contre les Espagnols, 
et il y éjousta, quo c'estoit du costé du Portugal, que cet Estat 
pouvoit attaquer ct incommoder l'Espagne avec grand âvantage 
ct peu de dépense; en y employant des termes, qui cussent pà 
faire croire, que icy l'on faisoit encore la guerre à l'Espagne, ou 
que L'on eust desscin de la recommencer. 

La satisfaction que l’on demandoit à l'Ambassadeur, estoit d'une 
assés erande estenduc, ct engageoit les Porturais À uno restitu- 
tion prompte ct cffective de toutes les Capitainies, places ot forts, 
pris ct usurpés sur la Compagnie des Indes Occidentales de ces 
piis au Bresil, depuis Rio Real jusques à Siara inclnsivement, 
avec les esclaves, le sucre, le bestail, ct les autres choses qui en 
dépendoient; à donner à la mesme Compagnic unc certaine quan- 
tité de bœufs, de vaches, et de moutons unc fois, et mille caisses 
de sucre tous Îes ans pendant dix années, pour la dédommager 
du degast et des desordres qu'ils y avoient faits; à lui restituer 
l'fsle de S$, Thomé; à partager avec elle La cnste d'Afrique, et 
à lui laisser celle qui s'estend depuis le Cap de Lope Gonçales 
jusques à La rivicre de Coança. Les Deputés, qui lui porterent 
ces articles, lui dirent, que M". les Estats dosiroient, qu'il les 
examinust, et qu'il leur donnast une derniere réponse dans huit 
jours, ou daus dix au plus tard (ss). L’Ambassadeur repartit, 
qu'il ÿ pourroit répondre dans vingt quatre heures; mais qu'il 
prioit les Estats de lui faire sçavoir, s'ils agrcoicnt la mediation, 
que la Jicine de Sucde leur faisoit offrir pour l'accomimnodement 
de leurs differents, comme il l'acceptoit de son costé, ct si leur 
intention estoit de faire une paix perpetuelle avce la Couronne de 
Portugal, parce qu'en cetle consideration il nccorderoit des cho- 
ses, à quoy il ne pourroit pas consentir, si l'on ne faisait qu'une 
tréve pour quelques nnnées (#). Les Députés lui dirent, qu'ils 
n'avoicnt point d'autre ordre, sinon de lui communiquer ces arti- 
cles, qui nc contenoient en clect, que cc qui avoit csté conccrté 
avec son predecesseur, et de Je convier à s'en expliquer dans le 
tumps qu'ils venoient de Jui marquer, Ce fut l'unziéme Murs 1651 


(ss) Résolution des Etats Crénér, du 2 Mars 1651. 
(é£} Celle du 11 Mars 1651, 
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qué les Deputés lui porterent cette resolution, et deux jours aprés 
il fit sçavoir aux Estats, par deux memoïres, ce qu'il avoit dit 
aux Deputés de bouche, Mais voyant que la mediation de Suede 
n'estoit pas ngreuble, ny de saison (uw), et que l'on insistoil tous- 
jours à ce qu'il s'en expliquast dans le temps, que lcs Deputés 
lui avoient marqué, i répondit enfin par escrit, qu'il cstoit vray, 
que son predecesseur avoit promis la restitution entiere de la Ca- 
pituinie de Pharnambouc, maïs qu'il ne s'y estoit engagé, que 
parce qu'il espcroit, que d'un coste l'autorité du Roy, son maistre, 
seroit assés grande, pour obliger les peuples du païs à se remet- 
tre dans l'obeïssance de cet Estat, en quoy il avoit esté trompé, 
et que de l'autre costé il pretendait, que ces offres empescheroient 
la Compagnie d'y envoyer des troupes, qui y avoient changé la 
face des affaires, par les ravages et par les desordres qu'elles y 
avoient faits; que le Roy de Portugal, voyant l'obstination des 
Portugais du Bresil, ct descsperant de les pouvoir ramener par 
la douceur, avoit resolu d'y employer la force; mais qu'il en avoit 
esté empesché, tant par lcs Estats de son Roïsume, que par la 
guerre, qu'il avoit esté contraint de soustenir contre l'Espagne; 
qu'il considcroit aussy, que s'il pressoit trop ceux du Bresil, 
l'éversion qu'ils avoient pour la domination des Hollandois les 
jetteroit dans le descspoir, ct les porteroit à rechercher la protec- 
tion d'unc puissance cstrangerc. ‘cllement que la restitution 
cfcctive dun Bresil ne sc pouvant pas faire, le Roy, son maistre, 
en donneroit la valeur à la Compagnie; en permellant aux ba- 
bitants de ces Provinces de faire leur commerec, avec un certain 
nombre de navires, non seulement dans cette partie du Bresil 
quelle n possedée autrefois, mais aussy en toutes les autres Ca- 
pitainies; en permettant de charger du sel à Setubal; en payant 
buit millions en argent à la Compagnie, huit cens mille livres 
pour les orphelins de Zeelande, qui y sont interessés, et en ac- 
quittant ce qui estoit deu aux particuliers. Il declara que c'estoit 
là la derniere intention du Roy, son maistre; qu'il n'avoit point 
d'autre ordre, et que si sur cela l'on se vouloit icy resoudre à la 
guerre, il faudroit qu'il s'en consolast, 

Il tâchoit de persuader, que ces offres n'estoient pas seulement 


(nu) Résolution des Etats Génér. du 14 Mars 1651 ,is gocigeron- 
den ende verstuen dut de vocrsz aengebodene mediatie met alle civili- 
test en circumspectie sal werden geexcuteert."” 
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justes ct raisonnables en elles mesmes, mais aussy honnorabhles, 
utiles et fvantageuses À l'Estat et à la Compagnie, Mais comme 
elles estoient fort éloignées des intentions des Estats, qui ne 
pouvoient pas ignorer, qu'il avoit ordre de traitter de La restitu- 
tion du Bresil, puis que son pouvoir le porloit expressément, ils 
resolurent dés le lendemain, que l'on n'entreroit plus en confe- 
rence, €t que l'on n'auroit plus de commerce avec lui, ct qu'à 
l'avenir il ne scroit plus consideré comme Ambassadeur, mais 
comme une personne privée et particuliere (zv). Il fuisoit re- 
marquer une grande fierté en toute sa conduite, et neantmoins 
quelque indifferenec qu'il témoignast pour les dispositions, qu'il 
voyoit icy à la guerre, il ne laissoit pas de les apprehender, ct 
d'employer toutes sortes de moyens pour conjurer la tempeste, 
dont il voyoit le Portugal menacé; jusques à employer plusieurs 
personnes, qui promettoient des presents fort considerables à des 
Deputés de l’Assemblée des Estats Generaux, qu'il croyoit pou- 
voir contribuer le plus à l'accommodement (ww). Et ce avec 
tant de scandale, qu'il fut ordonné à la Justice d'en informer, 
ct de proceder contre les courtiers de ce sale commerce. D'ail- 
leurs les creanciers de l'Ambassadeur, et de son predeccsseur, 
dont il estoit demeuré caution, ayant sceu que l'Estat ne le 
consideroit plus en cette qualité, ct craignant qu'il ne se retirnst, 
voulurent s'usseurer de sa personne ct de ses meubles. Mais la 
Cour de Justice ne le voulut pas permetire, sans le consentement 
des Estats de Hollande, qui lui renvoyercnt bien la connoissance 
de l'affaire, mais ils lui ordonnerent en mesme temps de n'avoir 
point d'égurd à ce que les Estats lui avoient fuit declarer, qu'il 
ne seroit plus cousideré comme Ministre public, paree que ecla 
ue pouvoit pas empescher, que l'on ne conservnst cn sa personne 
le droit des gens, qui fuit respecter le caraciere, mesmes en la 
personne d'un ministre d'un enncmy declaré, jusques à cc qu'il 
soit sorty du pais. Je ne parleray point des diligences que le 
Prince de Portugal fit contre les deniers et les effects, que le 
Roy de Portugal pouvoit avoir en ces Provinces, pour avoir 
ueurpé sur lui, à ce qu'il pretendoit la Couronne qui lui appar- 
lenoit, comme estant descendu en ligne directe ct masculine de 


(rr) Résolution des Etats Génér. dn 96 Mars 1631. 
(eur) Résolulion des Etais de Hollande du 29 Mars 1651, [Voir 


vau Aitzema, III, 647 sv.] 
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Loüis, fils d'Emanucl, Roy de Portugal; parce que l'Esiat 
ne voulut pas prendre connoissance de scs pretensions, pour les- 
qnelles pas un l'rince de l'Europe ne s'estoit pas encore declaré, 
Antonio, fils de Loüis, n'ayant jamais esté reconnu pour 
Roy, ny traitié en cette qualité, mésmes en Francc, où on lui 
avoit donné retraitte. Les Deputés de Zcelande firent instance à 
ce qu'on le congcdiast, ct qu'on le renvoynst; mais œux de 
Hollande, qui jugcoient, que c'estoit une espece de rupture, aprés 
luquelle les Portugais ne inanqueroicnt pas d'incommoder le com- 
inerce, et de s'en prendre aux marchands de ces païs qui s'es- 
toient estublis en Portugal, n'estoicnt pas du mesme âvis, et rau- 
loient qu'on leur donnust le loisir de retirer leurs cffecis, en les 
faisant évertir, que la tréve allant exspirer au mais dé Juin, ils 
feroient bien de les mettre à couvert. Comme en effect dés que 
V'Ambassadeur eut demandé un passeport pour sa persanne, pour 
secs domestiques et pour ses meubles, ct qu'il ent fait connaistre 
qu'il alloit partir, l'on fit &vertir les marchands de ne plus rien 
hazarder nprés que la tréve seroit exspirée, et l'on envoya ordre 
au Consul, qui estoit pour les interests de cctte nation à Lis- 
bonne, de se retirer de bonn'heurc; puis qu'ausey bien l'on per- 
mit quelque temps aprés à la Compagnie des Indes Oricntules 
d'attaquer et de combattre Ice Portugais, tant dcça que de là la 
Ligne, comme des ennemis declarés de ect Estat. L'Ambassadeur 
prit le chemin de Hambourg, où il s'embarqua, presque au mes- 
mue Lanps que le Parlement d'Angleterre fit retirer eclui qui estoit 
de la part du mcsme Roy à Lonüres. 
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N°, I, 
(Voir Page 15.) 


Exposé des droits exercés de tous temps par l'Ordre des Nobles et 
les villes de Hollande et Westfrise. 


* Corte verthoninghe van het Recht byden Ridderschap, 
Eedelen ende Steden van Hollandt ende Westvrieslant 
van allen ouden üijden in den voorscbreven Lande ge- 
bruyckt, lot hshoudenisse vande vryheden, gherechticheden, 
Priuilegien ende Loflelijeke ghebruycken vanden seluen 
Lande, 


» De Ridderschap, Ecdelen ende Steden van Hollandi ende West- 
vrieslant, Representerende den Stateu vanden seluen Lande wel ende 
Rijpelickeu, naer voorgsende communicatie, deliberatie eude Rapport, 
onder den Eedelen ende inde Vroctschanpen vauden Steden gehouden 
ende gedaen opden Jegenwoordigen staet deser Landen. Hebben val: 
gende baeren Eedt ende plioht noodich geacht den wettighen staet der 
Landen van Hollant ende Westvricslandt by desen te openen, op vast 
betrouwen dat een yegelijck die desen sal sicn daer van sal oordec- 
len so onpartijdelijcken ende vreedtsamelijcken, als den bedrouffdeu staet 
deser Landen is vercyschende. 

# Het is kennelijck dat de Landen van Hollant met Westvrieslant 
ende Zeclant zijn tzedert den tijd vau vi. Jaren herwaerts gheregiert 
ende bericht geweest by Grauen ende Grauinnen, den welcken byden 
Hidderschap, Eedelen ende Steden, Represcuterende de Staten vanden 
seluen Lande, de Heerschappijc ende de Souuerainiteyt der seluer 
Landen wetielijck is opghedragen ende ghedefcrecrt ghewcest, die oock 
met sulcke discretie ende matichegt hen ghedragen hehben in haere 
Regieringhe, dat de sclue not hebben gedisponecrt vau oorlogc acu 
te nemen ofle Pays Le maecken, schattinghe oft contribulien ouer den 
Landen te hefen, ofte van senighe andere saecken den Stacdt vanden 
Lande betreffende (hoc wel de seluc nochtans van goeden Ract vandeu 
Eedelen ende Ingeboorenen vanden Lande ordinarie waren versien) 
sonder aduijs ende consent vanden FEedelen ende Steden vanden Lande, 
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die telcken daer op werden beschreuen ende verghadert, eude hebben 
boueu du vovrschreuen Ract d'Ecdeleu cnde Stedeu vanden Lande 
tallen tijlen eude in alle saccken ghegeuen fauorable audientie, val- 
comen gheluof, exde ghocde Resclutie, op ule tgheuc de sciuc Fmmer- 
mecr hadden {le verthoneu, den stact ende welvacren vanden Lande 
cenichsius bet:tffende, 

eTwelk als clicwecst zijude een gansch wetlighe Rcgieringhe, s0 seer 
als oyt eenisc andere is henouden. Ileeft voortghebracht vruchten die 
merkelÿck, cude sonderlinge tot ecre ende Reputatic vanden vocrschre- 
ucu Graucn, Mitsgaders welvacrt der voorschreuen Eanden ende van 
de inghesetencn der seluer hebbeu ghestreckt, als bouen ullo andere, 
dat de Grauen van Hollant, Zevlant ende Vricslant ap de heerschappije 
van so clcynco begryp, sijn gewecst hy alle Princen ende Potentaten 
vant Clristeorijck niet alleen in sonderiinghe respeskt, cere ende Re- 
putatie, als blijekt hÿde hogo allantien van houwelijcken, die sy 
heblen ghemaeckt by nae met alle de machtichste Coninghen ende Po- 
tentaten san Christceurijck, énde dat in den Jare xite.xcvir Conine 
Willem de twvede van dien name is gecoren ghewvest Roomsh 
Keyser, macr oock dat de selue by nue altidt sijn gheweest victorieus 
over dure vyaudeu, de palen vande selue Landen secckorlijck leghen 
alle haere Vynnden, hoe machlich die waereu, bcbben beschermpt, waer 
deur de sclue miel wegnich siju gherespeckteert eude outsien gheweest 
by bare nughebueren, immers mocgeu wy melte waerheyt segren, dat 
den stuet der Landen van Hollandt ende Zcelandt binnen den tijt van 
aclhthendert Jaeren noyt metten swacrde cn is geconquestecrt oft ton- 
derghebrocht ghewcest, noch by vytheemsche, noch by inlantsche aor- 
loghen, twelck wy niet en wcten oft vau ecuivhe saudure rijcken (ten 
wacre vandé Republijcke van Venesbien) teghenwoordelijck souden 
moëghun worden gheseyt, sonder datmen hier van ceuighe andere Re- 
dcnen soude conuen seven, dan dat altijt goede eendracht, liefde ende 
verstant is ghewccst lusschen den Princen ende Slaten vauden selne 
Lande, devwyle doch deu Princeu (die by ben seluen geen macht en 
haddeu) sonder den Eedelen eude Steden saudeu Lande gansch niet 
en vermochten, als ordinare geen middelen hebbende dan bet incommen 
vaude Domeyunen, tat vervalliughe vande costeu hacrder bof houdiughe 
ende Letalinghe vande ordinaris olficiers. 

# Men bevindt oock wat Authoriteydt den Slaten vauden seluen 
Lande hcbben ghehudt, omme den Priuehen (als sy deur guaden raet 
waren tot naëdeele van den Lande misiéet) te breughen tot recht ende 
redelijckhcydt, niet allcun met remoustrantien ende versoucken, maer 
ooc, als hier op niet en werde behocrlijck versien, metter dnet proce- 
derende, ouck strengheïjck tot straife vanilen geenen die der Princen 
anthoriteydt hadden misleÿt, mishandelt ofie onbchoorlijek misbruyckt, 
ghelÿek duer van d'exempelcn sin vecle ende menichfuldich. 
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#Oock mede beuiuimen claerlijck dat der Staten vande voor- 
schreuen Landen oficie is ghewecst, den miuderiaerighen Prinschen te 
voarsien van wellighe voochdeu, Momboirs ende Gurdenobels, gelijck 
oock is gheschiel aen Graue Willem de vijfsie vandien name tot 
crancksiuuicheydt ghecomen sijnde. 

# Eyatelijck is buyten twylfcle dat de administratic vande Souue- 
rainiteyt vande Landen t'allen tijden wettelijck is aenghenomen ghe- 
weest byden Staten der seluer, s0 wanueer deur afliuicheyt, minder- 
iaericheyt, crancksionicheit, misverstant oft cenige andere inconuenien- 
ten de Landen verlaeten sijn gheweest vande wetteliÿcke bedieninghe 
der Priucen, die ouer sulcks dickmaels een Hooft hebben ghecoren, 
diemen voocht aoft ruwacrt nocmde, ‘Twelck oock noch sulcks is 
gheobserueert gheweest ten lijde vanden huyse van Bourzonguen, als 
na t'ouerlijden van Herloge Caerle ende Hartosinne Marie sijn 
dochter, ten welcken tijde Hartoghé Maximiliaen vwillende met 
gheweldt contrarÿe innevueren teen die authoriteyt vanden Slaten, 
den ghcheelen staet vandeu Lande brachl int wterste gbevaer eude 
perickel, ende Keyser Kaerle selue is geduyrende syne minder-iaric- 
beydt deur d’authorileydt vanden Sialen versien van voochden, ende 
*t Jant van behoorlijcke Regierders, die allijt de Siaten vanden 
Lande (hoe wel in veele suecken de vryheyt, geduyreude de Heer- 
schappije vanden buyse van Lourzougpien scer is vermindert) groote- 
lÿck heeft gherespecicert, als lichtelijck bemerckende sijn stact deur 
gheen ander middel uersceckert te connen wesen, becft oucr sulcks 
synen Soone den Coninck van Spangien met verscheÿden vermauin- 
ghen tot ghelijcke consideratie ende discretie ghesocht te beweghen, 
met expresse verclaringho, dat hy syuen stact soude sien in perijckcle, 
500 haest als hy de Staten van desen [anden sonde hebben in cleyu- 
achtinghe, ghelijck hy oock motter dact bevindt grootclijck tot syne 
ende der Lauden sclinde, sonder datmen den oorspronck deser oor 
loge ander oorsaeck souden kounen gheuen (watmen daer van dis- 
coureert) dan dat by dese Landen met ghewelt van Spacnsch ende 
ander wtheemsch Crichsvolck beeft willen dwiugen te doen ighenc 
eyluyden Siaetsghewyse, nict en hebben goct ghevonden in sacckon 
betreffende den stact vanden Lande. 

» Alle t'weicke hoewel wy scecker achten genoech buÿten dispute 
te wesen, hebbeu nochtans noodich bevonden hier te verhalen, oucr- 
midts veele persoonen hier van scer ousecckerlijck endc verscheyde- 
lijck ghevoclen, de vergadcringlie vanden Staten anders niet Respro- 
tereude, dan na dat hen gloetdunekl de qualiteydt vande personen 
opde versaderinghen comparcraude te moeritereu, ende van alle saccken 
die aldaer worden gthandelt, oordeelende in allen schyne of die voor- 
schreueu personen dio wten Ecdeclen codec byden Stedeu worden ghe- 
deputecrt opde verpaderinghe vanden Slaten, hen seluen waren dra- 
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ghende als synde de Slalen, ende ouer sulcks als hebbende de Sauue- 
rayuiteyt ende hoochste macht vanden Lande, naer baren welghesalle 
van alle saecken, den stact vanden Lande belreffende waren dispone- 

rende, retorquerende ouer sulcks alle de haudelinghen der seluer tot 
baren perticuliere lasle, heet endo nijt, macr de ghcene die nacrder 
insiet tgene vooren verhaelt is, ende andere groote saecken byden 
Princeu vanden Lande met bulpe vanden State te weghe ghebrocht, 
eude in sonderheyt tecne tzedert den tijdt van vijftien Jaeren her- 
waerts iuden Landeu van Hollandt met Westvrieslandt ende Zeelant is 
ghepasscert, can liebtelijck bamercken, dat d'authoriteyt vanden Sta- 
ten uict on bestaet, int beleyt, authoriteydt ofle macht van xxx ofia 
XL personen min ofte meer, die op haet vergaderinghen sijn compa- 
rerende, ende de Aghenten vanden Coninck van Spangien selfs, die 
met dusdanighe urgumenten teghen onse saecken altijdt hebben ghe- 
minecrt, ende ghesocht te brenghen in cleynachtinge d'authoriteyt 
vanden Staten, hcbben metter daet nv wel bevonden, hae grootelijck 
sy in alsulcken opinie zijn gheabuseert ende misleydt ghewercst, 

# Ome dan te ontdecken wuer wt de authoriteydt vanden Slateu 
is spruytende, s0o staet te considereren dat de Princen die oyt wet- 
telijcken hebben geregicert, niot allcen barc regicringe met delatie, 
consent ende belieuen vanden Lantsaten hebben begonnen, maer oock 
sulcks vervolcht dat alle de leden vande Lichamen, daer van sy tot 
booft syn gheslelt, zijn ghebleven ongevioleert, onvercort ende anver- 
mindert, d'welck niet en bceft connen worden verbaclt (dewyle de 
Princen by schalcke ende ambitieuse luyden Lichtelÿjck worden ghe- 
circumuenieert) ten ware de Lantsaten middel badden om hem met 
goede ordre ende bcleyt t'allen tyden tegen alle quade praclijcken ta 
opnoseren, ende de Prince vande behoudenisse haerder vrijheydt ende 
welvaren, wten name van alle de leden niet alleen t'allen tiüden te 
vermanen, maer oock om so wanncer de selue hen tot tijrannie souden 
lnten mislcyden, mette middelen van den Lande hen daer teghens 
L'opposeren, tot desen eynde sijn de Lantsaten vanden voorschreuen 
Landeu ghedeelt in tweederley Stateu, te weten, d'Eedelen ende Steden, 

» D'cdeien worden ghehouden voor een lidt ten opsiene vande 
dignitcydt hnerder affcompsten, (die sonder beroemen wel sulcke es, 
ende soo oudt alsmen in éenighe andere Landen soude vinden) ende 
vaude Heerlijckheden die de selue binnen dese Landen sijn besittende, 
van welcke hecrlijckheden sy luyden meest al hebben ende ghebrugc- 
ken hoghe middelen ende laghe iurisdictien, de welcke op alle oceur- 
rentien met malcanderen delibereren op den Stsedt vanden Lande, 
ende ter vergaderiuge comparcrende, adviseren op alles nefens de Ge- 
députeerde vanden Steden. 

» De Stcden hebben meest al een form van regicringe, té weten ocn 
Collegie van Raden ofle Vroctschappen, geconstitucert synde vaade 
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notabelste witen midden vande gantsche burgerie, dess siju in som- 
mige Stedeu van xL, În audere van xxxvi, In andere van xxxu, 
XXVIU, XXHII, ofte xx personen, ende sijn de Collegien vande 
selue s0 onudt alsde Steden, ofte immers dat geen Méemorie en is van 
haere beginselen, de persoonen eens vercooren synde, dienen laer le- 
uen oft Poorterschap lange gheduyrende, in plaetse vanden ghenen die 
steruen, oft haer Poorterschappeu verlaten, worden by t’selue Collegie 
tot haren ghelieuen gecoreu, andere personen wt t’ middel der Borge- 
ren tot vervullinge van t'gctal. By dese Collegicn alleen is de macht 
omme te advyseren, Resolueren ende disponeren van alle saecken con- 
cernerende den staet vanden Lande ende der Stede respectiue : Ende wat 
t'slue Collegie aduijseert, KResolucert ende disponeert, wert byde 
gansche burgerie ghevolcht, daer teghen noyt eenighe inbreck ofte op- 
positie vande burghoren is ghevallen, 

» By dese Collegien worden Jaerlijcks ghecoren de ordinarise Magis- 
traten, te weteu, vier, drye ofie twee Burzemeesters, ende seuen oîfte 
meer Schepenen, omme te dieneu voor een Jaer, in sommighe Steden 
gheschieden dese electien absolutelijck, inde sommighe by nominatie 
van dobbel ghetal, daer wt byden Staihouder de verkiesinge van 
t’&hewconlyck ghetal wert ghodaen. 

« Der Burghermeesters oflicie is hevolen het ordinaris beleyt ende ge- 
biet in alle politijjeque saecken, s0 wel de administratie van Statsgoe- 
deren ende innscommen, als den welstant ende bewaringhe der Steden 
betrelfende. 

# De Collegien vanden Schepenen vaceeren ordinarie tot d'administra- 
lié vande Justicie, s00 in alle Criminele als Ciuile saecken, ende hebben 
eude exerceren alle hooghe, middele, ende laghe Jurisdictien. 

«By dese Collegien van Magistraten worden ubsolutelijck bericht 
de Regieringhe der Steden van Hoillandt, Westvrieslandt ende Zeelant, 
meest al ghenoech op éenen voet, souder dat de Princen vanden Lan- 
den ben de Hegieringhe vanden Steden eenichsins bebhen onderwon- 
den, anders dan int stellen van eenen officier, die op heuren name de 
Justitie heeft gevordert, Dit is int corte de waerachtiche rheleghent- 
beyt vande Regieriughe der Steden van Hollandt ende Zecelaudl, 

* Waer vwt goet le verstaeu is, dat dese Collepien vaude Magistra- 
ten ende Raden van den Steden, ghevuecht byde vergaderingo vanden 
Eedelen outwijfelijcken representeren den ghanischen Staet ende 
t’gheheele Lichaem vande Landtsaten ende en oan niet bedacht werden 
cenigho forme van Regieringe, die met seeckerder kennisse van alle 
gheleghentheden vanden Lande soude connen Resolveren, ofte hare 
Resolutien met meerder eendracht, autoriteyt, ofte gevolch soude con- 
pen execoteren: over-sulcx en is niet te verwonderen, dat den Stact 
deser Landen is geweest ouveranderlije, ende so geduyrich als cenich 
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stset ter Werlt soude mogen wesen: Omme nv de Collegien vanden 
Eedelen onde Sleden te brengen in eene vergaderiuge, en can niet ge- 
schieden dan by Gedeputecrde vande selue, over-sulex als omme cenighe 
merckelijcke saken 1e beractsluren, van noode is de sclue te vergade- 
ren, so worden die beschreuen, met insertie vande principaelste 
poincten, die byden Collegien iu deliberatie gheleyt ende daer op 
geresolvecrt sijnde, worden afghesonden alsulcke ghecommitteerde, 
als sy vertrouwen, ende met alsuicken last ende Resolntie als sy 
beuiuden ten dienste vanden Laude te bchooren. D'edclen com- 
pareren in competenten ghetale, ende dc Steden seynden een Bur- 
gemeester met eenighe Raden, al lot sulcken ghctale, als syluyden 
goct vinden nade inportantie vander saccken, ende bouen dien sijn 
de gecommittcerde geduyrende t’ oorloghe (auermits de menmicbhful- 
dicheyt vanden occurrentien) altijt generalijck gelast meweest, omme 
alle saecken de welvaert eude conseruatie vanden staet vanden 
Lande betrefflende te aduyseren ende Resolueren, salcks syluyden ten 
meeslen dicnste vanden Lande bevinden te behooren, ende besonder 
ovmme de rechien, vryheden ende Preuilegien vanden Tande te mainc- 
tencren, endo alle inbreecken te weren ende wederstaen, Ende dese 
ghecommitieerde ulsulcks byden anderen vergaderende, Representeren 
de Siaten vanden selue Lande, niet dat syluydeu in bare personen 
oft wt hare authoriteydt de Staten siÿjn, maer alloen wt crachte vande 
commissic van bare principalen, souder dat te presumercn stast, dat 
gomandt sich seluen wt ambitie soude aduancheren tot dese Commis: 
sien, want bouen dicn de natuere van desen Volcke een affkoer is 
hebbeudo van alsulcke ambitie, ende Vyandt is van alle embiticusen, 
so en stact t'selue nict to presumeren in s0 vrye clectie, ende vecl 
min dat yetruant in desc teglunspoel, die Godt aimachtich den Lan- 
den gheheît te ouerseyndeu, soude beserich wesen, omme die saccken 
vauden Lande te liandeleu, dser niet dan swaricheyt is im te sien, 
niet dan Vyautschap ende misgunst vauden vyauden onser saecken 
(die oock de gequalificecrste ende vecle ghetrouwe personen met valsch 
nengheuen abuserende, dickwils quade opinien van vecle goede Die- 
nacrs vanden Lande hebben verwect) stact te verwacliten, sonder 
couich profit, oucr-sulcks hecfimen het acnucmen vande voorschreuen 
Jummissien mocten rodiveren Znler munrra nevessaria, ende alle die 
gheuen die eeuich beleydt deser Landen hcblien gesien, conneu gctuy- 
gen wat swaricheden end cousirinctien sijn gevnllen eucle shebruyckt, 
umme de gecommiticerde, versuchie ende gebruyckte personen ot de 
opsheleÿde Listen te bewillihen. 

» Eude sijn de seluc ghecommittcenlen schouden wederkerende are 
principalen te doen, van alles gnel »ctrouw rapport, 

# Dit is l'fundament vande Kegicringe déser Landen vau Hullandt 
met Westvrieslindt ende Zeclaadt, dacr op den staut der seluer Lan- 
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den den tijt van vijf, ses, scuen hondert Jaren, ende s00 langhe als de 
oudtste monumenten streckende sin, heeft berust. Dit is oock (naest 
de bulpe van Godt almachtich}) treuc, dat de selue in dit gevaerlijck 
oorloch tegen so machtighen vyant hesft ghehouden in goede cloeck- 
moedicheyt ende cendracht, sulcks dat gheduyrende desen oorlooge, 
noyt Lidt vande voorschreuen Landen anders dan met t'wtcrste ge- 
welt, van ons is geschucrt, noyt burgherije oproerich, noyt gemuyli- 
neerde soldaten juden Landen van Hollant oft Zeelant sijn hevonden, 
daer van wy naest God almachtige hant geen andere Redenen souden 
conueu geuen, dan dat ia alles oprechtelijck, vrymocdelijck, Rijpelijok, 
ende met open dueren is gehandelt, tot welcken eynde js gebuert, dat 
veele vande cleyne steden, oock diemen van ouden tijden ter vergha- 
derioghe vande Staten niet en plach te beschryuen (immers alle de gene 
die sulcks begeert hebben) inde vergaderingho vande Staten vrye sessie 
onde siemme is gegunt, op dat cen yegelijck t'heleyt der gemene 
Landts-ssecken kennclijck ziïnde, de lasten (die anders ouverdraeche- 
lijck schynen) met goctwillicheyt gedragen, ende de eenicheyt onuer- 
breeckelijck onderhouden sonde werden, tot weleken eynde d’Eedelen 
ende Steden oock vry ghestacen hecft met sulcken getale ende perso- 
uen, van het Lichaem vande Vroedtschapnen wesende, te campareren, 
als hen goet dochte, Bchoudelyek dat de personcn by de Preuilegien 
vande Landen niet en worden wtghesloten, 

»” Ingevalle nv yemant soude connen bewysen, dat onder den Eede- 
len ofte onder den ghenen dis ais ghedeputeerde vanden Steden opte 
verghaderinghe vande Siaten sijn verschreucn, yemant ct soude ghe- 
handelt hebben (des wy niet en weten) anders dan inder vueghen als 
voorschreuen is, ende in conformite van synen last endo commissio, 
den seluen soude pchouden sijn l'allen tijden daer van voor syne prin- 
cipalen te verantwourden, eade by gebrcecke vandien strafbaer siju als 
naer rechiten, cnde de gene die ter goeder trouwen arbcyden am sulcks 
te openbaren, achten wy voor garde Liefhebbers des Vaderlants, 

s Muer de geene die de Staten vande Lande verachtende ende be- 
schimpende, hare actien calumuieren, abuseren hen prootclijcks, indien 
sy verstaen te doen te hcbben mellc persouen vaude Eedelen ende 
gecommiltgerde vonde Steden in haer perticulier, inghevalle sy niet 
met eenen en bewysen, dat yemant vande selue yet sonder last soude 
bebben ghedaen, oft syne comimissie geexcedeert, ÆEnde hoewel veele 
persouen sulcks wt onwetenheyt ende simpelheydt doeude, t’ selfde niet 
opt swaerste wort afcenomen, 8o is nochlaus seecker, dat die gene 
die sulex doen met goede kennisse ende wetenschap, sijn vyanden van 
den Staet ende Republijcke deser Landen, ende dat de selue daermede 
niet anders connen voor-bebben, dan te oudergrauen de Fundamenten 
vaudcn huyse, omme t'seluc te doen slortcn, ende vervulleu, So wel 
ten opsienc vanden Princo als van de ghemecnte: Want wat js de 
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macht van een Prince, sonder goede correspondentie van sijne onder- 
saten? Wat correspondentie sal by met hen houden, wat onderstant 
sal by van ben trecken, iudien hy bem daer toe lact brenghen, dat by 
partijschap aenncemt tegen de Staten, die de gemeenten Kepresenteren, 
ofte om eygentiijcker te spreken, tegen sijn volck scluer: Ten anderen 
hoe can den staet vanden Lande bestaen, indien het geschieden conde, 
dat de gemeente so verre werde ghebracht, dat de selue partijsclap 
senuamen tegen de Staten, dat is tegens de Eedelen, Magistraten ende 
Vroedtachappeu vauden Slcden, die baer voorstanders ende wettelijcke 
Magistraten sijn, die tot vaorstant vande gemeente, oock den ondanck 
van den Princen ende Gouverneurs dickwils int perticulier moeten dra- 
gen. Daeromme sullen alle redelijcke menschen claerlijok verstaen, dat 
den gbemencen staet vanden Lande peen swaerder, schadelijker noch 
duotlijcker vyanden souden mogen hebben, dan den genen die sich sou- 
den formaliseren tegen den Staten vanden Lande int ghenerael, Maer 
sulcks en versinen wy niet te weseu de gene, die soude connen be- 
wysen tegen yemenden parliculierhjcken, dat by de commissie van 
synen priucipalen, op de vergaderinghe vauden Staten comparerende, 
soude hebben geexcedeert, als voorschreuen is, ofte oock anderssins ben 
soudcn bebben ontgaen, 

# Hieromme zal ecn yegelijck ghelieuen te verstaen, dat die gene die 
verclaren de Souuerainiteyt der Landen te wesen byden Staten, sy 
niet en verstacn dacr medc te spreecken van eenighe particuliere per- 
sonen ofte gecommitteerde int particulier, mser van hare principalen, 
le weten, die Eedelen ende Sieden vauden Lande, die sy wt crackte 
van bare Commissien Represeuteeren, &’ welck verscheyden Princen 
ende Potentaten, ende oock hare Maiesteÿt van Engelant metle ghe- 
nerale Staten tracterende, ende syne Ex° de Commissie als Gouverneur 
gheucrael vanden seluen ontfaugende sulcks hebben verstnen ende by 
niémanden ter Werldt ghecoutrouerteert mach werden. 

Sonder dat wy connen gelouen, dat yemant meent met goed Funds- 
ment anders als nv te cunucn sustincren, ofte soude moelen volgen, dat 
d'Eedelen, Magistraten rende Vroeischappen vanden Steden, nu niet de 
sclve macht en lxddeu opde exercitie vaude Souuersinitezt, die de selue 
hebben gehadt in voorleden tyden, als vooren bewcsen is, ende oock 
baddeu int (racteren met hare Maiesleyt ende constitucren van t'Gou- 
uerncment van syne Exe, ofte andersins souden moeten in controuersie 
ghetrocken worden, niet alleen de besteudicheyt vande tractaten met 
hare Maiesteyt, Commissie ende Gouuernement vau sijne Exe, macr 
alle t'ghene de Staten tzedert den tijdt van vijftien Jaren tot here 
defentie hebben ghedaen, {'welck nalleen twerck is vander Landen 
Vyandcu. 

# Mits allen twelcke wy claerlijc ende genoechsaem nchlen bewesen 
te sin, hoe voodich de authoriteyl vandeu Staten dient gheconserueert, 
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als wesende het Fundament daer op den gemeeneu stant vanden Lande 
is bernstende, l’welok sonder de Ruyne vande ghemeene saecke niet en 
mach werdon gecrenckt, ende dat de Souuersiniteyt vanden Lande is 
byden Slaten in alle saecken, niet min als die gheweest is byde voor- 
ghaende Priucen deser Landen. Aldus gearresteert inden Rage, den 
xvL Jul, Ende is als noch gheresoluéert, dat daer van ouerleueringhe 
sal werden phedsen, Ghedacn tot Haerlem, den xvi. Octobris xve 
Seuenentachtich. Onder stont geschreuen: Ter Ordonnantie vanden 
Slatean van Hollandt, Ondergheteyckent C. de Rechtere." 


N°. IL. 
(Voir page 20.) 
Résolution des Etats de Zeclande du 7 Août 1660. 


… Dat vorders, met gemeene en eenparige stemmen van alla de le- 
den, sen den hooghgemelten Heer Prince {, als zijnde de notabelste endo 
gequalificeerste Edele van dese Provincie, en om andere woerdige res- 
pecten meer, van nu af Ly designalie wert gedefereert deu Slaet en 
qualiteyt van eerste Edele; in dier voegen, mitsgaders op de clausu- 
len, restrictien en precautien, als de selve digniteyt aan hare Hoog- 
heden, onsterffelijcker memorie, voor desen is opgedragen peweest ; on- 
vermindert ende sonder prejudicie van de gerechtigheden van de Pro- 
vincie, milsgaders van de respective Leden ende Stcden van dien, cn 
yder sijn recht, ende specialijck, onder verklaringo, dat men verstuet 
den selven Staet niet te zijn geufecteert aan eeuigh huys, goet, qua- 
litejjt, ofte familie: onder expresse conditis nochtans, dat de voorsz. 
pre-eminentie eu qualiteyt door den jegenwoordigen Heere Prince van 
Orsngien niet eerder en sal mogen werden geexerceert eu gere- 
presenteert, als op desselfs achtien jaren, en oock sijne Hoogheyt als 
dan daer toe sal moeten employeren, als sijne Gedéputeerde ter plaet- 
sen daer sulex allijdt gebruykclijek is gewcest, eu oock bchoort, per- 
sonen, niet alleen de Heeren Staten van Zeelandt aengenaem, mitsga- 
ders Zeclandt ingeboren on couvenabelijck gegoct, macr oock zijude 
van de ware Christelijcke gereformeerde religie ende buyle alle Mili- 
taire bédieniuve. 


{Guillaume HI, 
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N°. LI. 
(Voir page 22) 


Extrails des lettres de Frédério de Baden, Evéque d’Utrecht, 
en l'an 1512. 


Wy Frederick, van Goidts gensden, Bisschop t' Utrecht, Mark- 
Grave van Baden, Ende wy Prelaten, Dekenen ende Capittélen der 
vijf Goiïdis-hayseu van Utrecht, Wy gemeen Ridderseap des gansen 
Noederstichts. Ende wy Burgermeisteren, Scepenen ende Raïdt, audt 
ende nije, der Stadt san Utrecht, als drie Staten des Gestichts van 
Utrecht nen dese zijde der Yselen, Len capittel peneraol vergadert we- 
seude. Eude by ‘t selfde capittel d'andere steden des Nederstichts 
oick geropen ende verscreven waren. Don condt allen luyden etc. 


Wy Frederick, Bisscop t'Utrecht, voer ons cude ouse nakome. 
lingen onse. Eude wy Freiaten, Dekenen ende Capiltelen der vif 
Goidts-huysen voirsz. ouzer vijf Goids-huysen. Wy Joban ler 
van Montfoird cte. Johan van Ienes van Reynouwen, ende 
Johan Zulen van Nijevelt, Ritters, ende Geryt van Zulen 
van Niÿevelt, Johan van Renes van Wulveu cnde Fre- 
deriek van Drakenborch, ons ons selven, ende ter beden over 
en van wegen der gemcen Ridderscap voirsz. ünscn. En wy Burger- 
meisteren, Scepenen cnde Racdt, oudt ende nije, der stadt san Utrecht 
voirsz, oick by consent der gemeen Gilden voirsz. onser Stadt groote 
7egelen aen desen Brief doeu hangen. Gegceven cte. 


Wÿ Prelaten, Dekenen ende Capittulen der vÿf Goids-huysen. Wy 
gemeen Ridderscap des Nederstichts, ÆEnde wy Burgermeisteren, Scr- 
peuen cude Raidt, out eude nije, der Stadt van Utrecht, als drie Sta- 
ten des Nederstichts van Utrecht. Doen condt allen luyden ete 





Ende des tot airconde, 800 hebbeu wy Frederick Bisscop ons, 
ende wy Prelaten, Dekenen cnde Capitinlen voirss. onser vyfl Goids- 
huysen; Ende wy Johan Hecre van Montfoirdt ete. Ende Johau 
van Zulen vau Nijcvelt, Ritters, over ous zclffs, ende ter beden 
over onde vau wegen der gemecn lidderseap voirsz, anse: ende Wy 
Burgermeisteren, Sccpenen ende Raiïdt der Stadt van Ulrecht voirse, 
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onse Sludt secrcet Zegelen, acn descu bricf doeu hangen. Gegeven 
t Utrecht: iu ‘t Juir ons leuren 1512. ete. 
Eude busteu op de ploye geteskent. Thosz. 


N*, IV. 
{Voir page 85.) 


[Lettre des Ambassadeurs des Provinces-Unics aux Etats Généraux 
du 16 Mars 1646. 


UHoogle Mogende Heeren. 


Gisteren tegen deu avont zyn ons comen besoecken de Ambassa- 
deurs ende Plenipotentiarissen van VYranckryek en hebbeu gescyt te 
zyn onderrict en te hebben verstaen dat in u Ho, Mo. Lauden was 
verbreyt en gestroyt ecn gcrucht van Houwclyck gearresteert tusschen 
den Coninck van Vrauckryck en infante van Spagnen, met belofte in 
dote aen Vranckryck te geven die Spaensche Nederlanden ; dat suick 
gerucht verovrsacct allerley ombrage en alteralie in het gemoct van 
vele menschèn onder u Ho. Mo. gebiet, even of Vranckryck sonder a 
Ho. Mo. soude hebben getracteert met Spugnen, niet connendé sy 
Heeren Ambr gcdencken, waerugt sulck gerucht magh syn gecomcen, 
en sulcke ambrage npgenomen, en vercleerende met vecl hooge woot- 
deu, dat sulck gerucht is souder fundament, en van voorsz. houwelÿck 
en dotatie niet en is scdaen eenige openinge sen Vranckryck, vcel wcyni- 
ger dat sulox souder voorgacnde commuuicatie eu advis van u Io, Mo. 
soo scceretelyck soude syn gciractecrt, en binnen soo corten tyt nadat 
uyÿt Spagnen directelyck was herwaerts pesonden acn den Grave van 
Penaranda den last om {ea praponeeren, dat die Covinginne moeder 
van Vranckryck ter uytviudinge van vrede tusschen Vranckryek en 
Spagnen soude docn een moderatie quae justa et conveniens est. ..... 
Ende byaldien cenige die allerminste voorslach van sulck houwelyck 
waere gedaen sulex niet weyuigcr acn ons soude hebben gecommuni- 
ceert, en altyt ugt gelycke sinceriteyt en promptitude te sullen couti- 
nueren alle goede correspondentie met verseeckcringh; dat die Conin- 
ginue en alle miuisicrs van die Croone geen under ooguacrek hcbben : 
ook sy Iléeren Ambre, onder hacer hebben de een Prince 1, en heeren 
die twintich jaren Ambre hebbeu gewecst Lot cer eu dienst van die 
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Croone, niet souden syn gens d'honxeur (dit waren de woorden), en sich 
nist souden willen laten gebruyken om tegen u Ho. Mo. Stuet, als die 
beste en sceckcrsie vrundeu van Vranckryck, te doen eenige die alder- 
minste acte van ontrouwichayt, en dat de Coninck syn reputatie niet 
soude lateu crencken door blame van geen woort Le houden (hebbende 
de Grave van Servient in *t particulier noch aan den Heere san 
Loenen # gebruyekt dese woorden en geïtereert, gue je s0ts schelme,) 
en wannccr yetwes mochte voorcomen dat suspicié of ombrage mochte 
geven tegen het tractaet, dat men sulox claerlyok ende rondelyck wilds 
seggen, souden altyt in alle sinceriteyt en oprechticheyt van die waer- 
beyt en geschapcnheyt van saccken onderrichten, en dat ay heeren 
Amb: tegen ons van gelycken sullen doen en gelgcke sincere en op- 
rechte onderrichtingen verwachten. Ea dewyl het gerucht van voors. 
houwelyck en dotatie aen ons niet en was gecommuniceert, moste men 
seeckerlyck (niet) geloven en verseeckerden met veel hooge woorden, 
dat sulex nict anders en was als cen versierde gedichisel en artifice 
van die Spaensche, om le slroyen malerie van oproer in Calalonien, 
mistrouwen tusschen Vranckryek ende u Ho. Mo. Staet, en fyt te win- 
zen om te voorcomen en doen verswackon de desscios van Campagne, 
welcke met courage ende crachticheyt voortseltende was die eenigeen 
seeckerste middel om te geraecken tot een glorieux en vordelyck tractaet. 
Begeerende en versoeckende sy Heeren Amb, serieuselyck ende seer 
iostuntelyck, dat wy alle ’t voorsz, sen u Ho. Mo. wilden overschry- 
ven en die ouwacrbeyt van sulck gerucht van houwclyck tusschen 
Vranckryck en Spagnen, met dotatie van die Spaensche Nederlanden, 
van harent wege wilden bekent maecken, en die vigoureuse desseins 
van Campagne weder van haren ’twegen ten besten wilden recom- 
mandeeren, 

Wy waren niet weynich verwondert van sulcke onverwachte propo- 
sitie, dewyl ons door egeen publique brieveu eenige konnis was gedaen, 
off en wat van sulck houwelsck tusschen Vranckryck en Spagnen 
met dotatie van de Spacasche Nederlanden u Ho. Mog. is voorgeco- 
men, aock niet en wisten off en wat alteratie duerover in het gemoct 
van vele menschen onder u Ho. Mo. gebiet mocht syn veroorsaeckt, 
hebben daerom niet anders weten te antwoorden, als dat wy van 
voorsz. houwelyck en dotatie en daeruyt veroorsacckte ombrage en 
alteratie egcen kennis hadden, en ons niet daervan was voorgecomen. 
Seyden mede dat wij groote reden hadden grotelgex te roemen en te 
loven dis vertroude confdeuce en correspondence tot vast en onver- 
breekelyck onderhout van ‘t tractaet, mot ons als ministers van u Ïlo. 


4 Baztolt van Geudt, 
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Mo. gehouden en gecontinueert, als mede om le roemen die middelen 
by Vranckryck tot grootmaeckinge en verheflinge van u Ho, Mo, Staet 
aengewent, gelyck dis Heeren van Heemstede ende Knuyÿt sulex 
mede in bacr rapport aen u Ho, Mo. badden versecckert en bekent 
gemaeckt, en dat u Ho. Mo, ons uytdruckelyck hadden gelast tegen 
voorsz. Heeren Amb'' te gebruycken gelycke confidence, en met de- 
selve te haunden naeuwe correspondence. Ende hebben wy op der voorsz. 
Heeren Amb® inslantclyck en serieuse versoeck ende begeeren sen- 
genomen derselver bovengeschreven verclaringen sen u Ho. Mo. over- 
teschryven en bekent maecken, gelgck wy, volgens onsen schuldigen 
plicht syn doende by desen, daer tos wy tot besluyt sullen voegen ons 
gebedt aen Godt Almachtig, Hooghe Mogende Heeren, dat by den Staet 
en regecringhe van u Ho. Mog. in langduyrigen welstant cn voor- 
spoet wil scgenen. In Munster den 10 Marti ! 1646. 

Onderstont u Ho. Mog. onderdanigo en getrouwe dicnaren, ende 
get. Bartolt van Gent. G. J. van Resede. F. van Donia. 
Adr. Clant, 

(Ferlael van de Ambassade fol da Vredehandelinge Linnen 
Munater. MS, T. I. p. 110 sv. — ÆRéso!, d, Efais Gener. du 
16 Mars 1546.) 


Plus tard les Plénipotentiaires français donnèrent à entendre qu'on 
comprenait qu'un plan de mariage, qui donnait les Pays-Bas Espagnols 
en dot, n'était pas dans l'interèt de la Mrance. Voir la letire des 
Arnbassadeurs des Provinces-Unies da 14 Mars, communiquant que les 
Plénipotentiaires français avaient déclaré: #dat in alle manieren beter 
wos voor Vranckryck te behouden Catalonien als in houwelyck te 
becamen die Spaensche Nederlanden, dewyl Vranckryck was bedect 
tegen Spagnen door besit van Catalonien, en dacrmede altyt Spagnen 
selfs cost troublcren, en blyvende in eenichest met u Ho. Mo, Stuet 
niet had te vresen van die Spaensche Nederlanden, die welcke van 
beyde syden sich niet veel costen beschermen," ete. 

(Ferbaei van de Ambassade tot de FVredehandelinge Linnen 
Munster. T. I. p. 112 verso) L..] 


A Telle est Ia date dans la Relation de l'Amtus»ade à Munster; daus Ia Résolution des 
Etat Généraux du 146 Mars, on Hi 41 Murs. 
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(Voir page 86.) 
[Résolution des Etats Généraux du 10 Mars 1646, 


Sÿn Hoogchegt des versocht wesendc door den Heere Presiderende, 
op voorgnaude resolutie van gisteren, is in de vergaderingo van Hlaer 
Uooch. Moog. gecompareert, ende hebben d'extraordinaris als ordinaris 
Gcdepntcerden van wegen de provincie van Hollandt openinge gedaen 
van den last van de Heeren hacre principalen, van dat deselre becom- 
merlick hebben opgenomen de openingc, dic albicr den 28 February 
verlcden is geschiet, nopens het stuck van bet houweliek tusschen den 
Coninck van Vranckrsek ter cenre, ende de Princesse van Spaigne ter 
andere syde met den gevolge en aancleue van dien, als oock de con- 
ditien dner op hetselve soude syn geslooten, ende dat de gemelte bee- 
ren hunne principalen t sedert die tyt in duystcrheyt en onscckorheyt 
van dien zyn gebleven eu noch syn; stellende mitsdieu aeu haer Hooch 
Moog. in bedeucken, of deselec uict goct en souden couneu vinden, dat 
een expresse ten spordichste sonder tyt verlies werd affrevaerdicht 
sen den cer van Oosterwyck bacr Ho. Mo. ordinaris ambassa- 
deur in Vrauckryck, met last op denselven haer ambassadeur, dat hy 
bem exactclick informeere en laten informesren van de rechte bescha- 
penheyt ende gelegenhegt van het voornocmde besluyt tusschen Vranck- 
ryck ende Spagnicu, als oock van de condilien, daerop bet selve soude 
mogen syn berustende, ende bevindende cfte gewaer wordeude, dat de 
saecke noch in Éeri souden mogen syn, dat hÿ de Coninginne Regente, 
ende de verdere groote personagien van dé hoogste regicriuge aldaer, 
met alle moogelicke debvoiren en goede oflicien sal soecken daervan 
te diverleereu, endc voorts dissuadceren van daerin oyt ofte oyt te 
willcu treden; maer in cas dat de gemclte Heere van Oosterwick 
soude mogen comen uyt ta vinden, dat een traclaet vau houwelick op 
de conditien van 28 february leslleden voorgesteld soude syn besloten, 
dat hy Hecr vau Oosterwick in soodanighen gevalle soude hebben 
le expostulecren ende protesteeren, dat hetselve soude syn eontrarie de 
tractaten de annis 1635 en 1644, en dien onvermindert instantie daer 
noch blyveu insistecreu, met alle bedenckelicke redencan op de pracsta- 
tie ende genot van de partagie uyt de Spacasche Nederlanden, die Leu 
bchouve van deseu Staet by bet voors. tractaët van den jare 1635 
tot Parys gesluten, stuel gestipulecrt. Voorts dat de Hceren van 
Heemstede eude do Kuuyÿt ten alderspoedigste souden werden ge- 
last, om wedet te keeren nae Munster ende neDens de hecren haerd 
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collegien de handelingen aldacr geëntamecrt 1e continuecren mrt de 
Spacnsche plenipoteatiarisson, op soodanige acte van beloftce, als zy 
heeren Spacnsche plenipotentisrissen souden prescntecren, van dat 2ÿ 
lierane souden uytbrengen behoorlicke proruratie van hacren Coniuck 
tot de voosz. handelinge met desen Siact, Dy weleke occasic de su- 
mentlicke Hecren er 110. Mo. plenipotentiarissen de Sprensch 
sonderen en vervalsens penctrecren, oft sy tot ecnise verderce hande- 
linge souden syn gelast ofte nict, sulex dat men van die cant oock 
bericht soude connen werden wut van het onacmelle besluit tusschen 
Vranckryck en Spagne soude syÿn. Ende in cas d'andere provincieu 
tot bot stnek van de verauderinge van de voorsz. acte van de Spacn- 
sche pleuiputentiarissen niet en souden moogen syn gelist, dat descive 
daerin souden milieu conseutecren op t’ besoiguc van de Ilecren der- 
selver respoctiove prineipalcu, dewelcke suiex cumende tt desaroucren, 
Let consent der proviueic soude gehoutleu werden voor ongedrargen. — 
Op aile twelcke syn Houchzemelle Ilocgheyt des versocht wesende 
hecft opeuiuge gedacn van syué JIloochwyse cousideraticn, te woten, 
dat men van wegou desen Stact con gequalfierert perscon teu spoc- 
digste soude afzenden nac Vranckryek, om aldacr te sundcren en pe- 
netreren ‘t géenc dat vau de rechte gclescuheyt ende beschapenbeyt 
der voorsz, saccke van Tractact lusseheu Vrauckryek eude Spignen 
soude mogen syu, en van deswclfs bevindiuge eu ervaringe sourler delay 
schriftcliek advertentie doen. Eude wat belarckt het afzenden vau de 
Ilceren van Heccmstede eude de Kuuyt naër Munster, dut men 
deseive datelick derwacrts soude connen laten gaen, maër dat but 
best soude syn, dat duermede noch ceiige weinige dagen werden ge- 
supersedecrt tot dat d'udvisen van de respectivve proviucien ap het 
overgesonden concept van het pouvoir soude syÿn ingecomen. W'acrna 
by de respectiere aenwesende provincien gexdviseert ende dersclçer 
advisen van de andere diserepant bevoncen wesende is dese saccke 
duerby gelaten, verclarende de Fecren van Iollant, dat dewyle de pro- 
vincien op hun voorstel nict en syn geiast, dat sy de saecke by pro- 
visie sullen laten stacn, versouckonde d'opgemeile andere provincien, 
dut sÿ s00 hacst mogelick willeu jubreugen deu fast van de lccren 
derselver priucipalen, wacrop de gemelte Iocwn Gedepulcerden van 
Hollaudt by ceuise van de andere praviucien versocht syÿn hier vour- 
stel in geschrifte tr Vergaderinge over te leveren, om by d'auleren 
prosincien dacrvan copie genomeu, cn vervolscns dacraver gevordert 
te worden de last van de hevcren bunue réspvcticve proviicien, Duck 
te dif geschrif! van folluut niet Likumen." 

(Register ran Extracien uit de Legislers der Aesoluttez run k. Ho. 
Mo. Slalen Generael der Fercenigde Nederlunden, Tractaten, Fevrsta- 
gen van een gencrale Frecde in de Chrislenkeyl, lol diva éynde yeduen, 
taitsgaders paspoorten voor de respectiere plenipulentioriesrn van Coniu- 
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gen, Princen ende Repulliquen, welcke op de voorss, Vredehaxdelinge tot 
Munsler ofle Osnabrugys snllen compararen, entde andere stuckan deselve 
saecke raeckende, AS. (Archives du Royaume) T, IT, p, 46 verso—48 
reciod 

Voir aussi les Æfémoires de M, van der Capellen, T. Il. p. 
141 sv.: 

» Dese suke …… beeft gegcven groots alteralie, 800 onder veele re- 
genten, als de remeente, in de Ilollantsche steden; wordende by d'eene 
opgeuomen, als of alle de Ncderlantsche Provintien mede ten Houwe- 
lick waeren beloolft by secrete articulen, by andre, dat de Coninck 
van Vrancryck, tegens de formeele alliantie ende menigvuldige protes- 
tntien, afsonderlinghe gehandelt ende vrede geslooten hadde, met exelu- 
sie van ousen Stact." 

M. van der Capellen, n6 put pénétrer cette affaire mystérieuse. 
Il est plus que vraisemblable suivant lui, que la France, plutôt que 
de se fier au succès douteux «les armes, tüchait de parvenir à son but 
par une négociation de mariage. # Den gront hicrvan hebbe ick nogt wel 
kunoco pencirecren; om dat naderhant alles verdweenen is gewecst, 
niet anders, als of men daervan noyt hadde gesproken. Het soude 
kunnen wesen, dut de miuisters in Vrancrÿck dessein hcbbeude om 
gchecl Brabaut, Vlaenderen, met d'acngeleyene Spacnsche Nederlan- 
den, te brengcu acn ende onder de Croon van Vraneryck, endo bc- 
sorgende, dat de wegh van wapenen om daertoe le geraken langsam 
ende ouscker was, hacr selven ingebeell hebben, dat den Spagnaert, 
om syu eigen ryck te suyveren vau vçanden, liever soude, by Houwelick 
ende Tractaet, acu de Frauncoisen iets inruymen, als langer alles in 
hasard te stellen, ende behoudende Portugal ende Catulouien, de resto 
abandonnecren in Nederlant, . . .. ende dat de Ministers van Spag- 
ven door d'een of d'under Gcestlick persoon hier over gesondeert we- 
sonde, of uyt apprehensie, of uyt listisheyt, om daer door te verwecken 
jalousie tusscheu Vraucryck ende alle syne geconfedereerden . . . . 
semblant gemacckt hcbben van dner naer 1e luysteren, , . . . de ja- 
lousie is onder de geuiliserde çan. Vraneryck genochsam hicrmede 
ontsteken, ende syu vecl gocde resolution te rugge gehouden, In Ilol- 
lant was men vol achterdencken, datier een beymelick verstant was tus- 
sen Vrancryck eude Spagnen, ende begon men meer te apprehendecren 
de viciniteyt van Vraucryck, door orcupalie van Vlaendcren met d'andre 
Spaensele Nederlanden, als te vrecsen don Spagnaert" (p, 143 sv). 

L.] 
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(Voir page 87.) 


[Les Ambassadeurs des Provinces-Uuics notèrent le 11 Décemb. 1646 
dans leur Relation (#erbael van de Ambassade foi de Vredehandelinghe 
linnen Afunsier. MS, T. I. p. 444). 

# De spaensche Plenipotentiarissen hebben in conferentien onder- 
scheidentlick gecommaniceert dat afsonderlicke handelingon werden ge- 
dreven per emisrarios ef monachos, over het houwelick tusschen beyde 
croonen, meb dote van de Nederlanden, tegen restitutie van Calalonie 
en Roussillon, en beding om met wapenen van Vranckryck te secon- 
deren de reductie van Portugal, en aan Spaignen te-geven conlentement 
in Italie, welck met meer yver worden gedreven, als ten tyde van 
Keyser Carel, by het tractaet van Crispy was gedrevon het houwe- 
lick tusschen den Daulphiju van Vranckryck ende Infante van Spaignco, 
en nu na den doot van den Prince van Spaignen meer was gepous- 
seert, welck den Keysér nict can belctten omdat hij moet peys hebben ; 
dat den Conijack voor langen tyt had versocht advys van syne pleni- 
pot. tot Munster, die sulcx in een lange geraisonneerde schriftuyre 
badden afgeraden, en Spsansche Heeren (niet synde geweest buyten 
Spagnien, en geen kennis hebbende van Nvederlani), op hoope van 
Catalonie en Roussillon weder te erygen, hadden aengeraden, welcko 
Héeren men moste desabuseren, alsoo (gelyck Sy seyden) Nederlant 
en Milano syn de bolwerckeu van Spagnen eu indien de francoisen 
deselvé van Spaignen coslen aftrecken, meesters conden werden van 
heel Spaignen: dat den Coninek, synde tusschen desc twce extremi- 
tcyten, een van beyde moste kicseu, en liever met de Staten van de 
Vereenichde Nederlandeu, als met Vrauckryck in sulcker voego souden 
doen tracteeren; dat het dienstich was voor de geheele Christenheyt 
de tractateu te accelereren, omdat by langer delay, groote veranderin- 
gen en costen volgen, en de handelinge tot Munster uyt haer souden ge- 
trocken worden, tot irreparable schandc s00 van Spuignen als de Ver- 
eenichde Nederlanden, daervan sy in tyts wilden waerschuwen, ende 
verstaen de meyninge vau de Statou tot hct beslugt van saccken, dacran 
sy meinden niet te resteren, als de poineien die in de bewusle 70 arls 
waren opengclaten.” * 


Ê Le {5 Décembre nous Lrourons noté ce qui suit: + Eudem {die}, tesen den asont du 
Heeren Erts-Bischop von Camerick cn Bruu hÿ uns geweust …, ele heeft ile cer de 
Bruo legens de Hecr van [,arnen gerepetecri bel narré vooraz. van deu Murquis de 
are, duer by vorgende, dut nu, na den doos van den Pouce vau Spugrico, de Fruucoi- 
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MM, de Mathenesse, Kauyt, Rinperda et Clant étant 
venus à Ja lave, rapporlérent la même chose à la séauce des Etais 
Génér. du 11 Fruvier, Ils ÿ ajoutérent: 

# Welcke proposiueu, als komenle van vyantlijcke persouen, de 
Pienipoteutiarissen van U: Hoosh Mo. souden iuden wint geslagen, 
cn uldavr op gecen roflectie genomen hebben, soo uict de scruchten, 
int voorzacudle juet over "t gehecle Landt uyÿt gebreydet, ende U. 
Hoozh Ma. ten besten bekent, bier anders lulden docu presumeren, 
cn soo uyt verscheijduu discoursen vande Frausche Plenipoteutiarissen 
uiet en hadden vernomen, dat sy duer van niet ignorant eu waerén. 
Ende lier by veeshleu de voorschreren Spaensche Picnipoteutjaris- 
sen: dat by aldien van wegen U. Iloogh Mo. soude voort #cbracht 
werdeu micuwe diticulteyten, boven "t gceuc op de trefves gexdjnsteert, 
en schrilelijek vertal was, der in geeu veranderinre koste geschie- 
den: dat sy van un af verklacrden eme versccckerdeu, ende uytéruc- 
kelijek wiklen uen sercen, sulex nict te kounen, ofc te wilen hocren, 
noch acuricmen, en geen antwoort ob dese verklaringe te begeren. 
Occk in cas LU. Ilo. Mo. verstoudeu al. het gepasseerde te zijn on- 
gedaen, dat in sulckeu val sy nict brsecrden de interpositie van U. 
Ho. Alo, wider le gebruyken, en sy souden zijn ecabuscerl scwecst, 
te gebruykcu iutérpusilieu vau viysuden, die sÿ meyuden, dovr het ad- 
jus'eren vande voor-z. L'sevenlich arfieuten, te su:leu onpartidigh ziju. 
By alien van aenvangh wacre gesprokenu van Peys, sg niet soo libe- 
ralijck alles souden hchiben toeges'arn, maar vecl preteutien van resti- 
tutie souden gemacekt hcbben, van ‘igceuo op den Koningh met wa- 
peueu wus gewouucu, Of wel de Kormugh had geleden vegl afbreuck, 
evenwel gelÿjck sy haudde gemeynt, dat Van hegiu U. Jo, Mo. lddeu 
déen baudeleu net opreclliglieyt, nu nue verloop van so0 vecl tits, 
dut de handelinge arngevangen, en de t'seventigh Lewuste articulen 
geadjusteert waren, nick baddeu verwackt, datiuen door vrede de Ko- 
niush soude wisen stelleu in quader conilitie als in Trefves: eu dewil 
werden voorgestelt nieuve ende swaerder conditicu, sy meyudeu dat 
U. Ha. Mo, gccn vrede begceren, maer in aorloze willen blijven. 

(Aegistre, III. p, 39 sv.) 
L.] 
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son meer prreceren us te voor, dat is pepropenesrl gewurst mede té hrlckèn Mademousclle 
d'Urleans au Boy d'Espugne, welch ky sesde Ly Sjuvnsvhe Armbesudeur acrelacu, dat mu 
preteat is, #ul que jroullallement on Ja remicit siepile oius que par lé mariage l'Espagne 
siendru à la couronne de la Francv; que J'Émyureur oi peut ni le veut empes her, pour t@ 
qu'il à bcrain de paix, et nest que nuire Hrailé qui le puisse eupescher, que potéé plus dé 
deux mois do liy # demandé avis do 663 Pisaipoteutiaires et qu'ile out désuuié et lux 
Bcun sa dressé vne lunkus escripture hien rain pour Je dissuader au Foy, mais que plu- 
sieurs Ja conseillent uu Koy pour ravuir Cutalupue eu Mocseitlon, qu'abstt proposent les Fran- 
çuis d'aider au recoavremeut de Portugal"? féuium, je AUT verse, SUN ruciu. 
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N°. VII. 
(Voir page 102.) 


[Résolution des Etats Généraux du 20 Octob. 1646. 


De Heeren extraordinaris ende ordinaris Gedepntecrden van wege 
de Provincie van Zeclandt in hacr Ilo, Mo. vergadcringe, lebhen acn 
deselve by geschrifte overgelerert hunne redenen en mativen, daerby 
sy sustineeren, dat het voor den Stact deser Landen dicustiger ende 
sceckerder is te handelen met de Vyant op een Tresves, als op een 
vrede, ete... 

#“eDe redencn wacrom hacr Ed, Moy. voor desen alleu tyt ende 
nu wederomme syn nordes-lende, dat het maecken van eenen absoluten 
vrede voor desen Stact t'ecnemalc ongcraden cende ondienstich js, syn 
vaoreerst alle de redeuen, wacromme men voor desen alle cessatien off 
sülstant vau vwapenen vour de rauservatie ende versecckerthéyt van 
de geunicerde Proviucien bedencxelick, suspect, jae gansch gevaerlick 
hceft gehouden, alle welcke redenen baer Ed. Mog. verstaen, dut in 
fortioribus terminis teens het maccken van eencn absaluten vrede cule 
nederlegginge van wapcuen voor altoos, als lesens cenen Tresves ofte 
temporcel tractact syn militcerende; als te weten, dat do diffidentie 
ende impressie, van dat Spanien nagt sal nac laten daernao te trach- 
ten, omme desen Stact, hetsy met sewelt aff bedroch onder syn jock 
ende heerschappij te brengen, allenexkens, sal comen te verflauwen 
ende in sorgcloosheyt te veranderen welcke den cersten trap sal sen 
tot onse ruyne ende onderganck van den Stact : 

dat de militie sal coumcn te vervalicu, ende dat men t'ecucmale 
buyten de experientie van aorloghe sal geraecken; 

dat de noodiche middelen tot gemcene defcnsie opgestelt beswacr- 
ick soo hoogc, nls dat behoort gecousentcert, gcheven, ende by de 
gemeente gedrasen sullen conuen werden; 

dat de necringen ende commercien peryekel loapen merkelick Le ver. 
minderen, ende oock wedivertcert code clders getransportecrt werden; 

dat de Oost ende West-Jndische Compagnien veelsints sullen connen 
werden geprojudicivert ust verscheyde houckcu ende door indirecte 
wegen ondermynt, eue dat d'eene ol d'andere, ofte wel luyde, by faute 
van behaorlicke sorre eude defcutie vervallen sullen connen werden ; 

dat onder de Provincien Stein en Tieden van dien dissensien euile 
ouccuicheden uyt oude uft uicuwe prutousien, er alle apparentie sul- 
leu cutstsen, 
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Nevens welcke redenen ende motisen baer Ed. Mo. hebben geoir- 
deelt, dat in desen oock nacder ende specieelder in consideratie is co- 
mende het naor volgende: 

dat het maecken van een Tresves, op den voet van het tractact van 
den jare1609, is voor het meerendeel een gepreparecrt werek, waervan 
men de experientie ende practycque heeft gebadt, ende by desen nieuwc 
onderhandelinge is ofte can verder werden geredressoert, hetgsene men 
noodich ende dienstich vint, gelyck hierboven is gesecht, daar men 
tr contrarie onseccker is wat uytslach een tractaet van absoluten 
vrode sal hcbben, alsoo by gevolch van tyde sich eonnen opdoen ver- 
scheyde swarichheden ende onheyÿlen, die van nu in de saecke liggen, 
sonder dut de selve couneu worden voorsien ende hiernse gereme- 
dieert ; 

dut meu by het maecken van cen Vrede alle de Nederlantsoho Pro- 
vintien, Sécden en Leden van dien ssl moeten laten jouisseren en 
geuieten soodauige commoditeyteu, gelegentheden eude situatie, als bun 
Godt ende de nature heeft gegeven, ende waervan sy voor den o0t- 
loge in gcbruyck ende possessie syn gewcest, sonder met glimp ofte 
fundament te laiten blyven de becommeringe ende beletselen, die met 
den oorloge syn opgestelt, endc die by tyde van Treves connen werden 
gocontinucert ; ende aff men all by tractact het contrarie soude willen 
stipuleeren, soo sul hel selve by alle matien ende volckeren onrecht- 
matich werden geoirdcelt, ende alle 1yt oorsaecks ende aanleydinge ge- 
ven tot oulusten ende misverstanden, ende daeruyt le oustaene trou- 
blen ende beroerten, in de welcko de vooruoemde Provintieu ende 
Steden by alle de wecrelt souder twyffel sullen werdeu gefavoriscert, 
iusonderhoyt dewyle soodanige becommeringe voor het meercndecl de 
comrmercien nadeclich syno, wuerby een yder de vouruoemde Provintien 
va Steden frequenteerende sich sal bouden geinteresseert; 

dat men by tyde vau Vrede sal mosteu comen tut de effectieve re- 
sltutic vau do frontieren ende plaelsen, die men by den Oorloge in 
cnde op de nacbuyrige Landen uyt noot, ende opdat den Coninck van 
Spanicu sich dacrmede niet soude stercken ende prevalccren, heeft 
gcoccupcert, eude als mwen de voorn. restitutie soude willen declinerren, 
ue excusecren op de refusic vau penningeu in het bewaren van de 
voornoemde plactse verstreckt, dut men uiet sal connen ontgaen daer 
over Le udmitiveren de cutremise, submissie ende oock uytspraack van 
soodanige prinecn, potentaten ende andere nagebuyren, als sich daertoe 
soude comcu te presenteeren, wanneer lichlelick desen Stact soodani- 
gon support eude faveur niet sal vinden, als men sich misschien 
imaginereude ; 

dat do middelen uyt ende ter oorsnecke vau deu Oorloge iugevoert 
eude opgestelt, ende met name de convoyen ende licenteu, beswacriick 
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by tyde van eenc absolute Vrede sullen connen werden gecontinuecrt, 
sonder merckelicke offensie van uavgcbueren ende andere de Neder- 
laudtsche Provinlien frequenteerende; ende als men descive all soudo 
willen affstellen, dat als dan by faulte van middelen het gesach vau 
desen Stact ter Zee l’eenemael sal comen te vervailen, welck gesach nu 
meer als oyt door aen ende in dienst te houden van schepen van oor- 
loge, van wcge het Leudt moet worden geconserveert, sengesien do 
commercie uyt dese landen op de Middellantsehe zee merckelick ver- 
vallende ende by andere natieu geincorporecrt synde, men uyt dic 
vacrt mot s00o veel schepeu als voor desen in cas van noot niet can 
worden peassisteert ; 

dat te beduchten is (welck echter Godt Allmachtich genadelick 
verhoede), dat d'Unie, waermede de Provincien voor alle tyt ende on- 
wedetroupelick met den andren syn verknocht ende geconfoedereert, 
by tyde van Vrede en wanneer men sal meinen het cynde van deu 
oorloge ende van de voornoemde Unie becomen te hebben, niet soo 
punctuelick ende religieuselick sal werden onderhouden ende geprac- 
tiscert, als dut behoort, maer uock ter contrarie den bant die d'oor- 
lage hceft gemnerkt ende tot nachtoe buyten formeel ontbindinge ge- 
houden, peryckel sal lopen in verscheyden respecten gcdissolreert, im- 
mers ceniger maeten geslaeckt ofte los œemaeckt worden, wacruyÿt 
uiet auders als den ganschen ondergauck van den gcheclen Staet te 
verwachten soude syn; … 

dat nict andors te verwachten is, dau dat de waere gcreformecrde 
Religie by tyde van Vrede, van alle canten sal werden ondermynt, 
ende dat insonderheyt de papisten sullen acngrocyen cn sich comen 
to stabiliecren, ende daerinne van hoogerhaut werden gesupportecrt 
ende gefavoriseert, ende dat men sich sal foudeereu op den gemueck- 
ten Vrede, ende dal dacrdoor de principaclste reden commen te ces- 
seeren, waeromme de voorsz pausgesinde tot noch {0e met meerder 
onsicbt syn L'onder gehouden. … 

De blasme die men soude incurreeren, dat men de tegeuwoordire 
occasie omme tot ecu absolute vredc cude uyt den oorloge voor alle 
tyt te geraecken, is versuymende ende van de handt slnende cn con- 
nen hacer Ed. Mog. niet bevinden dat in desc oock consideratic meri- 
sert, alsoo ter contrarie voor de postcritcyt niet te verantwoorden 
Lis], dat men (wetende, wat in voorgacnde 1yden ende handelingen is 
gepasscert, hoe desen Stuet by Spagneu voor een rebellen Stacl, ende 
de ingesétenen van dien voor rebcilen ende kelters werden gebouden, 
cude dienvolgeus schuldicl sen de geyuelste guddelycke ende werelt- 
licko Mas, die men noch woort, noch trouwe is verobligcert te hou- 
den), dovr een ydelen naem ende glinsieringe van vrede, acuracdinge 
van uythcemsche, vigilcrende ende sorgende voor huu eygen jnte- 
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ressen en uyt audvre consideralien eude jufluentie souden affguen de 
oude oude fuudlamentecle maximes van desenu Start, wWacrmede meu 
sich tot nu loc wel hecft gevonden ende alsoo open Le lezcen den 
thuya en de versecckerheyt deser landen, welcke met soo vecl goet 
ende bloet is gevlochten ende door alle openbaer gewelt ende listige 
pructycquen nict hecft werden conuen outwiunen. 

Aldus gedaen ende ter vergaderinge van haer lo. Mo. Heeren Sta- 
teu Geucracl overgelevert, den XX Octob, 1646, ende was gctcickcnt 
J. de Knuyt; Henrick Thibaut; Mattheus Rolandt; P. 
D. Vrou; Guite Leeuw; L. Pool: G. van Vosbergen; C. 
Stavenisse (Keyister, II, p, 371 verso.). L.) 


N°. VIII. 
(Voir page 109.) 


[Motifs de M, van Recde de Nederhorst pour ne pus siguer 
le traité de Paix. 


Kedenen waeromme den Heure van Nederhorst 
gediücultvert hceft ncflens Hecren Pleuipotent:s 
van desen Staet met Spagnon op de $ Januury 
lucsticdeu te tvickencn, dicnende aliecn 104 out 
lastinge van syne parficulieré scrupuleu {, 


Ten cersie omdat desclve naer syne opinie verstonde, alvoorens te 
toicKeuen, dat men bchourde coufurm de lactste ongeclausulecrde re 
solutie van haerc Ho. Ao. nacrder instantie ende debvoiren te doen 
in de saecke vaut overquartier van Gclderlant, absolute souverainitest 
vau de meyerge van den Losch etc. als andersiuts by de Spuenscle 
gedificultcert, oft {en minste af Le wacbien wat de respective proviu- 
cicu daerop naeder souden comen te rcsolvceren, die nu dacruver 
wacren delibererencde, achtende dat deliberante principe alles by pro- 
visie ju stalu behourde te bisveu. Suuder dat den voursz. levure Fan 


1 Voir aussi sun Ailzama. Froichamd,, y. Sa. 
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Nederhorst conde begrypen dal men in het cene geschrift de sou- 
verainiteyt van de voursz, Meyerÿe ete. absolutcelyck stipulecrende 
by cen ander met Spagnien te gelyck trickenen soude: dat het gepro- 
poneerde van de Snaeusche nopende de relirie ende * gebrugeken 
vau de gcestelÿcke goederen ongedccideert soude blyven vmme daernae 
tusschen partyeu te worden gedecideert. 

Ten twecde, omdat op het aenhouden van de Snaensche in het 6 
art. nopens de Westindische Compagnie buyten de lactste ordres van 
haere Ho. Mo. bygevoucht syu de woorden ex aile andere, streckende 
nacr syne opiuie tot groot nadeel vau do voorsz. Compie die anders 
op alle plaetsen daer deu Coninck van Spagnien geen forten, logien 
ofle castclen en hudde, soude hebben mogeu trafiqueeren, cum excep- 
tio confirmet regulam in casibus non exceptis, et exclusio unius sit 
iaclusio alterius, 

Ten derde omdat den voornoemden Heere van Nederhorst ver- 
stoude, dat men buyten expresse ordre van haere Ho. Mo. de recipro- 
quen over ‘t slechten van eecnige forten ende ‘t overleveren van de 
1... etc. niet en mochte toestaen. En hoewel dese tweo 
poincten in haer sclfs van s00 groote gewichte niet en wacren, dat 
men nochtans souder last daerinne nict en vermochle te treden, sou- 
derlinck dewyle hare Ho. Mo. gelast hadde ons precise te mocton re- 
guleeren nac de instructie eu alle tgeeue by speciale aenschryvinge 
soude aenbevolen worden, ‘t welck hare Ha. Mo. ons by ecde hadde 
doen sweeren ende bevesligen, verstaeude den voornoumden Heerc 
*anu Nederhorst, dat men in cieiue poincten soo wel, als in 
groote syn eéedt conde te buyÿten gaen cude daerover naer gelegent. 
heden vau tydeu vrienden où viyauden gecalaugecrt soude conncn 
werden, achtende verre "t beste dacr toc guene off de minste occasie 
te geven. 

Ten vicrde omdat hare Jo. Mo. by de voor. laetste ordres gelast 
badden, dat ulle tgcene met Spaguien successive verhandelt soude wor- 
den by geschrifte soude worden vervat eu wedersyts getceckeut; dat 
daer omme de successive geschriften geen tractaten eu conden senocmd 
worden, gelyck hetselve docrgaens in de mecste geschriften dooryacns 
gedaen is syude contradicioir, dal in capite gestelt werl: Ærficulen 
provisionelycé overcumer * om Le werden geinsereeré int tractael, dal 
dot ALuneler gemaecht sal sorder, eude ondertnssellen in den text te 
scegen: dit deyenrrsordich éraclaet oun Wrede, hcbbeude mede haer Ho. 
Mo, in d'opsemue laclste ordres ouderschcyt gemaeckt tusschen succes- 





4 Hlisills dans le MS, Cuer van Aitzema on Lt svanr Chartres" 
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sive geschrifte en tractaet, daer desclse 't geone met Spagnie sucoes- 
sive vérbandelt sal worden, geschriften noemcen, dic wcdersyts geteec- 
kend suuden worden; ende ‘t geene in forme van tractaet soude connen 
worden gebracht niet als onder limitatie begcreu geteikend te hebben: 
duéruit deu voorn. Heer van Nedcrhorst geloofde dat de intentic 
van bare Ho. Mo. niet is geweest, de particuliere successive geschrif- 
ten iractaeten te nosmen. 

Daerby comende een saecke, naer syn gevoelen vau groote impor- 
tantie, dat de Heeren Ambrs van Vranckryck quamen snccessivelick 
versoecken, dat wy met onse handelinge stille wilden siaen, tal dat de 
baere nevens d'ouse is gelycheyt soude syn geadvanceert volgens het 
derde en vierde Art. vant tractaet van 1644, ten minste tot dat den 
Heero GracËf van Servient, die op syue reyse naer den Hage ge- 
réet stoude, op syne desen aengaende te doen propositie van haere Ho. 
Mo, antwoort soude hebben bccomen; ofte dat de Spacnsche door onse 
interpositie haer een poinct aileen noopende de conquesien toe willen 
slaen: ofto om te tooucu dat sy ouse negolialie véele min den vrede 
wilden trainceren ofte tegens gaen, dat sy te vrede wacren, dat wy 
alle onse articulen met Spagnien mochte teickenen, als wy in fine daer- 
sen stellen wilden, dat wy deselve niet cn houden voor geconcludeert 
ten ware Vrauckryck met Spagnien in conformité van onse tractaten 
mede concludéerde, gelyck wy verscheyde geschrifte te vooren en noch 
onlangs badden geduen, en gelyck sy in ons regard tegens Spagnien 
wel expresselycke hadden pgestipulcert, ende de Keysersche gelycke 
clausulen Len regarde van Sweeden ende Mevrouwe de Landisravinne 
bacr hebben geconsentcert, dat dneromme de Spacusche dserinne geeu 
swaricheyt behoorclen te maecken ende dacrinne sonder twyffel bewilligen 
souden, als wy met vigucur daerop wilden insistceren. 

Dat deu voornoemden Heere san Noderbhorst derhalve verstonde, 
alsmede owdat men d'Hceren Ambassadeurs van Vranckryck belooïd 
hadde, acbt ofte tien dagen met de teickening te sulleu surcceren, om 
te sien wal bare Ho. Ho. ons nader souden ordonceren, soolange stille 
behoorden Le staen, tot dat den Heer Gruef vau Servionut bequamen 
tyt soude hebben gehadt in den Haye te comen, syn prapositie te doen 
en antwoort dacrop te connen becomen, fonderende tselve op den 115 
art, van d'instruclie, dicteerende, dat men bchoorlick reguardt nemen 
sal op het Tractaet van den 1 Martii 1644, welcke woorden yets mos- 
ten opcreeren, ten minste soo veele, dat de belofien van 8 ofte tien 
dagen gedaeu, sauce bchoorden te worden verstsen en continueeren, tot 
dat baere Ho, Mog. op de propositie van de Hecre Graeff van Ser- 
vient soude hebben gercsolvecrt; te meer omdat d'Hecren Ambas- 
sads van Vranckryck, soo serieus met yverige redenen, vriendelgcko 
smekiugeu en eyntelyek met schriftelycke hooge propositien en contes- 
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tatien geduyrich dacromme aenhielden. Ofle dat men eene veau de 
voorn. andere conditien te wege wilde brengen, verclarende, dat het 
refuys van dien haer sirecken soude tot een spot by de publyeque 
ministers van alle Christen potentaten, dacr vergadert, en tot een uyt- 
lachinge van haere Vyanden, by dewelcke sy altyts grootelyex geroemt 
hadden van onse trouwe alliantie en vasten bant, ons beschuldipende 
van iofractie der tractaten en breecken vant publique woort, daervan 
wy soudon moelen verantwoorden, als geen last hebbende in cas sy 
ons 800 ecne saecke conform de Traclaten quamen te versoecken, dat 
wy ‘'t selve souden weygeren, seggende hacr te versceckeren, indien 
haer Ho. Mo, onse superieuren hacre billicke begeerten bekent wacren, 
dat deselse geen swaricheyt mnecken souden die toe t£ staen, dat wy 
derhalre ons met een 800 groota saecke niet en behoorden te beswa- 
reu, wacruyt mecrder onheyl geschapen wacre te ontstaen. 

Alle welcke redenen den voornaemden Hecre van Nederhorst 
(die deselve ten meesten decle voor syne opinie geseyt ende ten deele 
om de cortheyt des tyls heeft connen soggen) swaerichoyt gemaeckt 
becft te teickenen, maer verstaen dat men hacer Ho. Mo. alle tgcene 
voorsz. is uaer de naeckte waerheyt soude overschrÿven, amme der- 
selver resolutie diessengaende te verstaen, ende uiet to connen begry- 
pen, dat door dese teickening de saecke geadvanceert, maer veel ser 
occasie tot reculement gcgeven soude werden. Eude dat door deselre 
d'handelinge in Duytslandt verhacst en dasrdoor ncensie gegeven soude 
werden, dat de Brandenburgsche, Palische, Hessen-Casselsche ende 
Protestantsche saccken, dnertos d'lecren Frausche Ambassadeurs haer 
ser genegen toonden, niet naer wensch uytvallen mochte, 

Protesiccrende mochtans den voorz. Eleere van Nederborst hem 
in desn allen hacre Ho. Mo. goetvinden gacrne te onderwerpen en 
derselver hevelen use te comen eude Le gehoorsamen. 

Overgelovert ter Vergaderinge vau haere Ha. Mog. den 21 January 
1647, ende was onderteickent G. van Recde. 

(Résol, des Etats Géuér. du 22 Janv. 1647. Registre, IL. 478 verso 
scq.} L.] 
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Lettre des Ambassadeurs des Provinces Unics du 18 Jauvier 1648. 
{Voir la Résolution des Etats Généraux du 23 Janv.) 


Hoogh Mog. UHeeren. 


D'onsceckcrheyt, dacrinne onse negociatien {'sedert 14 dagen her- 
waerts hebben geverseert, ende de veranderinge ons dagelijckx daer- 
inne voorgckomeu, ende insonderheyt in "6 gout wy by inlerpositie 
tusschen de twce Kroonen versocht ende aengeport zijn, verder ende 
verder te bemiddelen, tot quijtinge vau allerbande devuiren, die vau 
wegeu desen Staet eenigsins konden gedesidercert werden, hebbon de 
voltreckinge van het tractaet tnsschen de Spaensche Plenipotentiaris- 
sen ende ons oict allcen gerctardcert, macr oock *t selve in een du- 
bieusen stact gcbracht, omdat wy van d'eene zijde versocht worden - 
onse iuterpositie le willen continucercn, eude in cas desclve nae wensch 
niet soude succederen, onse tractaten, alreets tot eluytens toe gepre- 
parcert, in standt te laeten; ende van d'andere gijde, nacdien by *t 
voorsz. tractact alles was verdragen, lot contentement van U. Jo. Mo. 
t selve te willen perficieren, met volkomen besluyt eénde siguatura; 
of andersins, dalwmeu sich van d'auderc zijde dacr uen nict verder soude 
konnen houden, ende genootsacckt wesen, d'ontfangene weschrifien te 
restitueren, ende de gcleverde wederom te oulfangeu, ende alsoo, son- 
der clkanders lesie afscheyt te maecken, te vertrecken ende het ver- 
dere Godt te beveclen, om dat meu, volyens de expresse ordre ende 
verscheyden wichlige cousideralicn, niet langer in onseeckerheyt koude 
blijven, maer soodanigen uytkomste moclen nemén, die men soude viu- 
den sortabelder, ende uac yders jegenwoordige gelegentheyt, applicabel 
te wesen. Ilier over hcbben wyÿ ous in cen groote perplexiteyt ge- 
vonden, vermits wy ten weder-zijden geene bequame uytkomste kon- 
den viuden, nochte oock uwe Ilo. Mo. gels seeckers adviseren ; te 
meer omdat dagclijex ons diversche bcjegeuingen voor quamen, van 
‘t succes en vordere uytkomete van de welcke wy sc:f3 nict kondeu 
oordeclen, ende veel weyuiger uwer Ho. Mo, ecuige gewisse advisen 
geven, daerop deselve etict macckon, of reilexie souëcen hcbleu kou- 
pen nemeu. Dan alsoo het nacr alle uvtterste devoiren eude gestadisè 
besoiguen, vau duzh lot dagh gecoulinüvert, svo verre js gekamcn, 
dat wyÿ Let gchecle stuck hebbende doorsicu, eÿude.ijek cen seccbere 


aires y Goûngle UIVERSITY OF MICHIGAI 


413 


uÿtkomste ten reguarde van de negnciationu van U, Lo. Mo. hebben 
beraemt ende getroifen, sullen wg alihans U. Ho. Mo. het gepassecrde 
sonuuicrelijck representeeren, Ende cerstelijck, dat wy met de Hecren 
Spacnsche Plenipotentiarissen vver aile pointen, ons by U. Ho. Mo. 
acnbevoolen, over cen geraymen tijdt valkomentlijck eens geworden 
zjude, het finacl tecckcuen van ’t fractact mette sclve allecu hebben 
gedilaijeert, op hocpe dat wy beyde do Kroonen tot accommodatie van 
de ouderliuge dillereuten, ende tot ecnparigh besluyt souden hebben: 
honneu breugen, om dat de selee geliefden aen onse interpositié wel- 
gevallen te nemen, eude oock dacraen, ten resuarde vau uwe Ho. 
Mog, vel te défercren, seifs tot submissie ende arbitrage van ver- 
scheyde poincten, tusschen de twee Kroonen opeu staende, cude nict 
konneude duor de voorsz. hemiddelinge geaccommodcert worden. Dat 
gekomen zijnde op het poinct van Lottharingeu, waer op vande Spaen- 
sche de restitutie, nls «en een van haer gcalliccrden, is gepretendeert, 
ende van wegen de l'ramsche Pleuipoteutiarissen gesustiucert, dat die 
saccke tot de Muusicrscho Vergadcringe niet en bcloorden, ende daer 
van gescparcert was gchouden, Milszaders donrgacns gesustincert, dat 
Spuguien soude mocteu Leioven den Herlozh Charles, directeliÿjck 
noch indirectelijck, act te sullen assisteron, hcbben wy ons veele da- 
gen moeten occuperen, eer wy dit stuck tot cenive gevocgelijckheyt 
tusscheu de hooge partijen hcbben wetén te redigereun. Doch is bet 
selve, door veclroudige ende mocijelijcke interccssien, eÿndelijck s00 
verre gebracht, dat op de réstitutie van Lottharingen, met afsonde- 
ringe van ‘t Duché van Bar, ende van alle ’t gcenc vau de Bisdommen 
van Metz, Thoul ende Verdun van den Hertogh van Lottharingen, is 
gepossedeert, ecu voorslugh gedaen zijude, deselve by beyde de hooge 
partyen nict en is verworpen; dan hebben de Hecren Fransche Pleni- 
potentiarisson wylstel versacht van vcerthien dacgen, omme dacr over 
te Hose te mogen schrijven, eude ons voorgehouden, dat w y middeler- 
tijdt het besluyt van ons tractuct met Spaguien souden willeu oplou- 
den; eude aen d'andere zixle hcbben de Spacusche verslacu iu haer 
gcheel te willeu blijven, om Vranckrijck, by uytkomste van toeko- 
liende saccken, gcen advantagie te geven, eude ons duer en Loven 
cepresseert, het tractaet met haer te willen voltrecken, sonder vorder 
delay, dacr by sy nict allcen notabele prejudicien allegueerdon, maer 
oock verklaerden soodanigh delay voor refuys endc rupture te mocten 
houden, Eude uadicn wy lusschen dese twce Kroonen oock hadden 
gehandell op cessatic eude rctraitte vande waepenen in Italien, niet 
suuder hoope van goct succes, hebben wy wel kounen bespcuren, dattet 
versochte uytstel mieuwc ende grooter dilficulieyten tussehen de twce 
Kroouen in Italicun soude Kkouncn voortbrengen, ende wy door d'on- 
secckerheyt aengacude Lotthariughen tusschen Vrauckrijck ende Sha- 
guicn uststaènde naer veerthien dagen deselve Kroonen in gelycke 
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disparileyt soude konnen vinden, insonderhegt vermits ecn nienw dif- 
ferent, acngaonde de demolitie van Naney, tusschen deselve was ont- 
staen, weleke de pcoheele hoope van accommndement geschapen was 
te absorberen ende te vernictigen, ende wy mitsdien tusschen de twee 
Kroonen niet souden hebben gesdvanceert, ende ‘"t effect van ons 
tracinet komen te verliesen. Hierom hebben wy ons verscheyde reg- 
sen, ende uoch voor eergisteren by de Heeren Fransche Plenipotentia- 
rissen vervoeght, ende deselve verthaont, dat onse interpositie den 
Staet van U. Ho. Mo. niet schadelijck behoorde te wesen, ende wy 
van doen aen tot besluyt van ous tractaet sonde behooren te komen, 
cnde niettemin bereyt waeren le continüeren in alle debvoiren alreets 
mengeweut, ende deselve ten uyltersten toc te pourauiveren, wser 
inne de Spaensche ons verklsert hadden mede wel te vrede Le wesen, 
endo dicnthalsen den Staet van U. Ho. Moy, nist minder, maer veel 
meerder le sullen defercron, Doch alsoo dese voorstellinge de Heeren 
Frausche Plenipotenliarissen niet en behaeghde, die ter coutrarien 
versochten, indien Spagnien sich met bacr met wilde accommoderen, 
dat wy ons tractaet niet soudeu voltreoken, ende in alle gevalle af- 
wachlen den tijdt van veerthieu dagen, ot dat sy nntwoort uyt 
Vranokrijck souden hebben bekomen. Ende sen d'andere zijde de Hee- 
ren Spacnsche lacr qualijck hiclden, dat sy vau tijdt tot tijdi, op on- 
sceckere hoope, van ons wierden gedilayerrt, versoeckende mits dien 
onse cathegorique verklaeringe van doen of Jneten, om lhner naer de 
conslitutio van baeren Staet te mogen reguleren, zijn wy eyndelijck 
genoolsaeckt geweest de Heeren Fransche Plenipotentiarissen, met alle 
beleeftheyt, te representeren de debvoiren by ons gedaen, rende die 
wy verder {en overvloet bereydt wacren le eontinicren, mser om 
groote ende importante consideratien, onsen Slaet betreffende, niet te 
konnen tocluelen, dat het tractact tusschen de Spacnsche ende ons 
soo verre gcbracht, soude werden afgebroocken, nadien wy in geener- 
hunde debvoiren hadden gemanqueert, ende de verder uytkomste van 
ons niet dependeerde, ende niettemin dat wy het ugtterlijcke besluyt 
ende teeckenen 500 laugh soude diffcrcren, als ons mogelijck soude 
weson. Ende hebben wy voorts aen de Ilecren Spaçnsche, acn d'an- 
dere zÿde, verloont ouse genegcnthogt, cnde dat men ons verdera 
officien niet infructueux bchoorde te mascken, ende zijn wy, uacr veele 
coufestatien, mct deselve Heeren Spacnsche eyndelijck s00 verre ge- 
komen, dat wy de minuten vau de tractaeten wcderzijden, in beyde de 
tacle, gecollationucert cn geurresicert hebbende, ok de agreatien 
daer op uucr desen te geven, met belofie dat by de tractaten niet 
acn of af soude mogen gedaen, ende de formulieren van ratificatie 
promptelijck souden overgesonden worden, met recipraque bewilliginge 
ende versccokeringe, da {ceckeniuge van desclre tractateu voor vecr- 
thien dageu, welcke voor den uytganck van dese maent sullen komen 
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lo exspireren, souden mogen houden, om deselre alsdan precise ge- 
teeckent cende geslooten te worden. ÆEnude dat middelcrtijdt het goct- 
vinden van U, Ho. Mog. op de formulicren van agreatien souden 
werden verwacht ende herwaerts ovèr gesonden, om gelijckelijck ne- 
veus de lractalen ten wederzijden tu worden afgevcerdight, doer ende 
sulcx het sal behooren, volgens welck afschcyt, "t welck wy tot mecr- 
der voldocninge van Vranckrijck, met moeyte hehben te wege pe- 
bracht, ende geduerende welcken tit wy niet sullen naclaeten alle 
vordere dcbvoiren ende officien tusschen de twee Kroonen te contri- 
bueren, nur onse besle vermogen; senden wy hier nevens aen U. 
Ho. Mog. de geadjusiecrden formulieren vande agrentien, in het dres- 
seren van de weloke wy op d'egaliteyt, ende alle convenable termen 
sonderlingh hebhen gelct, ende de Heccren Spaensche ons vecle hebbon 
ingevolght, gclijck wy oock moijnen desclve sullen konneu gedispo- 
néert worden, om d'’azreatie van haeren Kouingh inde Fransché taels 
te sullen procureren, om te beler op het Tractact te mogen passen, 
indien U. Ho. Mo. sulex uygtterlÿek souden begeeren. Dan door dien 
wy met velo mocyto en facherie descn middelwcgh hebben uyt ge- 
wroght, voornaementlijck om Vranckrijck met uytstel van s00 veel 
tyis te bclieven, bidden wy U, Ho. Mo. seor reverentelijck, ons haer 
goclvinden op de voorsz. formulieren van agreutien, soo haest doen- 
lijck, te laeten tockomen, ten eynde de selve ten langhsten twee da- 
gen voor de exspiratie van dese maent wedcrom alhier magh wesen ; 
op dal wy in eeue saccke, alleon besiaende in ecn formaliteyt, ons 
woort mogeu prestereu. Ende sullen uwe Ho. Mo. ende de respective 
Provincien, nac ’t oversenden van het te sinyten iractaet, ende vande 
geconveniccrde agreaticn, dacr mede wy nict sullen retarderen, hacrc 
volle deliberatie konnen nemcn, wat deselve op d'een, en aengaende 
de ratificatien van het te maeckcn tractset sullen berinden te be- 
hooren. 

Ende hicrmede Hoog Mogeude Hccren, ctc. In Munster den 18 Ja- 
nuary 1645, Geteyckent Bartholt van Gent Johan van Ma- 
thenesse. Adriacn Pauw. J, de Knuyt. F. van Donia. 
W. Ripperda, Ad. Claut. 
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Extrait d'un Escri donné aux" Estats Généraux par Monsieur 
Servicn, Ambassadeur de France, le # Mara 1647, 


… Ledit Ambassadeur recounoît, quo parmy lesdits Picuinotentiuires 
la pluspart ont fait paroitre dans toute leur conduite Leanconp de 
bonne iulention, ct sont remplis de beaucoup de vertu. Mais il ne 
scauroit celer, sans nue espece de prévarication, que lesdits Scigueurs 
Puuw et Kauyt ont témoigné, pendaut lout le cours de la nérocin- 
tion, grande partialité pour l'Espasne, quoy qu'ennemie, et graude 
animesité Contre La France, quoy qu'estruitement alliée, ayant souveut 
traitté seuls avec les Miuistres d'Espagne, sous prelcate de méuager 
quelques interests parliculivrs, Un a eslé adverly de temps en temps 
qu'ils out (enu des couscils avec eux, et mis des questions sur le ta- 
pis fres-préjudiciabics à la Mrance, el qui ne le sont peutesire pas 
mcins à cct Estat, Messieurs leurs Collesues se souviendrant fort 
bien, qu'un jour les Plenipolentiaires de France estans assemblés avce 
ceux de leurs Scigneuries, lesdits Sicurs Pauw ct Knuyt dispule- 
reut avec tant de chaleur pour les interests de l'Espagne, que Mon- 
sieur de Mathenesse fut contraint de leur imposer silence, en leur 
disant hautement, que la bienscunce ne permeltoit pas de prendre le 
purty des enucruis contre lus alhts. 

Luc autrefuis, sur la plainte qui fut faite, avec toute douccur, audit 
Sicur Kuuÿt, que ledit Sieur Pauw et luy estoicut souvent en cor- 
ference secretie avec les Espagnols, sans rien dire à ieurs alliés de cc 
qui s'y passcit, et que cc v'estoil pas suivre l'ordre ny les infeutions 
de leurs Supericurs, 1 respoulit si rudement, qu'il n'estoit obliré de 
rendre compte à personne de ses actions, que Mousieur de Ripper 
du fut obligé de l'advertir en su langue, qu'il ne falluit pas répondre 
eu ces turmes aux Ambassadeurs d'au grand Ray, any et allié de 
celte Republique. 

Lesdits Sieurs Plenipolentiaires ne desroüerent pas, qu'ayant reslé 

-fvertis Confdemment par ceux de France de quelques menées fort 
importantes, que faisoient les Espagnols, le leodeninin Fun dexdits 
Sicurs Pleuipoteutiures leur douna advis de prendre gurde à eux, et 
que les François estoient informez de tout ce qui se faisait dans leurs 
maisons; ce qui causa de grandes perquisitions, et beaucoup de trou- 
hie daus toute la famile des Ministres d'Espague, 
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Doux des Ambassadeurs de France, estant allé voir en particulicr 
ledit Sieur Pauw, pour luy dire, avec toute douceur et confiance. 
que les Espagnols se vantoyent, qu'il lour avoit fait de grandes pro- 
messes de les servir coutre la France, tant pour ménager qu'on ne fist 
plus rien avec les armes, que pour empescher la garantie, et pour por- 
ter les affaires à une separation, et qu'on y mesloit des discours {res- 
desfivantageux pour sa reputalion, luy ayant fait oonnoistre en suite, 
qu'an esfoit fort bien âverty de quelques rendés-vous et de quelques 
collations où il s'estoit Irouvé à la campagne, à l'insceu de ses colle- 
gues, dont on faisoit de mauvais jugements, ledit Sieur Pauw se 
contenta de répondre, que veritablement il s'estoit rencontré quelque- 
fois aux champs, à la maison de l’Archevesque de Cambrag, où estoit 
aussy ledit Sieur Brun, mais qu'ils ne pouvoient pas se vanter qu'il 
cust mangé de leur laiot, ny bou de leur vin, Ce sont les propres 
icrmes de sa répouse, desquels il creut salisfaire Monsieur le Duc de 
Longueville et l'Ambassadeur soussigné. S'il plaît à Messieurs les 
Estats de se ressouvenir de toutes les lettres, qui ont esté escrites à 
leurs Suigneuries touchant la mediation des affaires de France et d'Es- 
pagune, dont ledit Sieur Pauw a esté le principal directeur, n'estant 
alors arcompagné que de Messieurs Donia et Klant, qui lui en lais- 
sercnt le plus grand soin, leurs Seigncurics trouveront, qu'elles ont 
lousjours esté remplies de justifications du procedé des ennemis, et 
d'accusations ou de déguisements de tout ce qui à esté fait par les 
Ministres de France. Si on a agreable de revoir lesdites lettres, elles 
monstreront clairement, que la seule intention dudit Sieur Pauw, en 
prenant soin de cette inlerposition, a csté de haster le retour de ses 
collegues, pour conclurre scparément avec l'Espagne, comme il a fait 
depuis, et que pour y parveuir il à lousjours industrieusement repre- 
senté les allaires entre les deux Couronnes sur le poingt d’estre con- 
clues, pour presser Messieurs les Estats de prendre leur derniere reso- 
Jution, quoy qu'en effect il n'y ait pas encore un seul article, dont ics 
Espagnols eyeut voulu convenir par escrit, et qu'ils u’ayent pus mes- 
mes daigné répondre sur dix ou douze des plus importants, qui leur 
ont esté presentés de la part de la France, En quoy on ne peut com- 
prendre, comment ledit Sicur Pauw est si contraire à luy mesme, 
qu'aprés avoir representé pendant quelque temps le traitté de la France 
et de l'Espagne comme conclu, pour donner appréhension à ses Supe- 
rieurs, qu'ils seroicut devancés s'ils ne se hâtoient, il veuille faire croire 
aujourdbhuy, que c'est la France qui cherche des pretextes pour allon- 
gér, et faire épandre en ces Païs par ses correspondans, qu'elle n'a pas 
une veritable disposilion à la puix. On doit bien avec plus de justice 
rejetter la cause de ce changement sur les nouvelles esnerances, que 
les Espaguols ont coucuüues depuis que leur traitté a esté fait avec Mes- 
sieurs les Estats, que sur Les Ministres de France, à qui il n’est ricu 
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arrivé de nouveau, pour leur faire changer les bonnes dispositions qu'ils 
avogent cydevant, par la propre confession de ceux, qui n'ont jamais 


eu de bonne volonté pour eux. 

Les Espaguols ont souvent &roüé à leurs coufidents, qu'ils s'estoient 
voulu relâcher de quelques points en faveur de la France, sur lesquels 
les Hollandois leur avoyent dit de ne le faire pas Ce qui s'aecorde 
fort bien avec ce qu'a escrit quelquesfois par deça ledit Sieur Pauw, 
qu'une des parties luy avoit fait des ouvertures, que pour diverses 
considerations il n’avoit pas jugé à propos de faire sçavoir à l'autre. 

Cetle mauvaise volonté dudit Sieur Pauw contre la France, a eu- 
core mieux paru en l'affaire de la Catalogne et en celle de Casal, En 
la premiere les Espagnols luy avoient donné pouvoir d'accorder une 
tréve de 30 ou de 40 ans, et estoient disposés de la faire encore plus 
longue, comme on l’a sceu depuis par leur propre discours. Cependaut 
ledit Sieur Pauw n'a pas laissé d'en faire une finesse aux Ambasss- 
deurs de Francc, et de contester avec eux dix ou douze jours sur le 
terme de cette iréve, pour la reduire à 25 ans, ne s'estant Faissé 
suincre qu'a l'extremité pour aller jusqu'à trente. ete t, 


4 a paru à celte oucasion uss brochure sous le U're »Olaerration sur la responce faile 
pur fa Sr. Seruient Pirnipolentiaire de France, datée à la Haye le 2 Mars 4041, d lo 
litre vacrite par le Sr, Brun Wienipotenliaire d'Espagne, .. Le A1 Febrrice À Meanieurs 
les Etais Génér, des Provinces Unies des Pays-Bas." On trouve ons Lradacliun en Iullandais 
du outts brochure Jens un recnsil intitulé + Vererhoyle Siveken rarckemde de Vredehandelinqhe 
par À. P.7 à quelles initiales on veut reconnatitre M, Adrien Pauw, C'est un peut rreueil 
de pièces el lettres sur la négociation de paix à Munater, Serait-il possible que M. Pau w fût 
sussi l'auteur des Oluerrations sur La lettre de Mr. Sorvient Quoiqu'il en suit l'auteur de 
L'Obserection surnommée définit la leitre de M, Servsien ainsi; »Commo dans un canal cstroil 
se choquent el 8e briscot les fols d'on torrent deburdé qui ne fail que passer avec braueoup 
de bruit, sans laléser après luy aucunes 1racre de sou impetuosité, cat aioni pour où bien #0 
reprusenter cet êiuas confus dé reproches et d'ulicintus, soubs ces tersues de cajuléries, hurau- 
gucs sedilieuses, conseils elandenins, puhlicaiias des croitias aupposez, discours tenus k firu- 
xelles, à Munsier, et daus les villes des Proviices Uuics, sugguslions de mauvais Palrious, dont 
on churgo à tort ot à trarers le premier qui se rencontre, non seulument sas preuves, miais 
Fans conjrélufét Mitemé, NY Bpjharébces, Suns designalion de temps, de Dieux el de Lesuioins, sam 
spucifivauun des fuils et sam Ja moidiire du luutus lex circomatancis requisr pour donner tatil 
œuit peu de conteur à one allegation de ceite nature, princigallement venant d'une paraortie 
publique, et s'addressont à une compagais si relevée, comme est celle de Memieurs les Fio:s, 
qu'il ne convieul pas dimraire de ecs uccuhaîions sérieuses, pour l'entretcuir des chosss si ju 
sulules, ki mal fundéas et dé 41 mauvain udeur."" 

Nous citons iei encore une » Lettre escripte de lo Hage par on Gentillemme Frauçoin à un 
de ses unit d Paris: œréc un Escripl donné d Monsieur les Etuls Génér. dez Prev, Unies 
des Pays-bas par Nous. L'Arburudeur de France." L'auteur du revuvil susnormmé Ferschrnie 
Stucken suppunc que ce ul M, Servien, qui Écrivit celle brockuro sous lu nous auvryane d'un 
geutilbomiue. Co geulilhomurc, quel qu'il suit, dit, qu'il à eullationé la copie de ta lettre de 
N. Servien ovec La mamie »Celn 4 donné liou de remarquer une meprixe bien grande, qui 
# eslé faille au par cous qui où inis l'escript au net, lorsqu'il à esté présenté à MM, Irs Élas. 
on par celuy qui m'en a donné Lu coyie, .… L'envie qu'il [M Service} à euë d'y {à la 
loutre de M. Drun) faire promplcment response à esté qause que l'ayant fil tranecrire üvec 
on peu de precipuiotiou, vo 8 oublié par msgarde un her de deux huiles, qui s'est trouvé 
daus Ja minulle et qui n'est point dans fu copie. Vous serez douc Je premier qui verres la 
picée entiers, et 26m que vous sçuchiez eu qui a ect obmis, vous le trouverez harré à la 
tugelt ete, La péponse duus le récit s Firschégnle Stucken" cu dit: s Die het Gheschrift in ‘4 


419 
N°. XI. 
(Voir page 217.) 
Résolution das Etats de Hallande du 2 Octobre 1649. 


Is geleesen het advis van de Heeren Gecommitteerde Raaden ruc- 
rende de voornaamste schuldeu decser Provincic in vocgen hier na 
volgende : 


[Het heeft Uwe Edele Groot Mog. gelicft by der sclver Resolutie 
van den 19 der voorlecde muand September, ter occusie van het ge- 
proponeerde van de Hecren Gecommitteerden der Stad Gornichem, 
tendeerende ten einde ordre mogte worden geslelt ap de betaalingre 
van de Leegcr-Wagendicnsten des jaurs 1646 gocd te viuden, dat de 
Gecommitteerde Kaaden souden dienen van advis, hoe hooge de ne- 
gotiatie tot betaalinge van Schulden dewelke gcen lauger uitstcl kon- 
neu Jyden, diend te worden genoomen. ‘lot voldocnimge van wclke 
Uwe Edele Groot Mog. hegeerte, by de Gecommitteerde Ilaaden ge- 
formeert is een sommiere Siaat van de méesle en importautste Schul- 
den dewclke te betaalen staan:; en daar bencvenus onder elke post uit- 
getogen, het geenc wel noodig daar op dient te werden betaalt, daar 
vau U Edele Groot Mog. gelicven Le weesen gedient.] 


Staat van de voornaamsle Scholden san de Proviucie van Ilolland, 


Aon den Ontfanger Generaal 
Philips Daubleth, over het 
muanudlyk ordinaris, scedert Octo- 
ber 1644, tot den laaistonu Decem- 
ber 1648, / 1759409—1-0, daar 
aan maandiyk gekort mag worden 
f 22616 -5—51/,, over Interessen 
der vaorschreeve Provincie van 
Holland, van Gclderland compe- 


net hetlen ghextets, hrhbon vergheten eur omachtsaemhiyf cen cahier van tues bHealen, ‘tuelik 
was in de minute, Niemant konde io ‘Et net mtellen een geschrifi, besoudell deur s00 veel swarre 
lästeringhen, ende niet kust werden uylrhekladdet:; dusrom hecftet niemunt rerghetça, als symle 
ren acvidenteel by-phewas, ende chuwel ghelick von wen op cen oupesundt ligchasm, » y 
Acuftet ghedecn uylecheäten met renige pæcipitatie: ‘'t waordt wptschrgren daur af uemenle, 
so soude de sin nacrder aen de wserheyt komen; want men kon ice uutécnuen ol Allue 18 phe- 
dan el procipitotie." . , . . »Ghg ault het tinden ghrharrecri op de kan, om ke tourner dat 
het is ecn bastient vwofek ; M is gout dat mynhcer dun Ambawadeur daer eecc barre, of dwars 
balck by doet; want hy sudo wol von noden habben senighe lutigheyt; by sal ’L vaortaen 
ghinoegl bebb:n om sich te berouvon, van dat by mict belschlsasmer heeft Le werck pcpnen, 
dar hy dese qua gangh gact, schermendte up con Louw endé op sen stecck sliucks eude récits 


tegen lieden van eerc, die bem daertos uvyt badden vorsarcke gbegovan,” cic. 97% 
Î 


+ 
«7 
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teercude, met nog ÿ 900000 —0 
by den Ontfanger Generasal Dou- 
bleth op reckcniugo ontfangen, 
POS 6 = 9 + ee + à à + 
Decse post werd by de Gecom- 
mitteerde Raaden nict geoordeeld 
to wecsen van soodanigen uatuure, 
als daarvan de ‘voorschreeve Re- 
solutie is gewagende: te wceten, 
welkers betaalinge gccn uitstel ly- 
den kan, ten opsigte dat wecgens 
decse Provincie groote sommen 
tegens de Generaliteit te liquidce- 
ren staan, daaromme ook de betaa- 
linge van decse post een geruimen 
tyd herwaurds is opgehouden, en 
alsnog opgchouden bchoord te wer- 
den, alhoewel dat onanngesien de 
voors recdenen s00 nu, soo dan 
daar ap betaalinge moet gedaan 
worden over saaken, daar aan deese 
Provincie in bnar particulier ge- 
interessecrt en aan gelcegen is. 
De Compagnien Ruyteren op 
het Comptoir van den Ontfanger 
Ccnernal Derckel geaffceteert . 
Tier op te helaalen twee msan- 


. 


/ 515979: 2: 6 


1 730647 : 13: 61 


den, bedrageude . , , . . ,/ 0110 :0:û 


De necgcu en twintig Compa- 
guien, weesende een gedeelte van 
de Lieutenauis Compagnie Anno 
1628 geligt, meest vyf en dertig 
maanden ‘“Solds, belulven ,eenige 
wéinigo by subsidie belaalt zyude 

Den hovogdriuyenden nood van 
decse Compagnicn is U Edeie Groot 
Mog..bekeut, en word deselve ge- 
recommandeert, daar over ecnmuaal 
ccn finale Resolutie te neemen tot 
der Gciuteressecrde contentement 
en satisfactic. 

. Slaat van hct restant van de 


Lecgerwagens, van denjaarc 164. , 


licm van de Tocht-Puarden, , 


. 


“ ]1245361:8:0 


. # 922020:1:0 
. » 70361:0:0 


Beide deese posten behooren 
t'eenemsaal te worden voldaan, ten 
opsigte dat de goede Luiden het 
baare 800 lange le buiten hebben 
gestaan, . , « , « . . . + # 293301 

De Tractementen van de Col- 
MO à s à à cé 5 ei & à 

Of het agterweesen van de Col- 
lonels en eenige volgende posten 
zya vau die natuure, dat deselve 
geen uitstel lyden mogen, laateu 
de Gecommitteerde Raaden aan 
Uwe Edele Groot Mog. wijs oor- 
deel en dispositie, en indien ja, 
soo meenen de Gecommitteerde 
Raaden, dat aan deselve soude 
mogen betaald worden. . , . .# 55000 

Lieutenant Collanelss . . . 


Aan de Lieutenant Colloncls, # 12000 : 


Sergeanten Majors vau de Re- 
gimenteu. «4 + + + 4 + + + + + 

De Majors. « , + « . . +* 1000 

Serviciegelden. . , « . . , . 


Tot de Serviciegelden. . . .»# 60000 : 


Werkmeesters van de Fortifica- 
tm EN EME SE à 5 4% à 
Tot de Fortificatien van decse 
Provincie de volle geëxtendeerde 


SOMIMA VAR 8 4, + + » « +" 29659 : 


Diversche respeoten. , . . . 
Tot decse post van diversche 
respecten soude mogen betanit 
worden « + , « = « » « -» 13000 
Officicren vau Justitie. «+ +, +» 
Aan de Oficieren eu Provoos- 
ten in de Steeden. , , . + , # 10000 
Sergeanten Majors en Ammu- 
nitiemeesters, , « «+ « + » : 
Aan de Majors en Ammunitie- 
meeslers in de Stceden. . , . .* 8000 
Quarticrmeesters van de Roegi- 
ERIC, «à à à + + + à + « à 
Quarticrmeesters van de Regi- 
meute, 4 : + + « + . « .* 1500 


:13:0 
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. + » 253490: 0:0 


:0:0 


. … " 49321 : 0 
0:0 


. + *« 9321#1:0 


:0:0 
. » 238193: 18 : 


0 :0 


+. #” 929652 : 8 : 


8:98 


+ + * 55860:11 : 


:0:0 


.« … # ?0224:13 


:0:0 


. . * 15174:F1: 


:D0:0 


:0:0 


: 0 


: 0 


0 


:19 
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Commissarissen van de Manste- 

HD = se Les à je re; n je © 5 Le ca 
Deese ten vollen te bctaalen, 

op dat men van haar ie beeter 

dienst moge trekken, dus . . .# 8780 : 0 : 0 ' 
De Compagnieu op Gornichem 

gealfecteert. . . « . . . + …. 13000 :0:0 
Hierop te betaalen desomma van » 70000 : 0:90 
De Vocrluijden die met sijno 

Hooghcid op verscheiden Togten 

goweust hebbende. . . . , 5 07 à « vo RO :26:: 0 
Deese ten vollen te betaalen tot # 23981: 15 : O 
Pensioenen., + « + = + + + + « » # 25000: 0:0 
Hier op te geeven, . , . « # 8000 : 0: 0 

Somma. , , . . + . / 30659514 : 3 : 21}, 


e 8750 : 0:09 


Nota. 
Dat hier onder niet begreepen zyn de Schulden 
vau de Admiraliteiten, Westindische Compagnie, nog 
- de Tractementen Militair, l’ensioenen en andere 
Lasten van Oorloge, secdert Januarij 1649 vorschec- 
nen en onbctnalt zynde, 


[Alle welke uitpetoogen Posten te sanmen monteerende ter somma 
van 720000 guldens of weinig min, U Edele Groot Mog, na der sel- 
ver hooge wysheid wel konuen oordceleu, dat noodsaakelyk en sonder 
langer uitstel behooren te worden voldaan, en des niettegenstaunde 
mocten de Gecommitteerdo Raaden tot haarc ontlastinge semgen, dat 
sy haar ten hoogsien beswuart viuden te udviseeren, eu veel meer U 
Edele Grout Mog. aan te raaden de penuiugen daar toe noodig te 
vinden by pure negotiatie, als waar door de middelen van den Lande, 
die dog van 1yd tot tyd afnecmen, nog meer soudeu werden verswskt; 
maar konunen onder des niet laaten U Edel Groot Mog. in bedeuken 
te geeven, dewyÿle de Comptoiren ju de Stecden van Westvriesland in 
den Noorder Quartiere, seedert de gedaane reductie geprofiteert heb- 
ben meër dan twee bonderd duiseud Guldeus, alle de welke verslaan 
moeteu werden in de voorsz, Comptoiren over 1e schieten, tenu opsigte 
dat deselve Comptoiren voor date van dien aan haar ordinaris lasten 
van de geaffectcerde Militie, Renten en Interessen niet te kort heb- 
ben gekoomen, of derhalven deselve penningen niet behooren te wer- 
den gefurncert en Comploire Generaal, om in minderinge van de 
voorsz schulden te werden gecmployeert, behalven dat in mecrgc- 
rocrde Comptoiren nog notable sommen bchoorcu overig te weeseu uit 
de penningen op ordre van LU Edele Groot Mag. uitgeschreeren, arme 
le werden gencsolicert, en ten Comptloire Generaal niet gefurnecrt, 


423 


daar van de Gccommittcerde Raadcn nict klaar en konnen sprecken, 
door dien deselve van de geleegenheid der voorsz Comptoiren, en het 
cmploy der penningen, gcen kenuisse zyn hebbende, cu luateu der- 
halsen de vordere dispositie vau dien aan het wijs oordeel van U 
Edele Gr. Mog., met presuppositie nogtans, dat in allen pevalle de 
voorgeroerde twee honderd duisend guldens, ten fine als vooren ten 
borde bchooren te werden gebragt: en wat de vordere vyf honderd cn 
twintie duisend guldens aangaat, by aldien U Edele Groot Mog. mog- 
ten goedvinden descive Le doen furaeeren by het cancreuso middel van 
negotiatie, soo stellen de Gecommitteerde Raaden {ouder het welueemcu 
van U Edele Groot Mog.) vast en buiten tezensprecken, dat alle de- 
selse penningen, sonder eeuige detractio, verminderiuge of diversie teu 
Comptoire Generaal behaoren te werden gefurueert, of by aldien de 
Gecommitteerde Raaden of Sieedcn in den Novurder Quarticre voar- 
neemens souden moogeu wecsen (gclyk voor decseu gesegt is) haare 
quote of cenig gedéelte van dien agter Le houden, soo verklaaren de 
Giecommitteerde KRaaden veel liever te sien, dat ‘er geene ncgotiatiu 
werde gcconseuteert, naugesieu de voorsz raumiugc so0o schaurs ge- 
uoumen is, dat alle de penniugeu daar toc eMcctuclyk moclen werden 
opgcbragt, of dat audersints in belaalinge uiet soude konnen werden 
getreeden, behalven dat daar ap andere pregnante cousideralien loo- 
pou, daar over de Gecommitteerde Raaden haar niet brecder sullen 
extendeeren, gcevende U Edele Groot Mog. nict te min in bedenken, 
of niet dienstig wecsen soude (in gevalle de Hecren van deu Noorder 
Quarticre buiten vermoeden eenige kortingea mogten pretendeeren) dat 
in plaatse van te negotieereu alle de voorsz schulden, weesende sohul- 
den van den gemeenen Staat, na gedasne vermiuderinge van lasien op 
cen behoorlÿk proportie over beide da Quartieren gerepartieert, en 
alsoo betaald souden werden uit de laopende Middelen, voor 500 veul 
deselve van tyd tot tyd sulien konnen strekken, en verders uit so0- 
danige cansenten lals U Edela Groot Moy. goed en noodiy moogen 
vindeu, na geleegenthcid van saaken daar toe te draagen, haar op alles 
referserende tot U Edele Groot Mogendc wyse dispositie. 
Actum den L October 1649, 


Waar op zynde gedelibereert, sonderlinge op de voorgeslaagen ne- 
gotiatie, ter instautic van de Hceren van Gorcum, cn ccuige Lecedeu 
verklaurende tot geen negutiatie gelast te weeseu: is de vordere de- 
liberatie opgehouden, en de Leeden sulks versockende Copyc tocye- 
staan van het voorsz Advis, L.] 


Google 


N°. XIL 
(Voir page 218.) 


[M. vau Aitzsema a oommuniqué le discours du Prince à l'oc- 
cusion de la présentation de l'état de guerre le 2% Juin 1649. En 
vuici la copie: 


“Sijn Hoogheyt, sijn Excellentie Siadthouder ‘, ende de Raet vau 
State waren tot noch toe ghewoon haer Ho. Mo. te encourageren 1ol 
het dragen vande lasten vau Oorloge, met de hoope van cen geluckighe 
uytkomsie van deselvige, Altans (den Lwee en twinligsten Juny [1649]) 
congratuleerden sy den selfden over de gheluckige uytkomste van dieu 
en bedanckten hacer over haren sonderlingen yver ende groote sorghe, 
die sy tot het uytvoeren vande Oorloge ende bescherminge van de 
Lande ou tachtig Jaren langh hadden beloont, daet door sy hare on- 
derdaucn, cena volck dat van alle Ecuwco, in vryhcyt hadde geleeft, 
cude daer van door listigheyt eude ghewelt wiert berooft, wederom in 
hare voripe vryleyt hadden gestelt, ende ghelijck haer Ho. Mo. door 
heL belcyt cnde courage vandc Hecren Princen van Orangien den 
Oorlogh tot soo een geluckigh eyade hadden ghebracht, s00 wilden sy 
oock vando voorsichtighcydt van den selveu vertrouwen, dat sy huren 
Staet in Vrede souden weten te mainteneren, met onderboudinge van 
eenigheydt onder de Provincien ende Ledeu van dien, als mede met 
versorginge dat de Froulicren met bchovrlicke bescttinghe van Crijghs- 
Volck mocbteu blyven versien. | 

# Het ware te wenschen, seyden zy, dat trouw en vromigheydt 
vnder Priucen eude Staten soudacnigh wacre, dat men sich op schrif- 
teljek be-eedighde ende besegeide ‘fractaten mocht verlaten; muer dat 
de coutinuele practijcquen van de wercit lecrden, dat sucht tot Icer- 
schen kruchtiget was als alle Ecden ende Verbonden; ghecn Geberghten 
suo hoogh, geeu Zcen soo gevacrlijck, gceue Itevieren soo hreed ende 
suo rapide, geeuc deserten soo groot ende woest, ofte sucht van Ileer- 
scheu wist ‘er over endc door Le koincn; dacromme oock alle Staten 
van de werelt, haer behoudenissé miet op Tractaten met haer Nabuy- 
reu, macr op haer cypen zorghruldighcydt moesten lalen aenkomen, 
met bacr Frontieren wel te fortificeren, cude de selvige met goet 
Guarnisoen beset te houden, wel wciende, dat als de Nacbuyren accasie 
vau voordeel sagcn, hacr daer van niet en souden laten diverteren, 
door Tractaten ende Alliancico, dië men alderleÿ iuterpretalieu wist 
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te gheven, cude de schuld te leggen op de zwackste die overvallen 
wierd. Sy wilden vertrouwen dat de Koningh van Spangien, met den 
welcke hacr Ho. Mog. nu een Tractaet van Vrede hadden gheslooten, 
sijn woord ende be-cedighde beloften soude houden, evenwel moéste men 
bekennen dat de beste guarantie daer van bestont in onse eygen zorch- 
vuldigheydt, met vnse Frontieren door behaorlijok mental van Krijghs- 
volck wel te bezelten, opdat de zorghlousheydt noch bem, nochte nie. 
maut anders ter werelt, by was dan wie hy was, appetyt en gave om 
daer op te atlenteren. 

# Men sach dat gantsch Europa in den brandt van Oorloghe stack, 
daltet vervult was met een groot aental van seer machtige Heyrlegers, 
ende ghelijck als de uytkomsten van de Oorloghen onscecker waren 
cnde niet konden voorsieu worden de onverwachte vervolgen, die de 
selse met haer brachten, die aldermeest te vresen stond den gheenen 
die niet versien waren met hehoorlijcke defensie, daerom siju Hoog- 
heydt, sijn Excellencic Stadthouder ende den Racdt van State haer 
devoyr gheacht hadden haer Ho. Mog. voor le draghen, wat aental 
van Crijghs-Volck sy noodigh achteden,; wat hacr Ho. Mo. by dese 
conjuncture van tyden in dienst behoorden te houden, daer mede baer 
Ho. Mog. Frontieren bezet ende haeren Staet teghen alle onheyl mocht 
Llyren beschermt. 

= Meu wisi wat acnlal van volck le pacrde endc te voet men in de 
verleden Treves tot besciinge van de Krontieren in dienst van deu 
Laude ludde gehouden, ende oock mel hoeveel aensienlijcke Sieden 
ende menigbien Forten deseu Stuet "tsedert vergroot, verbreyt, ende 
verbcerlijckt was, die alle te samen mede hare besettinge moesten 
bebben, ende evenwel versocht men weynigh volck so te vost als te 
paerde by desen Stact mcerder als gact gcvonden was, dat in den ver- 
leden Treves in dicust soude werden ghchouden, daer uyt meu konde 
afnemen, hos ongeerue sijn Hoog-geduclte Hoogheyt, sijn Excellentie 
Stadthouder ende den JRaet van State de Proviucien soude beswaren 
met onderhoudt van groot aeutal van Crighsvolck, die sy liever sagen 
dat baer selven in tijdt van Vrede ontlasten van haer schulden, in tijdt 
van oorloge gemaeckt, omme duer door seu harc vyanden gevrcest eude 
aen bare vrienden considerabelder te wesen, oock in posture te siju 
om teghen alle opkomende swarigheden, waer dico vau duon mochten 
komeu, ordre te konnen stellen.”" 

(Saken van Slael en Ovrlugk, IIL. p. 351 sx.) 
L.] 
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N°. XIIL 
{Voir page 224.) 


Résolution des Etats Génér. du 26 Octobre 1649, 


“ 


]1s inde Vergaderinge gecompareert sijne Hoogheyt, sijne Excellencie 
Stadt-houder, ende den Raedt van Staele, ende hebben versocht, dat 
de Heeren ordinaris Gedeputeerden van Hollandt, ingevolgh van baer 
Ho. Mo. resolutie van gisteren souden willen openinge ende commu- 
uicatie doen vande redenen ende motiveu, die daer souden mogen zijn 
geweest, tot het acnschrijven ende ordonncren vande naerdere reductie 
over de Licutenant-Colonels, ende andere mede geinteresscerde com- 
paguien, slaende gerepartieert op de gemelte Provincie van Hollandt. 
Hier op hchbeu de opgcmellen Hecren Gedeputeerden van Hollandt 
bericht, ende gecommuuiccert: dat de senschrijvinge vande vooraoemde 
reductie door de liceren Gecommittecrde Raeden vande meergemelte 
Provincie is geschiet, in kracht van seeckere resolutie by de Heeren 
Stacten vau Hollaudt, Staelsgewijs vergadert wesende, genomen; son- 
der dae sy Hceren Gedeputeerden van Hollandt soudeu weten te ex- 
pliceren de redcnen, die haer Ed. Gro, Mo. gemoveert hebbeu tot het 
nemen vaude voornoemde resvlulie; maer dat de meergemelte Heeren 
Gecommittcerde Racden simpelijck hcbben gevolght den last vande 
Heeren der selver Principaelen. Waer op sijne Hoogheyt, sine wel- 
gemelte Excellencic Stadt-houder cnde den Raedt van Staete, luer ge- 
retireert hebbeude inde vertreck-kamer van baer Ho. Mo. hebben we- 
der inde Vergaderinge komeude ingebracht hacer E. advijs, bekleet met 
veele ende diversche goede en pregnanie redenen, op de verklaringe 
by de gemelte Heeren van Hollandt gedaen, dat de welwemelte JIlee- 
reu Staten van Hollandt souden bchooren versocht eude gedisponcert 
te worden, van te desisteren van soodanise privative reductie, buyten 
weten ende kennisse vande Generaliteyt, ende dat de gemelte Heeren 
Gecommilteerde Racden middelertijt souden bebooren versacht te wer- 
deu, van met d'exeeutie der voorsz. geallegcerde reductie te supersede- 
ren. Hier op hebben de mecrgemelte Heeren Gedeputeerden van Hol- 
landt geseyt, dat sy, als van wegen desclve Prorincie als na inde 
Vergaderiuge Presiderende, niet en souden konnen toestaen, dat de 
voornoemde ssecke alkier in deliberatie soude worden gebracht, veel 
min dat daer over conclusie, contrarie de meijninge vande Hecren haëre 
Priucipacleu, souden werdeu genomen. Wacrop de andere Provincien 
hebbeu versocht, dut de Ucereu Gedepuleerden van Hollaudt, volgens 
d'ordre vaude regecriuÿg, souden willen wijckeu uyt de presidiale Stoel, 
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om gcoceuneert ta worden by den geene, die inde voorleden weeck 
hceft gepresidcert, om de te nemen couclusis te formceren. de Hveren 
van Ilollandt hebben versocht tijt op morren, om dese saecke inden 
haeren breeder te communiceren. Wacr nee opgcsocht, ende stacnde 
Vergaderinge gelesen wesende haer Ho. Mo. resolutien den 9 en 10 
Februarij, 2 en 13 Marti) 1626 genuomen op het subject van seecker 
casus van particuliere reductie, als oock by den wclgemelten Raedt 
gerememorecrt ‘t geene anuo 1643 in diergelijcke saecke iude Provin- 
cic van Vrieslandt is gepassecrt, is in conformité van hct advijs van 
sju hooghgemelte Hoogheyt, sijne welgemelte Excellencie Stadt-houder, 
sarmpt de mecrgemelten Raedt van Stacte, naë voorgsende delibcratic, 
goet gevonden ende verstaen: dat by hacr Ho. Mo. geschreven sal 
worden een geraisonneerden brief sende Hecren Stasten van Hollandt, 
cude by der selver absentie aude Heeren baere Ed. Mo. Gecommit- 
teerde Raeden, met vriendelijck versoeck, dat deselve aensiens bricfs 
bun acuschrijven eude ordre, hier boven aengerocrt, gelicven Le con- 
tramanderen ende repareren, oock vervolgens aoodanige ordre stellen, 
ende die voorsieuinge doen, dat geconlinueert werde in het depescheren 
vande ordonuautien, len behoeve vande gemnelle compagnien, naer ad- 
venant vau soodamsh getal, daer op deselve, volgens de generale re- 
ductie vandeu 30 Julij 1648 ziju gelaten, Ende sullen de meerwclge- 
melte Ieeren Gecommitteerde Raeden haer Ho. Mo. staende dersel- 
ver vergaderinge (die op vijf ureu descu usermiddagh daer toe apecia- 
lÿck wert geleyt) willen berichten ende informeren van der selver re- 
solutie desos aengaeude te nemen: ende indien haer Ed. sulex souden 
komen te excuseren, dilayeren, of bi die privée reduclie persisteren, 
sullen haer Ho, Ma. als oock den meerwelgemelten KRaedt van Staste, 
datelijek, sonder verder dilay, respectivelijck depescheren brieven aende 
Gouverneurs ende Commandeurs, daer de voorsz. compagnien vande 
voorsz, Lieutenant-Coloncls vande uytheemsche natien, ende andere 
geinteresscerden in guarnisoen zijn, met last ende bevel, dat sy niet 
cn sulleu gedoogen, dat het schrijvons vande mecrgemelte Hceren Ge- 
committeerde Raeden aende mecrgemelte Lieutenant-Colonels, ende 
andere gcinteresseerden prescntelijck gedacn, effect sortere, nopende 
de voornaemde privée reduclie, maer ter contraris sulex hebben te 
beletteu. ÆEnde in eus dat, boven vermoeden, de voornoemde privée 
reductie hier of daer albereijts in ’t werck mocht zijn gestelt, sullen 
de Capiteynen vaude compaguien daer los melter daet werden gehou- 
den, dat sy derselver compagnien weder sullen brengen op het getal, 
duër op sy respeclivelijck by de generale reductic vanden voornocmden 
80 Julij 1648 zijn gelaeten, Ende is den Agent Verburgh, staende 
Vergaderiugc, acugescyt cnde geordonucert, dat hy hem sal trauspor- 
icren by den Hecre van Mathenesse, ende by desselfs absentic, 
acuden Hecre Duyst vau Voorhout(weseude den Heere de Witt 
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buyten den Hage in Commissie) ende deselve versoecken, dat sy de 
moeyte willen nemen van het Collegie vande Heerceu Gecommitteerdo 
Raeden van Hollundt te vergaderen jegens vier uren naer de middagh, 
om te outfangen haer Ho. Mo. schrijvens, hier boven aen gerocrt, enda 
daer op vervolgens te delibereren ende resolveren, ende derselver re- 
solutie hacer Ho, Mo. te laten toskomen, staende derselver vergade- 
ringe, die geleyt is op vijf uren naer de middagh vournoemt Ende 
hebben baer Ho. Mo. sijn mecrlooghgemelte Iloogbhest, sijn meerwel- 
gemelte Excellencie Sladt-bouder, en de meergemelte Raedt van Staste 
bedanckt over ende ter saecke vande moeyte by hun in 'L geene voorss. 
is genomen, met [versoeck dat haer Ed: willen continueren de verdre 
moeyte te nemen, van haer Ho. Mo. geleyde vergaderinge desen naer- 
middagh by te woonen, om vorders gedaen te worden, sulex men be- 
vinden sal te behooren. ÆEnde sal dese haer Ho, Mo, resolutie, ende 
de depesches dser uyt resulterende, nae gelegentheyt, uytgegeven wor- 
den, sonder voorgaende resumptie van dien, ÆEude is de voornoemde 
conclusie geformeert door den Heer van Gent, op ’t versoeck vande 
andere Provincien, sich hebbende gestelt, nae d‘ordre vande regeeringe, 
inde presidiale Stoel, dis hy vacant heeft gevonden, D'aenwesende 
Heeren Gedeputeerden vande Provincie van Hollandt hebben, ter in- 
stantie ende begeerte van sijn Hooghegt, siju Excellencie Stadt-houder 
ende den Raedt van Stacte, ende gevolghde advijsen vande respeclive 
Proviacien ter vergaderinge van haer Ho. Mo, verklaert, dat de bo- 
venstaende reductie is geschiet uyt krachte ende ingevolgh vande IRe- 
solulie vande Ed. Gro. Mo. Hecreu Staeten van Hollandt ende West- 
Vrieslaudt, met byvoeginge, dat sy Heeren Gedeputeerden door dese 
verklaringe geensins verstaen baer in te laeten in eenige deliberatie, 
die de voorsz. gedaene reductie soude moyen contrarieren, ofte by re- 
flexie stuylen, nochte door de voorsz. verklaringe eenige aanleydinge 
te geven omme de advijsen vande voorsz. andere Provincien te begee- 
ren. Ende siende dat d'eerste ende andero Provincien haer senstclden, 
om te ondernemen de voorsz. saccke 1e brengen in omvrage, oock de- 
selve trachten te dirigeren tot d'een of d'ander conclusie, legens ds 
goede meyninge snde intentie van haer Héeren Gedeputecrden, bebben 
dienvolgens hier op laten aanteyckenen, dat sy dese voor middagh 
het genomen praetens besluyt, ende alle depesches dner uyt resuite- 
rende, met den gevolgc ende acnkleven van dien, niet toe en staen, 
noch advoueren, maer die {e houden voor nict geuomen, haer refere- 
rendé in dése aen de resolutie op het voorsz, subject gearresteert 
by de opgemelto Iceron Slueten van Hollandt, ende aen deselve om- 
staudelijck sullen refereren alle het geene huyden is gepasscert, spe- 
cialijck de maniere van docn by de andere Provinoien jegens hacr ge- 
bruyckt, cuide in ‘t bysonder in wat vocren deu President Stoel, in ‘1 
afwesen van haer Hcecren Gedeputcerdeu, by de Ilcer van Gent x 
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ingenomen ende gcoccupcert, Voorls hebbeu sy Heeren Gedeputecrden 
wel expressclijck baer gereserveert naemaels op het bovenstaende ge- 
héele werck sovdauige nacrdere aenteeckeninge te sullen mogen doen 
als deselve sullen goctvindeu : bysonder ten regarde, dat aen haer niet 
en is gegunt geworden den versochten tijt van morgen, ofte naer den 
middagh ten vif uren, omme baer te bedencken, ende de borenstaenda 
saccke te communiceren daer ende sulex sy te raede souden vinden. 


Résolution des Etals Génér, du 26 Oot, 1649 a prandio, 


D'aenwesende Heeren Gedeputecrden vande Provincie van Hollandt 
hebben, 1er presentic van sju Hooglezt, sÿn Excellencie Stadt-bouder 
ende de Racden van Siacte, inde vergaderinge van haer Ilo. Mo. ge- 
proponeert ende ge-expostulecrt: cerst, dat ten tijde sy Hecren seuwe- 
sende Gedepuicerden huydeu morgen waren afgegnen, omme aende 
Iceren Gecommitteerde Racden te rapporteren d'advijsen van d'anderc 
Provincicn, nopende de propositie gistereu gedaen by sin Hooghge- 
melte Hoogheÿt, sijne welgemelte Excellencie Stadt-houder, sampt de 
Raeden van Stacte, acngacnde de verminderinge van eenige compag- 
nien staende tot reparlitie vande Provincie van Hollandt: dat sy Hce- 
ren Gedeputcerden vau Hollandt weder inde vergaderinge gekomen 
wesende, hebben bevonden dat de presidiale Stoel was geoccupeert by 
de Provincie van Gelderlandt, in haer Ed. Gedeputeerden absentie, ende 
genomen écnige pretense aonclusien. Ten auderen, dat in desen gansch 
anders was gegacn ende geproccdecrt, als geducu was in ‘t Juer 1626, 
in ’t regard vande Provincie van Zeelandt. Ende hebben sy Hesren 
Gedeputecrden van Hollandt versocht, dat alle het gcene uyt de pre- 
tense conclusion van buyden morgen was geresulteert, soude mogen 
worden gehouden nls uict gedacn, met presentatie, dat op ‘+ gehcele 
werck vandc reductie ap "t spoedighste de Heeren Staeten van Hol- 
landt sonden werden versocht te vergaderen. Wacr op by dé andere 
Provincien gcadviscert wesende, heeft de Heer van Wimmenum, ter 
Vergaderinge presiderende, gepooght te formeren een conclusie gansch 
enûe t'ecncmael buyten ende contrarie d'adsijsen vande opzemelte Pro- 
vincieu, twelck by hen is gecontradiceert, ende de meergemelte Heer 
vau Wimmenum versocht te willen concluderen in conformité van 
d'ordre vandce regceringe, des rersocht wesende, is ugt de presidiale stoel 
Opgeslaen, coude by den Hcer van Gent, als inde voorieden wecck 
gcpresideert hebbeude, desclve presidiale sloel geoccupeert zijnde, is 
nae ingenomen ndvÿs van sijn hooghgemelteu Hooghcyt, siju welge- 
melte Excellencie Stadt-houder, sampt den Racdt van Stacte, nopende 
den voct ende mauiere van procederen in desen gchoudeu, op eouclusie 
vaude welgemelten Heer van Gent, by haer Ho. Mo. goctgcrondeu 
eue verstaeu, dat gepersisteert wort hy de conclusie op huyden mor- 
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gen in dese Vergaderinge, ter presentie van sijn meerhooghgemcelten 
Hoogheyt, welgemelte sijnc Excellencie cnde den Racdt van Staele als 
voren, wel ende wettelijck genomen, ende sullen dienvalgens de bric- 
ven aeude Gouverueurs, Commandeurs eu Capiteynen respective werden 
gedepescheert, ende afresonden, in conformité vande voornoemde re- 
solutie. D'aenwesende Gcdeputecrden vande Provincie van Hoilandt, 
* bemerckende dat haere pronositic, desen achtermiddagh ter Vergade- 
ringe van hacr Ho. Mo. gedaen, im voegen als voren, by de andere 
Provincien nict en vindt het gewichte, dat deselve wel was meriterendc, 
eude sy Gedeputeerden haddeu verwacht, hebben op de concinsie, hÿ 
den Hcere van Gent hier boren geformcert, verklaert te persisterenu 
by de nentecckeninge desen morgen gedacn. 


N°. XIV. 
(Voir page 230.) 
Résolution des Etats Généraux du 5 Juiu 1650. 
[Domiuica den 5 Juny 1650. 


Pracside de Ieer Eissinge. Present de Hecren Gent, Bemmel, 
Verbolt, Acrtsbergen, Henrick van der Cappelle, Raes- 
felt, Huijgens, Ommeren, Wimmenom, Mathenes, Joosi 
Duïÿst van Voorhout, de Knuyt, Oosterlant, Adriaen 
Vett, Moggce, de Hubert, Westerwijck, Vermuijen, 
Vryberghen, Staveuisse, Govacrtisz, Maurcgnault, de 
Bruijne, Renswoude, Rhynhuiïijsen, van der oolck, 
Andrée Mulert, Clout.] 


la deliberalie gelcyt zijnde, is goctgevonden ende verstaen, mitsdvsen 
specialijck en expresselijck te lasten, ende t’authoriseren den Grillier 
Musch, dat hy op de propositice, door sijn Hoogheyt, sijn Excellence 
Stadt-honder en den Racdt van Staete aen baer Ho, Mo. voargnira- 
gen, uyt d'advijsen vaude respective Provincien, als oock uyÿt het ge- 
dicteerde vanden Ilcere presiderende verrolgens gélaen, sal formeren 
de resolutie, om in bacr Ho. Mo. vergadcringe degen naermiddaegh de 
klocke ses uren, ter presentice van sijn Hougheyt, sin welocmelde Ex- 
cellencie ende den Raedt van Staete gcresumeert te worden. 

Lijn inde Vergaderinge gecompareert sijn Hoogheyt, sju Excellencio 
Studt-houder eude den Hacdt van Slacte, eude hebbeu duselve acn 
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hacr Ho. Mog. voorgcdragen, dat sy met droefhceyt verstaen hebben, 
dat de Heeren Staeten van Ilollandt, voor ‘t scheyden van haere ver. 
gaderinge, bebben voorgenomen te doen, cnde in ‘t werck te stellen 
cenise licentieringe ende reductie van ’s Lands krijchsvolck; ende dat 
sijn hooghgemelde Hoogheyt, sijn welgemelde Excellencie ende den 
Raedt van Staeto hebben doen insicllen een brief, houdende aende 
Uouverneurs of Commandeurs, als oock arnde Kitmecsters ende Capi- 
teynen, of in absentie aen haere officicren, leggonde in garnisoen bin- 
nen desen Staet, volgens haer Ho. Mo. resolutie vanden 10 Aprilis 
lestleden, waer van den inhoudt bier nse van woorde te woorde volght 
ge-ivsereertt, 

# Edcle etc. De Ho. Mog. Hecren Stacten Generael hebben belieft, 
by resolutie vauden 10 Aprilis lestleden, sijn Hovugleyt en desen Racdt 
t6 authoriseren, om alles daer heenen te dirigoren, ten eynde dat egeen 
militie, in dienst ende eedt vande Generaliteyt wesende, op particulicre 
ordre san d'een of d'ander Provincie en werde gelicentieert of veran- 
dert. ÆEnde alsoo men verstuet, dat als nu ceuige parliculicre ordro 
dacr toc soude gegeven ziju, soo hcbben wy, nae rijpe deliberatie, met 
hooghgemelde sijn Hoogheyt, en sijn Excellentie Stadt-houder, gocire- 
vonden u lieden by desen aen te schrijven, dat deselve sullen hebben 
te gedencken, dat een yder van haer sijne commissie van haer ende 
de Generaliteyt hecft ontfangen, cu daer op den ecdt acu deselve ge- 
daen, ende in betrachlingo van dien, eenen particulieren last tot Li- 
centieren of reduczren 1e parcren of nae te komen; maer hâere com- 
pagnien cnde volck in mocde ordre by eeu te houden, tot naerder last 
vau haer Ilo, Mo. of sijn Hooghcyt ende desen Raede, daer naer 
uen yder sich; sonder nacrlacten, sal hebben te reguloren." 

Ende hebben sijn meerhooghgemelde Hoogheyt, sijne meergemelde 
Excellencie ende den welcemelden Raëdt sen haer Ho. Mo. in be- 
dencken gegceven, of desclve niet goct en souden vinden, om een brief 
van gelijcken inhoudt acnde Gouycrneurs of Conmandeurs voorsz. te 
schrijven op het vournoemde subject. Ten auderen hebben siÿju mecr- 
hooghgemeide Hoogheyt, sijn meergemelde Excellencie ende den Kacdt 
van Staele bner Ho. Mo. versocht, dat desclve beliëven op verdere 
middelen te deucken, wat in dese soo importante saccke wijders 1e 
doën sal zijn, tot ecndracht, rust ende meeste dienst van den Lande, 

Waer op gedclibercert zijude, bebben haer Ho. Mo. op ‘t soornoemde 
cerste poinet, sijn meerhaoghgemclde Hoogheyt, sijn mecrgemelde KEx- 
celleucie cude den mecrgemelden Racdt van Stacte bedanckt, over eude 
ter saecke vande pocde voorsorge by deselve in ‘’t geene voorsz. is, e- 
dragen. Ende is voorts goctyevonden ende verstacn, dat gelijcken 
bricf, muialis mulandis, by hacer Ho. Mo. acnde opgemelde Gouver- 
neurs Of Commaudeurs teu fiuo vooruoemt sal worden geschreven : ten 
welcken eyude een concept sal worden ingestelt, om ter vergudcringe 
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van haer Ho. Mo. desen naermiddagl gelesen, ende vervolgens gear- 
resteerl {e worden. Op ’t voornoemde twecde poiut, is goetgeronden 
eude verslacn, dat cen scer notable besendinge sal worden prdaen aen 
alle steden cende Leden vande Provintie van Hollandt, om de selve 
met alle bedenckelilcke redenen te bewegen, dat sy haer willen ont- 
houden, van elle scparate ofle afsonderlijcke cassatie, vorminderinge 
ofte veranderinge van krijchevolck, in dicnst ende ccdt rande Genc- 
raliteyt zijode, en ‘t gceno ter contrarie van dien soudé mogen zijn 
voorgenomen, laten vacren. ÆEnde wert mitsdesen gestelt cnde gede- 
fereert aen sijn meerhooghgemelde Hooghest, op wat voet, door wat 
persoouen, ende in wat getal de voorss, besendinge sal werden gcdacn. 
Ende 1cert sine meerhooghgemelde Hoogheyl muddelertijé miledesen ver- 
sochl ende geuuthoriseert, om alle noodige ordre le stellex, en die voor- 
sieninge le does, ten eynde dal alles in goede rusle en vrede werde ge- 
conserveert, ende tnsonderheyt gemaïnlineert ende rastgekonden de Unie, 
mel den gevolgen eude aenkleven van dien, ende inlegendeel geweert, 
ende le gemoet getreden dal contrarie van dien soude négen worden 
voorgedruger. Dun hebben de Heeren Gedeputeerden van wegen de 
Proviucie van Gelderlaudt verklaert, dat sy haer voorbehoudeu, om ter 
naester Vergaderinge op de bovenstaende resolutie te mogen aentecake- 
ocn ’t gecnc sy oordcelen sulleu te bchooren. De acowesende Heeren 
Gedeputeerde aude Provincie van Hollandt hebben ap de voornoemde 
pretense conclusie verklaert, ende alhier lacten senteeckenen, dat sy 
hier houden voor gerepcteert alle "t gcene de Heeren haere Principa- 
len ter vergaderiuge van haer Ho. Mo. so0 menighmael hier bevoorens 
heblben gedaeu remoustreren, nopeude het stuck vaude mililie, ende 
dat sy Hecren Gedepuiecrden haer in desen refereren tot derselver aan- 
teeckeningen den 26 October 1649, 8, en 10 Aprilis lestieden respec- 
tivelijck gedaen, Ende ducromme, ende om andere redenen in "t je- 
genwoordige besluyt, depesches ende gevolge, met den nenkléven van 
divu, geensins en konuen consentereu ; macr wel cxpressclijck aen hacer 
te behoudeu de vrijhcyt van naemacls daer jegens te mogen doen stel- 
len, ‘t geene by de Iccren hunne Principalen oorbacr sal worden be- 
vonden, cude spccialijck dat de voorsz. resolutie is geresumeert jegens 
de gewooulijeke ordre, 
[Dominica den 5 Juniÿ 1650. 
l'ost prandium. 
lracside de Heer Eissingo 4 


Sijude ler vergaderinge in prescntic van sijn Huoche cnde des Hivts 
van State geezcn eude geresumt de resulutie op speciale ende expresse 


1 Les rwburs membres furcut priuwnts, estejte les Sicurs Matilencs et Muysi de 
Yuurhoul. 
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Just cude authorisatio van haer Ho: Mo: van huyden morgen door den 
Griflier Musch ingestelt om desen namiddagh geresumecrd te worden. 
18 naer voorgaende deliberatie na gedaue veranderingen cnde correctie 
in deselve resolutie, gehouden voor gearrestcert, gclijck oock vervol- 
geus voor gearrestecrt is gchouden het concept van den bricif seu 
Gounverneurs of Commandre cie, uyt de voorsz. haerc Ho: Mo: reso- 
lutie resulteerende, met last om den selven brief te doen depescheren 
eude afgaen. L.] 


N°, XV. 
(Voir page 232.) 
Résolution des Etats Généraux du 7 Juin 1650. 


De Hecren Gedcputeerden van wegen de Provincie van Hallandt 
in hacr Ho. Mo. Vergaderinge hubben aen de selve gedaen sceckere 
propositie, tenderende ten aijnde hacre Ho. Mo. goet mochten vioden 
ns6 te lacten, ofte voor als noch ap te houden, de besendinge aende 
steden vande opgemclde Provincie van Hollandt, op gisteren ende 
cergisteren gedecerneert; als sulcx wesende cene nieuwigheyt, ende 
buÿten gewoonelijcke ordre vande Regceringe, daer uijt niet gesien eu 
kan worden yet vruchtbacrlijcks te sullen volgeu: doende d'opgemelde 
Heeren Gedeputcerden van Hollandt presentalie de Staets-pewijse 
Vergadcriuge vande selve Provincie te doen convoceren, son hacst 
doenlijck sal wescu: omme acu de selve voor te draeyen het scene 
meu sende particuliere Stcden ende Leden vaudien schijut gemcent ta 
wesen by de voorsz. beseudinge te proponeren, Waer op by de Ilecren 
Gedcputeerden van do Provincie vun Gciderlaudt contrapreseutatie 
gcdaen, eude by d'audere vier acnwesende Provincien geadvoüeert 
wescnde, dat ingevalle de opzemelde Ilecren Grdeputeerden vaude 
Provincie van Hollandt souden willen iutreckeu de bricven van aen- 
schrijsioge vau separate cassatie ende reductie, van wegen de pemcide 
Provintie afgegaen aende respective oflicicren to pacrd ende te vuel, 
ende de saecke vande voorsz. separale cassatice ende reductie stellen 
in haer gehcel, dat in soodanisen cas sijn Hoogheyt soude worden 
versocht, om alhicr in haer Ilo. Mo. Versuderinge te verschijneu, 
eude de saccke der voornoemde bescndinge in naerder deliberatie te 
brengen. 

Wagrop gcloort ende ingenomeu zijnde de vertklaringe vaude mecr- 
gemelde Heeren Gcdeputcerdenu van Hollandt, sulex uict haer werck, 
iacr van buer Ilecren Principalou, de Stasten vaude meerremelde 
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Proxincie van Hollandt, Le wesen, acn dewclcke het eoorsz. versocck 
soude mogen worden gedaen, by non acceptatie van hunne boven ge- 
melde presentatic. Is nner voorgacnde deliberalie goedtecvonden ende 
verstuen, Le persisteren by haet Ho. Mo. resolulie op cergisteren ende 
gisivren respective, op 't vaornoemde subject genomen. ÆEnde hebben 
buer Ho, Mo. dienvolzens de meergemelde Heeren Gedeputecrden . 
van Jiollandt versocht, hacer goede meeninse ende intentie, als oock 
die van sine mecrhouglgemelde loogheyt, mitsgaders die vanden 
Raedt van Starte, teu opsiene van het stuylen vunde bovengenoemde 
Separate Cassatio ende reductie, mct alle gocde ofiicicn ende devoiren 
te secunderen. De mecropgemelde Heereu Gedeputecrden vande Pro- 
vincie van Hollandt hcébhen doen aentecckenen, de couclusié boven 
gerocrb nick le konnen tocstacu: macr espresselijck daer tegeus te 
verklaren, iu conformité ende in gnvolge van voorigo nenteerkeningen, 
over gelijcke subjecten peûaen, de voorrenoemde resolutic te wesen 
een uieuwigluit, nict couform de ordre vaude Regceriure; presenle- 
rcude als uoch beschrivinre te doen, saa hacst duenlijck is, tot can- 
vocalio vande Hecren Stacten der selver Provincio. 


N°. XVI. 
(Voir page 235.) 


Notulen gvhouden by occasie vande overkomste van sine 
Hoogheyt, deu Ilcere Prince van Urangieu, mitsgaders 
vaude Leeren vauder Capelle van Aertsbergen, 
Maureguaull, Renswoude en Claut, uyt de ver- 
gaderinge vande Hecreu Slucten Gencracl, eude d'Ilecren 
van Aspereu, Lncasz ende den Thesaurier Geucrael 
Erasser, uit den Jacdt van Stacte, alle als Gedeputrer- 
deu vande Generalitext op *t sinek vande vorminderinre 
ende alwijsinge vande milite, by de Hecren Étacten vin 
Hollandt de West-Vricslundt in Juuio 1650 gearresterrt, 
Douderilacsbs deu 9 Juuij 1650 1, 


Nae dut dacchs Le vaoren, op de advertentie by de Hecren Gcenm- 
mitiverde Haccen cedacn vande overkomste van Louchgemede sync 
Heegbeyt, eue de voumormie Gedeputeenteu vaude Generalitezt, by 
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den Hecre Burgemecster deser Sicode, graccompagneert met serscheyde 
Heeren vande Hegeeringo, tot omtrent de klocke tien uren inde nacht 
was gcwacht op de voorsz. acukomsie van mecrhooghgemcelde sijne 
Hoogheyt, ommo den selven te recipicren nae gewaoulijeke ordre, 
hebbende tot dicn cynde cen acusienelijck getal van Burscrije geduen 
komen inde wapenen, ende dat den gemelden Hecre Burcemecster, 
bemerckende dat het scer laet was geworden, ende getwijifelt wiert 
vande overkomste van hooghecmelde sjuo Hooghcyt, de vournoemile 
Heeren vaudo regccringe, mitsgadcrs de Burgerije ladden gedimit- 
teert, soo is descu morgen tijdelijck nenden voornoemden Heere Bur- 
gemcester van wegen hoogagedachte sÿne Hoogheyt (dun weicken noel 
des nachts outceut de klocke elf uren inde Stadt was pekomen) ver- 
socht, dat de vergaderinge van Schepenen, Rueden, Oudt-rarden, eude 
Luyden vau sehten, noch dieu sclven voormiddagh moclto werden 
gcleyt, omme aldser audieniie te mogen hebben, met ende heneveus 
de vournoemde Herren Geileputcerden vando Geucraliteyÿt, Wuer up 
den voornocmde Alccre Bursemccster, gcaccompagneert als vooren, 
gegacn zijnde in ‘t logement van hooghgemelde sijne looghest, omme 
den selven te verwillckomen, hceft op 6 voorsz. versouck vau de ver- 
gaderinge vaudon Oudi-racdt {u doen lrzzen, aeu de welgemelde sijuo 
Iooghegt tot antwroort gedacu gegeven, dat den sciven Bursemecster, 
op ‘& versocck cude teu resprete van sine Iooghcst allecn, den vocrsz. 
Oudt-racdt soude doen vergaderen, eude de versochie audientic tuc- 
slaen, onder prolestatie nuchtaus (dewile *t selve is eeno niewighert, 
en buyten ordre vande Resveringe) van dacr door seene prejuditie 1 
levren aende hoogheyt, gercchlisheyt, ende Souveraniteyt vanlo ]lec- 
ren Slaeten vau Hollandt ende W'est-Vricslaudt, mitsrulers acnde 
vrijgeyt vander seiver deliheratien in bacre vergaderinse dacr op Stauts 
gevise te loudeu. 

Waer nacr sine Hooghegt ter vuorsz, audicutie gehuelt, ende by de 
vaornoëemde Gedeputecrde vaude Geucrahteyt gevolæht zinde, zijn by 
den Heure vunder Capelle gelcsen de schrifichicke prapositie exe 
bylacge, dewclcke ougeleyekent, eude sonder byvoecioge van dagh 
ofte date ende piarise, ofte aen wie desclve gediriseert ende geatlirese 
Seert waren, aen häænden vande Ilcero Burzemecster zijn oversegeven, 

Naer dut zu Hoogheyt, nacr cenige complimentaire woordeu, weder- 
omme iu sijn logement was genccompagucert gowecst, is by de Iecren 
vauden Oudt-racdt vournocmt goctscvanden, dut de voorsz, propositie 
ende bylacge tegens d'ecrste aeustuvnde poiaclen Van beschriyviige, 
na d'ordre van dese rezceringe sullen werilen gecxumineett, ende duer 
op alsulckeu reslutie Lee verguleriuge vaude Tleeren Sfivteu van Hol- 
laudt ende Wvst-Vricslandt iugebracht, ais teu mecsie dicuste vanden 
Lande, tot conservatio vande Jloogäeyt, vrijleyt, recht ende gerochtis- 
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beyt vande opgemelde Provincie van Hollandt ende West-Vriesiandt, 
Steeden ende Leden van dien, mitsgaders tot de meeste eenigheyt endo 
conservalie vande Unie sal bevonden werden te behooren. Gelijek mede 
goctgeronden is, dat aen hooghgedachte sijne Hoogheyt door Gecom- 
mitteerde uyt den voorsz. Oudt-raedt alle *t gene vaorsz. iu substantie, 
by forme van antwoorde, op de voorsz. gelesene propositie soude wer- 
den te gemoet gevoert, 

Op den 10 Junij 1650 inde vergaderinge vouden Oudt-raedt, eenige 
weéijnige absent, in vollen Leden geexamineert zijnde de poincten ende 
articulen vande beschrijringe vande Ed. Gro. Mo. leeren Staeten 
van Hollandt, racckende de ménage van 't Lundt, het cnsseren ende 
reduceren vande militie te roet, ende te paert, ende de resolutien ende 
lasten dacr toe van tit lot tijt gegeven acn Gedeputeerden van wegeu 
de Stadt Dordrecht ter gemelde Versaderinge geweest: oock geexami- 
neert de besoignes endé resolutien dacr op van tijt tot tijt gedaen ende 
gcnomen, ende specialiick" het besoigne ende resolutie van Ed. Gro. 
Mo. op eene séparaic ende afsonderlijcke cassatie ende verminderinge 
vaude voorsz. militie, als d'andere Provincien dacr toc niet en wilden 
condescenderen, is ondervonden dat contrarie het abusijf seggen, dat 
de voorsz. Gcdeputecrden van Stadt: wegen, ter gemelte vergadcringe 
contrarie jaeren last ende resolutie vanden Oudt-raedt souden bebben 
geconsenteert inde verminderinge van de voorsz. mililie en afsonderlijcke 
cassatic van dien, dat de voorsz. Heeren Gedeputeerden hebben achter- 
volght gehadt haeren last, daer toe haer Ed, gegeven, eude verre daer 
bencden zijn gcbleven geweest, ende noch verder in couformité vande 
voarsz, last hadden konnen ofte mogen gaen, ende daeromme alles re- 
approbeert. Ende zijn de voorsz. Hecren Gedeputecrden daer voor 
bcdanckt, cnde geordonneert daer van notulen gehouden te werden, 
ot afweeringe vande voorsz. t'onrechte beschuldinge, 

Sijue Hoogheyt, gevolght door de Heeren Gedeputeerden vande Ge- 
neraliteyt, ouder beneficie vande protestatie van non prejuditie, daeghs 
te vooren sen hooghgemelde sijue Hooghcyt gedacn, op meerhooghgc- 
melde sijne Hoogheyts versoeck wederom geadmitteert zijnde ter ver- 
gaderinge vanden Oudt-rnedt, is door monde vanden Hecre van Ca- 
pelle van Aertsbergen met scer scherpe, biltere ende onverdrae- 
gelijcke woorden verkluert, en de voorn. vergaderinge aeugeseyt, dat 
sy Jceren Gedeputeerden geen contentement en konden nemen inde 
dilatoire antwoorde op gisteren sen hooghgemelde sijue Hooghegt ge- 
geven, ende van hier nict en souden vertrecken, voor eude aleer min 
Ed. Heeren vanden Oudt-rsedt voornoemt ronde verklaringe aen haer 
Heeren Gedeputeerden soude hebben geduen, of sy wederomme inde 
Unic wilden komen, daer sy waeren uytgegaen, ende dat sy Heercn 
Gedeputeerden op hacre overgeleverde propositie souden hebben beko- 
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men eeu nette, korte, positive, cathegorique ende peremptoire antwoordde 
in scriplis: dat oock mijn Ed. Heeren van Dordrecht promte ende effec- 
tive reparatie souden hcbben gedaen, vande verbreeckinge vande Unie, 
daer aen sy haer, benevens d'andere Leden van Hollandt, die mede 
d'Unic verbroocken hadden, hadden schuldigh gemaeckt, ende daer over 
sy strafbaer waeren aen lijf ende goet, als kannende uyt krachte van 
het 23 artijckel vande gemelde Uuie, ende volgens voorgaende exem- 
pelen (daer van oock eenige zijn geallegeert) in cas van contraventie 
vande selve Unie, in haere persoonen ende goederen gearresteert, ge- 
houden ende bekommert werden, t’ullen plaetsen ende by allen Hceren, 
rechteren ende gerechten, daer inne men die soude konnen bekomen, 
by faute ofte uyistel vau weloke reparatie, hy Heere sander Capelle 
verkiaerde, dat sy Héeren Gedepuleerden noch andere tacle souden 
mosten houden, daër van noth nserder openinge soude werden gedaen. 
Waer op zijade gedelibereert, is inet ecnparige stemmen gostgevonden 
code geresolveert, dat alle verdere schriftelijcke ofte mondelinge ant- 
woorde aeude gemelde Gedeputecrden sal werden ufocslaegen, ende by 
voorgaende replijcke dienthalven genomen gepersisteert. Dat wijders 
aende selre Gedeputeerden iu duydclijcke en significante termen sal 
werden aengeseyt, dat haere Achtb. ever de voorsz. harde ende com- 
minatoire woorden, bij den voornoemden Capelle gedaen ende uytge- 
sproocken, ten alderhooghsten waren ontsticht ende gescandaliscert, 
ende dser over by alle occasien souden bethoonen haer uitterste res- 
seuliment. ÆEnde naedemael de voorsz. woorden waren injurieux ende 
calumnieux tegens de hoogheÿt, gerechtighest, vriüjheyt, reputatie ende 
gotde intentie deser Provincie, Steden ende Leden vandien, dat haer 
Acbtb. ter naester Vergaderinge vande Heeren Staten van Hollandt 
ende West-Vrieslant niet ledigh souden staen, alle ‘t selve bekent te 
maëcken, ten eïjnde omme daer van behoorlijcke ende effective repa- 
ratic versocht le werden, sulcx ende daer bevonden sal werden te be- 
hooren. Alle ‘iwelcke voorsz. aends gemelde Heeren Gedeputesrden, 
eude insonderheyt aenden voornoemde Capelle, met eeue sonderlinge 
beweginge, couragie ende ressentiment, uijt den nsem van haere Achtb. 
is aengeseit. Ende alboe-wel op ‘t naerder versoeck van mcer Hoogh- 
gemelde sijne Hoogheyt, haere Achtb. de saecke in naerder deliberatie 
hadden geleyt, s00 hebben deselve wederomme, met gelijcke eenparig- 
hegt als vooren, bij de vourgaende resolutie, metten aenkleven vandien 
gepersisiéert. Waer nacr de vooruoemde Ilecren Gcdeputeerden des 
audrren daegls naerden middagh, svnder verder antwaart te bekomen, 
zijn vertrokken nae Gornichem etc, 
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Propositie gcdacn by den Icer van Aerts- 
bergen inde Steden van Hollandt cu West. 
Vricslundt: in Juuio 1650 1, 


Erentveste, Ecrsame, Achtbare Heeren. 


1. Den Stact der Vercenishde Nederlnnden is avergekomen disordre 
ende grvole swarigheït door afsouderliuke cussatie cude reductie van 
*s Laudts Militie, ondernomen bij de Edele Moz. Heccren Stacten 
van [ollundt, op hacre jonghste versaderinge, sonder voorgacnde com- 
municatie van hacre Bondtgenootcn, tegens wille vander selver Ge- 
dcputeerden ter vergaderince van hacr Io. Mo, comparerende, ende 
tegens advÿs cude goctvinden van siju Hooglicit cude d' Ed, Mo. 
Hceren Kaden van State, aende welcke bij de gesaementhjeke Bondt- 
gcnoutcn het oppersie coumnudement, aenneminge eude affdaukiuge, oflte 
reductie van crchsvolek, is ecdlefcrecrt, ende vaude welcke allcen 
dependeert de militic {e autfangen in Eedt, ende dacr van wederomme 
te outslacn, ende te licentiereu, 

Desc vrdre ende voct is tscdert d'ercctie vande UÜnic tot noch toe 
onverbreeckclijek alsoo geobservecrt onderhouden. 

De veranderinge, daer in nu geschicit bij cen Frovincie alleen, 
slclt alle d' andere ses Prorincien, ende oock sijn Hloogheijt, siju Ex- 
cellentie Stadthouder enda den Rardt van Stacte in groote bckeommer- 
visse, van te sullen servallen in verbrecckiuge eude dissulntie van de 
Unie, confusie van den Stact ende ruine van de gacde ingesctenen, 
sijude U Aghtb. bckeut, dat de vijuodeu vau buïteu cude van binuen 
gestadelick soccken te ondermineren het muiutien van de vucre Ge- 
refurmeerde Reélisie eude de cenixheijt tusschen de Provincien, eude 
de Jeden van dieu; vendée sou wauucer sij occusie soudlen +inden om 
den buidt van relivie, bestucude in d'Unuie, te outhinden, dat sij de 
Gcreformecrde Christelicke Godtslienst soudenu trachten te verstooren 
ende uit {e rocjeu, ende de gocde iuxresetenen deser Lauden, dacr van 
professie gedacn lebbeude, van lacro privilezien, vrjhcit ende goede- 
ren le verjagen, met swevrt, vuur ende moordt te vervulzeu eude 
verniclen, in gelijcker voercn als sij onse voor-Uudcren voor desen 
venuoordt, verjaocht ende getiranuisecré hebheu gchuët, 


$ Par l'ulisramee de fon M, R. W. Tudama, gnvant distnérté, dént Ja mort cet une 
perte déplorale pur les sccnces, nous avons Cté À mime de cunfronier la propres tion à 
la auinute auteure de M, Alcxaudré tan der Cupellen, qui diète en quelques 
culsuits da teste tel qu'il l'a prunsneé, Ontre celte toruté antogsaphe nes ci avons 
Uonsé une mere, fonte d'uuc maaite avéonnue et n6 conlenant que deux ou Lruiis parasta- 
phes, Entin neus arens pu sus es Lens denx copies, demtes prolistenent par de ser rtaire 
de M. van der Cuprllon et presque conlonues au texte oiÉerel. Muus avuns suis Lans 
tograubne de la copie MS, au heu de eelle qui ést miprante daus l'ouvrage de *an Ait 
tua. Nous ne nuterens HQuo les vacriutrs Ge quelque 1upurlantu. 
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Om dit gelcdene, endo nu wedcrom gcdreijchde, quact voor te 
komen, hebben haëer I1lo, Mo. met sÿn Iloogheit, siju Exccellentio 
Stadthouder eude den Racdt van Stacte gcdelibercert op bequame re- 
medien, ende tot dieu einde geresolveert le docn ceu scer notable be- 
sendinge acu de leden van de Provincie van Hollandt, als begrepen in 
het tractaet vande Unie, part eude decl hebbende iude plichten ende 
gevolge van dien die de Uuie komt le vercorsaecken. 

Waer toë, slsoo het sijn Hoogheit belieft heeft te presenteren 
* empluÿ vau siju Veorstclÿjck Persuon, uijt ecn oprechle liefde ende 
ver tot conservatie van de selse Unie, die sijne Heeren predecesseu- 
ren uit gclycken ijver ende stautvustichoijt hebben aengeraeden, hel- 
pen maecken ende mainteneren, met verlies van goct ende bloet, daer 
op Godt de Lecre entlick dese Verceuiclde Nederlanden, met een 
Glorieuse vreede bceft gescxent gchadt, soo hebben huer Jo, Mo, sijn 
boochgemelte Ioocheijt! ten hooglisten bedanckt van de voorsurge, 
die deselve belieft te dragen, om met ongelegenthcijt van sijn persoon, 
den dienst van het Landt 500 verre Le behertigen, ende tot dieu eiudo 
mede gecommitteerl, suo wel uijt de vergaderiuge vau baer Ho. Aog. 
als van d' Edcie Mog, Racden van Stsete, de 1leeren met sijn Hoog- 
heijt alhier present sijude, om uijt hacren macm U Achth. te vertoo- 
uen de begiuselen, oorsaecke ende intentie van de Unie, met de plich- 
ten, daer sen alle de Provincien ende ledeu van den sijn gehouden. 

# Den seuvauck eude begiusclen vun den ourluze aeagacnde, is 
cen ijgelijck bekent, wat vserdrict do belijders van de Gereformeerde 
Chrislelicke Religie is overgckomen, als de straleu des Evangeliums 
eerst begouuen te schijnen door de dujstere wolcken des Pausdoms. 

Maer wauucer dacr uuer het licht des Evangeliums haer klaer, 
als op den vollen middach, was verscheenen, eude met gewelt door- 
gebroocken, eude hen vau die duijsterhedon dos Pausdoms gescheïden, 
tot oneere eude schacmte van het kindt des verderifs, ende dat daer 
door eene deure in dese Landen waër geopent, om door het lesen der 
Schrifture te konnen sicn van uire tot uijre, wat tot verlossinge eude 
Saligheyt van uooden was. 

$ Doen bhcbbeu den Paus, den Koningh van Spagnicu en alle 
haer adberenten, haer met brandeu endo maorden gcwapent tegeus de 
belijders van dicn. 

En overmits die selvige mecst worden gevonden in de Neder- 
landen, zijn sy op onse vour-ouderen gevullen, eude dic gctructecrt, 








4 La minute anécgraghe est fort incompliée en cet endrait; on y irouve nue crane licuues 

2 sWanncer de stralen des Eranzeliume ten dde ouscr auiders ccrsc bezoude schisocu 
dour de duyatcre walken iles pruisdor:s, 500 13 des vücr bekeut wat verdict de bchidurs 
van (io waren ouderwurpen."  Mivnie de aËR DCOMNUE, 

$ » Don hebbrn haer alle de duivelen begescn wt de Lelle, de paus, de . {ihsré) 
ca alle lacre odbercuicn." Jéidem. 
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gelijck da Steden van Zutphen, Leydon, Haerlem, Oudewater, Naerden 
ende meer andere daervan konnen geluijgen: jae dat sij selfs in hare 
Historie schrijven achtien duijsent zielen met den vuere, swaerde eu 
galge te hebben vernielt, Wie sonde dese particulariteyten van dien 
coouen verhalen sonder alteratie ende ontsleltenisse ‘P 

Den Doorluchtigeu Prince van Orangien, Prins Willem, 
Hoochloffclicker Memorie, sich erbarmende over het slachten ende 
moorden van alle dese arme menschen, vont goct met ulle de Staten 
laer {egeus dit moorden endoe brauden to wapenen, E’welck dien 
wijseo Varst ende andere Regenten aordeelden, met gecn mcerder farce 
ende sceckerheïjt te konnen geschicden, uls met eene vaste verbinte- 
misse ouder malcanderen; wacrom die selrige oprechten int jaer 
1579 een naerder Unie, ceuwich verbondt ende eendracht, waer by de 
selve haer verhiuden ende vercenigen, om ten eeuwigen dage by den 
anderen tg blyveu, in alle forme cude manicren, als off siluiden maer 
een Prorincie waren, sonder dat de selve hen t'eeniger tijt van den 
anderen sullen scheijden, al waerom de Unie ende observatie daer op 
gevoclhl, moct wesen ceu regcl cude richtsuoer tot onse bchoudenisse, 

# Jlet lichaem van dese Verecnichde Nederlanden by d' Unie wel 
ceformeert wesende, is machtich eu hecrlijck geworden, door d' onder- 
linge cenigheÿt ende stantvasticleit, formidabel aen sijn vijanden ende 
considerabel in de werelt, soo lange hct siju sclfs in ecndracht endo 
bÿ de Uuie hout cude regecrt, 

D' eersle jaren van den Vreede brengen voort sorgelicke bewc- 
gingen van binnen, die de ziele, dat is, d’eenichcijt onder de Pro- 
viucien, ontroeren, ende de grondeu los maccken, daer op de ordres in 
regeeringe dus lange gehouden steuuen, door onderlinge differenteu en 
queslien, wat eene Provincie, ofle meesle leden van dicn, vermogen eude 
kooren te doen, in weerwille endo tot prejuditie san haere bondige- 
uooten, ende siju geschapen vuort te brengen, ende naer haer te siepen 
oncijl ende ruine, s00 daer in by tijts nict en wort versien, 

Tot voorcoomiuge ende afwccringe van dese swarighoit, hebben 
sÿja Hooglheyt ende den Racdt al voor eeuige tijdt, naer ouder ge. 
wooute, onde uijt rechte keuaisse, wat de bewariuge van & Landt 
vereijscht, geconcipicert, ende aeude Provincien gesondenu den Stact 
van Oorloge, gedressecrt nacr de brscttinge die sy geoordeelt hobben 
nualich te wesca voor desc tijt, Lot versecekeringe vaut Laudt op 
de frontieren van buijten, ende van den Stact vau binnen, tegens ii 
vendre vijauden bcijde van de Religie ende lRegecringe. 

Iucr Jlo. Moy. Lcbben al voor linge getracht, om over d’ 


2 «Wie suude dcse particulariteyleu vuu diva conoen verhulcu eonder scrosuu."" Afiunté 
lé mecin inranatie, 
2 Lei recuumence 4 mrinufe wntüsrapue, 
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ingredienten van desen Staedt van Oorloge te komen in conferealie ; 
maer is by de Ileeren Gedeputeerden uijt de Provincie van Hollandt 
geexcuseert gewecst, en hebben deselve naderhandt voorgeslagen cas- 
satie van de halve Ruïterie, ende hondert vif eompagnien le voet, 
die alle do scs andere Froviucien, als ontijdich ende ondienstich, ge- 
vonden hcbben, * ende echter toegestaen tegcns baer eijzen aordeel 
ende versiant, ende vwijt geen andere iusichten als om de Provincie 
sau Ilollandt te gemoet te komcen, te consenteeren in de cassatie van 
viff-eu viüftigh compagnien te voet, ende twaellte paerd, ende reduclie 
van de Ruÿterie van sestich tot vijfitich ruijters onder elcke compag- 
nie; ?ten cinde ceomacl soude mogen worden genomen vruchtbare 
resolulie op den Stact van Oorloge, geformecrt by sijn Hoocheïjt, sijn 
Excellentie Stadthouder, ende den Raedt van Staele, alsuo sonder stact 
van Oorloge niet mogelijck is deu Staet van ’t Landt buijten confusie 
ie houden. 

Waeriune alsoo de Ed. Mog. Hecren Slacten van Hollandt baer 
nict bebben willen vougen met de ses andero Proviucien, is bij de 
selve gedaen besendinge aen haer Ed. Mog. Staetsgewijse in ‘s Gra- 
venhacge vergadert wesende, om de sclve te induceron tot eenparich 
advijs met d’ andere consenteerende Provincien. ÆEnde ten einde alle 
de leden van dese Provincie rechte kennissc mogen hebben van do 
gelegentheljt der saecken, hebben haer Ho. Mog. goetgevonden den 
sstieoden April lestleden, te doen schrijven een serieusen brief, die 
wy twijlfélen of die cesonden is geweest nen alle de Steden, als ver- 
socht was, en wel behoort Ladde, alsoo de Hecren Gecommitteerdo 
KRaden van haer Ed. Mog. Le gemoet gevaert hcbben sulex onnoodich 
te wesen, 

Ilier en boren hebben haer Ho. Mo. iterativelick, op ontfangen 
ndvis, % dat d’ Heeren Stacten van Ilollandt, by pluralitcijt van 
stemmen, ende teens gedane protesten ende contradictien van notable 
leden, resolutie geuomcu hebbeu tot sepurate cassalie ende reductie 
van militie, nieuwe besendiuxe gedaen in volle vercaderinge van baer 
Ed, Mog. versocckende te willen supersederen met d' exccutie van de 
penomen resolutie, ende geen deurc tot nieuwicheden ende verbrecckinge 
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1 Au lito du passage rende ecbter tuczcstaan — to gemoct te komen" on lit dans la mie 
nufe aulographe: nçude cchter tot ontlasting van alle Jde provintitn goctgerunden te eon- 
seoteuren" ele. Le texte ofliel est moins modéré Feut-tire M, van der Capelien 
s'est il exprimé siosi par ordre eupéricur, 

2 Au lien da passige #ten cinde cenmnal — confuaie te houden" on lit » met dien ver- 
Stande, dat ecnuni con vasten stact van oorlozho sal worden nengenomen eude under: 
boudcn met saadanish reslement over verscrijden pointen van mesriage eude recdres als by 
de pruvineiule advisen ter generaliteyt ingeb:ucht is," Zéidem, 

3 An lieu du gmesuge sat de Staien van Hollent — mcuwe hesendinge"”’an lit » an dat 
d'Tévrn Solen var Hollant resulul genvtucu Lebbeu tot separate casvolie cude relucts 
vu mie, buseudinghe gedaun' cté. Jéidem, 
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vande Uuio te openen, Ovck by hervaite de commuuicalie over de diffe- 
rcutiale poincien aculaet gegeven, om duor accommodatic van de dilfe- 
renten eux gocde uijtcomste le vinden. Versoeckeudo tot dien eiade 
coutiuuatie van de conferentie. Ende hebben met groute drocfhert 
onverwacht verstucn, dut by wego van overstemmiuge met grooteu ijver 
depesches, staende vergaderinge, geformeert eude sfgesonden sijn aen 
olicicren te voct ende Le puerd, wel op repartitig van dese Provincie 
stueude, maer by cede verplicht om te obediereu sijn Hoogheijt ende 
den Racdt van Staete ; daer tos dan oock contrarie ordre by haer Ho. 
Mog. sijn Hoogheijt ende de eeren Raden van Stule is gegeven, om 
de selse compagnien by een te doon houden; alles tot groote blasme 
van dese luficlicke Regeeringe eudo vreughde van dessclis vijanden. 

1 Jierom ist dat haer Ho, Mo. sin Hoogheït, ende den Racdt 
van Staete genvolsacckt worden, op ongehoorde nieuwe loevallen in 
dese Rogseringe, te gcbruïcken nieuwe extraordinaris remedien, door 
dese notable bescndiuge acn alle de Sleden van dese Provincie als 
leden van de Unie, om de selve recht te docen begrijpen de swaerig- 
heijt, duer in deu Stuct door dese proceduren wordt gestelt; op dat 
deselve wel geiuformecrt wesende, soodunigc remedien hclpen bi- 
brengen, duer door het quact moge werden geweert, ende de Provin- 
cien aen de eene zijde met ordre eude ecuparigheijt mogen worden 
verlicht iu huere lasten, cude nen d' andere zijde versecckert tegens 
vijanden, die van buijten ofte vau binnen mochten opstacn; alles tot 
behoudeuisse eude maintien van Relivie ende Unie; staende wcl af te 
nemeu, dat sonder wapcneu ende suffisant crijchsrolck de scire uict 
geconserseert kouucn werden, en dat sijn Ilooghcijt en den Raeüt 
van State de beste kenuisse bebben wat de bewacringe vau *t Land 
vereyscht 2. 

Wy weten ecnde gelooven wel, dat de Gnonticen vande Ed. Mo. 
Meereu Staten van Iloilandt hooch zijn beswaert, eude niet wel cun- 
nen dragen alle de lasteu, Andere Pruviucicu clugen over gelijcke 
beswaër ende onmacht. D’ oorloge ia gewcest kostclijcke ende langh- 
duÿrich, doch is met wonderbaren zcgen over het Laudt ende inesti- 
mable srijheijt gecompenseert, De vercregene vreede vercijscht ver- 
lichtinge; d’ uudere Provincien zijn oock daer tue genegen, maer ver- 
siaen, dat de verlichtinge, cassatie cnde reductio van 's Landis Militic, 
voorts afwijsinge van gemeene oorlochs-lasten moet geschieden met 


t Au keu du pussige #IlTicrem ist dat …. gencotenckt worden" on lit dans la mirute 
autograihe el duus du£ des cupics : » dierom ist dat de ?cs provantièn, Consudurerez:de, dal 
de beseulintze by baur Elo. Mu. tweemurl gelren arude vole Verrueleringhe taude lieeren 
Staten deser Provintie vruchieluus tilzcvallen is, ende dat bij geune san de provinuen dus 
lange ondcrnomen is gewcust, texen bét gewovulick remedie van imductie code bescringe te 
persisteten dy burve srjaraic en aeode uuie achiulelicke resoluueu geuoutsaucit wunien" ete, 

# On trouve dans la mainue aufopraphe ici une lacune, 
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goede ordre ende eenparigheïjt van alle daer by geintercsseerde 
lcden, in gevolge vande Unic ende ordre tot noch 10e onderhouden. 

Haer Ed. Mog. de Heeren Staten van Hollandt, hebben t'an- 
deren tijden, sclfs ter verguderinge van bacr Ho. Mo. presiderende, 4 
dit alsoo gcoordcelt dienstich ende nootwendich te wesen, ende nevens 
andere Provincien op den ecrsten November 1623 helpen resol- 
vereu, dat geenc Provincien vermogen eigener authorileijt eenige 
compagnien aff ta wijsen, souder voorgaende communicatie eude reso- 
lutie van haer Ho. Mo. ende van den KRaedt van State, cede dat 
ter contrarie gcschiedende, duer teens met authoriteijt behoort versien 
te worden; s00 als van wegen de Provincie van Hollandt is gepropo- 
necrt ende gourgcert gewecst, 

Ende hebben in deu jaere 1626 effectivelijck helpen wecren een yegelijck 
afsonderlicke reductie van compaignien ondernomen by de Hcercn Stac- 
ten van Zcclandt, op gclijcke clachteu van onvermogcatheijt gefun- 
deert; sendende ten ne voorsz. in Zeelandt de Ilecren Beveren 
ende Schaffer, ende versoeckende te gelijck Prius Hendrik *, hoo- 
ger memorie, om des noodt zijnde, sich naer Zcelandt te willen ver- 
vocren: : 

Verclarende daer bi, dat de resolutie by de Heeren van Ze- 
landt in dit stuck genomen, is strijdende teens de Unie, ende by een 
Provincie ulleene niet en can genomen worden, oock schudelick eude 
ruineux is voor den staet van *t Laudt, met haer slepende niet dan 
confusie, ende soadanise schadelicke consequentien, die sander éversie 
van gocde ordre uiet counen petolereert worden, sulex als de ciigen 
woorden van de resolutie mede brengen. 

Alle het sellfde is in andere Provincien oock, daer het de oc- 
casie heeft vercijschit, alsoo gepractisecrt, ende no:jt by cenige Provin- 
cié gecontradiccert gewarden. 

Eude alsoo dese poiucien raccken de conservalie ofte dissolutie 
vaude Unie, de behoudenisse ofte onderangh van desen machtigcn en 
auusienlijcken Staet, ende langhsaeme deliberatien niet anders cunnen 
baren als confusie eude ouheÿl, 800 versoeckcn sin Hooghcit, endo 
srij Gedeputecrden van bacr Ho. Mo. uijt den naem van alle uwe 
Bondtgcuoten, mede-leden vaude Unie wescude, op het serienste ende 
vrundelickste, dat U. Achtb. willen onverbreeckelijck verblijseu by d' 
Uue, vast houden d’ oulo ecnigheïjt ende ordre, duslauge tusschen 
de Boudtgeuvoten eendrachtich gemainteneert, en tot dion eijnde doen 
continueren de hetalinge vaude afgewcsene compaguicn, cude alsoo 
reparcten de coutraventien legens d’ Uuie gedaen, bij wegen van af- 





# Une dea capies poro encore # Anno 1826. 
# On lit duns Le texte du discours tel que M. van Aitrema l' cormimuuiqué, et daus 
uut des copies le pou du l'rince Maurice, Notre tac cat préfésuble. 
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sonderlicke cassatie ende reduclie, geordonneert sijnde bÿ U. Acbtb. 
Gedeputeerdeu, nevens cenige andere Sieden dcser Provincie, onlanghs 
ter daghvaert gecompareert hebbende. Tot welcke reparalie dese Pro- 
vincie, ende de leden van dien gebouden zijn, uïijt crachte van het 
drie-en-Lwintichsle artijckel van de Unie, dicterende, dat bij s00 verre 
ÿjetwes bij ijemandt ter coutrarie gedaen ofle geattenteert worden, "t 
selve verclseren sijluijden van nu alsdan, nul egeen endo van onwaer- 
den; daer onder si) verbinden haerlieder, ende allen den ingesetenen 
van baerluijder respeclive Provincien, Sleden ende leden van dien, per- 
soon ende goederen, om deselve, ingevalls van coutraventie voar het 
onderhout van dese, met t' geene daer van dependeert, gearresteert, 
gehonden ende becommert te mogen worden. 

1 Dienvolgende versoecken wij ook U. Achtb. haer te willen voue 
geu met de ses andere in den stact van ocrloge consenterende Pro- 
viacien, ofte andersins de differenten laeten decideren door de Heeren 





1 Nous lisons dans La minufe aufographe de M, van der Capellen au lieu de ce que 
porte le texto officiel, 

# Hiereuboren versorcken wy 00k U Acbtb. baer te willen vosgen met de ses andere in 
den etaet van oorloghe conscnteerende provintien, enile haëer gecommitteerdo Ler dnch- 
vaert te senden, genuchsaem te willen lasten ende autorisseren, om dic daërtoe nodighe 
resolutie 1e mogen helpen nersen, nuer ouder gewconte, opdut alsoo de pemecne rust 
ende cenighert tussen de provintien mogie wordeu gecouserreeri eude de eussutie of re- 
ductié van ‘eLants cryghesvlck moge gescieden nae d'Uuie ende et cenpurigheyt s00 n's 
het d°Ed, Mogh., Hecren Staten van dese provintie altydt hebben verstaen, ende voor 
bser provincinsl odvis ingcbracht ter Vergaderinghe san haër log, Mogh., op den 12 Apr, 
sun. 1642. Eude Ly s00 vérre er cénige dlerenten den staet fan vorloghe aengacnde tussen 
de proviolien urerigb tuochteu blyveu, dat u achib, belicre Le helpen resolrecren ende be- 
vorderen nt deselve diferenten mogen worden pesubmitteert ende getermincert volyens 
d'Unie, (x Sonder dat w1j vetstaen met dit rersoeck cenichsinta te projudiciceren de 1loucht., 
gerechticheder, rechten code privilegien van den Lande von Iollandt ende \Westrricslandt, 
Leden ofte Steden van dieu." dddifion dans une des rôpies.) 

Ende glsno een goet geüeclto van "& ervcharolck op renartitie van dese province 
stscode op nacm van de Ed, Mag. Hceren Ktaten van Hallant cnde West-Vricalant is ge- 
liccoticert, cude dacrtegens by baer Hog. Mog. gelast te continuecren in hneren ecit en 
dienst, ende ondertussen oubetaelt blyft liggen in provintien enûe steden, dle daerdoor in 
ougelegcntheyt mochten geraken, so worden u Achtb, sericusclick versocht alle lnngsame 
delberatien af 1e snyden en Luer goede meéysuinghe eude iotentis wngaëndée de cuntunuatie 
van bctslinghe te doen sen het gelicentieerde crychsvolek ach syn Logoché, ende ons ta 
willen maken opdat in tyts”" etc. ], 

Nous arous trouvé parrui ces brouillons la pièce suivanle. 

“Da Huvre van Aersbergen sal gelieven te letten af niet noodich sal svn dat int 
cnde vande Propositie duer de Ileeren van de slult versocht wordt haer te waillen con- 
formeren met de ses censtemriende prorintien dat daer by gerocht werde: 

Ufte wel sooïlunich sen hacr consent tot den Staedt van Orloog dragen, als sy sullen 
meynen den dicust van let Jaudt te vereysseu cu 600 uls sy sullen ordcien dat dner âver 
de provintien {ut eenparich cuusent sullen werden gebrachi, gemerckt het onmogclyck is, 
dat de sluedt vant Landt langer kan aubsisteren somier gennenten san ren Staxit van Uur- 
loog, sonder dat sy tersiacu met dit rersorck eenichsins te prejudiciecren de AoocÂf. gererMich- 
heeden, rechien en prerslépien rade Enwde ran Holland en Westfriesland, Lesden fie Stedes 
von din, reruuiien fo nemen en <odauige consenien de dragen ais ay sclfr axllen oordelen 
den dienst ram het Eandt te vereisson en deselvige hare resolutien en consenten in de 
Verguderinge van Jollandt Le ogenen en oldacr te formeren cen provinciarl sdries ea 
t'ecluge ter gencratevt in te brengeu, volxens d'ordre van regeringe altyt geobserreert. 
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Stadt-houders, volgens het negende artijckel van de voorsz. Unie, Op 
het welcke U. Acbtb, versocht worden bacre poede meeninge ende 
intentie aen sÿn Hoogheït ende ons tegenwoordich believen bekent te 
maecken; op dat in tijts, ende sonder uïjtstell voorsorgé moge werden 
gedragen, dat den Staet, ende de goede ingesctenen van dien, niet en 
comen te vervallen in schcuringe, ende vervolgens in soodanige ellende 
ende verwoestinge, als onse Voorouders hebbon uitgestacu, Ilet welck 
wy vertrouwen dat U. Achtb. suilen soucken voor te coomen, daer 
too wy bidden dat Godt de Herr de selve wijsheït gelieve te in- 
spireren {. 


[On sait que la seconde proposition de M, van der Capellen 
tenue le 10 Juin à Dordrecht, seandàlisa encore le Magistrat de cette 
ville. Nous ferons suivre ici la relation de ce qui c’est passé ce jour 
là à Dordrecht, comme on La trouve dans les Hémoires de M, van 
der Capellen (IL. p. 455}. Nous l'avons confronté à la mixuie 
autographe et mous nolerons au bas de la page les variantes que 
nous avous trouvées. 


Momorie van ‘t gene by syn Huocheyt ende haer 
Hooch Mog. Gedeputeerde, d’ Heeren Van Ars- 
berghe, Mauregnaut, Van Rentswoude, 
Clant, Van Asperen, Lucassoon, ende Thre- 
sorier Brasser geresolveert ende moudelinge ge- 
proponeert is geweest den X, Junïj Anno 1650. Lot 
Dordrecht. 


#Syo Hoocheyt ende de Heeren hacer Ho. Mo. Gedeputecrden tot de 
besendinge aen de Steden van de provintie van Hollandt, hebbeude tot 
Dordrecht outfangen dilutoire anlwuvrt op d' eerste Propositie aen den 
Outraet gedaën, hebben bevonden, dat daermede haer Ho. Ma. Re- 
solutie ende oochmerck niet allecu in die Stadt, macr oock by ge- 
volch in andere Stedon vruchtcloos soude werden gestelt, ende onder- 
tusschen de separate licenticringe ende reductie van *s Landts militie 
haer effect soude gewinnen. Ende dser over naer voorgaende deliberatie, 
goctgevonden te versoccken nieuwe convocatie van den Qutraet; ende 
deselve geoblincert hebbende, te vertoonen, dat syn Hoocheyt ende Hee- 
ren Gedepd®. niet gesint waren te prejudicieren de souverainitcijt, rech- 
teu ende liberteijt van de Provintie van Hollaudt ofte leden vau dien, 
over "t formeren ende inbrengen van Provintiale advisen, maer veel eer 
deselve te belpen conserveren met ende door het maintien vande al- 


4 # Mot ayn Hfoocheyt” Ainute aufographe, 
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gemeene Unie der gesamentlicke bontgcnooten. Edoch alsoo deselro 
bontgenooten besorgden verbreeckiuge van de Unie in de beginselen van 
den Vrecde door separate Cassatie ende Reduciie van gemecn Crychs- 
volck, ende daeruyt nict duu swaricheyt ende oubeyl te gemoct sagen : 
dat hace Ho, Mo, soelzevonden hadden, tot wecringe van dit schadeircke 
quaet in syn geboorte, te doen recht informereu de ledeu deser Proviutie, 
ende deselre scrieusclick te vermanen tot heb debvoir, daer aen zÿ 
gehouden syn uyt crachte vande Unie; ende dat daeromme syn Hoocheyt 
ende sy Hceren Gedcpde, uyt den name van de boutgenooten versuchteu 
den Outraet deser Stede, als mede part hebbende in de Unic en ‘t wel 
off qualick varen vau hct laut, dat sy willen helpeu t repareren de Cou- 
{raventie tegens d’ Unie geschiet, met applicatie van het. 93 artl. van 
de Unie, ende observantie dacrop gevoicht. Ende tot dien cijnde helpen 
continueren de belaliughe van de geliccutieerde mililic, tot dat de Pro- 
vintien over ‘t stuck vau de cassalie soude wesen vrergelcecken, met 
verclaringhe dat men niet en soude van hier vertrecken, vocr cnde aleer 
dat men desen aengucnde badde bekomen positive ende cathegurique ant- 
woort, o/le dut men genoo!saeckt soude sresen, andere lale Le gebrulen *. 

s Alle 't welcke by d'Heer Van der Capcllen van Arsberghe 
uylgesproocken, ende met redenen ende exempelen dacr toe dienende be- 
kleedet is geworden 3%, bedanckeude d' Heeren vaudeu Outract ust 
den nacm van sya Hoochecyt cude Hecreu Gedepde, over hacr Achib: 
verclaringe, van dat sÿ willen onverbreeckelick verblyven by d' Unie, 
ende versoeckende, dut de selve dienvolgende efcctivelick belpeu repa- 
recren den inbreuck in d' Uuie geschiet, door provisiuueele betaeliuge 





 Ilelpen precauccren ende repareren t'geene tegens d Unis souln geschicden. Miurte 
aufopraphe. 

2 Voir les Mémoires Ge M. van der Capellen, T1, p. 255, # Ende as0o d'Ifcer var 
arsberghe ‘Lt wourd vuerende, ordre versucik, wat hé soude prapoureres, wienke, nuer 
gehoudeuc duliberatio, geiyesel.ck peresolrvert, te don renctecen, cnde brecierideinerern 
de redenen legens dc evparate cassaie ende raluctie van ‘s Lants geurca Crrélisvolek 
dienende, mct versoeck ui te bebico, in plactee van diluluir korf ende positive Antruut, 
met apphicaue van den 28, Arbiral van de l'nie, sprekende run nulueyé exdle mn jaraticn 
van contrirention, che vorder terélaringhe- dar, fn ces con dérey atfe veste caserne Mo 
genoctsæecté sonde trésen andré fine fe giiaukens dec daer 10 sue hebben bestacn, dat lé 
Prinls, al Gouverneur van de Provinte, sur le ecsion.  Horgamenrs ! 36h uegel pre ut 
d'uswrrage tomf im des Ovi Hacitt, métr rlco Aier guittie tult, taa té hender, of male hiu- 
den F'Erie, end dal ccx acgchel yeñcrden 35, deccag vrroiithuhe te sen acute Siai hrantir, 
die by ecde rernlichf ja d'Ünie {e maintcareren, érafe dues anderhenden, rodyius Met 24 aréirr!, 
soo rrocge fc jeder Lidt van den Oné-ltiudt, Hier prorens ecaé 4m emtlut sum dé ducu, use 
segeus d'ontéilighe 1e gelrukea  reché ende de muchi, dei d'bae gage" 

À ullrlwelck dont monde vun den Hecr von atsoermhe uvigespréckon énde derby 
aengeweien wésende dut ner Ne, Moz, ween under repuratie versuelaica als preuslouriie 
écalinuatie an bétulinge der geicenbevrde ruyteren rade suléaten, tut dal de cnssutie 
eude r£iucué suude sischcden nusr omire var t landt, dacrin goen prete note 
provintiw van Jollant gescach, end de Jfenren ven den butrucdi guen sweet Lre 
Loœwrde te makeu, wma de-cive areede vereliert héulile 4° nie onverhrehe ho ta wilon 
oudechunden ele svise aie cthecten tolgnuct genurgin ronde bonliengeleu duul gedacu ti 
vurdcn." Miunie if jeun ar, 
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vaude gelicenticerde mililie, alsoo daer in geen beswaer off prejudilie 
de Heeren Staten van Hollant ende Leden van dien nengedacn wicrde, 
synde de scparuté Cassatie cen conlraventie van de Unie, cude alsulex 
bÿ d’ Unie voor nul verclaert, 

# Waeropalsoo den Outract affsetreden is gewcest, lateude syn Hoocheyt 
ende Heeren haer Ho. Mo. Gedeputeerde verblyven, gelÿck voorge- 
slagen ende versocht was, in de plactse van audienlie, ende wederomme 
nser gchoudene deliberatie binnen gestaen, hecft den OutRaedt 
bedanckt syn Hoaocheyt ende 1lecrenu bhaer Ho. Mo. Gedepde. cude ver- 
claert, op het geproponeerde le sullen geven salisfactie aen syn Hoocheyt 
als baeren Stadthouder, edoch getoout misnoczen te hebhen aver jets 
van ‘t geenc gerepresutecrt was, en verweygert aen le wysen, wacruyt 
dat misnaegen procedeerde, onaengesien den Outraet by de Ileeren 
haer Ho, Mo. Gedepde, iustantelyck versocht wicrden dacrvan staende 
Vergaderinge te willen opeuinga doen ende in vorder communicatio 
comen f, 

# De toescseyde autwoort ende satisfaclie door Gedcpd®. uyt den Ont- 
raet acn sya Iloocheyt gebracht wesende, is bevonden dat de selve was 
streckende tot bevorderinge van provisioncele helaelinge vande geli- 
centicerde militie, eude alsulex onnodich geweest vorder instantio te 
doen, of ændere Tale te spreccken, die andersints gcbruyckt ende gecx- 
plicert soude syn geweest, nuer ‘t geene soude voorvallen, ende andcr- 
sints geoordeelt was over een te comen met den Teneur vau de Unie, 
ende ouderhoudinge van de sclre, sonder daer onder eenize commialie 
off festelichest begrepen te hebben *. 


— 


& Voir Mémoires, 1[, p. £=5 sv, 27e propositie in dier tocgeo griaen wesende, haïlde 
mcn vermeyat, dot ccmge Leden tan den Out-hardt hat snncen hebhen geopenbaert, ende 
sceurinxe voûcr desclre ontstatn sèn; muaër is gchee) anilers ortzrvailen, sync den ture 
Kacdt, dur de Belesders vudc Regroten, onder scyn, ais of metust wierd in de Jloachert 
çan Hollant, vrohst ende gercchtigheyé van de Stadt, de cen itgehck gchouden was met 
rede voortestaen, dar tue pelsspencert, dut ul Lucr aller nauiu wivrde vureluert: dese 
tusede propasitie Le males nacr commrentie eme injurié roor de Herrea Ntahix ran Holiunt, 
ende ondéertussen belofte grluen, doi deu Qufillaedl, op de °ake acljr, aen Sun Haccheyt, abs 
Aacren genndrsen Sindhouter, acrden grren scefispaetie: bedanekelle Syn Heñcht exdr de 
Hecren Gedeauiernle, mar tuxeczende den Hecr van Arsberglhe, mief auders, als sf Ay 
ên sgu prité cute sonter las, Radle géturiter: die daerover svule, sic anders, nr uk dem 
néem, ende 6, crire ran offé de Herreu, ter plesisé prrituf sreseufe, wergroken (8 heñheu, die 
gern iafcalie hatlen, ies de neugen, vite ie docu foi prijuditie, réel mn conracinatiié élte imlurié 
rau de Hecren Niaien van Hidlant: wisien Goet mic! wraer tn dal lusten le, éme rérsurhlcu ati 
towringhe, 0m dacrorer in rorder commtnicatie Le mujeu dome; Linie Your altwuml Leyuu- 
mwen door d'ilcer de Witte, dal ry dacrorer fu gern rémirsiucie tribéta Aouki On, éwidé dit take 
totiders drengen ae de Herren Siaien vaux Uoliiné, gels ch ok multeuselrk :s wduen, synde 
de scriltelicse proucsitie, met het dilatoire antwooïd, énde vérkecrt ruppert Van de munie. 
lingzhe propasitie sen andre Leden van Moilant overgescreven gewcest, muet aualcre, als of 
men die van Durdrectt Mulde heseudisht voor Verhonthrekurs, duc L5f ende goel verhrurt 
budden, cnde dat men Laer gourecht huldo dase de Wourden van cendre taie: verawyzcnide 
ondeértussen de beleufdé sausinete nen Syn llusch., ende de versochie uenwysinche van 
commnaloire nfte injunense woardin, ende vordete cunmiin:catio",… 

2 Au bu du passe sente onderheuhag van descire begrepen te luliben" on lit ans 
la miunée anfosrashc: sente imtoutie ‘an bacr Hug, Moch. vertecchuide duvrmede nucr 
genuiucue ufsceydt op Goruichrin. 
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# Hier vau hecft syn Hoocheyt onde Ilceren haer 1[o. Mo. Gedepu- 
tcerde ten versoecke van den Heer van Arsbergle bovenstaende 
resolulie ende verhael by geschrifte doen slellen met verclaringe, dat 
by de selve in de voorsz. mondelinge propositio nict auders is geseyt ge. 
weest, als *t geene couform was ouse intentie ende de letter van het 
23. articul van de Unie. — Actum in s'Graveuhage den 10. Augusiy, 
Anno 1650. 

(get.) G. P. D'Orange 
Alex. van der Capellen, 3. D, Maurcg- 
vsult, Johan vau Reede, Adr. Clant, Bu. 
de Boetseler et d'Asperen, Guills Lucas, 
G, Brasser. 


On a accusé M. van der Capellen d'avoir été complice de l‘ar- 
restation des six membres des Etats de Ilollande et de l'attentat 
contre Amsterdam. Nous voyons par aue lettre de son fils Gerlach 
comment on jugea du Prince et de M, van der Capellen dans le 
quartier de Æutphen. Cette lettre est datéa du Budclhoff (chateau de 
M. van der Capellen) le 26 Juliet 1650. 

” ...... Daer is in de stad vau Zutphen grooic alteratic ouder 
de gemecnte over dit werck van Amsterdam. UEd. wordt by de ge- 
mcene man, doch onverstandichlijck, geseijt een Ractshecr van syn 
Hoochcijt, die syn Hoocheïjt raet geeft, en by andere geseyt, dat UEd. 
gecn Last en beeft van Provintie om sulcke extremiteyten ende ma- 
niero fan doen, toe te staen. Jue, seyde een ander, daer schuijlen ver- 
raeden ende audere onhéylen . ,.... Andere segocn, dat syn 1ooch, 
heel qualyck gedaen hieefl, ovrdelen sulex geschict te syn, sonder ken- 
nis van Provinticn, om te vengereu de affroutcu, die syn Hooch. 
gelcden heeft van die vau Hollant, ren welcke opinie de wcesle sy, 
dewyl der geen reden comt aen de Provintie , .. . ., Anderc seggeu 
dat sgn Hooch. als Siadthouder infractie gedsen heeft int recht vau 
den staet vau de Proviucie van Hollandt, en daerover se sullen bem 
onsluen vau sgn Stadthouderschap, eu ecn auder aeuucmen. De mev-tx 
Jonkercn alhier oordcelen oock syn Hooch. hecl qualijck gedaen te 
hebben #: is derhalve hooch nodich, dat de redeucu orcrkomen van dit 
werck, want syÿn Hooch. auders in cleynuchtinge rande Provincien 
wil comen, dewgl airede Lier wort gesproocken met suiken disresnecte 
van syn Hooch. dat het te verwondcren is. lot arrest door syn 
Hooch. gedaen op die ses Hecren, doet het volck wat beler gevoelun, 
edoch ougefundeerl, wetende niet waerom, Dit syn de gemccne opi- 
uien en gevoelens van luyden.” 

Nous sommes convaincus que M. san der Capellen n'eut aucune 








1 Le quartier de Zulyhen vuta uéumons pour remeréicr Je Dronce d'avoir sauvé lo re 
publique (le 24 Auùl}, 
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part aux mesures rigoureuses dont le Prince usa à l'égard de la Hol- 
lande, mesures qu'il n’apprit pas sans frayeur. # Ich versohrickte als ick 
het hoorde, alsoo ik noyt sin hadde, dat men tot extremiteyten beboorde 
te komen” (II. 276). Il déclare en outre n'avoir rien su de l'entreprise 
contre Amsterdam: » dat ich gcen kennisse hadde, dat elders t'eeniger 
tydt geresolveert soude syn Amsterdam te dwingen, ende alsulx sv0- 
danigh rapport niet anders konde houden, als voor een openbare leu- 
gen: hielt oock voor scelmen eude oncerlicke luden, die my zulx 
vagaven'* (p. 291}. 1] 


N°. XVII. 
(Voir page 238.) 
Résolution des Etats Génér. du 27 Juin 1650. 


Rapport vande JMeeren haer Ho. Mo. Gedepuieerden 
. sen de Steden van Hollaudt ende West-Vricslandi, 


Hoagh Mogende Ileeren. 


Ziÿnde by U. Ho. Mo. den vijfden ende sesden Junij deser loopeude 
maendts, gedecretcert een seer notable besendinge aen de Stwden ende 
leden van de FProvincie van Hollandt en West-Vricslandt, ende tot 
dien eyudo versocht siju Hoogheyt, ende ecommilleert de Hceren 
van Aertsbergen, Mauregnault, Renswoude ende Clant, 
uyt de Vergaderiuge van haer Ho. Mo. ende de Heeren van Aspe- 
ren, Lucasz ende de Thesorier Brasser uyt den Raedt van Staclc, 
om de Stedeu voursz. met alle mogelijcke middelen van inductie, té per- 
suaderen ende bewegen, dat sy willen desisleren van alle separate cas- 
satie, verminderinge en veranderinge van ’s Landts krighsvolck,! cnde 
vervolgens baer voegen met de eenparigheyt vau de ses audere cossente- 
rende Provincien, bebben sijn Hoogheyt, ende de Héeren Gecommitieerden 
tot verrichtinge van het geene U. Ho. Mo. geresolveert, hasr gedispo- 
neert am den volgenden dagh, wesende den sevenden Junij, te reijsen 
op Dordrecht, ende ondertusseben geconcipicert een schriftelijcke prapo- 
sitie, bekleedt met gocde redenen ende motiven daar toe tenderende, 
dat de Sieden, nuls mede-leden vande Unie wesende, mochten verkla- 
ren te willen onserbrecckelijck verblijven hy de Unie, vast houden de 
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oude coniglert, dus lange eendrachtelijck tusschen de Bondt-genno- 
en gomaintencert, eude tot dien cyude helpen continueren de be- 
talinge van de afgewesenc compagnien, ende alsoc reparcren *t geene 
gedacn is tegens de Unie door afsouderlijcke cassatie ende reductie. 

Ten tweeden, dat de selve Laër wilden vocgen met de ses andere 
in deu stact van oorloge couseutereude Provincien, ende door haer Ge- 
committeerden ter daghvacrt sacnde, die daer tos noodige resnlutie 
belpen nemen, ende doen inbrengen, nier ouder gewoonte, Ende by 
soo verre ecnige differeuteu den stact van oorlogh aengacnde tusschen 
de Proviucieu over mochtca blijveu, dat deselve Steden willen helpen 
bevorderen, dat de difereulen mogeu worden pesubmittecrt ende gre- 
termincert volgens de Uuie. 

Ende cyudeluck, dat ordre gestelt muge worden, sonder uytstel, tot 
provisioncie betalinge van het gelicentiecrde ende gereduceerde krijghs- 
volck, om voor te koinen de ougclezeutheyt die daer uyt soude moge 
komen te ontslaen; alles brecder uytgedrückt in de schrificlijck aen 
haer Ho. Mo, overgesondene propositie. 

Le redenen ende middelen van inductie syn by monde cude by ge- 
schrifte geadjustecrt goweest, cnde soudanigh geappliceert ende uytge- 
spraocken, als sin Hoogheyt cnde de Hecren Gcdeputecrden gcoor- 
deelt hebhen, naer gelegentheyt van saecken ende pineisen, vereyscht 
te worden; werdende sommiec Steden ende leden vau dese Provincie 
budanckt voor haer g'oede oilicien ende intentie, betoont tat consersatie 
van de Uuie, erde gocde ceuighcyt ende oude ordre van Regeeringe, 
en versocht daer by stantvustigh 1e willen blijven. Andere breeder 
ecinformecrt vau de swacrisheyt, confusie ende onbesl, die te hescr- 
gen stonden uyt de scparate cassatio ende reductic van krijghs-volck, 
in gemecuen eedt van alle de Bondisenooten staende, ende al sulex 
versacht te lelpen repareren, *& gecne tegeus de Unie is geschict, in 
vervolgh van het drie-en-tnintighste artiickel, wacr bij verklaert wort 
vour nul endc van onwacrden het gcenc tegens de Unie wert gedacu, 
met verbaudt van alle particuliere Provincien, Sicden ende Icden van 
dien, yersoonen cude goederen, tot reparatie vau alle sticutaten, die 
by yemandt ter contraric gedaen mochten werden. 

Eude is nict aleen sengewesen, dat let vordecl van de ses consen- 
Icrende Provincien, gesterckt met hek advijs van sin Iluccheyÿt, als 
Capiteyn Gencraal deser Vervenighde Nederlandeu, mur ovck van 
sijn Excelieutic Stadihouder, ende de Ed. Mog. Hecren Racden van 
Stuele, dat dese precipitunte separate cassatie ende verminderiogo vau 
‘s Landts krijzhs-volck, geordounecrt by de Ed. Mog, Ilcercu Slaelen 
vau Hollandt den vieren deser laopeundé maendt, op resolutie by 
pluralitcyt van stemmen wenomen, is nict allcen een coutrarentic te- 
gens de Unie, marr aark uyt het eygen oordeel cnde mevoclen van 
de Hccren Siaclen van Hullandt, sulex als het selre bukent gemaekt 
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cnde ter Gencralilegt is ingehracht rewcest anno 1123, 1626 eu 1649, 
Daer van het bewijs vande extracten gelesen zijn, eude lier hijze- 
vocght worden. 

Syn llocgheyt, cnde de Tleeren hacr Ilo. Mo. Gedeputcerden hch- 
ben hier in geproccdecrt ruct alle circumspectic en diligeutie die doen- 
lick is gewccst, om alle de Steden van Hollandt van U. IIo. Mo, 
goede intentie wel Le informceren, ten eynde de Gecommitlecrde, uyt 
de respective Steden op den daghvnert te senden, wcl mozen werden 
gcinstrueert ende geauthoriseert, 

Eude hcbbeu bcvonden, dut hacr offcien niet over alle acncenacm 
zijn geweest; wesende sin Honghezt in alle de Sicden, uytgcsondert 
Medenblick, alwaer de selve uiet gewecst is, met alle ecre ontfangen ; 
den toeloop en acclamatie van het #emcene volck met verwillekomen 
on valediceren is secr groot mewcesi, cude alsulx over alle gespeurt 
geworden respect ende lietde jegens sjn Mooghert. 

De devoyren van de Ilecren hacr Ho, Mo. Gedeputccrden zijn by 
conige Stcden wel opgcnomen:; by de welcken niet allecu sijn Huog- 
heyt, maer cok de Ilevren Gedepuitcerden voorsz. hedanckt zijn ge. 
worden van de moede voursorge die de selre ten dicnste van "t Laudt 
dragen, 

Ecnise van de Steden, als Haërlem, Delft, Amsterdam encle Me- 
demblick, hebben geweygert acn sin Hoogheyt en de Hecren Gedcpu- 
tcerden van bacr Ho. Mo. audientie te verlcenen, in voegen als die 
versochl was. 

Alle andere Steden hebhen, op het sersock by sijn Iloozhcyt cdacn, 
de Vroctschappen docn vergaderen, de propusitie acngchoort, ende 
antwoordt gegeven: vermengende dacr by ecuise Sicden lecture van 
schriftelijcke annnotatien, ende oock eenige weynige prolest de non 
grejadicando. Waer op by de Hceren Gedeputecren van hacr Ho. Mo. 
redeuen ende exempelen bygebracht zijn geweest, om de leden teover- 
tuygen dat het selre ounoodirh ende ongcfundcert was. 

De untwoorden van de Steden is gewcest divers de cen van de an- 
dere; sommige Vroetschappen bebben verklacrt ecuwigh, heyliglyck, 
ende onverbreeckelüek te willen verblijven by de Unie. Eenige andere 
bebbea dit poinct voorby gegaen, of soberlÿck acugeroert. Üp de 
voordere moincten, racckeude den stact van oorluzh, ende ingredien- 
fon van dico, met de versochte provisioucle Letaliuze van hit selicon- 
ticerde eu gercduccerde krijzhs-volek, hebhen ecnige Steden verklaringe 
tot genocginge grdacn, waer over deselre budanckt zijn gewarden. 
Audere de sacke gerenvoyccrt tat laste ende authorisatie die sy sou. 
den goven nen haer Gccommiticeriden, gacmle op de uitgeschreven 
daghvacrt. Waerom alle deselve Steden schrificlijck zijn versocit ende 
vérmaiché geworden, om de poincten aen de gesimentlicke Stedén 
Fourgodra eu, wel te willeu behertiseu, ende speciuliek dat vau de 
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Unie ende eenigheyt andor de Provincien te houden; op dat senmsel 
de differeuten, acngaende den sfaet van oorloge aen een zijde mogen 
werden neder geleglit, de gocde eenighcyt ende onde ordre van re- 
geeringe, soo wel in tijden van vreéde als oorlogh, onderhouden, eude 
voorts conseuten ter Gcneraliteyt ingebracht mogen werden, op dat 
den staet van oorlogh, en bel geene daer van dependeert, werde vast 
gestelt; alsoo uiet mogelijck js den Staet van het Landt sonder staet 
vaa oorloge buiten confusic en disordre te houden. 

[Voir le procès-verbal de la députation dans les Mémoires de M. 
van der Capelle, (IE. p.292] 


N°. XVIII, 
{Voir page 233.) 
Résolution des Etais do Hollande do 30 Juin 1650 à prandio. 


By den Racäpcusionaris ter Verguderinge zynde genotificeert, dat 
sine Hoogheid hum kennelyck hecft gemaakt, ais dat hy desen ns- 
niddag guarne audientie soude hebhen hy haar Ed. Gr. Mo. is na 
deliberalic goedgevouden, dat welgemelde sijnc Hooghcid ter audientic 
sal werden gchuald, ende geintroduccert by iemant uit de Ordre van- 
de Ileeren Edelen, , mitsgaders van de Hceren van Dordrecht en 
Alckmner. 

Syne Iloogheid zyne ter audientie geintroduceert als vooren, beufl 
cerst mondeling gcdaan ende daar na schriftelyk overgegeeren de 
volgeude propositie, 


Edele Groot Mogende Ileuren. 


Nu dut by de respective Proviucien ingcbragt 2yn geweest ter 
Genernlitcit der selver Proviuciale advysen op het stuk van den Staat 
van Oorlog, met den gevolge en aanklceven van dicn, en daar uit 
bevonden is geweest, dat de ses andere Frovincien daar in ten deele 
van |. Ed. Gr, Mo. waren diserepcereude, hadden Wii, sin Exccllen- 
fie Stadhouder ende den Jsad van Stante, gaarue gesieu, dat de opge- 
melde Provincien malkanderen onderlinge dics acngaande hadden ver- 
staan, ende is ook daar toc aanleidinge gegeeven; manr ‘+ heet U. 
Ed, Gr, Mo, belicft sulks te praetériceren, ende voor het subii scheiden 
van der selver jongste Slunisrewyse Verguderinge voor te necmen cenige 
scparate licentieeringe en reductis van ‘s Lands krijgsvoick, s00 te 
paarde als fe voct, ook desclec in ‘t werk te stellen, waar over de 
Ho. Mo. Iliseren Siunten Gensraal, onder andere devoiren, gencod- 


Gatieiby CO gle UN JERSITY OF MICHIGÉ N 


453 


saakt zgn geworden te decreleercu een seer notable besendinge aan alle 
de Steeden en Leeden van U, Hd, Gr. Mo. Provincie, om deselve met 
alle bedenkelycke reedeneu te Leweegen tot nader resumptio van het 
voorsz, pebeele werk, en dat sy haar dienvoigens willen onthouden van 
alle separaie cassatie, verminderinge of veranderinge van ’t voorsz. 
krijgsvolk, als weesende in diensie van de Generaliteit, ends het geene 
ter contrarie van dien soude moogen zijn voorgenoomen, laaten vaaren, 
opdat alle eendragt, rust en noodige onderlinge ecnigheid ouder soa 
aude eude vertrouwde Bondgenooten mogte werden geconserveert, en 
te gemoet getreeden alle ’t geene dat contrarie van dien, boven ver- 
moeden soude moagen volgen. 

In welcke gocde en opregte intentie Wy Ons persoon in de vour- 
nosmde hesendinge meede hebhen laaten employeeren, en daar toc ge- 
trecden weesende, hebben wy ons in de meergenoemde besendinge cerst 
gevonden binnen de stad Dordrecht, en zÿn van daar vertrokken 
usar de stad Goruichem, in cousideratie van de viciniteit van die 
plaatsen, 

En zyÿn ons in de selve Stad koomen vinden de Ileeren Ootges 
en Hasselaat, voorsien met Crediliven van de Aglb. Heeren Bur- 
memoesteren en Raad der Slad Amsterdam, en bhebben de gemelde 
twee Heeren Ons, jegens alle verwagtioge, itcrativelÿk en Kklaarlyk 
uangeseid, dat sÿ Ons, nog ook de andere Heeren de voorez. besen- 
dinge ook beklecdende, binnen de voorsz, Stad Amsterdam, ujiet cn 
souden inlaaten. 

Hier op is nog verder gerolgt, dut de Fléeren Geelviock en 
Spiegel, geacconpagncert met den Secretaris, Ons zyn komen vinden 
tot Edam, versoekeude dut Wy de bovengenoemde Stad Auwsterdam 
niet souden willen aaudoen, maer do selve voorby passeren, op dat de 
Magistrant der sclser Stad niet genoolsankt en soude werden ietwes 
te doeu, dat Ons miscontement sanude geesen. Dach dies niettegen- 
slaaude zijn Ws, met de andere Hccren van de meergenoemde besen- 
dinge, bianen de mecrgenoemile Staïl Amsterdam gekoomen. 

Alwoar do Ileeren Burgemecstereu Ons voor Ous persoon hebben 
verwellekomt, met verklasringe van Ons als Stathouder te outfangcu, 
ook vervolgens eenige demonstratio van uiterlycke cere gedaan, 

Maar versogt weesende om Ons, als 00k aan de andere Heeren van 
de meergenosmde besendinge, te willen verlecnen audicutie in deu 
vollen Raad der meergenoemde Stad, hebben sulks geweigert. 

Waar naar by Ons in qualité als Stadhouder over U. Ed. Gr. Mo. 
Proviucic zynde versocht audientie io deu vollen Raul, 

Op een point, daer van W'y hun tot der selver mcorder contentement 
praealable openinge hadden gcdaen. 

Hebben Ous voorgenoemde versouk in dehberalie vau volleu Raul 
geleid, 


w 


it Google a ) 


45 


Ende zyn de Ilecren Burgemeesicren, vergeselschapl met ecnige 
Ieeren uit de Magistraat der mecrgenocmde Stud Amsterdam, des 
auderen dangs Ous koomen viuden, en verklaurt de audicntie, in 
qualité als Stadhouder, niet te konuen accordeeren. 

Welke proceduren verre verscheelen van die van de audere Steerien 
van U, Ed. Ur. Mo. Provucie, die alle biuncn hun ressort, of dacr 
Luiten respective, Ons als Stadliouder vrundelyk hebbeu gepresenteert 
en aaugebooden audientie. 

Dies Wy Ons des te meer Len hoogstenu beswnard en gegraveert 
vinden by de bouvengeuvemde asnsesginge en weigeringe respeclirce, 
van wecgen de Stad Amsterdam gedaan, als strydeude jegens Onse 
digniteit eu respect, strekkeude notoirlijck tot ous Persoous kleiu- 
agtinge, ook vilipendie, bobalven dat het is cen ongebruik, aoïit of onit 
tn reguarde van Quse Predecusseuren in charge niet gepleegt; en over 
sulks hcbbeu Wij noodig geagt U. Ed, Gr. Mo. jegenwoordig Staals- 
gowijse vergadert wesende, allo bet selre mits deesen bekent te maa- 
ken, ook te versocken cude desireren, dat U. Ed. Gr. Mo. die vau de 
opgemclde regecringe der moecrgeuoemde Stad Amsterdam dasr to 
willen dispoueren, ook louden, om diesnangaaude te doen behoorlÿke 
rcparatice cude satisfuctie. Vertrouwende dat U. Ed. Gr. Mo. hier op 
lun spocdigsten sulien willen delibercercu, oock resolvecren !} 


geteekent P, d'Orange. 


Wasr op zynde gedclibereert, is gocdgevonden, dat aande Eleeren 
van Amsterdam, sulks versockende, sal werden tocgestuan, eude werd 
toegestaan by deseu, copie vun d'opgemelde proposilie, omme te com- 


municeeren daar en soo hct bchoord. 
Ende werden de Hccren van Amsterdam versost hare consideratien 


dienthalven met de cerste gelegeutheid ter Vergaderinge in te brenyen. 





1 Van Aitzemea dit de ce rapport #die uen uyt den st wel konde mercken eade 
sacuele heeft bevunden iugcsteld te syu duur den srifier Musch'’ (LIL p. 434). 
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N°, XIX. 
(Voir page 240,) 


Réponse du Magistrat d'Amsterdam sur le rapport du Prince, commu 
uiquée aux Etats de 1lallande le 21 Juillet 1650, 
[Résolution des Etats de Hollande du 91 Juillet 1650, Voir 
v, Aitzema Aerstelde Leeu, p. 29.] 


Edele, Groat Mogende Hecren. 


Burgermecstercu ende sés-en-dertigh Lacden der Stadt Amsterdam, 
esien hebbende de schriftelijcke Proposilie, den 30, Janïj lesticden, ter 
Vergaderinge van U Ed, Gr. Mo. ovcræcierert by sijne Haoghegt, den 
Ilecre Prince vau Oraugien, ende dat in de selve wordt gcklaeglht, 
oock treparatie versocht over ceuigc bcjeweningen, die Hoogh-gedachte 
sijn Hoogheyt soudcn zijn ontmoet doot ende van wegen de Regie= 
ringe van desc Stadt, komen met lectwesen te ervarcu, dul de guede 
cude oprechte intentie, die hare Achtbare gchadt hebben, in alle het 
guoue, waer op de voursz. lropusitie is slacnde, deser wijse opgenomen 
wort voor ecn subject vau klachten ende vngenocgen: eude sulex, 
hoe-wel hare Achtbare gaerne gesicn hadden, dat alle het gone hier 
omtrent was ruorgeralieu, in stilte ware voor by gegaeu; gelijck bare 
Achtbare oock getracht hebben, door hare Gcdeputeerden, sijn Hoog- 
heyt daer toc te disponeren ende contentement te geéven; s00 vinden 
sÿ nochlans baer tecenwoordish genoot-druckt, tot hacr Achtbare ont- 
schuldiuge ende justificatie, acn U Ed. Gr. Mo. te presentereu ende 
vour te dragon het uavolgende:; te mccr, acugesien de voorsz. by ge- 
druckte Copien over al onder de Gemeente is gestroyt; met vertrou- 
wen dut duer uyt sal blijcken, dat haer Achtbare alicr wegon in de- 
sen uict anders voor-gchadt bebben, dan, neveus huudt-havinge van de 
wetlige ordre vande Regieringe, ende deser Provintie ende baer Stats 
gercchtigheden, acn sijue Hoogheyt ulle schuldigh respect ende cer te 
defereren. . 

let is dan sulex, dat de gemelde Hecren Burgermecsicren ende 
ses-en-dertigb Raden, na langh verwachten van cen vrucutbare uyt- 
komst in de uoodige deliberatien, die de vergaderinge vau U Ed. Gr. 
Mo. soo geruymeu tijdt hebben geoccupeert omtreut de Stuet van 
Oorlogh, gesien hebbende de Resolutic by U Ed, Gr. Mo. genomen 
den 1 Junij lestleden, ende de ordre, iu couformité vau die pezuven, 
om onhctaelt te latcn, ende respectivelijck voor gcliceutieert eude ge- 
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reduceert te houden eenige Compagnien vande reparlitie van Hollandt, 
so hadden haer Achibare vertrouwt, dat de andere Provintien, cnde 
Hecre Gedeputeerden ter Generaliteyt, in desen beboorlijck erkent 
souden bebben de wettige macht van U Ed. Gr. Mo. mitsgaders de 
hoogh-dringende redenen ende motiven, die U Ed. Gr. Mo. tut het 
nemen van de voorss. resolutie hadden bewogen, ende genveghsaem 
gouecessiteert, ende dien volgende de selre met het effectueren van 
hacr geresolveerde, onverhindert souden hebben laten gewerden. 

Doch zijn baer Achtbare buyten vermoeden, naer 't scheyden van 
U Ed. Gr. Mo, laetste vergaderinge, geadvertecrt, dat de welgemelde 
Ileeren Gedeputeerden van de andere Provintien ter Generalitest, op 
Pinxter-dagh, den 5. Junij lestleden, hadden gelieft de voorsz. U Ed. 
Gr. Mo. ordre, door aenschrijsinge aeu de Crommandeurs, Capiteynen 
ende Solliciteurs, te contramanderen, ende te decerneren een seer nen- 
sienlijcke besendinge sen alle de Steden ende Leden van Hollandt, om 
de selve met alle bedeuckeljjcke reden te dimoveren van de meer ge- 
sœyde U Edecle Groot Mogende resolutie, ende dat sijn Hooghezt de 
Heéere Prince van Orangien in Persoon, de voorss. besendinge sonde 
helpen bekleeden, nevens ecnige Heeren uyt de vergaderinge van haer 
Ho. Mo. enude den Raedt vau Stalen; gevende de selve met cençen aen 
sijo Hoogheyt een seer bedenckelijcke authorisatie, ten aensien van de 
Provintie san Hollandt, Steden ende Leden van dien. 

Oock dat sijn Hooghcyt ende d’andere Heeren in dese besendinge 
zijude, alreede uytien Hage ten voorsz. eynde wareu verirocken, niet 
tegenstaende de nenwesende Heeren Gecommittcerde Raden, ende de 
Ordinaris Gedeputeerden vau U Ed, Gr, Mo. aivooren den 7 Junij ter 
Generaliteyt hadden versocht, dat desclee bescndinge, als een nieuwig- 
beydt, buyten de gewoonlijcke ordre van de Hegieringe, daer uyt uict 
gesien was yels vruchtbaers te sullen volgen, nae-gelaten oft immers 
opgchouden mochte worden, met presentatie van de vergaderinge van 
U Hd, Gr. Mo. te oonvoceeren, 800 haest doenlijck ware, om aen de- 
selve voor te dragen het wccn meu gemeyut was sen de particuliere 
Steden ende Leden van dieu te proponeren. 

De hooghwightigheydt van alle ‘t welcke, de Heereu Burgermeesteren 
heeft doen noodigh achten, om hier over tijdelijck met de Vroedischap 
deser Stadt te delibereren, eude hebben over sulcks den 10 Eunij dser 
“en volgende tot dien eynde vergaderinge geleyt, endo aldaer censtem- 
melÿck mel gem. Vrosdschap verstaen, dat de voorgeseyde besendiuge 
van baer Ho. Mo. acu de Steden cnde Leden in "t particulier, beson- 
derlijck in een saecke rakende de deliberatie van de Provincie in ‘’t 
gemeen, ende gekant tegens desselfs KResolutie, niet en konde worden 
geadmilieert, ende Ler Audientie ontfangen. Ende dien volgens een be- 
seudinge gedecerneert, om Iloogh-phedachte sijne Hovgheydt te gemoet 
te reysen, eudo van Stadls-wegen ren te dieneu, dat meu sÿju Hoog- 
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heydts Vorsielijok Persoon, noch d'andere Gedeputeerden, als geen 
andere qualiteyt bekleedende dan Gedeputeerden van haer Ho. Mo., 
ter audientis inde Vroedtschap, nochte selfs binnen de Stadt, niet en 
soude konnen toelaten. 

Ende sonder dat haer Achtb, noodigh achten hser verder te eslarge- 
reu op de redcuenu, die baer in descn hebben gemoveert, sullen ay haer 
gedragen, aengeende de deughdelijckheyt, ende andeughdelÿokheydt 
ende swserwichtigh gevolgh vande vovrsz. besendiuge, tot het geene 
wegens de regieringe van dese Stadt in den jaere 1659 in gelijcke gele- 
gentbeyt, (bocwel die van minder bedenckclijckbeydt was, ten aensien 
sÿjn Hoogheydt niet persooolijck ghevoeght ging in de commissie, maer 
alleen ecnige Hollandische Hcercn, die het in allen gevalle tegens hare 
principalen hadden te verantwoorden)aen U Ed. Gr. Mag. omstandighlijck 
is gededuccert, ende *t gunt in conformité van dien by de Gecommit- 
eerde leden vou U Ed. Gr. Mog. specialijck op het tegenwoordigh 
subject voor advijs is ingebracht, daeriune bestaende, dat by resolutie 
van U Ed. Mo. de bewuste besendinge, metten gevalge van dien, als 
buyteu exempel, ende legen ordre ende forme van de regieringe dient 
te wordeu geimprobeert, ende van gelijcken by resolnlie vast gestelt, 
dat de Sleden deser Proviutie in hot tockomende sodanige beseudiuge 
uiet en sullen hebben te defereeren, ofte in den heuren te admitteeren 
oft loe te staen; dat oock dese improbatoire resolutie van huer Ed. 
Gr. Mo. ter Generaliteyt sal dienen te worden genotificeert, ende ter 
Registre aldaer aengeteeckent, ende van gelijcken aldaer formeele ver- 
klaringe dient te wordeu geduen ende gercgistreert, dat in het toe- 
komende de Steden deser Provintie soodanige besendinge in den heuren 
niet en sullen wdmitteren oft iocstacu, ende dat daeromme een seer 
serieuse aeumaeuiuge dient te werden gedaen, ten eynde dé Provintien 
nae desen tot ecodanige besendinge geen grondt en legghen, oft oyt 
ondernemen deselve te decerneren, om rédenen daer toe nader te vos- 
gen, eude eyndelijck dat sen alle de Provintien serieuse ende wel ge- 
raisoueerde brieven dienen le werden geschreven, ende sen de selre 
omstaudelijok te kennen gegeven de redenen cnde motiren, wacromme 
de voorschreven besendinge van huer Ed. Gr. Mo. is geimpraheert, 
eude voor het tos-kammende niet seunemelijck by de Steden deser 
Provintie is verklsert t wesen, welckc alle zijn de eygen woorden van 
‘+ voorsz. advijs. 

Ende alsoo derbalven ghemelde Heeren Burgemeesteren ende Raeden 
met leetwesen ende verwonderiugh mosten siea, dat sijn Hoogh-gedachte 
Hoogheyt, door aenradinge van scodanige persoonen, dis sulcks niet en 
betaemt, tot hel aennemen van dusdanige besendiuge sich haddeu la- 
eu grlieven in te wickelen, en gemerckt niet min sijn Hoogheydt, 
dan d'audere Heeren Gecommittecrden, in de voorss. besendinge cude 
commissie niet en konden erkennen. 
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Soo hebbén laure Achibaren uyt respect tot Hoogh-ghedschle sijue 
Hoogh, en de selve dienst, om de selre van de aengeuomen commissie, 
waer hct mogelijck te dimoveren, ende voor te komen het rcfuseren 
van audicnlie, got ende noodigh govonden, sijn Haagheydt ie gemort 
te besenden, cude nen te dienen de voorsz. resalutie, met vertough vau 
de pregnante redcnen, die de Heeren Burgemecsteren ende Vrocdschap 
in het nemen van de selve hadden gepermovéert, ende by gevolge se- 
rieuselijck te versoccken, dat siju Hoogheydt gcliefde de begonuen reyse 
af te breken, aengesien de selve ende d'andere Gecommittwerde Hceren, 
in de qualitegt van hare commissieé, in de Vroëdschap ende in de 
Stadt niet en soudeu moghen worden ontfaugen, 

Welcke sendieninghe eunde vordere Oflicien door de Heeren Burge- 
mecsteren Waveren ende Hasselaer gedaen zijn, binnen de Siadt 
Goruichem ende sin hare E. E. nn gedane rapport, dacr over bedanckf, 

Dan aisoo desclve bg sjne Hooghcydt swicrde ingenoomen, als oft 
de iutentie van den Leeren Burgemeesteren ende Vrocdschap soude 
zÿu ghewcest, sijn Princeliÿck Persoon binnen bare Stadt simpelijck 
vict te admitteren, oock in cousideralie van sijn dignitcyt van Stadt- 
houder van de Provintie, soo hebben de ghemelde Hecren tot elucidatie 
vau hacr Achtbare goede meyninge, formelijck verklaert, sulcks t’eene- 
mael gedelogieert te zijn, van de minste ghedachte van haer Achtbure, 
soo verre als het Oosten vau het Westen, maer dat sin Hoogheydi, 
als Sladt-hauder van de Provintie van de Kegicringe van Amsterdam 
hudde te vorwachten de grootste er ende respect, die men konde de- 
sidercren, ende dat het verstaut vau den Racd ullecu was, sÿjn Hoog- 
heydt niet te konncn admitteren, in sensien van de voorschreveu 
Commissic. 

Ende midis-dien also de Hecren Burgemcesteren noch naemaels wier- 
den geadverteert, dat sijn Hoogheydt voornemens was ghcbleren, om 
de voorsz. hare Stadt te besoecken, met intenlie, om op de voorss, 
commissie ende credentie brieven van bacr Hoogh Moogende, ecbter 
toc grlaten te worden ter audicutie, 500 hebben hacer Achtbare ende 
Vroedschnp wederom daer by genersisteert, dat men niet bevocglt noch 
vermogens was de vourschreven audientis in te willigen, eude grocdl 
gevouden audermael sijn 1oogheydt te bescnden, om haer desc resolu- 
tie voor te dragen ende om voorseyde redcnen noch scricuselijck te 
versoecken, de Stadt in deso commissio voor by Le gacn, met betuy- 
ghenisse nochlans van schuldige bcreytwilligheydt, om sijn Hoogheydt 
buyten dese qualitcyt als Stadt-houder mel alle respeet ende ecrbiede- 
uisse te outfangen. 

Tot desen eyude zijn dun 22 Junij aen syjn llooghesdt Gecommitteert 
de Jeccren Geclvinck oudt-Burgemccster, ende Spicæe]l Preside- 
rende Schiepen, met cou Secretaris, welcké {ot Edam acn sijn Hoogleyt 
belcefdclijck hebben voorgedrapen, de vuorsz, Ttesolutie, eude versocck, 
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ende telfeus uyt den naem van bare Heeren Committenten aengedient, 
by aldien sijne Hoogheyts geliefte ware binuen de Stad Le koomen als 
Stadt-houder, dat hacer Achtbare begeerlijck souden waeruemen de 0e- 
casio van sijn Hoogheyt alle preuven van dienstwillighest ende respect 
te bewijsen. 

Ende dewijle sijn Hooghcydt hier op tot bescheyt geliefde te vocgen, 
te sullen komen met de andere Heeren Gedeputeerden, met alle de 
qualiteyten, die sijn E. tegenwoordixh beklecdde, s00 is by gemelde 
Heeren daer op geantwoart, dat sijn Hongheydt, komende in de Stadt, 
aenghesicn ende ontfaughen soude worden als Stadthouder, cade ver- 
socht, dat hare Achtbars mochien welen den tijdt, wanneer sijn Hoog- 
bcydt aldaer was te verwachten. 

Hier op is den volghenden dagh, wesende den 23 Junij, Hoogh- 
geduchte sÿne Hoogheydé nevens meer gemelde Ileeren Gecommitteerde 
binnen de voorsz. hare Stadt gearriveert, ende voor sijn Persaon met 
de gehéele Burgerije in Wapenen, ende alle vordere schuldige betoo- 
uinge van respect door de Heeren Burgemeesteren verwellekomt ende 
ontfaugen, 

Doch alsoo Hooggedachte sijne Hoogheydt, niet iegenstaende de 
voorsz. officien geliefde te verklaren aen de Heeren Rurgemecsteren, 
nefens de andere Heeren Gecommitteerden van haer Ho. Mo. alduer 
gekomen te zijn, ommce ingevolz van bare Credentialen, t gcen van hare 
Commissié was, in de Vroedschap lé proponereu, versueckende dien- 
volgende audicntie, s0a is het selre, om voor verhaelde redenen, gc- 
excuscert, 

Des dan oock te meerder reden was, in cousideratie van de lacsie, 
die de Hoogleydt cude reputatie van U Ed, Gr. Mo. Provincie in 
dese Commissie was geschiet: nademacl de Hecre Alcxander van 
de Capelle, Ileere van Aerisbergen, van wegen de Giecommitteerden 
van bare Ho. Mo. hct woort voerende, volgens rapport van de Hceren 
Gedeputeerden der Stadt Dordrecht, in de Vroedschap aldaer, met seer 
scherpe, bittere en onverdraughlijcke woorden verklaert hadde: dat sy 
Hesren Gedeputeerden gheen contentement konden nemen in de dila- 
toire antwoorde, op gisteren aon sijn Hoogheydt gegeven, ende vau 
Dordrecht niet en souden vertrecken, voor ende ul cer de Hecren van 
den Oudt-Raedt ronde verklaringe aen hacr hadde grdaen, of sy we- 
derom wilden komen in de Unie, daer sy uytghegaeu waren, cude oock 
op hare propositie souden hebben bekomen een nette, korte, positive, 
cathegorique ende peremptoire autwoorde by geschrift, en dat benef- 
feusdien oock de voornoemde Heeren vau Dordrecht prompte ende ef- 
fective reparatie souden hebben gedacu van verbrckinge vau de Unie, 
daer aen sy haer, beueffeus d‘audere Leden van Hollant, haddeu schul- 
digh gemaeckt, ende daer over strafbacr wareu, acu lijf en gocdt, ende 
dicn volgens, uyt krachte van ‘t 23, Artieul van de Unie, conform 


Digitizec by CO qle INIVERSITY OF MICHIGAN 


460 


d’exempelen daer Los ge-allegecrt, in hare persoonen ende goedereu 
arteslabel, ende couveniabel voor alle Heeren Rechten ende Gercchten, 
verklarende vorder de voorsz. Ileer van Aertsbergon, dat de 
méet-ghemelte Hecren Gedeputcerden, by faute of uytstel van repara- 
tie, noch andere iale souden moelen houden, daer van noch andere 
openioge soude werden gedsen,. 

Het heeft dan oock gelicft Hoogh-gedachte sine Hoogheydt de 

voorschrevene instantie voor soo verre te laten berusten, ende te ver- 
soecken in de Vroetsohap ter audientie geadmitteert te worden, als 
Siadthouder van Hollandt, sonder uocbtans af te leggen de voors. 
qualiteyt van Gecommitieerde; edoch verklaert gemeynt te zijn, aldaer 
te spreken over het gene sÿjn Hoogheyt tot Garnichem voornoemt 
door deu Heer van Waveren was sengeseyt uyt den uaem van de 
regieringe van dese Stadt, sander des nader te specificeren. 
. Ende also sÿjn Hoogheyt haër niet geliefde te lateu dimoreren van 
dit versoeck, oock niet verder openingc te doen, aengaende ‘t geen sin 
Hoogheydt gelicfde te proponeren, op dat Burgemccsteren daer op sen 
de sclse muchten doen penoeghsaem coutentement, ende kennen, of 
bet noodigh ende vereyscht ware de Vroedschap daer over Le berocpen, 
80 hebbeu de gemelte Hecreu aangenomen de begeerte van Syn Hooc. 
met den Heere Valckanier, haer Collegue, die President eude vcr- 
midts indisposilie niet tcgeuwoordich was, Le cammuniceren. 

Ende boewcl haër Achibars sen hacr hadden de authoriteyt, omme 
ontrent het versoeck van audienlie by haer selveu te dispoueren, su 
bebben hars Achibare nochtans, tot her meerder decharge hier over 
met de Vroetschap gedelibergert, ende met der selver advijs ongeraden 
gevondeu, siju Hoogheÿt, in de voorsz. commissie ju de Stadt gheko- 
men wesende, omtrent cen saccke aen de selve commissie dependeren- 
do, audientie in de volle Vroedtschap te verleencn. Ende is derhalven 
goet gevonden den Heeren Burgemersteren, neffens vijf van de Raeden te 
veraceckeu eude committeren, omme het selve belcefdelijck Le excuseren, 

Welcke Heeren de vaarsz. excuse sen sijan Hougheydt ghedaen heb- 
beude, daer nefens, tot der selver meerder satisfactie, hcbben versocht, 
indien siju Hoogheyt yetwes ontrent de voorsz. saecke, of andersints, 
budde Le proponeren, daer van sen hare E. E. opeuinge te doen, met 
aeubiedinge van het selve getrauwelijck in de Vroedtschap te rappor- 
tercu, welcke daer op gencyght soude zijn te pcven alle doënlijcke 
salisfuctie. 

Maer gemerckt sijn Hongheydt niet geliefde te condescenderen, de 
vérsochie openinge te doen duc in de voile Vrocdtschap, hocwel de Heer 
Burgemeester van Waveren acnpresenteerde daer in loco, voor s00 
veel sju E. aen giugh het gepusseerde tot Gornichem te verantwoorden, 
cu duer van to doen contentement; s00 sÿju de gemelte Hceren, na 
repclitie van het voorschreven versocck ende acnbivdinge, von sin 
Hoogheydt zcscheyden. 
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Dat nu dese laelste excuse van audicntie, in manieren als " ver- 
haelt, in de voorsz. Propositie wordt geduyt ende aengeklaeght, als of 
daer mede fgemancqueert soude zijn in het respect ’t geen den Stadt- 
houder is compelerende, daer op konnen gemelte Heeren Burgemees- 
lerean ende Vrocdischap tot hare decharge, niet verbergen tot antwoort 
te voegeu: dat nagesien zijnde de commissie, by U Ed. Gr, Mo. sen 
sijn Hoogheyt gegeven, daer inne wel bevonden wort, dat de Stadt- 
houder gehoudeu is voor te staen, bevorderen ende bewaren de boog- 
heydt, gerechtigheyt, privilerien welsaren van de selve Landen, Leden, 
Steden ende ingesetenen, mitsgaders *L gebruyok van de Christelÿcke 
Religie, de selve te cunserveren, ende te beschermen van alle overlast 
ende foule, disordre ende oncenigheyt, afbreuck, eude schade, vorder 
in de voorsz. Lauden te doen ghebrugcken ende administreren recht 
eude Justitie alleu den genen die sulcks versoecken sullen, ende te doen 
executeren, alles aenzacnde de saken van Justitie, met advijs van den 
President ende Raden van Hollandt en W. Vrieslandt: voorts na ge- 
nomen advijs van den gemellen Hove, te verlenen brieven van gratie 
ende remissie, ende aengacnde de sake van Oorlogh ende Politie van 
de voorsz. Landen, by goet duncken van de selve Heeren Staten, oft 
met advijs van der selver Gecommitteerde Raden, in conformiteyt van 
der selve Instructie, de Bursemeesteren, Schepenen ende Wetten ver- 
auderen na behooren, achlervolgende de Privilegieu van de respectives 
Steden en piaetsen. Maer dat deselve eenigh recht souden hebben, om 
uyt krachte van de selve Commissie, in de respective Vroedtschappen 
te moghen compareren, wordt in ‘t minste nict gercpt. Sulcks dat dies 
aengaende oock in "t regard van de Gouverneur en Capiteyn Generael 
moet nagckomeu worden *t gene tot noch toc, ten regard van een yeder 
in ’L bysonder, gebruyckelijck is geweest, namentlijck s00 deselve yet- 
wes iude Vroedtschap te proponeren hceft, sich cerst moct addresseren 
aen deu Heeren Burgemeesteren, omme aldaer diesacngaende openiughe 
te doen, eude audientie te versoucken, dicen welcken oock locstnet te 
oordelen, of de versochte audientie bchoort toegestaen te worden (alsoo 
alle saecken niet ca stuen tol kenuisse van de Vroedisehap), ende 500 
uiet, most dicnthalven nemen patientie, sonder eenigc offensie van kleyn- 
acltinge, alsoo de Burgemeesteren sulck recht alleen is competerends. 

Oock s00 garen hare Achtbsre U Ed. Gr. Mo, in bedencken, of het 
niet soude zijn van scer gevacrlijcken gevolge, 800 wannecr, deselve uyt 
Souveraine macht yets resolverende, de Gouverneur of Stadthouder, 
sulcks niet wel gevullende, na sijn appetit soude vermagen in de re- 
apective Vroedtschappen rontsomme te reysen, om de selve iu "t parti- 
culier met sijn'aulhoriteyt te mtimideren, als in desen door den Heere 
van Aertsbergen, als voren verhaelt, gepooght is te duen, ende 
daer {oe audientie in de selve te begecren, sonder dut sulcks soude 
mogben worden geexeuscort, 
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Waer tegens gecn exempeien van sijn Hoowheydts predecesseurs ge- 
duyreude desclve regieringe, in de Stadt van Amsterdam ter conirarie 
goallegcert vecl min bewesen soude konnen werden, ende dien ralgens 
scer abusif (onder reverentie) donr quade anderrichtinge, in de vacrez, 
Propositie van contrurie gebrugck meutie gemaeckt is geweest; sÿnde 
de hougüste regieriuge uiet den Heere Stadt-houder, maer U Ed. Gr, 
Mo. vercaderinge aenbevoolen. 

Dit is dan, Ed. Gr, Mog. Hceren, ‘+ geen gemclte Burgemeestcren 
ende ses-en-dertigh Raden geperst sijn geweest, tot hare nodige defen- 
sie voor te dragen, niet alleen haer in *t particulier, maer oock het 
recht van U Ed, Gr. Mo. in 't gemeen raeckende. Waer uyt sy willen 
vertrouwen, dat sijn Hoogheydt, het sclve nader overwcgende, ende de 
redeu pluetse gevende, sul oordeclen, dat by de Hecren van Amsterdam 
in desen nict als na ordre van de Rogieringe, ende ten respecte van 
de Hongheçgt van dese Provintie, gedaen is. ÆEnde in plactse dat ver- 
socht wordt reparalic van hacr Achtbare, dat de selve met meerder 
Fondament souden kounen klagen, ende vérsoecken reparatie van de 
iudracht, die de Kegicringe van Hallandt in *t gemcen, ende de Siadt 
van Amsterdam in *t besonder, is aengedlaen, door die gene die sijn 
Hoogheyt geanimeert eude geradeu hebben tot hct aen-nemen vau de 
voorsz, ongrfoudecrde besendiuge, cude exceutie vuu dicn. Eude spe- 
cialijck dat in "t rogard van den voorsz. Ilecr van Aertsbergen, 
over de geledenc onlijéelijcke imjurie, versocht onde ghcobtineert werde 
reparatic, sulex cude dacr "t bchoort. Zijnde de Resolutie vau U Ed. 
Gr. Mo. na voorgacude nienighvuldige instantien, ter Gencraliteyt ge- 
duen, gefondcert gewecsi, niet tegens de Unie, maer op het goct reght 
van U Ed. Gr. Mo. in gelijcke saken tot noch toc gebruÿckt, ge- 
groudt, boveu de noutsackelickheyt, op de billickheyt, dat dese Pro- 
vinlie, geducreude den Oorlogh, hacgr meer ge-cvertuccrt hcbbcade, als 
ecnige van de andere Provintien, boven haër vermogen, am de gesa- 
mentliücke vryheyt van de respcctire Proviniien te bckomen, ende de 
selve, dour Godts segeninge, tegenwoordieh verkregen hebbende, niet 
gacrne soude sien, dut, geducrende de Vrede, de selve door verloop 
van hare finantien, soude komen te vervallen, mrer een sereguleerde 
Miliie, tot seker gelal, bequacm tot defensie van het Landt, te onder- 
Louden, wel betaclt ende wel gemonstert, op dat de oulijdeliicke frau- 
den, daer inne tot noch tos gepleeght, souden geweert mopen worden, 
Ende daer nevens, doot middel van dien, de gocde ingesctenen, groute 
lasten ende beswucrnissen van Impositicn ende andersins tut noch toe 
goduerende den Oorlagh gedrageu hebbeude, metter tijdt, soo vele mo- 
gelijck is, mede ecns souden mogen worden verlicht, als alreede pc- 
schict is ju evuige audcte Provintien, en komen te smaken de vruchten 
van de tegenwourdige Vraie, weick by langer acnliouden van de vo- 
rige oùnvudige ende ongeregulcerde Muilic, onmogchijck soude zin. 
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Tot besluyt, sullen bier byvorgen, dat hacr Achtbaro verwondert 
zijn, wacromme de offensic tegens luer in *L parliculier is opgcuomen 
gewcest, en niet {en regarde van ceuige andere Leden, nademael sijn 
Hoogheyt, by schrifteijck rapport, ter Generaliteyt dies accgacnde ge- 
ducn, verklaert heeft, dat meer andere Leden van U Ed. Gr. Mo. 
vergaderiuge gceliycke audieutie bebben geweygert. Was onderteyckent 
ter Ordonnantie Yan haere Achtbare, Gerard Hulft, 

[Le conseil de ville d'Amsterdam ujouta à celte réponse un extrait 
d'une résolution de leur assemblée, par rapport à la réception de quel- 
ques envoyés des Etats Güér. le 8 Fevrier 1639, Nous y cmprun- 
tons les passages suivants: 

# Durgcrmecsters ende Rescerders der Stadt Amstclredamme gesien 
ende gheexamineert hebbende secckere schriftelijke deductis aen de 
Ilecren Staten van Iollaudt ende West-Vrieslandt in hacr Ed. Grontmo. 
vergaderinghe op den 26 February 1639 voorgclesen, ende overgc- 
gheven by Gecommitteerde Elecren uyt hare 110. Mo. vergaderinge 
cude uyt den Rado van State, endo dat in het cynde der welgemelte 
deduetie oack yets wert sermacnt, specialijck racckende de Regeeringe 
van harc Stadt, eude by gevolch van allen anderen leden ende Steden 
van Jlollandt ende Weslvrieslandt gesamentlijck, soo hebben haro 
Achtb, tot voorsinnt eude gocde oùderrichtinge vande gepassecrde 
saccke, noodieh ende dienstix geacht, de Heeren Leden ende Steden 
voornocmt, loc te vocglen code te prescutccren het nnevolwende ver- 
hael, versoeckende ende hiddende dat hare Ed, Grootmog. 'tsclve ge- 
lieven te losen ende te examinecren, ueveus de welghemelie deductie 
van hare lo. Mo. Gedeputecrde, dacr van de Hcercn Lcden ler ver 
gaderinge san Ilullaudt copye hebben genomen, om aende Hecren 
principulen gecommunicecrt Le worden. 


» « Edel Graolmagende Teeren. 


“#Tet is sulex dat den 8 February voorleden verscheyden Heeren 
biunen der Stadt Amslerdamme haer bebben vervoeght in acnsienlijcke 
deputalic vau de Ho. Mog. Hecreu Staten Goucracl, nict alleen uyÿt 
het midden van hare Llo. Mo. vergaderinge ende uyt den Rade van 
State, macr ook sclfs uyt het Collegice der Hrceren Gecommitteerde 
Raden van lollandt, Deselre Heeren hebbon hun dessclren dneghs, 
door een Domestijck van den wel-ghebooren Heere en Grave Culrn- 
burgh etc, doeu aengeven acn de Burzemecsteren, de-welcke bun 
achtbaren niet viudeude op het Racthuyÿs, maer op straet {de klnek 
omtrent clf uuren wescude, ende sy uu nae de gewvooutc geschcycien 
waren), singelick eude absolutelijek versocht, hare aclthacre wilden 
inits de avnkomste van den voorrocmde [lecren gedeputecrden, de Xxxw1 
Kaden ofte Vroudschap deser Slalt vergaderen, om aldaer hare credeu- : 
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lieu over Le leveren ende audientie Le hebben; waer op hem geant- 
woordt wierdt in suhstanlie, dat Burgemeesteren niet gewent en wareu 
over dierghelijck versoeck op de straet, mser in ‘t Raed huys te deli- 
bereren ende dat sy des namiddaghs ten drie uuren wederom verga- 
deren souden. Dserop de vocrsz. Domestijcq vragende of de 36 raden 
dan oock vergaderen souden, werde bem by den Hesren Burgemeeste- 
ren tot antwoordt gegeven, neen, ende dat die s0o haest by den an- 
deren niet te bekomen waren; waermede by sijn af-scheyt heeft geno- 
ME” 

(Extracl uytlet Regisler der Resolulien van de Heerex Buryermeese- 
ren ende ses-en-derliyh Raden der Stadt Amnttelredamme. Gedrucki in '{ 
Jjaer 1650. Voir Bibliothèque de Pamfiets Neerland. par M. Fred. 
Muller, IF, p. 93. n°. 3629). L.] 


Nu :xx 
{Voir page 241.) 
Résolution des Eluls de Hollande du 2 Juillet 1650, 


Is by den Racdpensionaris rapport gedaan van de Conferenlie by 
de Gecommittecrde Leedeu gehouden, in kragle van de acte commis- 
suriaal van den 25 der voorleede maand Junij, eu is vervolgens by 
den selven in scriplo gelesen het advis op het voorgeroetde werk, by 
de opgemelde Gecommittesrde Leeden geformeert, invoegen hier naer- 
volgeude. 

De Leeden by baar Ed. Gr. Mo. gecommittsert eu versogt, om te 
besoigneeren op de Acle Commissoriaal van den 28 der voorleede masnd 
Junij, en de Vergaderinge op de saken daer in vermeld 1e dienen van 
udvis, berinden in effecte désclve te bestaan in drie pointen. 

Eerstelyk wat sal dienen te werden gedaan, ten aansien vav de for- 
maliteiten gevallen omtrent de besendiuge in de opgenelde Acte ge- 
mentioneert. 

Ten twecden, wat ‘er is te oordeelen van de substantie in de ne- 
veusgacode propositie begrecpeu. 

Ten derdan, wat ten inecsien dicnste vau den Lande sal dicnen te 
werden gedaan, roerende de discontinuatie van betaalinre van ecnige 
militie, by of van wegen haar Ed, Gro. Mog. in ‘t werk gesteld. 

Wat het eersté point aangaat, te weseten de formaliteiten te vooren 
geroert, is het adris vaude opgemcelde Leeden: 

Dat by resolutie van hear Ed. Gro. Mos. de bewusice besendinge, 
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met den gevolge van dien, als buiteu exémpel, en Legen ordre en forme 
van de regeeringe, dient te werden geimprobecrt, 

En van gelyken by resolutie vasigesteld, dat de Steeden deser 
Provincie in het tockomende soodauige besendingc niet en sullen hcb- 
ben te defereren, of loe te staan. 

Eu wat aaugaat het tweede point, te weelen, de substantie in de 
béwuste propositie begrepen, dat bevonden wordt daar in, uit ver- 
scheide respecte, abusive positien te ziju gcbruikt. 

Voor eerst, ten aansien, dat jn het begiu van deselve werd gescid, 
dat d'afsonderlyke cassalie en reductie van ‘s Landts militie by haar 
Ed. Gro. Mog. is oudcrnomen, sonder voorgaande communicatie van 
haare Bondtgenooten, daar nochtans meer als notoir is, dat men een 
geruimen tyd, jse cenige maanden achtcr den anderen, nict allccu 
besig is geweest om de intentie van baar Ed. Gro. Mog. het voorsz. 
subject raakende, de Provincien kennelyk te maaken; maar ook om 
de selve, door alle mogelyke middelen tot eenparigheid mel haere 
Ed. Gr. Mog, te disponeren; daer van de registers ter Generaliteit 
allenthalven, waar men die ook open slaat, genoegsaame getuigenisse 
konnen geven, als sonderlinge in Januario, Martio, April, Mey en 
noch deu 3 Jumij lestlcden, té sien is, beneevens ook de brieren aan 
alle de Provincien geschreven al in Derember lestleden. 

Van alle *t welck de meerder particulariteiten datelyÿken, des nood 
zijude, konnen wcrden aangewesen. 

Gelyk mede nergens vast en kan werden gemaakt, dat Lby ds pro- 
positie tot inleidiuge werd verhaald, dat het onpperste commuudemeut 
van sanneminge, afdanckinge of reduclie van krÿghsvolck allecn aan 
den Raad van State is sedefereert, daar noch by de instructie vau 
den selven Raud, noch by de Unie, noch by eenige resolutie van de 
regeeringe bevonden werd, aan den opgemelden Raad by de Provincien 
sulks ooïit overgegéven te zijn; mner wert in tegeudecl van dien by 
’teerste articul vande Unie, en in het 32 articul van de instructie 
van den Raade van Slaate klaarlyk gesien, sulks sen de Prorincien 1e 
zijn gcdeferecrt, 

Gelyk mede sonder grond, in bel vervolg van de voorsz propositie, 
werd geseid, dat de verminderinge van de militie by haar Ed. Gr, Mog, 
gedaeu, soude wesen cen vVerbreckinge ‘of dissolutie van de Unie, 
dewyle sulks uit de articulen van de opgemelde Unie niet en kan wer- 
den beslooten, cn dat ook de artieulen vau de sclve Unie, iu de by- 
lagon van de gedachte propositie aangeroert, daar toe geensins applica- 
bel konuen werdeu bevouden. 

Wijders (behulven het stuk van de Relixie hatelyk aldaar werd 
by gebracht, dic huar Ed. Gr. Mos. soo wel als de andere Provincien 
in de hoogste recommandatie zijn bebbende} sou werdt alduur qualyk 
geseid, dat de verminderinge van lasten by haar Ed. Gr. Moy. gednan 
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een ongehoarden en nieuwen tocval soude wesen, daer de geheele 
Vergaderingo genceg bekend is, wat andere Provincien dienthalven 
hebben ondernomen te doen, en in specie wat Utrecht in ‘t hæetste 
van den oorloge hceft gcdaan, huer onttrekkende, en bear contribatien 
weigerende Leu aansien van ‘t geheel werk van de kust-sclepen, zijnde 
in effecte het leger ter zee, bot principanlste steunsel van den Staat. 
Gelyk ouk Vriesland, en ook andere Proviucien dicuthalven van 
tyd tot tyd vry defectueus zijn gevallen, Wat Vrieslandt heeft pe- 
daan ten aansien van de Compagnie van West-Indien, deselve tot heden 
toe gansch en al abandonnerende, nietiezenstaende het maintien van 
de sclve is de oorsaske en ook de vaste guarantie van den lang 
verwachte en diergekochte Vreede, en waar door de macht van den 
Kouing van Spagnic best kan werden ingctuomt. 

Gelyk oock in specie de verminderinge van de militis by verscheide 
Provincien voor desen is oudernumen geweest. 

Is vorder ‘t advis van de opgemelde Leden, dat de improbatoire 
résolutie van haar Ed. Gr. Mo. boven geroert, ter Geuceralitcit 
sal dieneu te werden genotificecrt, en ten registre aldaar aapge- 
teckent. 

. En van gelÿken, dat mode aldanr formele verklaringe dient te 
werden gedaan en geregistreurt, dut in het toekomende de Steden 
deser Provincie soudanige besendinge in den haaren niet en sullen kon- 
nen aädraitleren, of toestaeu, en dat daarom scricuse aaumaningé 
dient te werden gedaan, en cinde de Provincien na desen tot sao- 
danige besendinge geen grond en willen leggen, ofte ooit ondernemen 
deselve te deccrueren, om redencu daarloe nader te vocgen, 

Dat vorder ter Generaliteit dient te werden gededuccert, dat by de 
ingredienlen van de gedaane propositie in verscheide respecten abusive 
positiven zijn gestcll, met aaowysinge, als boven kortelÿk is geseid, 
ende met meerder parliculariteten kan werden gedaan. 

Eindelyk dut uan alle de Provincien serieuse en wel geraisouncerde 
bricven dienen le werden geschreven, en nan deselve omstandelyk 
kennelyk gemaukt de redenen en motiven, waarnm de voorsz. besenu- 
dinge by resolutic van haare Ed. Gro. Mo. is geimprobeert, en voor 
het tockomende nict sannemelyk by de Steden deser Provincie is 
verklaard te wesen, met deductie hoc menighvuldige devoiren en pre- 
senlatien, vriendelske ende serieuse aanmaviugen ter Genceraliteit 
ilerativelyken, selfs in byweseu van siju Hooghlcid, sijn Excellencie 
Stadhoudrr, ende den Tnade van Siante zijn gedaan, om de Pro- 
vincien ter gocder inlentie van haar Ed. Gro. Alo. te disponeren, 
met verkiariuge, dat haat Ed. Gro. Mo. uooit ander oogmerk en 
soornemen hebben gehadt, als den Siaat, nae selcgcntheit des tyds, 
cenigurmaten V'ontiasten, en nietlemin cen competent gelal van krijss- 
volk, tat verseckerhcil van desclve, aan fe houden, en onder dixs 
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het oude verirouwde bondigencotschap aïlenthalven vast te houileu, 
en méer en méer le cultiveren. 

Duat in desen alleeu, de Persoon van sijn Hoogheid, eu het respect 
van den selven allerwegen dicnt te werden geconserveert en ge: 
mainteneert, ende dat sulks de intentie té wesen van haar Ed. Gra. 
Mo. hovgyedachte sijne Hoogheid formelyken dient te werden gc- 
notificeert. 

Op ‘t derde poinct, is het ndvis, dat sijne Yooglwid door den Randl- 
pensionaris van wegen haer Ed. Gro. Mo. sal werden begroet, en 
versocht, na desselfs hoogwyse considcratien, eu de innerlske ken- 
uisse, die welgemelde sijne Hovugheid van dit geheel werk is Leb- 
bende, openinge te doen van soodanige voorslaagen, als deselve sijne 
Hoogheid oordeelt best le mogen dienen, om de Provincien tot een- 
parighcid in hct verminderen van de lasten van den Staat te mogen 
brengen, met die intentie, dat de opremelde Raadpensionaris sijne hcog- 
gemelde Hoogheid sal mogen te verstaan geven, dat de Leden grnc- 
genthcid ziju hebhende daar over met hoovgemelde sijue Hocrhcil 
in Conferentie te komen, om van het sucocs van hét gecué voorsz. is 
rapport gedaau syude, dan vorder gedaan te mogen werdeu als bevoucden 
sal werden te behooren. 


[Résolution des Etats de Hollande du 5 Juillet 1650, 


*1s by den Raadpensionaris ter Vergaderiure gercfercert dat hy op 
Saturdag vaorlecden Siine Iloogh. kennelyk hecft gemaakt valzens de 
last vau h. Ed. Gr. Mog, de resolutie op het derdo lid van het advis 
van de Gccommittds Lecden gebesoiïgnecrt hebbcnde op de besendinge 
van weéegen de Ilccren Staaten Gencraal gedaan nan de Sleden descr 
Provinlie en dat hoozzedachte 8, Hough. daarop hadde aangenuomen. 
sn gedachte te laaten gaan op voorslansen by hem te doen, waardoor 
de Provincien tot éenpaariwheid op het stuk van de vermindcringe van 
de militie soude mougen werden gebragt, eu dat mcergencldc 8, Hoogh, 
op Maandag of Dinssdag tockoomende des mereed soude wcesen; dat 
de opeuiuge die hoogged. $. Hoogh, op heedeu hceft gedaan, dar in 
bestond, dat soo men wilde scponceren en voor verzecten houden de 
voorgeslagen improbalio van de besendinge aan de Sieceden van Hol- 
land en Westvrieslaud, daar in gemelde 8. Hoozh. de eerste was rce- 
wecst, dat liÿ als dan wilde vaorbrengen consideratien op het vcrmin- 
deren van de Militic, waardoor de Provincien tot onderlinge eexparis- 
heid soude konnen werden gcbragt. 

# Waarop zijnde gedchibereert is goal gevonden, dat do Itaalpen- 
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aionaris bem andermasl sal addresseeren aan hoogged. $. Hoogh. eu 
aan den selven van wecgen h. Ed. Gr. Mog. representecren dat het 
laatste lid van het voorsz. advis is een hcel separaat werk van de im- 
probatie van de voorsz. besendinge ; dat het opgemelde lil alrecde is 
geconvertecrt in eene Resolutio van h. Ed. Gr. Mog.; dat de rest is 
gebleven in forme van een simpel advis; dat de voorgeroerde impro- 
batie siet ende slaet op de gegeeven commissie, en niet op de persoon 
daartoe gecommitteerd ; dat expresse en volkoomen verklaaringe is ge- 
daan by Resolutie van h. Ed. Gr. Mog., dat men de persoon en res- 
pect van S Hoogh, allenthalve geneegen is te conserveeren en main- 
clenceren, en daarom de opgemelde improbatie geen cogmerk is hebbende 
op hoogstged. 5. Hoogheid, en dat daarom meer hooggem. 8. Hoogh, 
versogt sal werden onbeswaard te willen weesen, de pedesidereerde 
opcuinge te willen don...” 


On lit dans le procès-verbal de La mème séance que le Conseiller 
Pensionnaire ne reüssit pas, à obtenir ce que les Elais desiraient. 


»1s by den Raadpensionaris rapport gedaan dat sÿne Hoogh. alvoo- 
rens te koomen tot openinge van eenige voorslagen, van deuselven ver- 
wagt, roerende het sluk van de verminderinge van de militie, inslantie 
hadde gedaan, dat in de notulen van h, Ed. Gr. Mog. iet sulks sou- 
de werden gesteld, waardoor Let improbatoir advis soude werden ge- 
abrogeert en wepgenoomen, sonder dat deselve door geallegeerde rec- 
denen anders hadde konnen werden gedisponeert, — Waarop zinde 
gedelibereert is gocdgevonden dat de KRaadpens. zal werden versogt … 
by honggem. S. Hoogh. nader devoiren te doen op het bewuste subject, 
met reedenen ende motiven voor dezen genllegeert. L.1 
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N°, XXI. 
{Voir page 244.) 
Résolulion des Etats de Hollande du 16 Juillet 1650. 


Notulen van de besoigne der Leeden geeommitteert om te con- 
fereren met sijne Hoogheïd op de verminderinge van de Militie, 
en het geene daar omtrent is, 


Dingsdag den 12 July 1650. 


By sine Hoogheid in bedenken zynde gegeven, of men niet sesen- 
en-twintig duisent man in dienst soude konnen houden, is goetge- 
vonden hoogstgedachte sijne Hoogheid té memoete te voeren, en te 
versockcen, in plaatse van sin advis den 8 December voorleeden ge- 
geven, té willen aannemen de cassatie by Holland goetgevonden, te 
weeten van honderd en vyf compagnieu te voet, mils dat de officiers 
vau deselve op halve tractementen souden werden aaugehouden, welek 
werk alsoo beleid zynde, souden vyf hondert-en-vijflig man meer in 
dienste van den Lande werden gecontinuecrt als het opremelde advis 
van sine Hoogheid is uitbrengende, en souden over sulks ju dienste 
blijsen vif-en-twintigduysent machthondert-vijf-cu-seventig koppen, en 
min als nu de voorslag vau sijne Hoogheïd is, elf hondert en vijf-en- 
twintig man. 

{nu cas de Provincien het gunt voorsz. is, souden moeten communi- 
ceren asn baare Meeren Principalen, ia dien gevalle provisionelyk te 
procederen tot soodanige cassatie, als de Provincien ê# mandalis zijn 
bebbende. 

Op den voorslag van sijne Hooghecid, tenderende om te casseren 
derticn hondert en veertig paarden, en drie duisent paarden in dienste 
van den Lande 1e conlinueren, is goetgevonden, dat aan soude wer- 
den gehouden een compagnie van hondert en viftig, drie elk van 
hondert, en acht en derlig elk van sestig, en vijftig Carubyns. 

Dat'er soude werden gecasseert ses-en-twiutig compagnien, cn 
dat de officiers van desclre souden blyven beliouden haar half tracie. 
mont, met dien verstande, dat de Ritmeesters sonden hebben te hou- 
deu twee paarden, uitbrengende de opgemelde aangchouden Ritmcestera 
eu officiers over de ses-en-twinlig compagnien t'samon hondcrt en 
vier Ruitcrs, waar door in dicnsie vanden Lande souden blijven twce 
duisent schthondert-en-vier en tachlig Ruiters, en mits dien op hon- 
dert sestien paarden na s00 veel als den voorsag vau sijne loog- 
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heid is bédragende, en hondert vier-en-lachiig meer als het voorie 
advis vau Hellandt was uitbreugendu. 

In gevalle het gunt voursz, is, niet en soude werden aaugenomen, als 
dan t'iusisteren, dat de cassatie van de compagnien te voet en te paarde 
by Hollandt gelicentieert, sal werden geëffectueert by den Raud van 
Staate, en dat de tractementen sullen werden gcregulcert volgens de ad- 
vis van haur Ed, Gro. Mo. van July 1649 ..…. 


Des avondts ten seven ureu is by den Raadpeusionaris rapport 
gedaan vande confereutie, door de Gecommitteerde leden onderlinge 
geboudeu, en is by den selven gerefereert, dat eindelyken gaed js 
gevonden, uit te brengen cen advis couciliatoir, met vertrouwen dat 
de Teden onder benclicie van het selre tot eenparigheid sullen werden 
gebracht, soo in regard vau het verminderen van de militie, menage, 
als andersins, houdende het selre advis in substantie het gunt hier na 
is volgende, 


Advis Conciliatoir. 


Dat om niet {le varieren en te retracteren dat eens godaan js, 
sullen werden ecassecrt vijf en vijftig compagnie, 

Dat de compaguien van sevenlig gercduceert sullen werden op 
ecslige 

Dat twinlig compunien te pasrde suilen werden gecassecrt. 

Dat de compagnie van sestie sullen werden gereduceert op vijfiir. 

Dut de forme van casseren en excculcren sal werden gcdefercert aun 
siÿne Hoogheid en den Raad van Siante. 

Dat de militaire tractementen sullen werden geregulcert volgeus den 
voct van de hesvigne vau December 1648, 

Dat des Veltmarsehalks tracitement sal wesen als voor descn, enals 
by den nieuwen stant van oorloge werdi geseid. 

Dat de gelicenticcrde Ritmcesters suilen genieten een tractement 
van duisent guldens jaerlijks. 

Dat de Capiteiuen te voct sullen genieten seven bondert gulden 
jacrlijks, mits dat 800 de Kitmcesters als Capiteinen in geen andere 
diensten baar sullen lauten employeren, en sullen gerecommandeert 
werden aau sijue Iloogheid, om wedcer gcëmployeert te werden, en 
uieuwe empioÿ hebbenda, of in andere diensten overgaando, of vet- 
trekkende, sullen derselrer respcetive tractementen komen te cesseren. 

Dat de compagnien vacant komende le vallen, op nominatie by 
sjnu Hooghoid sullen werden vergeven, na de pewounelyke ordre 
voor desen gebruikt. 

Dat de Täeutenants te voct cu {e paart sullcn uitsterven. 

Dat drie compaguien van de conversie exempt suilen blyven, {Le we- 
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ten, twee van sijne Hoogheïd, en ceu van siju Excellencie Graaf W'il- 
hem, Stadhouder van Vricsiand, 

Dat de logis gelden in "t gehéel sullen werden nfgeschnft, mils dat 
ordre sal werden gestelt tot prompte betalinge van de volle soldye van 
de militie. 

En dit alles onvermindert vocrige resolutien, in cas van geen 
voorlgaug, als vooren is geseid, die in soodanigen gevallen werden 
vérataan te blijven in haar gcheel. 

Waer op zynde gedelibereert, hebben de Leden aangenomen het op- 
gemelde project of advys couciliatoir met derselver respective Princi- 
paleu s00 spoedelyk ta communiceeren, dat syluiden op Woensdag 
tockomende, met Gudes hulpe, bequaam sullen wesen omme derselver 
consideratien hier ter Vergaderinge in te brengen. 

Is wijders goedgevonden, dat aan de Heeren van Lollerdam, voor 
het doen van ’t opgemclde rapport vertrokken zyude, het opgemclde 
advis copielÿk door een expressen sal werden tocgesonden, 

Eindelyk is verstaan dat de Vergaderinge middelertyd sal blyven 
gecoulinueert. 


[Résolution des Etats do Hollaude du 29 Juillct 1550. 


= De Heeren Edelen in gevolge de Resolutie op gisteren genoomen 
bebben verklaaringe gedaan op heeden, present Sijne Hoogheid, in se- 
rieuse deliberstie te hebben genoomen bet bewuste Conciliatoir Advis 
eu op het ernste Le hebben gelet, hoe met eenpaarigheid van de an- 
dere provincien het groole werk, roerende het verminderen van de 
militie, menage en bctgcene daar omtrent is, best ten effecte soude 
moogen werden gebrugt, hebben gevordeelt en oordeelen als nog, daar 
toe (geen) beter of bequanmer middel of wcg te weeseu, als dat de 
jongste voorslag by den Raade van State dienthalre gedaou, werde 
vastgesteld en geconvertcert in eene Resolutio van h. Ed. Gr. Mog...." 
etc. 

# Op welke verklaaringc cn bewuste gebeclo werk, s00 voor- als nu- 
middag zynde goedelibereert, is goed gevonden dat de Raadpensionaris 
sal werden versogt ..… het opsemelde advis concilistoir by de gecom- 
miticerden van h. Ed, Gr. Mog. lautst uitgcbragt, na de minste be- 
lastinge van den Staat, cn uitlateude cenige poincten, volrens het 
advis van de Leeden, te veranderen in forma van een Resolutie, om 
soodanig Project hier ter Vergadcringe gelecsen zynde, alsdan nader 
dienthalven te moogen werden geresolveert, wat vorder zal dienen te 
werdeu godaan, 
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»* Projecé van Feranderinge vas Act adois concilieloir in 
Æesolutie, 


#15 na deliberatie verstaan en goedgevonden dat sullen werden ge- 
casseert vyf eu vyftig compagnicu te voct. 

” Dat de compaguien van seeventig gereduceert sullen werden op 
sestir. 

“Dat van gelyken sullen werdeu gecasseert {wintig compaguien te 
Poard. 

# Dat de compaguien te Paarde van sestig, sullen werden geredu- 
ccort op çyftig, 

# Dat de forme van cussceren en executecren sal werden gereforeert 
aan syne Hoagheid en den Raade van State. 

#Dut de militaire Tractementen sullen werden gereguleert volgens 
den voet van de besoigne van December 1648. 

“Dat des Velimnarachalks Tractementi sal weesen als voor deesen, 
en als den nieuwen stant van oorloge is gedraagende, 

# Dat drie compagnien van de conversie exempt sullen weesen, te 
wéelen lwec van syue Hoogheid en een van syn Excellentie Graf 
Wilhem, Stadhouder van Vriesland, 

# Dai de Logys geiden in het gcheel sullen werden afgeschafl, mits 
dat alvoorens ordre sal werden gesteld tot prompte betaalinge van de 
volle soldyen van de militie.” L.] 


N°. XXIL 
(Voir page 248.) 
Résolution des Etais de Hollande du 27 Juillet 1650. 


Is gelesen een concepte brief by de Gecommittecrden van haar Fd. 
Gro. Mo, op het papier gebracht, omme afgevuardigt te werden aan 
alle de Provincien, rocrende de justiGcatie van de discontinualie van 
betaalinge van eenige militie, luidende de voor. conceple brief in 
vocgen bier navolgende. 


Edele Mogende Ileeren. 


Met wat iever de Provincice van Holland van den beginne van den 
jegonwoordige regeeringe, en vervolgens altyds bhceft behertigt de 
behoudenisse, verscckertheid, vermecrdering en vwelsaaren von bet 
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Lighasm van de Unis in het gemeen, en van de Leden van dien ia 
het particulier, heeft daar uit konnen blyken, dat uietteenstaande 
by bet eeuwig verbond, tusschen de Provincien in den jaare 1579 
gemaskt, is verdragen, dat in alle de sæelve Provincien eenpasrlyk, 
en op ceuen voet, seekere imposten op senige specien souden werden 
geheven, omme daar uit te vervallen de kosten, die men genootsankt 
soude ziju te doen tot de gemeene defensie, de Pravincie van IHol- 
laud ende West-Vriesland echter en dies niettegcustsande de ge- 
meene ssake ten besie, in do verdeelinge van de voorsz. kosten haar 
heeft laaten beswaaren met een seer hooge quote, verre excederende 
de quolen van de ses andere Provincien te samen, en de selvs in de 
jaarlijksche onkosien, hoe wel met groote bekommernisse, by invoeringe 
vau bcdenkelyke middelen, genocghsaam tot ondraagelyke belastinge 
van de goede gemeente geronden zynde, niet alleenlyk benavens, ja 
dikwils boseu eenige van d’andere Proviucien, die daar van veel maal 
in gebreeke zyn gebleven, teu Comptoire van den Ontfanger Generaal 
opgebracht, tuaar ook boven de voorsz. quote in tijde van nood ex- 
cessive sommen vau penningen voor de Generaliteit, en d’andere l’ro- 
vincien verschooten hecft, die deselve als noch is te bniten staande. 
Door alle het welke de finantien soodanig zijn uitgeput, dat niet 
mogelyk is, dat deselve en den Staat deser Provincie, die het vocd- 
sel van bacre beloeftigheden duar uit moet trekken, langer soude kou- 
uen bestaan, ten waare de lasten merkelgken wierden vermindert. 
Soo bhebben wy, na dat Godt Almachlig den Stat heeft belieft te 
zegenen met cen glorieuse vrecde, geoordeelt Letamelsk te zijn, dat 
men denke, hoc het swakke lighaam vande finantien, het welke de 
kostelijckheïd van de langdurigen oorlog s00 veel bloeds heeft afge- 
tapt, onder beneficie van de ruste, wederom tot soodanise krachte soude 
konnen worden herstelt, dat de quandwillige de gedachten van iets op 
den Staat te altenteren, en die aulks souden mogen ondernemen, 
door eeu vigoureusclyken tegenstand de hoope van succes soude mogen 
werden benomen; cijnde onwederspreeckelyk, dat by continuatie van 
lasten, die wit het inkomen niet en koonen werden vervallen, den 
Staat selfs by de vreede, dewelcke de behoudenisse beboort te zyn, ver- 
looren sal moeten gaan, hot welcke#pelyk het tegens Godt de Heere 
een groote oudaukbaerhcid soude zyu, die den Stant in soo hecten cn 
langdurigen oorlog nict alleen bewaart, maer ook vermecrdert heeft, 
en tegens de posteriteit niet en soude konnen veraniwoorden, dat 
soo een heerlyk gebouw, ‘L welck tegens sine vyanden onbewsegelyk 
heeft gestaau, door quade toeversicht van vrunden, en die de sorge 
daar over is bevolen, soude komen ia te storlen. Soo hcbben wy, aan 
d'ecn zijde lettende op de ontlaslinge van de fnantien, aen d’andere 
ziÿde ook niet minder het oog gebadt op de seckerheid vauden Staat, 
onde dacromme ons advis op den uieuwen staet van oorloge, uitge- 
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bracht by sine Hoogheid, sijn Excellencie Stadhouder en den Raad 
van Staate, met suoodanige omsichtigheid geformecrt, en vervolgens 
ter Generalitceid lasteu inbrengcu dat wy de saaken van liberalileit 
bebbèen gescheiden van susken van necessiteit, en niet te min in 
d'eersle suurle sou veel heusheid gebruikt, dal de modestie van een 
discrete begcerte daarin soude bchooren gecoutenteert te zijn, eu 
iu de {weede, met die surgvuldigheid geproccdcert, dat wy daar in niet 
te kort zijn gcbleven, belalven dat wy daar na, omme d'audere 
Provincien te gemuct te komen, eu s00 het mogclyk hudde geweest, 
met senparisheid in desen te gaan, bebben geprescnteert gehadt, onder 
afdaukinge van twintig compagnien te paart cn vijf-en-viftig 
compagnien te voct, ieder van viftig koppen, en reductie van de 
compagnien van Sestig paarden op vijftig, eu van de compagnien 
van seventisg koppen op sestig, en de vordere militie, so0 Le voet als 
te paarde, mits de curassiers verandert zynde in harquebusiers, en 
sulks twec duisend seven hondert puarden, en by de ses-en-twintig- 
duisent man te voet in dienst te continueren. En hboewel wy haäden 
verhoopt, dat de oprechle cpeninge, die wy van deu staat van onze finnn- 
tien in coufideutie aan de Hecren Gedeputeerden van de Provincieu 
hebben geduan, met saanwysiuge dat men minder volk effective in dieust 
sal behouden, als de voorsz, prescutalie is mede brengende, indien meu 
meerder volk aan wil houden als men kan betalen:; waar door dan den 
Staat ju mililie min verseckert, eu ju de financien mecrder gorüincert 
soude werden, — eu de conferentien, dic daar over ter Gencraliteit in 
publicque deliberatien te mecrmaslen zÿ0 gchouden, en insouderheid 
de communicatie, dic wy daar van bs missive aan alle de Proviucicn, 
als Bondgenooten, in Deccniber laastleden hebben gedaan, van die 
operatie souden zijn gewccst, dat d'opscmclde Provincien, met 
vus van éen verstant souden zijn geworden, s00 becft echler den 
Stuat nict alleen daë geluk nict gchadt, maar ook niet dat de 
Héeren Gcdeputecrden van de Provincien daar 1oe hcbben willen ver- 
staan, dat het geene, wasrin deselve, volgens de udvisen van de 
Hceren haare Principalen, met ons eens zijn, door den Raad van 
Stnate, ea sulks met cenparigheid, by provisie, soude werden ge- 
executecrt, ende dat haar Ed. nobende het vordere by de Heeren haare 
Principalen nader devoiren souden doen, omme dien aeugaaude mede 
tot ccuparigheïd te mogen komen; ia dervocgen dal onse menigvul- 
dige devoiren, ende iterative iustantien veele maandeu aan deu anderen 
ter Generolileit gecontinueert, vruchteloos gcbleven zijnde, wy einde- 
lyk genootsaakt zijn gewcrst te discontinueren de betalmge van do 
militic, lot de annboudinge van dewclke wy by ons ingebrachte ad- 
vis hadden verklaart, nict te konnen consenteren. Het welk of wrl 
ter Gencraliteit by ceuige soodanig wert opgenomen, uls of sulks in 
ons vermogeu nict en soude zyu, vermits de gesamentlyke Bouc- 
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gencoten het opperste commandement, nanneminge en afdaukinge, 
of reductic van het krijzesalk souden hebben gedefercert aan sine 
Hoogheid en den Rasde van State, en dat d'oflicieren by cede 
verplicht souden zyn hooggemelde sijne Hoogheid, eu de Heeren 
van den Rande van Staate te obedieren, en dat sulks de voorsz. dis- 
coùlioualie van bctaliuge soude zijn een verbreekinge vau de Unie, 
en dat het selve ook by ons tegens andere Bondgenooten l'ande- 
reu tyden in diervocgen soude 2yu verstaan, s00 willen wy doch van 
U Ed. Mo. eu vau de Heeren Stanten van d’andere Provincien, 
tot de conservatie van haars vryheid, als mede van der selver be- 
scheidenthoid, nopende het verstunt van de Unie, ende *t gunt by ons 
teen andere Bondgenooten voor desen mede soude zin gesustineert, 
een geheel nnder oordcel verwachtéen. Want gclyk de Provincien by 
de Uuie in materie van bclastinge, aan baar hcbben gchouden de vry- 
hcid in het dragen van hacre consenten, de welke ook alle janreu, 
vernits de verandcringe dio den tÿd kun geven, op ecn nieuw hcbben 
moëten werden vetsocht, gelyk daer toe by den Raad van Staate 
iaarlyks een petitie uitycbracht, den Bordgenooten toezesondeu, ende 
daar op derselver consent versocht is gewecst, soo en heeft die vry- 
heid niet bestaan in een ydel geluÿd van woorden, maar in soodanire 
cffective realiteitcn, dat men sich vrygehouden hecft van de betualinge 
van die lasten, tot de continuatie van dewelcke men hadda verklaart 
gecn conscut te konncu drageu, souder dat de Provincien den ande- 
ren in het dragen van de cousenten hebben mogen over stemmcen, vecl 
min tegen de gewciszerde couseuten tot cenige coutributien konnen 
bedwingen, duar vau alle de Bowlgenooten, en ouder deselse mct 
namen de Provincien vau Utrecht enda Vrieslandt getuizen konnen 
zçn ; ais hebbeude de eerste in het hectste van den oorlog twee jaaren 
achier den anderen huare cousenten ingelouden op de subsidicu voor 
de Kust-schepen, ende de tweede op de subsidien voor de West-Indi- 
sache Cumpagnie, tot beschermiuge van de conquesten ju Brasil en 
sfwerringe van het trouwloose gewelt der Portugesen, en dienvolgeude 
tot het eene en het andere respectivelyk niet een stuiver gecontri- 
bucert. Zynde wel sulks, dat den KRaad van Staate, nls executeurs 
vau de resolutien van de gemeene Unie, na dat alle de Bondgcnoo- 
teu tot aenneminge van krijysvolck hacre consenten hebben gedragen, 
bevoegisk zijn, omme volgende deselve consenten de wervinge van 
krijgsvolck te doen, en deselve in den eedt te ontfangen, dat mede 
de oflicieren in sulker vocgen aangenomen, nopende de militaire ex- 
ploicten tot dienste en conservalie van den Staat ter obedientie siaan 
van sijn huoggemelde Hoogheid ende den Rand van Staate; maar 
zijn deselve gcensins bevocgt, en is nooit aan de selve gedcferccrt, 
ommce tegens de conseuten van de Provincien volk aen te ucmen, of 
iu deu dienste le coulinucren, vecl miu deselve, under pretext vau den 
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ccdt, in den naeme van de gemcene Unie afgenomen, lat eenige obe- 
dientie aan haar, tcgens de gedifficulteerde aanhoudinge van de Leden 
van de Unie, tot continuutie van baare dienst te bedwingen, sullende 
niet hevonden worden, dat de Provincie van Hollandt ende West- 
Vrieslandb dese saake onit anders tegens haarc Bondgenooteu souden 
hebben verstaan: dewille de exempelen, die men daer toe soude willen 
by brengen, gchecl van ecu ander nature zijn, en namentlyk dat 
eétnige Provincien, of contrarie haare gedraagen consenten, of son- 
der voorige notifcatie san de Bondgenooten vau de discontinuatie van 
dien, haar selve by heymelyke reductie van militie, of andere afleg- 
ginge van lasten bebben gepoogt te verlichten; het welk niet son- 
der reden heeft geseid konnen werden legens de Unie te zyn, als 
waar door de verseekerdbeid van den Slaat, iegens gedragen, immers 
gcen gediscontinueerde consenten, buiten kennisse van de Bondgenoo- 
ten, is vermindert geworden. Maar 500 wanneer eenige Provincien 
baare onvermogenileid, in het dragen van beare opgenomen lasten, 
gan de Bondgenooten bekent hebben gemaakt, en daar op hebben 
gedifiicultéert tot de aanhoudinge van soodanige lasten, die sÿ niet on 
konden dragen, verder te counseuleren, en sulks de betaalinge van 
dien van huar afgewesen hcbben, soo is s00 verre van daar dat de 
Prosincie van Hollandt soude hebben gesustincert, dat sulks soude 
strijden tegens de Unie, deselre niet alleenlyk de roorsz. afwijsinge 
hecft mocten aansien, macr {de noodt van het Landt sulks vereis- 
schende} haare schouderen selfs onder soodanige afcewcesen lasten 
mede gestelt heeft, Door wclken icver cnde gewilligheïd de rugge 
haar te meerder ingedrukt zynde, soo en konnen wy niet vertrou- 
wen, dat wy tewenwoordelyk aflegreude ’t gecu wyÿ langer niet en 
konnen dragen, en daar inne doende ‘t geene waar toe de vryhed 
by de Unie gerescrvesrt, ons qualificeert, en daar in volgende d'ex- 
empelen van de andere Bondgencoten, U Ed. Mo. ons souden 
willen schuldix houden iot de prestatie van *t gunt ons onmogelÿk 
is, code na bevochlen vryheid tegens de geenen die onse vyanden 
zyn geweest, souden vwillen gedoogen, dat ons, ende U Ed, Mo. 
sclfs in de vreede door de Bondgencoten dic vryhcid soude werden 
gedisputecrt, dio in den oorlog nooit contravers is gewcest, en voor 
deu oorlog by de Princen van ds Lande selfs erkent heeft moeten 
werden. Insonderheyt gelet ous ooghmerk sirekt tot aansienelyk- 
hcid, cere en verseckerdheid van den Staat, ende het missen van dien 
{ot verkicininge, disreputatie ende pericul van den selren ; gecousi- 
dercert dat de aansienlykheid daer iune bestaat, dat men by tjd 
van vreedc, door een betamclyke cnde wise ménage betoont to 
lelteu op de versterkinge van het gunt door den oorlog is verswaki, 
ende d'ecre, dut men daar door mag bekomen het çierant van wel- 
geslelde finanticen, ende de verseckerdhcid, dat men door promple be- 
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taalingo mag hebben cen wel gedisciplinéerde militie, in plaatse dat 
het versuim vau soodanige méuage by de vrienden soude veroorsaaken 
een kleynachlinge, bet verder verval van de finantien by de vyanden 
een verhcuginge en eeu scekere hoope, van dat onsc cigen achte- 
looshcid in ‘t kortc te wege soude brengen het geene in veele jaaren 
het gewelt van buiten, staande voor de goede saake de wakkere 
depperheid der mannelyke wysheid der yverige Regenten, onder den 
zegeu vau Godt Almacbtigh, niet en hecft konnen werden gceffec- 
tuéert, Gelyk mede d'aanhoudinge van krijgsvolck, en andere las- 
tcu, mecrder als men uit het inkommen kan vervallen, een seekere 
waubelaalinge, en daar door verminderinge in de militie; en dat 
erger is, gedachten van inobedientie en onwilligheid in de selve, 
en sulks daar door een apparent pericul voor den Staat soude 
mede brengen, zijnde de Landen soodanig gelegen, dat als men fi- 
nantien hecfl, daar uit goede belusliuge kan werden gedaun, in tyden 
van nood gcen gebrek aan krijgsralck soude zijn En meerder 
krigsvolck te willen aanhouden als men kan betsalen, onvermijde- 
I5k gecbrck van fnantican soude moeten vercorsasken. En dewijle 
U Ed. Mo. uit bet gunt voorsz. is, konnen verstaan, dat wy in 
desen allen hcbben geprocedcert met volkomen communicalic van onse 
Bondgenooten, en niet en hebben gedaan als het geene wasr toe 
ouse onuvermogentbeid, veroorsaakt door onsen onverdrietigen yver 
voor de behoudenisse van den Staat, ons heeft genecessiicert, en bet 
geene wy naar ous recht ende vryheid hebhen vermagen le doen, eu 
audere Bondgencoten in tyde van mecrder nood voor ons hcbben 
gedsan, — tot conservaiie van welk recht en vryÿheid alle de Bond- 
geuooten selfs, volgens de Unie, gehouden zijn ons de hand te bie- 
den, en dat bet sclve nieuwers anders toe en strekt, als tot ons 
eigen bchoudenisse, aan dewelke loge veel alle d'andere Bond- 
genootcn gelcgen is, desclre in den {yd van den oorlog te meermus- 
len bebben gesmaakt, en tegenwoordelyk, naar hasra wysheid, als 
noch wel konuen considereren, dat het oogmerk vande Uuie is de 
bchoudenisse van den gehcelen Staat, en van de Leden van dien; — zoo 
willen wy niet twijifelen, dat onse sinccre intentie by U Ed, Mo, 
ons sal guaranderen van alle sinistre impressicn, van dat wy niet ge- 
ncgen souden zijn onverbrekelyk te verblyven by de Unie, die wy 
heiligiyk protesteren met lijf en goet eeuwiglÿk te willen en sul- 
len vast bouden en mainteneren op het serieusie, om de licfde 
tot ons lief Vaderlandt, om de memorie van de gcene, die met haar 
bloet de vasligheid van dien hebben versegell, om de beboudenisse 
van ons selven, en dic ous uangaan en lief ziju, eu om de cere 
Godes en sijues Soons, die wy in vryheid hier mogen belgden. U 
Ed, Mo, biddende, dat deselve met en beucrens ons, door aflegainre 
vau d'ondraogelske lasteu, die souder cvident pericul van den Stat 
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afgewesen konnen werden, willen helpen bevorderen de ontlastinge 
van den overlaaden Stast, en in uchtinge nemende U Ed. Mo. 
cigen bchoudenisse, ons verder niet te doeu vergen, het geenc wy 
niet en konnen, ende s00 wy wilden, soude strekken tot ons onver- 
mydelyk verderf, en by gevolge de ruïne van den geheelen Staat. Jlet 
welk wy vertrouweude van U Ed, Mo, wysheid ende yver, sullen 
wy Godt bidden U Ed. Mo. Regeeringe te segenen met geluk en 
voorspoet ten besten vanden gemeenen Staat van ons lief Vaderlandt. 

Ed. Mog. Hecren etc. — Geschreren inden Hage den 27 Julij 1650. 

De Staaten ete. 

(Superscriplie:) Aan de Provincien van Gelderlandt, Zeclandt, Utrecht, 
Vrieslandt, Over-Yssel, Groeningen, en by absentie, aan derselver Ge- 
committecrde Raden. 


Waar op zynde gedeliberert, en veel discoursen gevallen. js 
cindelyk de voorgeroerde concepte brief, gelyk deselve is luidende, 
voor gocd aengeuomen, ovk na gedaan resumptie verstaau, dat de- 
sclve soudet eenigen tyd te verliesca aande respective Provincien da- 
delyk sal werden afgeveerdigt. Dock soo hebben do Heeren Edelen 
ende de Heeren van Leyden versocht aengeteeckent te werden, d'ex- 
tensie van den vaorsz, brief, ende het afsenden van de selre nict te 
kounen loestaan. 


[Voir les cousidérations de M. vun der Capellen sur cette lettre 
dans ses H/émoires (Il, p. 315): x Consideratien op de AMissive ran 
de Ed. Mo. Heerer Slaten ven Hollant gescreven avr de ses andere 
Provixiien den 27 July anna 1650.” 1 





1 Nous dunnens ici quelques exiraits dc ces considérations pour faire voir de quelle iun- 
nicrée M. van der Capellon juzea la conduire des Etats de Hollande. v L'imicy- 
dinge van de iuissive beslact in cen cicrlsck Verhacl van de meriten der Frovintié sun 
Huilaut. Andere prouutien souden gelske meriten mede kunuen vuorstéilen, ulsoo #7 nlle 
den brant sun de oucluse hecben uyisestaen, d'eux wat langer ende swaerdur, d'ander wal 
korter. …. TDF, Mos, Hecron Siaten van Hullant serelacren el, enr pratrsterenhex lise 
Ieex by d'Unie te willen verblyven ; maër hehlién eenen geruvmen tvdt Lerwaeris son fact 
disceurscn ete mivysen, nls door eene maniere van dan, jre met vergcevden srecken ende 
resolution gpioote oorsaucke ea hace Donlgesnoten gégeven om darr sen de Lwijirlen 444 
Dauthonitest ran don Heere Sradihuder, che avt ronsiderahel is gewrent op dl subect 
(lu réductiun de l'armée, wordt geviapendecrt, eude niet allren in duse suvcke, miser in 
veel anders seer verawacit; de goede intentie ende devoiren van Svn Euoéht, tut cansct- 
vatie van d'Unie ende wecrnge run alle sceuringle wordus rerkcerdeliek ojizemamen, Het 
gesach van LL 110, Moy. wordt ondermincerl eude gutnurveurt" éte. 1.] 
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N°. XXII]. 
(Voir page 250.) 


[Projet de fraité fait entre le Prince d'Orange et M. le Comte 
d'Estrades. 


Que le Roi promet de mettre en campagne au premier de Mai 1651 
une Armée de 10,000 hommes de pied et de 6000 chevaux pour atta- 
quer Bruges, 

Que pareiliement M. le Prince d'Orange promet de rompre avec 
l'Espagne, ot entrer cn campagne le dit jour, L Mai 1651, avec 10.000 
hommes de pied et 4000 chevaux, et attaquer Anvers. 

Que le Roi et M, le Prince d'Orange rompront en mème temps, 
le 1 Mai 1651, avec Cromwel, et tâcheront par toutes sortes de 
voyes de rétablir le Roi d'Angleterre dans ses Royaumes, et qu'ils 
contiuncront la guerre contre les Rcbelles. 

Comme aussi de n’entendre À aucun accommodement avco l'Espagne, 
que de coucert entre le Roi et M. le Prince d'Orange. 


Articles secrets. 


Que la ville d'Anvers étant investie par M le Prince d'Orange, 
le Iloi détachera 2000 chevaux de l'Armée, qui attaquera Bruges 
pour aller joindre M. le Prince d'Orange: et qu'après la prise des 
deux places ci-dessus nommées, les deux armées se joïindront, et mar- 
cheront pour attaquer Bruxelles, et qu'au mème tems l'Armée du Roi, 
qui est sur la frontière de Picardie, attaquera Mons. 

Le Roi promet d'envoyer à M. le Prince d'Orange les expéditions 
pour être son Lieutenant Général, soudain après lu prise d'Anvers, ct 
pour commander ses Armées en Ja même forme, que ces prédécesseurs 
les ont eñes, 

Le Roi couseut que M. le Prinec d'Orange nait Auvers et le 
Marquisat du Saint Empire en propricté, taut pour lui que pour scs 
héritiers, et ne consentira pas à la paix que cet article ne soit accordé. 

M. le Prince d'Orange promet de faire tenir une flolte de 50 
navires bien équipez dans la Manche, à commencer du premier jour 
de Mai 1651, qui restera en met jusqu'à la fin de Novembre de la 
même annéc, pour agir tant contre l'Espagne que contre les rebelles 
d'Angleterre. 

Qu'on tiendra le traité de partage qui fut accorilé entrc le feu Roi 
ct Mrs les Ltuts eu l'année 1634, et que si les Armées séparées tant 
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du Roi que des Etats attaquent ct preunent des placés, qui ne soient 
pas de leur partage, elles seront gardées jusqu'à la puix pur celui qui 
les prendra; bien entendu que si les deux Armées sont jointes, et 
qu'elles attaquent et prennent une place ensemble, elle demeurera à 
celui à qui elle apparticndra par le Traité, qui en a été fait. Fait à 
la Haye le 90 Octobre 1650. L.] 


N°, XXIV. 
(Voir page 266.) 
Résolution des Etata de Hollande du 29 Janvier 1650, 


Is gelesen ‘t outwerp van de instructie voor den Commissaris, van 
wegen haor Ed. Gr. Mo. staondo tc gaan naar Engelandt, gelyk als 
deselve by den Raadpensionaris, na de cousideratien by de Leden 
gemovcert, was herstelt En is by deselvc voor goed aangenomeu, 
en gehouden soor gearresteert, in vocgen hier na volgende. 


Instructie voor N. N, provisionelyk in qualilé als 
Commissaris van wegen de Ed. Gr. Mo. Lerreu 
Siaaten van Ilolland ende West-Vriesland staande 
gesouden to werden aan de jegenwoordige Hegesringe 
van Engeland. 


De voorsz. Commissaris sal sich ten spoedigsien van hier bcgeren 
naar Londen, om aldaar sijn residentie te houden. 

Sal, aldaar gekomen zynde, de brieven van credentie, die hem van 
wégen haar Td. Gr. Mo. mede gegeven sullen werden, overleveren 
aan den Heer Spreekcr van het Parlement van Eugclandt, eu sal 
aau den selven versocken, ten einde hij Spreeker te wcege brengende, 
dat hem Commissaris met den eersien audieutie werde vergunt voor 
het Parlement alduar. | 

Sal wyders hy Commissaris aan do Héer Spreeker versoeken, cat 
deselve hem Commissaris met sijn faveur en wyse directie gelieve al- 
tyds by te zijn, en licentie te geven van hem t’elekens ann bem l'ud- 
dresséren, als het nodig zyn sal, op dat sijné devoiren dsar door 
van gocde operatic en cflicacieus mogen zÿn, ter intentic van haar 
Ed. Gr. Mo. en tot vocrstaudt van de gerechtigheid der selver onder- 
danen, 

Mecrgemclde Commissaris, by het gemelde Parlement audientie ge- 
obtincett hebheude, sal alvoren premitteren behoorlyke complunenteu 
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ter materie dienende, en vorder deduceren, dat dazelyks vecl sauken 
en queslien voorvallen, daer inuc d'ingeseteren van de Provincie van 
Hollandt en West-Vrieslandt grootelyks ziju gcinteresseert. 

En dat haar Ed. Gr, Mo. duaromme bem Commissaris hebben 
afgesonden, omme aldaar le resideren, met expresse last om s00- 
danige saaken als voorvallen sullen, ‘aldaar te brengen; recommande- 
rende ende bevorderende by geduchte Parlement, en oock by audere 
Collegieu, alwaar soodanige saaken naar haere nature sullen moeten 
werdeu gciutroducecrt, 

Verseckerende de Heeren van”t Parlement, dat s00 wannecr gelyke 
sasken Laar Ed, Gr, Mo. sullen voorkomen, daerinne de Eugelsche 
natie sal wesen geiuteresseert, dat alle buhulp, recht en justicie deselo 
sal werden tocgcvoert, alsao haar Ed. Gr. Mo. genegen zijn alle goc- 
de vruntschap en naburige correspondentie met de regeeringe van Enge- 
laudt te onderhouden; intitulercude het sclve Parlement right Aounora- 
êle, ofte in ‘t François res honnoraële, en in terlia persona yowr hon- 
nowrs, Ofté vos honneurs. Oîte ingevalle de meergemelde Commissaris 
aldane bericht wort audcre titulen gebruyckelyck lu wesen, sal in so0- 
danigeu gevalle de aangenaamsté en favorabelste titulen mogen go- 
bruiken, 800 by't Parlemeul als by andere Collegien, En bacre Ed. 
Gr. Mo. noemende éfe Lerde, fhe Slutes of Hollant and West-Fries- 
tant, en in ‘t François Messeigneurs, les Eslats d'Ilollande »#£ West. 
Frise. 

Sal naar sijn cerste audientie by het Parlement oock visiteren de 
Heercn die bet mecste eredit in de Vergaderinge van Engelandt hebben, 
daar van hy hem sal laten informeren by deu Heer Ambassadeur 
Joachimi, en andere des kenuisse bebbende, sijn aenspraak aldnar 
diriycreude in confurmiteit vau de substantie vau de propositie hier 
vooren geinsercert, 

Sal de vooru. Commissaris met alle getrouwigheit en neerstigheid 
hebben te bevorderen alle de saaken de ingesetenen van Hollandt en 
West-Vriesiandt raakende, die hem by particulier aanschrijven van 
haare Ed. Gr, Mo. sullen werden aenbevolen, daur ovcr aan lnare 
Ed. Gr. Mo. gevende de noodige advijsen van "tæeen tot bevorderinge 
en uitwerkiuge van soodanige saaken verder noodig sal ziju, en 
daariune mogen gebruiken den Raadt van den gemelden Ambassadeur, 

Judien ooek eenige ingeselenen van Hollandt ende West-Vricslaudt 
haar aan hem Comoussaris addresseren, over ecnig ougelyk, daar van 
sy reparatic aldsaar sullen willen versoeken, of ook door sijn behulp 
te beter le komen tot hacr recht ende gerechüighcid die sy aldasr sul- 
len hebben te pretenduren, soo sal hy Commissaris met alle gocde de. 
voiren, behulp ende directie deselve ingesetenen assisteren, daer cn 
soo sulex uodigh zijn sal. 

Sal ook van tyd tot iyd by alle occusien haarc Ed, Gro, Mo. advur. 
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leren van't geen hyÿ sal vernemen den dicenste van den Lande te im- 
portereu, daar van hy sich op het nacrstigste sal hcbben te informeren. 

In de credentialen, den opgemelten Commissaris met ic geven, en 
cliers daar ‘£ van nooden sal wesen, sal de regceringe aldaar gegevren 
worden soodauigen titul, als gcourdeell sal werden aan de opgemelde 
resceringe nangenaamst to wesen, 

D'opgemelde Commissaris sullen werden ter handt gedaan de propo- 
sien van deu Resident Stricklant, hier ter Vergaderinge gedaan, 
en aile de resolution van tyd tot tyd by haare Ed, Gr. Mo. op de 
selve en andere gclewentheden, de Engelsche snaken raakende, geno- 
mon, om van deu inhouden vau dien sich te dicnen daar cn soo hi 
bevinden sal te bebooren. 

Tot sijn equipagie sal bem tocgevoect werden de somme van acbt 
houdert guldens, 

Sal houden ter ecren van't landt een Carosse en gen Socretaris, ne- 
vens cen koelsier en twee dicnaers ten minsten, tot onderhout van't 
welk bem toegevocgt sal werden twinlig guldens ’s daags, nevens vier 
houdert guldens jaarlyks. 

Eu is wijlers goetsevonden, dat tot verkiesinge van een bequaam 
persoon tot het voorsz, Commissurisschap met den alderçersten sul wer- 
deu geprocedecrt. 


Résolution du 4 Avril 1650, 


Gehoord het rapport vande Heer Pensionaris Ruyl van de confe- 
reutie by de Gccommittecrden van hanr Ed. Gr. Mo., sehouden op 
de qualificalie Le géeven aan den Ilcer Schaep Pictersz, van weoen 
haar Ed, Gr. Mo. gaande resideeron iu Eugeland. En is na delibe- 
rulie gocdgevonden, couform "t Advis van meergemelde Hecren Gecow- 
mittcerden, dat welzemelde Jleer Schacp sal werden gequalificeert 
Commissaris van weegen haar Ed. Gro, Mo, ; dat de Regccringe aldaar 
sal werden gcintitolcert, Repuilicque nan Lngelandt; dat aan deu Ora- 
teur of Sprécker van het Parlement sullen werden gegcoven de Tituls 
Fighé Honsorable. Is wyders soedsesonden, dat de jegenwovrdige 
Resolutie sal werden gevocgt by of beneflens de Iastructie voor meer- 
gemclde Jlecr Schücp te vooren gcarresicert; en werd deselve ver- 
sogt sis tot do ruise na Eugelaud sonder langer uitstel te spoedigen. 
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N°, XXV, 
{Voir page 305.) 
Résolution des Etats de Hollande da 30 Juillet 1650, 


Is den Raadpensionaris uit de Vergaderinge ontboodeu, en ver- 
sogt te koomen by sijne Hoogheid, dewelke opgestaan, na booven 
gaande, en eenigen tyd daar na wedergekeert zynde, heeft gerefercert, 
dat sjne Hoogheid hem na eenige voorwaande discourssen, hceft ver- 
heald, dat by heeft gedann arresleeren eu in seekerheid houden ses per- 
sonen uit de Vergaderinge van haar Edele Groot. Mog., te wccien, 
de Heer de Wit, de Burgermeester de Wael, de Peusionaris Ruyl, 
de Meet Duyst van Voorhoud, de Icer Keyser en de Ileer 
Stellingwerf. Dat hy ordre hadde gesceven, dat op middag hier 
in ’s Gravenhage souden sankoomen vyf Compagnien Collonellen. Dat 
hy sÿjn Guarde hadde verdeeld jun de Korlegarden omtrent het Hof, 
Dat hy na de Stad Amsterdam, onder hot bcleid van siju Exe. Sind- 
houder, hadde doen marcheeren notabele trouppes te Paard en te Voet, 
versockende hem Raadpensionaris van het gunt voorsz. is nolificatie 
te doen aan haar Edele Groot Mos, . Dat by Raadpensionaris na eenigo 
discourssen dsar op gevallen, van hoozgedarte sijne Hooghecid hadde 
versogt te verstann de intentic van deselve, ende wat hy Jaadpen- 
sionsris, bcucevens de vaorsz notilicatie, de Vergadcringc van huar 
Edele Groot Mo. van weegen sijne Hoogheïd soude hebhen voor te 
draagen. Dat meer welremelde sijne Hougheid iu substautie daar op 
hadde geautwoord, dat hy Rasdpensionaris jezenwoordelÿk niet an- 
ders soude doen, als bet gunt voorsz. is, ter Vervaderiuge uolifceren, 
en dat hoogsigedachte sijne Hoogheid sijne reedenen ter voorsz. ma- 
terie dicnende, dsar na schriftelÿken soude averleeveren. Dat hy Raad- 
pensionaris ten laatsten verklaarde, dat hy om de versogte uotificatie 
rest en omstandelÿk te moogen doen, versogt het gunt voorsz. is, 
uit de mond van sijne Iloogheid op het Papier te mogen stellen, Dat 
sine Hoogheid daar op in de Galderye saaude, l'eunen, Inct en Papier 
selfs haalde, ende dat hyÿ Raadpensionaris uit de mond van sine 
Hoogheid de gedaanuc openinge in substantie geschrecven hebbeude, daar 
meede na beneeden is gegaan. 

Waar op zynde godeliberecrt, en de prescute Lecden alrocrens 
te adviseren, noodig oordeelende van allcs rapport te docn aan haurc 
respective Principaalen, 

Is gocdgevonden, dat de Vergaderinge sal blyven gecontinucert, 
Dat de Leeden eenige, of iemand uit den haaren sullen laien, ommo 
de Vergaderinge te bcklceden, Dat de respective Principaalen op het 
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ulderernste sullen werden versogt, in deese gantsch onverwagle en 
perplexe saaken, te denken op soadsnire expedienten, als ten meesten 
dienste van den Lande, in deesé jegenwoordige constilulie, sullen 
dicnen te werden in bet werk gesteld. Dat de Hecren na basre Priu- 
cipalen vertrekkendo, op Maandag avond, is hel doenlyk, sig weederom 
in den Hage sullen lauten vinden, vmme te docn als ten meesten 
diensie van den Lando sal bevonden werden Le behooren: en in 
gevalle sjne Hoogheid eenige vader openinge schrifte!ÿk of anders, 
komt te docn, dat het sclve de Jeeden in aller yl sal werden toegc- 
souden” ele. 


N°. XXVI. 
(Voir page 311.) 


[e Aautekening by den Hoogen Raade in Holland, in het Resolutie- 
Bock raakendo de Stadïouders. Op den 31 July 1650. 


» Alzo op Suturdag den 30 July 1650, voor den middag, omtrent elf 
uuren, Zyn Hoogheyd, de Hecr Prince van Oraugien, door last van 
de Ileuren Staaten Gencraal, hadde ontboden eu in Zyn Logemt, op ’t 
Ilof, docn saisceren cn vasthoudeu de Persoonen van de Heeren de 
Witte en Duyst van Voorhont, Gecommittéæ, Raaden van Dor- 
drecht en Delft respe, de Wael en Ruyl, Burgemr, en Pensions v. 
JIlaerlem, Keszer en Stellingwerf, Pensionarissen van Hoora en 
Medenblick respe; en Zÿn Hoogheid, voornemenus was op den 31 
vocrs,, zynde Sonde, aan den middag, te vertrekken naar Ouderkerke, 
omtrent Amsterdam, by de Troupes Crygsrolk, aldacr vergaderd; s00 
zÿn beyde de Collesien en Hovcu van Justitie in de Raudeamer van 
den Hogen Raad byeen gekomen, en, na cenige discoursen, over "L green 
des daags te voren was geschied, en op 'tgcen wyders, by Syn Hoogh., 
mogte werden voorgenomen, js gocdgerouden, door den Grifficer van den 
Rade, mitsgad,. den Substill Grifier Pots (den Grifier Rolland 
uog nict gekomen synde) Syn UHoogli. Le doen verzocken, om audientie 
voor de beyde voorsz Collegien; *t welk geschiedt, en d'audientie in- 
gewilligd zynde, syn de beyde Collegien by syn Hoogb. gegaan, eu 
na begroctinge is, by den Ir. Praesidt,. Haga !, syn Hoogb. te ge- 
mocd gevocrd de droefhcid en onrusten, die, sonder twyÿfel (gelsk nu 


{ Corneille Hawx est hien connu par les grands services qu'il rendit à son pays 
durant son ambhassadé à Constuitinuple {1611}, durisconsalte distingué, il fut nauimé 
Pré deut de la Cour supetrue en 164, AL mourut en 1664, Vo Scheltema in voce. 
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by Maar Ed. Mos,), ook by alle goede ingezetenen van den Laude, 
souden werden opgenomen, uyt hetgecn, op dangs te vocren, gepas- 
seerd was; dat mede nict minder siond Le verwagten uit de byecn- 
komst van het Crygsvolk, omtrent Amsterdam, en het vertrek van S. 
Hoogh. tot hetzelve, als wanruyl geoordeeld wierd niet als groote on- 
heÿlen voor den siaat en pericul voor den Persoon van S. Hoogh. 
soude te duglen syn. Dat om sulks, soo veel mogelyk, voor te komeu, 
de beyde Collegien van Justitie van haar pligt geoordcelt hadden, sulks 
3. Hoogh. voor te stellen, en Le versocken, dat S. Hoogh, syn voor- 
genomen reyse, voor een dag of twee, wilde opschorteu, ter tyd de 
absente Leden van de Vergaderinge van de Heereu Slaten van Ilol- 
land weder by den anderen souden wesen, en middclerwylen alles met 
soodanigen wysbhcyd eu moderatio te willen hclpen dirigcren, dat de 
Provincien in goede ruste en cenishey;d mogten werden geconserveerd; 
presenteerende gem. Hr. Praesidr tot dieu eynde, wexens de bcyde 
€ollegien, aanteweuden alle goede oflicien, die van Haar souden mogen 
vereyst werden, Wsarop, by Syn Hoocheyd geantwoord syude, dat hy 
auders geen oogmerk hadde, als de Proviucien le conserveren Ly de 
Unie, eu sgn vertreck aangeleydt te syn om te bevorderen ‘t peen tot 
de messte ruste en vorderinze van deselre soude kuunen strecken, 
Waarop by den Hr. Paau ‘ gesegd synde, dut, souder twyffel, het 
breugen van het Crygsrolk omtrent Amsterdam, synde een stad 
vol van Negolie, niet als merkelske confusie in den cours van dien 
soude komen le veroorsaaken, tot inacstimable schade van de gemeenc 
Iugesetenen, en ook vremde Coopluyden, waaruyt den Staat, en ook 
8. Hoogb., in persoon en respect, nict als grooteu Interest soude te 
verwagten hebben, versoekcnde oversulks soo gem. Hecr Paau, als 
de Heeren Dedel, Reygersbergen en andere, dat S. Hoogb, 
dog alles in goede bedenking wilde necmen, en syne reyse, cen dag 
twee à drie, uitstellen, tot de comate van gem. Hceren Staaten van 
Holland, die op den 1 Augusti, sulks des auderen daags, verwagt wier- 
den, Dasrop, by S. Hoogh. is gesegt geworden: » dut hem vreemd was 
voorkomende, dat men hem soude willen stellen als oorsaak van con- 
fusie en onordentelyckheden. Dat de Ileeren Slaaten voorn. selfs hem 
sulke taale noogt hadden gevocrd, en, in het tegendeel, dat syn oog- 
merk was, 800 veel mogelyck de confusie te ‘weeren. Dat oock syn 
vertreck noediz was, om ordre te slellen op het Crygsvolk, omtrent 
Amsterdam synde, en dat hy daarloe was gelast, by ordre van de 
Heeren Staten Generaal, die hyÿ hadde naer te komen. Hat gemelde 
Hecren vau de Hoven van Justitie, oversulx, hacr t'adressecren badden 


*Reoynior Pauw Seigneur de Ter Hurst et Rijueuburg, en 1056 nowmé Président de 
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aan descire Heeren Staaten Generaal. Dat by, als Stedehouder, niet 
anders als derzelver last te volzen hadde,” 

» Na cenige gelyke discoursen, over en weder, syn gem. Hecren van 
de Collegien gescheyden, en hebben Z, Hoogh. Godes zegen en ge- 
sondbeid, op Syne reyse, toegewenscht, die ook, datelyk, vertrocken is 
te paerde. 

* Waar na de beyde Collegien in de Rand Camer van den H. Rade 
vergaderd synde, is by den Br. Pracsidi, voorgchouden, en in bedencken 
gegeeven, wat, in die occurrentie van saaken, by hen te doen stond, en 
of het niet dieustiy waare, dat sy heulicden, celfegialiter, vervocgdcu 
by de Hccren Staten Generaal, als Lot dewelke sy, by Syne Hoozh, 
scheenen le wecsen gerenvayeerd, en haar Ho. Mog. den dangereusen 
toestand van dat werk voor te houden, en verrocken, dat sy met alle 
moderntie en cireumspectic daarin souden willen gaan, en alle feyte- 
Iyckbeden inhiberen en voorkomen. Daar benevens dezelve verthoonen 
d'Infraclie van het regl en van de Juslitie deser landen, in he arreatce- 
ren en detiaceren van de gesaisecrde personen geschiedi, en d'ongemac- 
ken, dic daaruit te verwagteu stondeu. 

# Waarop omvraage gedaau synde, is geadviseerd by de Heeren: 

#Paau: Dat het apprehendecren en detineeren van de voors, per- 
sonen, in bet midden uyt de Vergaderinge van de Hecren Staaten van 
Holland, was ecne snak van soodauigen gevolge insiste, dat de 
Collegien van Justitie Jlaar danrover behoorden te bemoeÿen en de 
Justitie to maiuctinceren: hocwel den Hovo Provinciaal cigentlyck was 
tockomende daarover te vigileeren: egter dat d'EL Raad, by gevoice, 
haar daar dient by te vocgen, eu sulcks den anderen pesamentlyck de 
baud te bieden eu Jlanr Ho. Mog. te verthoonen d'Infractie jegenis 
de Justitie en do Privilegien van den Lande gepiecgd, ende swarigheid, 
dis uyt soodanise proceduren te verwagten stonden, en dat sy dezelve 
wilden inbiberen. 

sDedel, Reygersbergen: idem. 

“Block: nopende het eerste, dut sulk een saak synde van gevols, 
die met vigeur behoorde te werden tegen gegaan, En nopende het 
twcede, dat de Hoven van Justitie haar hebben te adressecten, niet 
aan de Hceren Staten Geul., maar aan de Heeren Gecommé+ Raden en 
Staaten van Holland: en dewyle die apparcut waren jegens deu #. 
Augusti by een te wesen, dat men soude dien tyd afwagten, en midler- 
tyd sien, hoe bem de saak soude schicken, ais niet kunnende, naar alie 
appareatic, lunge in dien staat gecontinucerd bisveu, 

De Waal, Crommon, Forest, Franke, Doublet, Kin- 
schot, Heëémskerk, Dorp, Schotte, Sixti, Riccenu 1, De 


1 Père de François Ricçen dunt parle M. de Wicqnefort page 535. 
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Raet, Process, Omnes idem. ZHoewcl niet ondieustig, by sommige 
wierd gcoordcelt, dat de Heeren Staaten Generaal wierde voorgestel 
het ongelyk, soo den Staat, als de gearresteerde 1lecren, aangedaan, 
als male dat S. Iloogh. wierd gcëngagecrd in soodauigen werck, als 
vooren, is egter gocdæcvouden, te blyven by ‘’tadvies vanden Jfcer 
Block, 

#Tusschen den 81 July en l Augusti, des nagts, syn de voorn. 
geappréhendeerde Hecren, in twee Carossen van syn Ioogh., naar Loë- 
vesleyu gevoerd en, op den ., September, weder gerclaxcerd E°. 54. 
(Voir Naleezingen og Wagcnaar, L Deel, Bijl. B.) L] 


N°. XX VII 
(Voir page 911.) 
Teitre du Prince d'Orange aux six Provinces, 


Alsoo de Ho. Mo, Heeren Siacien Generael der Veresnichde Neder- 
linden ons den 5 Junii Jaetsileten hebhen versoôlit ende goautorisecrt, 
om alle nucdige ordre te stollen, ende die voorsieninge te doen, ten 
eynde dat alles in æoede rusle en vreede wert geeonscrveert, ende in- 
sonderheyt gemainteneert ende vast gostelt de Unie, met den gevolge 
ende aenklesen van dicn, cude in tegendeel gewcert cnde te gemort 
getreden, het geeue dat contrarie van dicn soude mogen werden voor- 
genomen; ende dat wy niet jegenstacude allo mocde cnde vrieudelijcke 
middelen van inductie, soo door geucrale regceriuge, als door ous sclfs 
persouelijck by de Heeren Staelen vande Provincie van Ilullandt ende 
West-Vrieslaudt, de Heeren Ledeu van dien ju Let bysouder aengewent, 
dagelijex hoe langhs soa mcer klacrlijck voor oogen hebben gesien ende 
bemerckt de apparente desordres, scheuringe, ende dissipalie vande op- 
gemelde Unie, door de menées ende acndringende suggillatieu van cenise 
quaetwillige Leden vande Vergaderinge vande opgemelde Provincie san 
Hollsadt, oock anderen binnen der selver Provincie gesteunt ende gc- 
supporleert werdeude by ende van wegcen de Stadt Amsterdam, eue 
der selver Gecomuitteerdeu, soo hebben wy, om soodanizo quade menées 
ende slim beleyl Le sluyten, ende te mainlencten de mecrgemelde Unie, 
hooghnoodigh, ends voor den Lande diensiigh geacht, ap ,zisteron mor- 
gen voor den middagh to docn saisereu de Personen vande Heercn de 
Witt van Dordrecht, de Wael, ende Ruyl van Maerlem, Jun 
Duyst van Voorhout van Delft, Keyÿser van llooru, Stel- 
liugwerf van Medeublick, cende hier-cn-boveu den wel-gebooren 
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1leere Graef Willem van Nassau, Stadt-houder van Vrieslandt, 
ousen vrundelijcken lieve Neve, met con gocde nombre van compag- 
nien tuyteren en voct knechten te senden naer Amsterdam, om deselve 
Stadt by de Unie te conserveren ; wesende het cenigste ende resterende 
middel, boven alle voorgacnde aangewende vrundelijcke tentatijven, om 
het Landt in ruste, eenishcyt ende onderlinge vrecde te onderhouden; 
vertrouwende, dat de boven verhaelde saecken U. Ed. Mo. niet alleen 
acngenacm sûüllen wesen, macr oock de goede bandt bicden, ende hou- 
den, dat die saecken werden gemainteneert, ende tot een goet ende 
verseeckert eynde gebracht, Waer door U. Ed. Mo. sullen betoonen 
de continuatie van der selver affeclie, ende onveranderlijcke genegent- 
beyt lot consersatie van ‘t gemeene Vaderlandt. Verklarende voor 
Goût, ende U. Ed. Mo. dat wy in desen geen andere intentie ofie 
ooglinerck en hebben als de voorsz. conservatie, sampt de hant-havinge 
vande ware Christelijcke Gereformeerde Relisie, daer voor wy bereyt 
zijn eude bliÿven bloet ende goedt op te sctten, ende vervolgens den 
Stact van het Landt in ’t Generael ende U,. Ed. Mo. in ‘+ besonder 
getrouwelijck te dienen. Dat kenne Godt Almachtigh, in wiens hey- 
lige beschcrminge, wi, U. Ed. Mo. zijn bevelende, Inden Hage den 
81 Julii 1650. Onderstondt, U. E. M. dienstwillige vrundt, Ende was 
ondertcijckent, G. Te d'Orange. 


N°. XXVIII. 
(Voir page 315.) 


Accord fait entrcle Prince d'Orange et Messieurs 
les Bourgmestres et trente-six Conseillers de la ville 
d'Amsterdam, par leurs Pléuipotentiaires. . 


Wy Burgemecsteren cude ses-cn-dertigh KRaeden der Stadt Amstel- 
redam verklaren milsdesen gecommittecrt, geauthorisecrt, ende volko- 
men macht gegeven te hebben acude Heccren Cornelis de Graef, 
Vrijheer van Zuyÿd-Polsbroeck, oudt Burgemcester, Siÿmon van- 
der Does ende Dr. Nicolaes Tulp, Raeden ende out Schepe- 
non, mitsgaders Mr. Picter Clocck, Raedt deser Strde, omms 
in onsen name Le treden in onderhandelinge met sijne Hoogheyt, den 
Ilecre Prince van Orangien, nopende de diffcrenten ontstaen 
tusschen hoogligemelde sijne Hoogheyt ende dese Stadt; dienthalven 
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met sijne Hoogheyt ta concerieren, accorderen eude sluyten, sulex als 
de voornoemden onse Gecommittecrden goet ende oirbaer vinden sullen. 
Belovende van waerdeu te houden ende te suilen ratificeren alle ’t 
gene de vooruoemden onse Gecommitteerden in descu sullen doen, 
haudelen ende sluylen, onder allen verbanden als nae rechte. Des 
t'oirconde hebben wy "t zegel ter saccke der voorsz, Stede hier onder 
gedruckt, den 2 Augusti 1650. Ondertceckent, Gerard lulft. 
Lebbende een opgedruckt zegel in groene Wasse. 

Dat de Heeren van Amsterdam resolutie aullen nemen, om haer te 
conformeren met d'andere ses lravintien, senugaende den stact van 
oorloge, met versoeck, dat sijne Hoogheyt gelieven sal devoir te con- 
tribueren, om den staet van oorloge te mogen brengen op den voet 
ende vourslagh van sijne Hoogheyt ende den Raedt van Stuete, gedaen 
tot accommodatie vande Geunieerde Provincien, ende dat niet te min 
ende ondertusschen gevolght sal worden den staet van oorloge, neveus 
d'andere ses Provincien, tot s00 lange 't voorsz, naeder consent van 
d’audcre Provincieu sal wesen uytgewerckt, cnde by onstentenisse van 
‘t sclve consent, tot soo langh den oorlogh tusschen Vranckrijck ende 
Spagnien sal dueren, ende sulex ten langhsten voor drie à vier jacren, 
op bopec dat de voorsz. oorloge tusschen Vrankrijk ende Spagnien mid- 
delertijdt sal mogen bygeleght wesen. Ende ’t selve niet vallende inde 
selve tydt, dat men sich als dau gedragen sal nae tijdis gelegenthest, 
ende tot meeste dienst van *t Landt, volgens d'ordre van Negieringe. 

Ende dat voorts gclijcke resolutic sal worden ingebracht, ten cynde 
de troupen by de Hleeren Staeten van Hallandt afgewesen, sullen van 
baer achierstallen worden betaelt ende met eenen helpen gocde ordre 
stellen tot goede betalinge vande vordere militie. 

Dat sÿn Hoogheyt, gelievende te komen jade Stadt, gerecipicert sal 
worden gelijck sine Predecesseurs, Stadthouders van Hollandt, rereci- 
pieert zijn geweest, met alle eere, respect ende gedienstigheyt; ende 
goctvindende te verschijaen inde Vroedtschap, dat sijne Hoogheyt, inde 
voorss. qualileyt, aldaer audientie sal worden verleent. 

Dat vooris de Heeren van Amsterdam allo goede en mogclijcke de- 
voiren ter Vergaderinge vande Siaeten van Hollandt sullen aenwenden, 
dat alle oulusten mogen in ‘t gehrel wech genomen worden, ende de 
saecke gebracht in vasle ende vertrouwde vrieudtschap ende coufideutic, 
ende alles gestelt in vergeteuheyt, gelijck of het noyt en was voorgc- 
vallen. Tot welcken eynde syluyden daer over met sine Hoogheyt 
concerteren ends cormmunicatie houden sullen. 

Soo hsest dese contracte aen wederzijden sal voltrocken ende ouder- 
teeckent wesen, neemt sijne Hooghoyt aen, de acengevoerde mililie te 
doen vertrecken in bacr oude guarnisvenen; gelyÿck oock duer tegens 
de Stadt aenneemt haer aengenomen voilck af te dancken, en vooris 
iu hacr Stadt alles te herstcllen op den ouden voet. 
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Gelovende aen weder-zijden in alle goeder trouwen, sonder ccuigh 
argh ofte list, descn contracte of verdragh in allen deelen naer te ko- 
men eude te ouderhouden, Gedaen tot Amsterdam, desen derden 
Augusti aono 1650. Ende zijn hier van twee gelijcke acten gemaeckt, 
ende ten wederzijden onderteeckent, dacr van nen ycder zijde cen ge- 
volght is. Was ouderlecckent: G. P. d'Orange, zinde daer neffens 
gedruckt ’t Cachet van sijn Hoogheyt in rooden Wasse. Noch gctey- 
ckent: C, de Grsef: Symon vander Docs: Nicolaes Tulip: 
Petrus Cloeck,. 

Burgemecsters ende scs-en-dertigh Raeden der Stadt Amstelredamme 
approberen eude ratificeren ‘t voorstaende verdragh, tusschen sijne Hoos- 
heyt ler cenre, ende hacre speciale Gemachtighden ter auderer zijden, 
op den 4 Augusti 1650 tot Amsterveen geslooten. Ten oirkonde is dess 
by een der Secretarissen onderteeckent, eude "t segel ten saecke der 
voorsz. Stede hier onder gedaen drucken, den 3 Augusti 1650, Qu- 
derteeckent Gerard Hulft, hebbeude een opgedruckt zegel in groe- 
ne Wasse. 


Article separé de l'Accord fait entre le Prince et la 
ville d'Amsterdam le 3 Août 1650. 


Dat sijue Hoogheyt, buylen prejudicie van d'eer en goede naem 
vaude Jleeren Andries eude Cornelis Bicker, d'ecuc out, ende 
d'andere iegenwoordixh Regcereude Burgemecster der Stadt Amsterdam, | 
eude buyten beswuer ende krenckinge van hacre personen ende goede- 
ren, daer vooren sijue JMooghcyt hacr versecckert, nner dese tijdts 
gelegenthegt oordeelt dienstigh le wesen voor deu dienst van’t Laudt, 
datse haer ontrecken van alle vordere regecringe vande Stadt, sonder 
weder daer toc berocpen te worden. Des niet te mia sine Hoogheyt 
bereyt is ia persoon hacer te huuren, eude gehoort hebbende, s00 sin 
Hoogleyt als dan mochte blijven by sijn voorigh goet viuden, s00 sul- 
len sy alsdan huer vrijwilligh outledigen vande voorsz. Regecrinse, on 
den voct als vooren, mits datse van nu af baer sullen onthouden vande 
voorss. publicque functie vande Stadt, Ten oirkonde desen ten weder- 
zijden oudertecckent eu geconfirmeert, achiervolgende "t verdragh tus- 
achen sijne Hoogheyt cnde do Gecommitteerden vande Stadt op heden 
tot Amsterveen gemaeckt desen 3 Augusti 1650, Was ondericeckent: 
G. P. d'Orange, zijude dacr neffens gedruckt het Cachet van sijue 
Hoogheyt in roode Wasse, Nocb gcteyckent: C, de GracF: Syÿmon 
vander Docs: Nicolnes Tulp: Petrus Cloeck ete. 

Burgemeesteren ende ses-en-dertigh Racden der Stadt A mstelredamme 
approbereu ende ralificeren ‘t voorstaende separaet artyckel van ‘tver- 
dragh tusschen sine Hoogheyt ter cenre, ende haere speciale Gemach- 
ügden ter andere zÿden, op den 3 Augusti 1650 tot Amstervcen ge- 
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aloten, Ten oireonde is dese by een der Sccrctarissen onderteeckent, 
ende ‘t zegel ten saecke der voorsz. Stede hier onder gedruckt, den 
3 Augusli auno 1650, Onderteeckent: Gerard Hulft, hebbende 
een opgedruckt zegel in groeuc Wasse, 

[Voir aussi van Aitzsema, LII, 447 sv] 


N°, XXIX. 
{Voir page 323.) 


Motifs du Prince pour l'arrestation des deputés des 
Etats de Ilollande et pour l'entreprise contre la ville 
d'Amsterdam !. 


De Hoogh Mogende Heeren Staten Generael der Veresnighde Ne- 
derlanden, ter herlen uemende de langgduyrige, verdrietighe ende pe- 
riculeuse onlusten ende verwijderinge, dagelijcks meer ende meer inden 
Staet deser Landen tosnemende, ter oorsaecke vande discrepantien ont- 
stsen tusschen de ses Provincien ter eenre, ende de Provincie vau Hol- 
landt ende West-Vrieslandt ter andere zijden, over de reductie ende 
cassatie van een gedeelte der militie, ende het vastsiellen van cen Staet 
van Oorloge, ende nuer haer hooge wijsheyt ende kennisse van saccken 
te gemoct siendc de inconvenicnten, die daer uyt souden komen te 
volgen, insonderheyt dewile by de lrovincie van Iollandt ende West- 
Vrieslandt alrede een separate cassalie, met pluraliteyt van stemmen, * 
was geresulvecrt, oock by hun ordere gegeven van desclee effective in 
* werck te stellen, hebben goet ende noodigh gevonden te decrcteren 
een notable besendinge, daer inue wy ous hebbeu gevoeght, aen alle de 
Steden ende Leden vande mcergemelde Provincie van Hollandt ende 
West-Vricslandt, omme deselve met alle bedenckelijcke redeneu te be- 
wégen, dat sy huer wilden outhoudeu van alle separate cadc afsonder- 


4 Voir Bibliothèque de Pamphlets Néeriandais (Hibliotheck van Nederl. Pamfetien), tole 
lection de M, Fréd, Muller, T, Il, p. 43, n, 3%93. — L'uutcur de cette justification, 
que le Pnncé jugeu néccssuire d'udresser aux Etats Généraux, fut M, Corneille Muse. 
Eile fut imprimée en 1851.— M. Gruen van Prineterer a insvré dans sc8 Arehires 
de La maison d OrangeNassau CT. 1V, p. 398), lo même document, dent le testediitère 
en quelques endroits de celui que nous avons trouré chez de Wicquelort. Nous 
nous prupusons de remarquer les variantes de quelque importance. 

Sondes pluraliiéyt van ttémmen" ces mots manquent dans lo document qui se trouve 
dans les Archires. 
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ljcke cassalie, verminderinge en veranderinge van krijghavolck, in dienst 
ende eedt vande Generaliteyt zijode, ende l'geene ter contraric van 
dien soude mogen sijn roorgcnomen laten varcn, sich met de ses an- 
dere Proviucien te conformeren, of de pointen van discrepantie te sub- 
mitteren, volgens eu iu couformilé vande Uuie. Ende hebben de meer 
huoghgemelte [Tecren Staten Generacl ons versocht ende geauthoriscert, 
om alle nodige ordere te stellen, endc die vocrsieninge te doen, ten 
eyude dat alles in gaede rust ende vrcede werde geconserveert, ende 
insonderheyt gemainteneert en vast gehouden de Unie, met den gevolge 
ende aeukleven van dien, ende in tegendcel geweert ende le gemorst 
getreden dat contrarie van dien soude werden voorgenomen. Nue * het 
voltrecken ende aflecgen vande voorn, besendinge, sernemende, dat 
‘t selve geen effect en hadde geduen, vermits de wederwerckinge van 
ceuige quactwillige, hebben wy, met ende nelfens sin Excellencie 
Stadi-honder van Vrieslandt ende den Raedt van Stacte, nne ge- 
lhoudene meuighvuldige erssioen en couferentien, onder proteslatie 
van de Proviucie van Hollaudt, geformecrt cen bundige bespique 
in saccken van militio, met den gevolgen ende aenkleven van dien, 
“ welcke de samentlÿcke Provincien acngeonem ende smacckelijck 
mochte wecsen, eude voorts streckcu tot maintien ende conservatie 
vande Unie, ende vervolgens tot den meesten dienst, ruste, eenigheyt 
ende seeckerheyt van den Staet descr Landen *, Waerop wy hoopeude, 
daer loe oock publicke, ende onder de handt alle vrundelijcke induc- 
tien ende persuasien aenweudeude, hebbeu eyndelijek tot ons hooghsie 
lcetwesen, bevonden, dat dien welgemeenden arbeyt soo langer soa 
vruchiclouser werde gemaeckt, door insolente stugheyt van eenige, die 
liever "8 Laudts secckerhegt van buylen, en der goeder ingesetenen 
rust van binuen, iude waegschule hebben willen leggen, dan dat sy een 
hagr brcedl souden hcbben willen wijcken van der selve quade inge- 
sogeucn opinien, daer van sy hunnen respective Vroctschappen hadden 
geabuscert, ende abusisclijck geinformeert, ende voorts andere poede 
Leden vande Vergaderinge van Hollandt ende West-Vrieslaudt daer 
toe met menées ende achtér raedt gepooght te {recken. Oock uyt en- 
kcle moelwil eude serwaautheyt derven drijven ende willen mainteneren 
het voorsz. stuck der separate cassatie; semgende daer beneffeus raedt 
cude mniddel te weclen om de andere ses Provincien sulex te doen 
geheugen ende gedoogen; hier-en-boven noch wel stoutelijck voorge- 





4 Nas het volirecken — vermils de wederwerchinae ran ecnige guaëlriilige, Acbben sy" Hien 
que Îles idécs de ce passage auxent coulormes dans le ducuruent des arckires, notre teste 
est plus serère dans lrs expressions. 

+ Lei suit dans le docurient dons les AÆréhires: # Ende is die sake s00 verre gcbracht 
gewcest, dat het geschil van klesner suportantiw syhde, de wyste eude voorsichtichste ten 
wederryden oordceldcn dut de resicreude discrepuutie voortuen lichtelick te concileren 
soude zrn° 
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vende, dat de Unie was gedissolveert en l'eeuemael vernieligbht, by 
wcickcr verval ccne uotable veranderinge, niet alleen in de generale 
Politique Hegeeringe ouvermydelijcke stont le volgen: maer oock in 
 stuck vande ware gereformeurde Religie, s00 die tegenwoordigh inde 
Provincien, Geassocieerde Laudtschappen, ende Steden by Publicke 
authuriteyl wurl geexerceert t, 

Waer tegcus dau geen spparentie meer reslerende, dat langer eenige 
forme van iuductie nuchte van sccommodatie soude mogen gelden, ende 
ondertusschen ous veelderhande sioule, sedilieuse ende dangereuse dis- 
coursen van die qualijck geintentioneerde personen ter ooren komende, 
uelfeus andere wel gefundeerde waerschouwingen van baer ongchoorde, 
peruilicuse, den Stact deser Landen notoirlijck ruineuse desscins ende 
maclüinatien, die onder hacer wiérden ontworpen, ende ten deelen be- 
looft wareu by der handt te nemen *, dewijle men onder schoonen 
schijn ende specieuse pretexien sochte tijdt te wionen tot het uitwer- 
ken der voorsz. schadelijcken desseins, ende den Stset deser Landen 
by dien wegh in notable scheuringe ende confusie te brengen, tot 
merckelijcke avantagen van die geene, die met jalousie over desen Staet 
swanger gacn », 

Hebben wy in kracht van ouse Cammissie, ende daer toc pegeven 
speciale resolutie ende authorisatie, vau meer lhooghgemelde Hecren 
Staeten Generael, geoordeelt ende geconsidercert, dat de borengemelde 
quade ende pernitieuse desscinen, die met soo groote pracjuditie ende 
pericul vande gemeene saecken, contrarie de Unie, werden voorgeno- 
men, nootsacckclijck, eer het te laet wierde, diende gewcerdt ende te 
gemoet getreden. 

Eude ducr op alhoewel ongaerne, als by alle onse voorige vreeit- 
saeme officien ende vrundelijcke tentativen ksn blijcken, geresolveert 
de voorsz. persouen ju hacr boos vooruemen te prevenicren, ende 


Low Dan da! sy een hayr brreit souien hebien teillen wijulen — ende Stern lv lublijete 
authcritevé mert péererreert An lieu de ce passage on lit dans lea Archires: mdan duty 
étnen duyeu breed souden willen wscken van Del ghencsyecrst livre vrocdselappen teens 
heuglh en meugh oprolenzhen Lebbeudo, naïäechand 10 vergndenmhen van Hullapd mel 
hure yiele, apgepronckte, neuswyeghe welsnrckentheont, tegens de Wyshod van de sc J'ro. 
vintien ende 900 mernielie discrete cade saluteure instunten van Syne floocbeit encle den 
Rned ran State, grlyck als uyt cnckclèn moedwill ende verwanthat, halden dervendryren 
ende mainmteneren." 

nm Ende leu declen belooft voaren by der handt te nemen": «onde ten decle begunst wa: 
ren int wrrk te stellen"" M, Groen van Prinstorer remarque ici. »|e Prince 
an écrit en mnrge: dit er sen colusirn vewreat sn veratulennahe in de regeringe soude 
uiteccomen syn où well sexgérale als dalt ce gen Unie micer on was,” Aréhires, 

3e Derijle mea onder schovven sekija — suurér gpaen"': #denyle men, onder schyn 
van één adris conciliatoir Ga der ducd niet mindér uls suxlanesh wesemle]) Syn Hegetoit 
cule ses Prorintien soculc te amuseren en alsoo tyd grwinnende, ondertusehen, dune 
witaerchinche van sowrnocrde schudelicke deseuins, de corde tuschon desc cils de xes 
andere Provintien 5n slucxun te trecken cnde den Stuct van den J'uude, duor ccne van 
Dicws vastsemelde geparnte resvlutie, in {oiale scheuringhe en confus de breuxhen ende 
duer dnor de Unit ganschelck te dissineren."" Ærchires. 
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eenige vande principaclste belhamels van dien in arrest Le doen ne- 
men ende houden, op dat sy de andere goede ende wel geintentioneerde 
Leden vande opgemelde Vergsederinge van Hollandt ende West-Vries- 
landt niet en quamen te misleyden, cnde vorder t'abuseren £. 

Wy hebben mede ter selver tijdt, ende op het selver fondament, 
moeten resolveren de Stede van Amsterdam, met assistentio van cenigh 
volck van Oorloge, te gemoet te voeren, hoe dat seer weynigh per- 
sonen onder den haeren, vaude voornaemste aenleyders der voorschreve 
directie *, belet hebbende de audientie, die wy in qualiteyt als Stadt- 
houder vande meergemelde Provincie van Hollaudt in haer Vroedt- 
schap, ten dienste ende tot bevorderinge vands gemeene saecke, ver- 
socht hadden, mede nootsaeckelijck haere Regeeringe vau soodanige 
instrumenten behooren te ontslaen. W'aerop, als onck ‘t geene datter 
omtrent vorder in consideralie is genomen, in ‘t goede Ler wederzijden 
is verdragen %. Op alle het welcke staet te letten, dat het quuet ten 
archsten uyt gcbroocken zijnde, geschapen was den ganschen Slaet, 
ende den bandt der selver Provincien te sullen scheureu, ende mits- 
dien in een onvermydelijcke ruijne t'involveren, de remedien, by ge- 
breck van sachter nu strickler ende schorper hcbben by der handt 
moeten genomeu, ende in "t werck gestelt worden 4. 

Want gelickerwijs als men een periculeusen brandt siende op gaen, 
alles aenwent ende by de handt neemt, om deu sclven te slissen, 
daer aen men andersints niet en soude willen dencken, als daer is 
somwüilon de ruijne ende spocdige demolitie, vau cenige huyseu, om 
een gansche straet, ende daer door een gansche Sladt te saleceren, 
dat wy, by Commissie ende eedt verplicht de Unie ende Réligie te 
mainteneren, ende noch hier-eu-boven by speciale Resolutie vande 
mecrhooghyemelde Sineten Generael op nieuws, tot maintenue van 
mecrhoogbgemelde Unie gcautboriscert zijnde, sicnde onder de Provin- 
cien een vlamme apgaen, die by voortganck ende continuntie alle de- 
selve gesaementlijck in koolcn en assche soude hebben gelcst, ende 
inde haudt bebbende de middelen, om daer teens te versien, verstaen 
souden mocten worden, dat wy onse Commissie, eere, eedt ende con- 


% « Gcresoircert — vorder Pabuseren" ; mgercsolrecrt, de Yergaderinghe +an Holland te 
dusn suyveren ende ferlussen vun dic wernige perauanen, die sich prncipalrek 10 mameren 
als voorschreven is onderstonden de gnede ende hellsame inténtien van een aensienlick 
gedeells dersciver Prov:ntien Le trarerscren ende boletten.”" #rrhires, Le Prince a écriten 
marge win plauls van suyrerén yeis amers Le éctlen, cn daer by Le voeghen dut ruen baer 
beeft willen prévenieren, ojnlat sy auct under tacht} van ersmulck linvre quuede vournes 
mens cérst hiel souden hebbeu vudéretaun an het work te elellen."’ lièidex) 

4 » Aanleyders der voorschrere direciie": #» aanlcidcrs deser distractien zynde, cnde où 
langs daerom met d'alleruyrerste impudentie belct hebbende” etc, Arcdirer, 

3 »Wacrop, als ouck ‘£ geens — is verdragen)” ce passuyc manque duns Îs document 
des Archires. 

4 # De remédier, By gebreck ram snchier" ete, à de remedie oock, by gcbreck ram andere, 
ecuighsins tot een furme van extremiteit hecft mocten juan." Ærckires. 
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scientie uict gequelen, noch de gpemelde so0 speciale ende expresse 
authorisalie van de booghste Regeeringe naer behooren gerespicieert 
ende betracht souden hebben, ten waere wy met ullen spoet ende 
yver tegens dat rijsende vuyr waeren ingelopen, ende het selve ge- 
trucht hadden te wederhouden ende ie dempen, in voegen als in de- 
sen is geschiot, 

Wat nu belanghi cenige poinien van beswacrnissen in het bysonder 
over de gearrestcerde personen, die den ecnen mecrder als den ander 
van hun respectivrlijeke zijn raeckende, de selse en hebben onder het 
gencrael hier boven nict #ebracht konnen werden, mner werden gere- 
servecrt om ‘t sijner tijdt geprocedeert Le worden nae behooren 1. 


——— — ——— 


N°. XXX. 
(Voir page 334.) 
[Résolution des Etats de Hollande du 11 Norembre 1650. 


“Is by den Raadpensionaris rapport pedaan, van het geene hniden 
morgen is gepassecrt in de préparatoire besuigne, nader uitgcdrukt in 
de Acte commissorinal op gistercen gcdecerncert #, en is by den selven 
gorefereert, dat by de Advisen van de Gecommitteerden van haar 
Edele Groot Mog. word gocdrevonden, dat de Vergaderinge sal moo- 
gen werden gedient van het volzeude Rapport.” etc, 2 


Résolution du 12 Novembre. 


#1s rapport gednan by den Raadpensionaris, van het geene huiden 
voormiddag ter Geucralileit is gepasseert, over het iubrengen van het 
Provinciaal Advis by de exiraordinaris en ardinaris Gecommiticerden 
ter Vergaderinge van baar Hoog. Mog. gcopent, volgens de Resolulis 
van haar Edele Groot Mog. op pisteren genoomen, en is dienthalseu 
gercfereert, dat haar Edele Groot Mog. by de Provincien zyn bedaukt 


2 Pal nn béanght — fe worden nas beñooren"”. Ce pussuze runnque dans le document 
des érchres. 

* Résolution do 10 Nov, #18 by don Ramipensinnaris de Lecden in bedenkeu gegreseu, 
wat in deese nouit vonrgevallen constitutie sun saaken, ten mccsten dienste van den Sluak 
ter band sul dienen te wenten genonmen, met reccrumandalie, um ccleriteil in soudunizcn 
gewigtigen deliherntic te moogen pebruken, om verschcide recdunen in het voorsz, werk 
resrdceremde, cte, 

5 Ce rapport ésl presque conforme à la propegition que le Consciller Pensionuairs a fuite 
à la sance des Etuts-Généraux. 
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over de pedanne ouvertuure van de gocde intcutie van de Heeren van 
Hollandt en Westvriesland, {ot conservatie van de eenigheid tusschen 
de Provincien, dat by deselre is voersogt, de Propositie by den 
Raadpensionaris van wececn haar Edele Groot Mog. mondelinge ge- 
daan, schriflelyk, ten minsten in substantic deselve soude moogen 
werden ovcrgelcevert. En is ien sclven tyde geleesen een sommier 
van de gedasne Propositis by den Raadpensionsris ingesteld, en zyn 
de Leeden versogt haar dienthalven te willen verklaaren. 

Waar op zynde gedelihereert, is poedgevonden, dat bet Concept by den 
Raadpeusionaris ingesteld, houdende in subetantic bet geene op huiden 
morgeu ter Generaliteit is geproponeert geweest, aan de Provincien 
copielyk, in voegen hier na volgende, sal werden gecommuniceert.] 


Wolulen sommier van hef geene de exlracrdinaris en ordina- 
ris Gecommitleerden van de Protincie pan Holland en 
Westoriesland den 12 November 1650 ler Generalileit 
heblen geproponecrt, 


Dat haar Edele Groot Moz. vordeelcn, de eenighwid van de Pro- 
vincien te 2yu het regte grondstuk om den Siaat te doen consistecren, 
eu dat daar omme jecgenwoordelyk aan de Provincien verklaaringe 
vwerd gedaan, de sincécre inlentie van haar Fdele Groot Mog. te wec- 
sen, eenigheid, liefde, vrundschap, goede correspondentie en confidentie 
tusschen de anderlinge Provincien te relevecren en maintinceren, en 
deselvo voor altyd heiliglyk eu onverbreekelyk te onderhoudeu en cul- 
tiveeren, sonder immermcer daaf van te wyken, en sulks niet met 
woordco, maar met effecten te sullen betoonen. 

Dat wyders is de vaste iutentie van haar Edele Groot Mog., te 
bandhaven de Religie, volgens de Synode van Dordrecht, eu gelyk 
deselve in de publicque Kercken jeegenwoordelÿk werd geleert.  Dat 
beiliglÿk sal werden gehouden de Unie, gelyÿk deselre anno 1579 tot 
Virecht is geslooteu Dat aangehouden sal werden de Alilitie ten 
dienste van den Slaat, volgens de Resolulié op de praclimiuaire Poin- 
ten, raakende de Vreede, voor decsen genoomen. 

Dat de Provincien werden versont, dat ceu gencraale convocalie 
van Slaaten hier in "sGravenhage mag werden gedaan, met verscek, 
van alle en ieder van deselve op het voorserverde importaut werk 
benvorlyk gelast en gciustrucert te koomeu. 

Dat hasr Fdele Groot Mogende gued hchben sevondeu, ten selven 
einde de Provincien respeclivelyk Le besenden. 

Dat de Heeren Gcoommitlecrden van de andere Provincien ernste- 
lyk werden versogt, de gocde intentie van luur Edele Groot Mog. 
by sericuse Briesen aan hasre respective Principaalen le willen se- 
cuudcereu. 
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Dat middelertyd alle saaken deu Staat raskende, sullen werden ge- 
laaten by den gewoouclyken voet en fundamenteels ordre van de Re- 
geeringe, blyvende de Collegien, en de Hooge Militaire Oficieren by 
der selver respective Commissien en Iustructien, ter iyd en wylen, 
tot nnder Resolulie op het geheele voorsz werk by de Provincieu sal 
weesen genoomen !, | 

In deliberatie zynde gebragt de Deputatie Le doen aan de respective 
Provincien, om uit te werken de Resolutie van haar Edele Groot Mog., 
is na deliberatie goedgeronden, duar toe ls commilieeren de Persoa- 
nen in vocgen als hier na is volgende. 

Omme het ofücie volgens de intentie vau bhaar Edele Groot Mog, te 
doen, ete, 


[Résolution du 16 Novembre. 


#Op bet gemovcerde van de Heeren van Amsterdam, is na delibe- 
ratie goedgevonden, dat by onderlinge conferentie, praeparataire sal 
werden overleid en gelet, wat de Provincien, s00 wanneer deselve in 
den Hage Slastsgewyse sullen weesen aangekcomen, van hnar Edete 
Groot Mog. sal werden vourgelouden, noopende het beleid van de je- 
genwoordige constitutie van saaken, en hoe deselve ten meesten dienste 
vaa den Lande vast sullen dienen te werden gesteld, omme dienthalven 
gedient weesende van advis, nador te moogen werden gercsolveert, gc- 
Igk ten besten van den Staut sal bevonden werden te behaoren; en 
zyn daar toe versogt en gecommilteert de Heereu Edelen, mitsgaders 
de vyf voorsittende Sleeden in het Zuidcr-, en de drie voorsittende 
Steeden in het Noorder-Quartier, met den Raadpeusionaris.” 


Résolution du 19 Novembre. 


Is by den Raadpensionaris rapport gedaan, van het geene de voor- 
leeden daagen by de Gecommitteerden van haar Edele Groot Mogende 
door onderlinge conferentlie is gebesoigneert, ten decle by geschrifte, 
ten deele mondelinge, voor soa veel als deesen morgen by de meer- 
gemelde Gecommiiteerden goed is gevonden. 

Waar op zynde gedelibercert, is goedgevonden …. ook het gebesoi- 
gncerde van deesen dag op het Papier te brengen, om de Leeden nog 
bceden by Copie te werden pecommuniceert, en hebben de Leeden 
eenpaar!;k aangenomen, op den Eed ter Vergaderinge gednan, de op- 
gemcide bcsoigne te secretceren……. 


1 {mn ‘teorste concept waren ghestelt dese woorden s#eter tijdt toe de Princesse Ro. 
Fale sal spn verlost van de vrucht, die ey tegenwoordigh is dmegende"’”* maar vrecrende 
dat suicks soude causceren cenigl engagrment, 00 is {n plaets van suleks ghestelt » » Ter 
tŒjdt toe duer in anders Ly Resvlutie sul zijn ghedisponcert.“" Ait rema, EL, p. 459. 
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Besoigne vau de Geconmilieerden van haar Ædele 
Groot Mogende, roerende hel geene dal in decss 
conslilulie can saakcn len mecslen diensfe voor den 
Lande le doen staal, gehouden den 1G Norember 
en volyende daagen anno 1650, 


1. 


Na lecture van de Acte commissorinal, gedateert den 16 deeser, is 
na vorscheïide discourssen goedgevonden, dat het sluk van de Religie, 
vau de Unie en Militie, voor alsnog sal werden gelasten by de Reso- 
lutien dieuthalven alreede gencomen, eu is wyders goedgeranden, dat 
jeegenwourdelyk voor eerst sal werden gedelibereert op de forme van 
het verlegven van de Guarnisoenen, en de Patenten dienthalven te 


peuven. 
IL. 


Ten twcedeu, op de ordre van het vergeeven van de vacaute Mili- 
taire Charges. 
IT. 


Ten derdeu, op den voet van de secreete Correspondentien, san- 
gaande de Krygs en audere saaken den Staat concerneerende. 

Wat aangsat het eerste Poinet, roercnde het geeven van de Palen- 
Len, is na verschcide discourssen gocdgevonden .…. haar Edele Groot 
Mog. le dieuen van advis, dat de Patenten tot verlegginge van de 
Guarnisoenen .… dieneu te werden gegeeven by den Raade van Stante, 
geparapheert by den Praesideerende, en geteskent by den Secretaris 
van het opgemelde Collegie, mits dat dasr by sal werden gevoegt 
Attache van de Hecren Gecommitteerde Randen decser Provincie, en 
dat na voorgaanda communicatie aan deselve gedaan, van de bewec- 
gende reedenen waaromme de opgemelde veranderinge werd gedaan, etc. 

En alsoo by cenige Leeden was gemoveert, dat meede diende te 
werden gelet … op de geleegentheid van de Compagnien die in Zec- 
laod of in andere vergeleegen Plastsen Guaruisoen zyn houdende, en 
om eenige subite vyandiykc invallen in Viaanderen of elders dienen 
te werden gesonden; is na eenige discourssen daar op gevallen, goed- 
gevonden te dicnen van advis: dat de Provincien (des nood zynde) 
by occasie van ecuige vyandlyke invallen, sullen vermoogen de Com- 
pagnien in hanre Provincic Guarnisoen houdende, te gebruiken tot 
baare defensie, en Patenten ten selven einde te depechceren, volgens 
het derde en secvende Articul van de Unic, mits des kennisse gee- 
vende aan den Raad van Staate, en aan de Provincie op wiens Re- 
partitié de opgemelde Compagnien £yn staande, etc. 
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Op het tweede Poinct booven geroerd, te weeten, het raamen van 
den voet op het vergeeven van de Militaire Chargen te Voet en t 
Pnards: is na verscheide consideratien goedgevonden, te dienen vau 
advis: dat alle Militaire Charges, tot Capiteinschappen 1oe inkluis, 
staande op de Repartitie, zynde na vacant, of na deesen staande va- 
cant te vallen, nbsolutelyk sullen werden vergecven by de Vergadec- 
rinwe van haar Edcle Groot Mog., en dat 800 roerende de inlandsche 
als uitheemsche Compagnien… 

En sullen de Acten van Commissien dienthalven le verleenen, wer- 
den gegeeven by haar Edele Groot Mog.: en sal meede by de Carpi- 
teinen, booven den Fed aan de Genernliteit ta doen, Ked werden ge- 
daan aan welgemelde haar Edele Groot Mog., volgens cn in confor- 
mité van bet Formulier van de Provincie van Vriesiand, met expresse 
byvoeginge, dat de respeclive Capitoinon …. moeede by Eede sullen 
hebben 1e verklaaren, de Provincie van Holland en Westvriesland ge- 
houw en getrouw te sullen wcesen, en nop directelgk, nog indirectelyk, 
lot nadeel van deselve, of geniga Leeden of Stecden der selver, haar 
immermeer Le sullen lanten gebruiken... 

Op bet derde Poinct ……. raakende het houden van de secreete Cor- 
respondentien ten dienste van den Staal; is na verscheide bedenkelyke 
consideratien hier op gevallen, goedgevonden, dat by den Randpensio- 
naris dienthalven sal werden gesprouken met de Secrelarissen van syne 
Hoogheid, hoagloffelgker memorie, de Hceren van Zuyÿlichem en 
Hildersich, om van desclve te verstaan, in wat maujierc do vocr- 
sthreeve secreete Correspondentien, soo in het leeven van syne Hoog- 
beid, hoogloffelyker memorie, als te vooren gehouden en gedreeven zyn 
gewecst, omme daar van rapport gedaan zynde, alsdan nader op het 
voorschreeve subject te moogen werden geresolvecrt….. 


IV. 


Aungnande den voet te houden im bet veranderen der Magistrature 
in de respective Steeden en Plaatsen; is gocdgevonden, te dienen van 
advis: dat alle deselve Sieeden en Plaatsen die over het voorss. sub. 
ject eenig Voorregt of Privilegie zyn hebbende, het selve regt onver- 
breekelyk suilen blyven behouden.….. 


Y. 


Dat de andere Slesden of Plaatsen s0odanig Voorregt niet hebbende, 
haar sullen vermoogen te addresseeren san de Vergadcringe van haar 
Edele Groot Mog. om socdanigen Octroy dienthaiven te moogen ver- 
soeken, als deselve voor haare geleegentheid dienstig sullen oordeelen, 
co sullen haar Edele Groot Mog. op soodauige versoeken by pluraliteit 
van stemmen resolyeeren.... 32* 
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VI, 


En wat aangaat de Steeden en Plaatsen gcen Sessie hebbonde in 
hanr Edele Groot Mog. Vergaderinge ; is goedgevonden, dat aan de- 
selve de intentie van baar Ed. Groot Mog. by aauschryvens kennelyk 
sal werden gemsakt, om sig daar na te reguléeren, en behondens der 
selver respective regt en gebruik: gelÿk meede gelyke kennisse sal 
werden gegecven aan den Hove Provinciaal, ten einde als vooren. 


VE, 


.… Is wyders om gocde consideratien goedgevonden, dat de Héeren 
Edelen, s00 wanneer het Lieutenant-Houivesterschap deeser Provincie 
sal koomen vacant te vallen, deselve leeren Edelen ait haare Ordre 
sullen vermoogen te doen voorslag van drie Persoouen tot bekleeding 
van heb selve Ampt, om by de Vergaderinge de electie derbalven te 
werden gedaan: behoudens dat het Opper-Houtvesterschap, en alle 
Acten daar toe specteerende, {als dasr zyn de Reglementen over de 
Wildernisse, Acten van admissie om te moogen Jaagen, het stellen van 
Meestersknaapen, met den gévolge van dien, en diergelgke) sullen 
blyven ter dispositie van haar Edele Groot Mog. Des werd verstaan, 
dat de Heeren van Wéstvriesland en den Noorder Quartiers, derbal- 
ven sullen werden gelaaten by der selver voorige observantie en notoir 
gebruik, ook meede Amsterdam in Amstelland, de Stad Gornichem in 
het Land van Arckel, en andere meede gelyk gebruik of regt hebbende. 

Aangaande vorder hel vergeeven van alle Politioque Ampten, buiten 
de Magistrature; werd verstaan, dat hek absolut vergeeven van de- 
selve, na deesen sal staan aan de Vergaderinge van haar Kdele Groot 
Mog. ; dog werden aan de Heeren Gecommitteerde Raaden en Kaamer 
van Reckeninge gelaaten de soodanige als deselre van ouds gewoon 
zyn te vergeeven. 


Résolution du 3 Decembre. 


Is in dcliberatie gebragt de secreete besoigne van den 16 der voor- 
lecde maand, en daur van lectuure pedaan synde, sÿn by de Leeden 
verscheide consideratien gemoveert op de poincten in het voorsz werk 
begreepen, hoe verre desclre domestica, of met de andere Provincien 
gemeen moëten verstaan werden te wecsen; zyn van gelyken eenige 
remarquen geopent lot elucidatie of ampliatie van ecnige pointen in 
het opgemelde Concept begreepen, en zyn de advisen van de Leeden 
over het werk niet sonderlinge discrepant beronden, behoudens dat de 
Jleeren Edelen zyn bevonden van sadrise te weesen, dat de Leeicr 
geen voorregt hebbende in het stuk van het verkicsen van der selrer 
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Magistratuure, cn sulks versoekende vau baar Edele Groot Mog. daar 
ju niet en souden moogen werden geconcludeert, als met eenpaarigheid 
van advisen; item, dat de Vergaderinge nict Staatsagewyse by den an- 
deren zynde, het vermaaken van de Magistranten soude werden gede- 
fereert aan den Hove Provinciaal, etc. 

Wear op na verscheide consideratien, syude gemoveert, alsoo eenige 
saaken sonderlinge het stuk de Magistrature raakende, geen langer 
uitstel en konnen lyden, is de vordere deliberatie uitgesteld tot op 
Dingsdag toekoomende; en hebben de Heereu Edelen, Leyden en 
Edam, des versogt zynde, aangenoomeu sig nader op het voorsz sub. 
ject te bequaamen, en de Razdpensioneris het voorsz Concept, volgens 
de Remarques by de Leeden gedaan, te dressceren, etc. 

Voir aussi Résolulion du 30 Décembre. L.] 


N°. XXXI. 
(Voir page 336.) 


Resolution des Etats de Ilollande du 24 Novembre 1640. 


De Stasten van Zeeland, gedelibereert hebbende op de Proposilie 
by de Edele, Agtbaare, Wyse, Hooggelcerde Hecren Mr. Nicolaas 
Ruysch, Rasdpensionaris der Stad Dordrecht, Carel van Zyl, 
Vroedschap en President-scheepen der Stad Gornichem, en Mr. Cor- 
uelis van Sonnevelt, Oudburgermeester der Stad Alkmaar, uit 
kragie van de Brieven van Credentie van haar Edele Groot Mog, de 
Heeren Staaten van Holland en Westvriesland van dato den 12 No- 
vember gedsau, bebben gocdgesonden, dasr op te verklaaren, gelyk 
hasc Edele Mog. verklaaren by deesen, dat de overkomste van de 
vocruoemde Heeren haur Edcle Mog. ten hoogsten sangensam is, als 
cyode gedeputeert van haare eerste, oudste, vertrouwtsie en voor- 
uaamste Bondgenooten, met welke sy door oude Tractsaien, Uuien, 
Verbonden en gemeene Interessen zyn vereenigt: vorders dat deselve 
insgelyks eeu seer sensibel en drukkende gevoelen bebben over de 
deplorable dood van sijne Hoogheid den Prins van Orange, wiens 
schadelyke en overdroeve dood sy vordeelen dat s0o elders, als voor. 
namentlyk in deese Provincien groote veranderingen, en dienvolgende 
importante deliberutien sal veroorsaaken, dear toc bysonderlyken God 
Almaglig met een hysonderlyken Beededag wel dient aangerocpen en 
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gebeeden, teu einde Hy de Regenteu deeser Provincien, als Vaders en 
Voorsorgers des Vaderlands, met den Geest der wysheïd en voorsig- 
tigheid soo wil dirigecres, dat alle deliberatien dasr op te neemen, 
strekken moogen tot Godes eere, verseekeringe en welstand van onsen 
Stant; en dienvolgens bespeurende de yverige geuergentheid van de 
Heeren Staaten van Holland, tendeereude tot het sclve wit, waar ns 
wy onse deliberatien gemeent 2yn te dirigeeren, haar ten hoogsten 
sangeuaam is de verseekeringe van de goede en sinceere inteutie van 
haër Edele Groot Mog., om de liefde, vrundschap, eenigheid, goede 
correspondentie en confidentie tusschen de onderlinge Provincien te 
releveeren, maintineeren, en deselve voor altyd heiliglÿk en onver- 
breekelyk te onderhouden en cultiveeren, en particulierlÿk hebben sy 
cen groat contentement genoomen, gehoord hebbende de intentie van 
haar ÆEdele Groot Mog. te wcesen, te handhaven de Religie volgens 
de Synode van Dordrecht, gelyk deselve in de publicque Kerken iee- 
genwoordig werd geleert: van gelyken heiliglyk te bouden de Unie, 
gelyk deselve tot Utrecht in den jaarc 1579 is geslooten, en booven 
dien aan te houden de Militie van den Staat, volgens de Kesalutie 
op de praeliminaire Pointen, raskende de Vreede, voor deesen ge- 
noomen; hebben mcede voor cen vrundelgke betuigcnisse van affectie 
opgenoomen, dat de voarseide Heeren een bysondere reflexie gelieven 
te neemen op deese Provincie, in hct decernceren van eene besendinge 
san alle de Provincien, waar in sy de Provincie van Zeeland noemen 
en houden voor haare oudste en vertrouwtsie Bondgenooten, die 83 
gocdgevonden hebben particulierlyk te verseckeren van haare goede 
en vaste inlentie, tol maintenne van de Westindische Compagnie en 
van de Commercie op Engeland; alle welke vrundelyke aaubiedinge 
cn gocde intentien in behoorlyke agtinge, met bysondere aangensam- 
heid opgenoomen synde, hebben de gemelde Heeren Siaaten van Zee- 
land gosdgevouden. alle de praeparaioire besoignes op de nu swee- 
vende pointen te houden in staate en gesurcheert, en door hasre Ue- 
depnteerden en Corps volkoomentlyk gelast en geinstruecrt in “s Gra- 
venbage to verschyneu, om met onderlinge conferentien vau alle de 
Provineien gesaamentlyk, en porticulierlÿk met de Provincie van Hol- 
land, te concerteeren over de importante pointen van deliberalie, dic 
by occasié van de deplorable dood van sÿne Hoogheid, hooglaffelyker 
memorie, sullen koomen te resulteeren, en specialsk op dic van de 
VWestindische Compagnie, Engelsche Commercie, en andere hier vooren 
vermeld, om alsoa een consonant en ecnpaurig Advis van de Provin- 
cien van Holland cn Zecland geformeert synde, het selve alsao ter 
Generaliteit in te brengen. En op dat die besoignes ten behoorlyken 
tyde mogten werden aangerangen en vollrokkeu, soo werden de Edele 
Groot Mog. Heeren Staaten van Holland gedienstelyk en vrieudelyk 
versogt, seckeren bestemden dag te bersamen, op dewelke die voor- 
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cemelde Gedepuleerden van Zeeland en Corps aldaar verschynen moo- 
gen, om slsoo géen td in dit ontydig saisoen des jaars met ongelee- 
gentheid te verlicsen; alle het welkc de Heeren Stasten van Zeeland 
goedgevonden hebben op de Propositie hier vaoren vermeld, tot aut- 
woorde toe te dienen, met aanbiedinge van haar getrouwe en inner- 
lyke affectie, om in alle voorvallende occasien hertgrondelyk te bewy- 
sen, dat haar niet kostelyker nog weuschelyker is, als met een onder- 
linge ouverbreckelyken band van eenigheid in brosderlyke vrundschap 
net haar Edelo Groot Mog. eeuwiglyk vorknogt te biyven. 

Aldus gedaan en gearresteert ter Vergaderinge van de welgemelde 
Heeren Staaten in het Hof van Zeeland tot Middelburg, den 18 No- 
vember 1650. 

Onder stond, Ter ordonnantie van de Stasten voornoemt, 
Getsgekent, Pieter de Vroe, 


[Les Etats de Hollande résolurent le 26 Novembre d'inviter les 
Etats de Zélande à se rendre à la Haye quelques jours avant le 15 
Décembre, pour conférer ensemble sur les affaircs de la Compagnie des 
Indes Qocidentales, le commerce avec l'Angleterre et d'autres affai- 
res de commun intérêt pour les deux provinces, Il paraît que les 
Etats de Zélande étaient mécontents de coux de Hollande puisque 
ces derniers avaient conféré avec les autres provinces sur des affaires, 
qui selon eux devaient être traitées dans l'assemblée générale des pro- 
vinces, 

#1s by den Raadpensionaris van haar Edele Groot Mog. ter Ver- 
guderinge geleesen den Brief van den Heer de Bruyn, Randpeusio- 
naris van de Heeren Staatenu van Zeeland, gedateert in Middelburg 
deu 3 deeser …. geevende onder dies te verstaan, dat de Regeeringe 
aldaar uiet ten besten was geedificeert, dat haur Edele Groot Mog. 
sig hadden ingelasten, am te deliberceren, en de respective Loeden 
lue te senden verscheide sanken, die men aldaar oordéelden dat gere- 
serveert bchoorden gewesst te hcbben tot de algemeene bycenkomste 
van de Provincien in ’sGravenhage. — Waar op zynde gedelibereert, 
is goedgevonden, dat de Raadpensionaris vau haar Edele Grovt Mog. 
den opgemeldeu Brief sal beantwoorden .… om te gemoet te voeren, 
te wecten, dat de intentie van huar Edele Groot Mogende js alle 
saaken, roerende de gemcene Provincien, te laaten in haar geheel, tot 
de algemceue byeenkomste van deselve, en dat alleen in particuliere 
bcsoigne, eenige sommicre en superfcicele preparatie gedauu is, niet 
suo veel op saaken de gemetne Unie, als wel deese Provincie in het 
particulier concernecrende," elc. (Résolution des Etats de Hollande 
du 6 Décembre.) 

Les Etats de Zélande arrivèrent probablement dès le 14 Décembre 
à la Hage et furent reçus par une députation nombreuse des Etuls de 
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Hollande (Résolution du 14 Décembre). Ie jour suivant (15 Déc.) 
es Etats de Hollande décidèrent de quelle manière ils conféreraient 
avec les-Elats de Zélande. ° 

r. dat … voor eerst by de hand sullen dienen te werden genoo- 
men de dric preliminaire Pointen, te weeten, de Unie, Religie en Mi- 
litie; en dewyle over de twee eerste Pointen, Unie en Religie, tus- 
schen de twee Provincien geen distrepantie is, dat verder sal werden 
getreeden tot het derde, te weeten, het stuk van de Mililie; waar in 
dan voor ccrst sal koomen te influecren het commandement Militair, 
eu hoë in deese constitutie van iyd en saaken, het selve ten meesten 
dieuste van den Lande sal dienen te werden gcémancert. Ten anderen, 
sal in den voorschreeren geralle in consideratie dienen te werden ge- 
bragt het geeven van de Patenten, en het geene daar omtrent is, en 
daer op sullen dienen te werden nagesien veracheidene Stukken ter 
voorsz malerie dieneude. Item, wat, en boe by de andere Provincien 
het voarsz werk voor dersen is genoomen, en dat sonderlings sal 
dienen te werden gelet op de Resolutie den 6 February 1587 tusscheu 
haar Edele Groot Mog. en de Heeren van Zeeland gencomen; dat 
daarom in consideratie dienen te werden gebragt de Commercie en 
Navigatio op Eugeland, bet werk van de Westindische Compagnie, 
het Trattsat van Denemarken, en het gunt dat daar omtrent is, en 
daar beueffens het afschafen van het Passagiegeld, met dien verstande, 
dat alle het gunt voorsz is, alleen sal werden vérhandeld preparatoire, 
cn dat het vaststellen van alle het selve, en de Resolutien dienthalven 
te neemen, sullen werden gereserveert lot de sankomste van de andere 
Provincien," ete. (Résolution du 15 Décembre.) 

Les députés des Elats de Zélande se reudirent le 16 Décembre à 
l'assemblée de Hollande et leur Consciller Pensionnaire Mr. Vett 
pronouça le discours à cette occasion. 

# Zyn in de Vergaderinge gekoomen de Heeren Stanten van Zceland, 
ten gctalo van vecrtien Persooneu, en hebben door de mond van de 
Beer Vott, Pensionaris der Stad Middelburg, in het lange gedsan 
deduoceren de onderlinge verbintenisse en l'ssamenvoeginge van de 
Provincie van laar Edele Groot Mog., en dis van Zeeland, van over 
de agt honderd jaaren af, met byvouginge, van het geene dat in rol- 
gcnde eeuwen, en seedért die iyd van de Unie dienthalven was voor- 
gevallen, met serieuse aanmaninge tot continuatie van de poede cor- 
respondentie, vrundschap en vaste Bondgencodschap van beide de 
Provincien; en eindelyken in specie deduceerende wat saaken jsegen- 
wuordelyk by ouderlinge couferentie preparatoire dienen te werden 
verhandeld, deferecrende aan haar Edele Grool Mag. de designatik 
van tyd, plaatse en pointen die cerst souden wecsenu te verhandeleu.” 
(Hésolution du 16 Décembre.) 

Les couférences entre la députation des Etats de Zélande et la 
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commission des Etais de Ilollande eurent probablement lieu le 17,19, 
21 ct 22 Décembre. Voir Résolutions du 90, 21 et 22 Déc. 

Les députés des Etats de Gueldre arrivèrent le 26 Déc. Ils entrè- 
rent en conférence avec les Etats de Hollande le 80 et 31 Déc. Ceux 
d'Utrecht furent reçus le 99 Déc. et les conférences avec eux eurent 
licu le 5 Janvier 1651. L.] 


N°. XXXJI. 
{Voir page 345.) 


Letire de Madame la Princesse Douairière aux Provinces, 
Edele en Groot Mogende Heeren, besondere goede Vrunden. 


Na dat God Almagtig belieft heeft de groote droefheid en versiaa- 
geulheid over het subite afsterven van den Heer Prince Willem, 
onsen lieven Soone, hougloffelyÿker memorie, eenigermaten te versagten 
met de geboorte van een jonge Prince, van dewelke de Princesse 
KRoyaal op den 14 deeser gelukkelyk is verlust, soo lebben Wy niet 
getwyffelt, of U Edele Groot Mog. sullen sig dasr over met Ons en 
alle welgeaffectioneerde Ingezeetenen van dessen Staat particulierlyk 
hebben verblyd, en selfs door haaro gcdagten lanten gaan de impor- 
tantie van soodanigen gewenschten succes, even als men in bekomme- 
rioge stonde, dat de Maunelyke Linie van de Doorlugtige Princen 
van Orange, die de gronden decser Regeeringe gefundeert, en haare 
opkomsle successirelyk met s00 hooge en lofelyke devoiren hebben 
bygewoont, in deesæ bekommerlyke tyden soude komen t€ fulleeren; 
niet te min hcbben Wy onses gemoedshalven geoordeeld, niet stil te 
konnen staan van U Edcle Groot Mog. by desen, neffens de andere 
vereenigde Provincien, vrundelyk en serieuselyk te vertoonen, te re- 
commandeeren, en te versoeken, dat haar gclieve ns haare gewoone- 
lyke wysheid en voorsigtigheid in aandagtige consideratie te neemen, 
wanneer nu de bestellinge van het Capiteinschap Genersal, s00 te 
Waater als te Lande, en het Stadhouderschap van U Edele Groot Mog. 
Provincie in het bysander, in deliberatie sal werden gelegt, hoedani- 
gen reguard en reflexie schynt dat genoomen soude behooren te wer- 
den op den Persoon van den gemelden jongen Priuce, ten aansien 
van het gccne als voorsz is, by sijne Voorvaderen, onsterfelyker me- 
muvric, by de gemeene saake in Goed cn Bloed is opgewt en betragl 
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geweest, s00 lange, dat door der selver gelukkige directie, deesen 
Staat Lot die hoogto van prosperitcit en aansienclykheid is gestecgen, 
dat desselfs maglige Vyanden genoodsaakt syn geweest de Vrecde aan 
le soeken, daar ns de gesamentlyke Provincien hebben getragt, en 
teegenwaordelyk in respireeren; U Ed. Groot Mog. willen Wy dan 
andermaal versogt en gebeeden hebben, in deesen de publioque Reso- 
lutien voor het toekoumende te willeu helpen formeeren op de goede 
gedagtenisse van het gepasseerde, welke volgens Wy vertrouwen lig- 
telyk te presumeeren sal weesen, dat uit de nieuwe Spruyte vau den 
Boom van Orange, cven deselve Vrugten te verwagten siaan, die des- 
selfs Trouk en Takken tot nog toe hebben voartgebragt: in allen ge- 
valle willen Wy hoopeu, dat U Edele Groot Mog. dit Ons vrunde- 
lyk vertoog en recommandatie sullen willen aannsemen, als spruitende 
t'eencr zyde uit de consideratie van het natuurlyk devoir, dat W y als 
Grootmoeder deesen onmondigen Svuons Soone schuldig zyn, en teu 
anderen, uit de onverbreekelyke geneegentheid eu aBectie die W'y den 
welstand van deescn Staat, ten excmpel van sijne Hoogheid, hoog- 
loffelyker memorie, Onsen hooggeëerden Heere en Man, altoos hebben 
tosgedraagen, en tocdraagen sullen soo lange God gelieven sal Ons ia 
dit leeven te behouden. Biddende den selveu van gantscher herten, U 
Edele Groot Mog. in bet geene voorss is, te willen inspireeren met 
het geene ter meester eere vau sijnen heiligen uaam, de eendragt en 
verseekertheid van deesen Staat, en der goede Ingezectenen welvsart 
sal moogen strekken; En voorts Ed. Groot Mog., etc. 
Hage den 20 November 1650, 
Onder stond, U Edele Groot Mog. Dienstwillige Vriendinne, 
Geleekent, Amilia P. d'Orauge. 





N°. XXXIII. 


(Voir page 359.) 
Lettre de l'Ambassadeur Borcel, Paris le 30 Novembre 1650. 
Hoogh Mogende Hecren, 
Huyden eerst, vermits meéenighvuldige groote uffaires, ben ick ge- 
admittecrt by deu Heere Cardinael, om te doen het beklagh, volgens 
U Ho. Mo. ordre over het drocvigh afsterven van sija Hoogheyt, 


hoogbhloffelijcker memorie, Heere Prins Willem, Prince van Oran- 
gien, cte. ende als aock nolificalie vande vertroostinge daer nae ge’ 
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volght, mits de blyde geboorte vanden Hesre Prince jegenwoordigh. 
U Ho. Mo. gelisven my goedertierentlijicken te goode af te nemen, 
indien ick hier nederstelle de eygen woordeu, so0 veel mogelÿok, die 
sijn Eminentie sen my tot antwoordt heeft gegeven. Deselre waeren 
als volgbt: Min Heeren de Staeten, gelijck als oock Wy, hebbeu sser 
groots reden om bedroeft te wesen, over het afsterven van s00 een 
Pris; alwaer het maer dat men die doot indifferentelijck considereer- 
de, s00 is ‘t medelijdens waerdigh, Le sien eclipseren een #00 schoo- 
neu Jioht in ‘t aenkomen van sija beste Jaeren. De Extraordionire 
qualiteyten die haer «oo evidentelijok vertoonden, gaven volkomen 
verseeckertheydt, dat met meerder jaeren levens baer Ho. Mo. sou- 
den bebben bekomen een seer excellerende, bequaem ende noodigh 
Hooft, tot conservatie, eere ende .protexie van baere Republijeque. 
Wy (seyde sjn Eminencike) spreecken alsoo uyt affectie ende goede 
genegentheyt, die Vranckrijok hseft ende draeght tot den luyster ende 
welvaeren van die Slaet, zijnde bedroeft dat haer Ho. Mo. s00 groo- 
ten Prince komen te missen. De Spaensché spreecken mede, ende 
prijsen den overleden Prince om sijne deughden, maer sy zijn blijde 
dat baer Ho. Mo. bem hebbeu verlooren; want ick (seyde sijn Emi- 
uéatie) moet u verklaren met waerheyt, dat den Ambassadeur Brun 
tot Brusscl van desc doodt spreeckende, heeft geseght, dat dit over- 
lyden van den Prince van Orangien grooter vaordeel ende winstc 
was voor den Koningh siju mecster, als alle die geluckige successen 
twec mael, die Spagnien dit jaer tegens Vranckrijck hudde geobti- 
neert. Soo dat die 1leere Prince van vricenden en vyanden, om eene 
die seive reden, worde gecstimeert, doch diflerentelijck, by Vranckrijck 
uyt liefde, ende by Spagnien ugt blijdtschap, om dat die groote qua- 
liteyten by hueren Koningh niet meer en wuaren te vreeson. Want te 
willen imagineren, dat Spagnien, om een gemaeokte Vreede in ‘t pa- 
pier, soude naclaten s00 groote vyant Le wesen ende te blyven als oyt te 
vooren, maer dat hy soude van haer Ho. Mo. sen vriendt syn geworden 
als ook van haer welvaren, ’t selve en konde geen wijs man in sijn 
gedachten laten komen. De blijdtschap van Spagnien ontstondt oock 
dser uyt, dat sy hooplen, dat door dese doodt oneeuigheyt, contentien 
ende separatien tusschen de Provinocien souden komen te rijsen, gelÿck 
sy tot Brussel vast gelouven dat sal geschieden, ‘t selve voorgeven 
énde met den eersten verwachten. Lan alle dis met Vranckrick de 
Republijeque lief hadden, konden hoopen ende vertrouwen, dat haer 
Ho. Mo. door haere groote ervarentheyt ende wijsheyt, in dit verlies 
dacr tegeus ordre sullen stellen, ende doen versien, met haer te hou- 
den in eenigheyt ende vroede van binneu, ende gocde sorge te dragen 
togena hasre vyanden van buyten, cnde dnt alle occasieu van jalousie, 
dispaten ende question wijsselijck eullen werden vermijdt ofte bezijden 
geleght, nemende soodanige ordre in ‘t beleyt van haere Republicque, 
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als sy best, eerlijckst ende seeckerst sullen oordeeleu Le wesen. Hier 
toc hadde Vranckrijk voorgenomen, niet alleen met baere goede ge- 
negentheyt ende wensch tot den vreede le coûpereren, met preseniatie 
van allés wat bhaer Ho. Mo. van dese Kroon sullen begeeren; maer 
heeft oock de Koningh goetgevonden binnen twee dagen voor af te 
senden een expres Edelmau, de Barou de Mombas, om overdit ver- 
lies van sine Altesse van Orangien te condoleren met hacer Ho. 
Mo. ende haer te verseeckeren van haere Majesteyts affectie ende 
goede wille, ende binnen Lhien dagen sonde, in qualiteyt sls Ambos- 
sadeur van den Koningh, van hier vertrecken sen baer Ho, Mo. den 
Heere President Bellierre, wiens recommandable qualiteyten, buy- 
ten twiffel, aen baer Ilo. Mo. aengenaem ende dienstigh konden ziju. 
De instraclie voor dien Heere werde vaerdigh gemaeckt ten eersten. 
Sijn Eminenoie continueerde, seggende aen my, ghy sult de Hceren 
Stasten willen verseeckeren voor af, soo als de Heer Ambassadeor 
selfs mondelingh hier naer sal confirmeeren, dat aen deu Koningh 
niels liever en seugenamer kan wesen, als dat hner Ha. Mo. dit groot 
verlies met wijsheyt en voorsichligheyt ten minsten schadelijck macc- 
ken voor hacr Republijcque, met het onderhouden van goede vrieut- 
schap, eenigheyt en vordraeghsaembeyt tusschen den anderen, en met 
goede ordre en voorsieninge tegens die geene van buyten, die noyt en 
sullen naelaeten baer te prevaleren van alle angemacken, incommodi- 
teyten en schade, die t'ecniger tijdt sen baer Ho. Mo. Republijoque 
sullen over komen. Konde da Koningh in *t coëpsreren bot het esrste 
yets toc-brengen, bacre Ho, Mo, hadden te vertrouwen, dat het sin 
Majesteyis wille en last aen sijnen Ambassadeur sal sin t selve op- 
rechtelijoken te bévorderen, op de maniere s00 als de Heeren Stasten 
selfs hem sullen voorschryven; want dat de Heer Ambassadeur de 
goede genegentheyt uyt sijn selfs en uyt sijne afkomste, en oock uyt- 
uemende qualileyten hadde, die haere Ho, Mo. konden vorderlijek 
zijn, indien sc hem ergens in goetvinden te gebruyeken. Tot het twee- 
de, (seyde sÿn Eminencie}) en weeten wy gcen beter voorslagh te 
doen, om uwe Republicque seecker te stellen tegens die van buyten, 
als wel te leiten op de desseynen van Spangien, en vastelijck te wil- 
len gelooven, dat by sen haer Ho, Mo. geen ieet en sal doen, dan 
als wanneer by het niet doen en kan; duerom dicnt de macht van 
Spaugien niet aen te wassen, insonderheÿt niet by afbreuck en ver- 
minderinge van uwe goede en oude vrienden en geallieerde. Dat 
Vranckrijck beeft deselve insichten eeniglijcken gehadt, in *t aendoen 
en belcyt van oorlogh aen Spangien, alleenlijck om ‘t selve zijn groote 
formidable macht te benemen en te verminderen, en niet om groote 
couquesten sen dese Kroun toe te brengen, die de selve niet noodigh 
eu beeft lot haer eygen subsisienlie en defentie. Hadden baer Ho. 
Mo. met gemeen belezl dic intcnlien gclicveu te bevordercn tot den 
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gynde Lloe, sy souden nu gcselen hebben in eenen soodanigen vasten 
en verseeckerden gerusten Slaet, dalse van de zijde van Spangien nu 
noch naermnels niet meer en souden hebben te vreesen. Dan men 
most de saecken aensien, s00 als se nu leggen, Men most uu noch 
wijs en voorsichtigh wesen, en doen "t geene serlijck en noodigh was, 
dat is, den Spangisert te brengen dat hy wil verstaeu tot Vreede, 
‘t welck hy noyt docn sal, ten sy bser Ho. Mo. toonen en seggen, 
datse de Vreede willen en bageeren, haere Medialie daer toe hebben 
sengepresenteert, en gesint zijn baer macht te gebruycken tegens die 
gceue van beyde de Kroonen, die de handelinge weygert, ofle bequame 
condilien eu voorslagen verwerpt, daer op eenen eerlijcken enderecht- 
matigen Vreede, nner haer Hoogh Mogeude gevoelen, sal kunnen ende 
behooren geslooten te worden. 1ck hebbe daerop en daertoe gheseght 
‘tgeene my, onder reverentie, docht te passe quam; Syn Eminentie 
bedanekt over de candolance ende aenbiedingen aen U, Ho. Mo, ge- 
dsen: en zyn verder getreden in andere malerien, die ick om de 
lanckheydt van desen in een ander brief sal vervatten en acn U Ho. 
Mo. voordragen. 
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ADDITIONS er CORRECTIONS. 


luiraduction. 


Prosper Marchand est l'auteur d’un Dicéionmaire hrsforique, cu 
mémoires critiques ct littéraires, concernant la vie et Les ouvrages de dr- 
vers personrayes dislinqués, particulièrement dans la republique des let- 
tres. ® vol, (la Haye, chez Pierre de Hondt, 1758 et 1759). HI 
demeura primitivement à Paris où il s'occupa de la librairie, et ce 
qui lui valut de riches counaissauces bibliographiques. 11 fut corres- 
poudant de M. Bernard, qui travaillait alors aux Nouvelles de la 
Republique des lettres. Ce fut Marchand, qui lui fournit toutes les 
anecdotes littéraires qui out rapport à la France. Il se rendit plus tard 
en Hollande, pour y professer en liberté la religion protestante et quitia 
la librairie pour se livrer uniquement à l'étude des lettres. Sa bibliothè- 
qué fut une des mieux fouruies en fait d'histoire littéraire, Après sa 
mort, 10 Juin 1756, il la légua avec tous ses manuscrits, à l’uni- 
versilé de Leyde, Le Diotionnaire parut après sa mort. Il n publié 
aussi one nouvelle édition du Dictionnaire de Bayle et les lettres de 
ect auteur, enfin uno Zfisfoire de l'imprimerie, (rès estimée, Voir l'Arer- 
lissement de l'éditeur du Dic/ionmaïre, 


Page 7, note (1). 


Voir ce qu'en dit M. Groeu van Priusterer (4rchires de lu 
Maison d'Orange-Nassau, le Série, T. VII, p. 587}: »ÆEnûn, 
quoique beaucoup de Réfarmés irouvoient que déjà trop longtemps l’on 
avoit ménagé un tyran, uu idolàtre; loulefois, même parmi les zèlés 
Calvinistes, plusieurs n'éloient pas au ciair sur la léritimité de l'ab- 
juration. On le comprend en lisant la fameuse déclaration des 
Etats. Quelques assertions sur l'origine et la nature du pouvoir sem- 
bloient peu eu harmonie avec la ducirine Evangélique. Les principes 
mis en avant, tels que ss#le Prince créé pour les sujets, l'autorité Sou- 
»#veraiue fondée sur des coutracts, le peuple délié de ses obligations 
##par ls torts du Monsarque”" thèses hurdies, conformes aux idées de 
l'époque, formoieut contraste, non seulement avec la pratique de Char- 
les-Quint, mais en général avec les lois, les mœurs et les souvenirs 
traditionnels.” JL sera superflu de dire, que nous ue sommes pas du 
sentiment du célebre éditeur des Archives. 
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Page 43, note (1). 
Paauw, lire: Fauw. — TAfenen, lire: Thrirlemoné. 


Page 45, note (1). 


Mazarin. Voirlejugement de M. Groen van Prinsterer (4reki- 
ves, 2e Serie, T. LV, introduction, p. Lxxx1x. sv.), où l'on trouve aussi 
sur cet homme d'Etat l'opinion de plusieurs écrivains français distingués, 
MM. Guizot, Migoct, Henri Martin, Cousin et autres. Nous 
mentionnons ici le jugement de M. Ranke, dont l'histoire de Franec 
(Frauzôsische Geschichte etc, Stuttgart ot Augsburg, 1855.) mérite d'être 
étudiée: #s Mazarin ... war ein réchtes Kind des rômischen Hofes, 
der gescllschaftlichen Cultur, die denselbeu damals vor allen Hôfen der 
Welt auszeichnete, des Protectionswcsens, das ibn charakterisirte, le- 
beusklug, geschmeidig, ehrgeizig, eiu geborner Diplomat” (T. LE, p. 6 
et7). Récemment M. Cousin a raconté dans la Xevue des deux mondes 
des détails de la jeunesse de Mazarin, T, XXVI, Mars 1860, p. 81, 


Page 55, note (1). 


Ajouter: Voir daus la Revue mensuelle intitulée de Gids de l’année 
1859, p. 589 sv. un article intéressant de M. Engelbrecht, recteur du 
gymnase à Déventer, sur la question de la sucecssion en Portugal, 
Het Oprolgingsgeschil in Portugal. 


Page 57. 


Des conquéles awxz Indes Occidentales. Il faut comparer cette par- 
lie de l'histoire de Mr. de Wicquefort avec le récit qu'a donné M. 
Basnage, Annales, T, p. 44, N°, CI sv. 


Page 70. 


Les négocialions avec Les Elals des Pays-Bas Æspagnois. aus 
les archives du Royaume se trouvent les #Notulen gehouden vant 
geene voorgeloopen is noopende de onderhandelinge by de Hceren Ge- 
deputeerden van de Heeren Staten van d'andere sijde (les Etats des 
Pays-Bus Espagnols) acngcboden.” Voir M. Théodore Juste, 
Conspiration de lu noblesse Belge contre l'Espagne en 1632. Henri de 
Berg était fils de Guillaume de Berg, bien convu dans l’histoire 
des premicrs temps de La guerre contre l'Espagne et d'une sœur de 
Guillaume le Taciturne. — René de Renesse, Comte de War- 
fusé, Vicomle de Moutenaker, Baron de Gaasbeek, Elderen, Seigueur 
de Heybes, Montigny etc., issu d'une famille très noble et très connue 
des Pays-Bas, fut créé Comte de Warfusé par l'Empereur Rudol- 
phe Il. HN] était marié à Albertina d'Egmond, dame de Cn- 
tains. +Ce Scigneur aprés avoir gaspillé les grands biens qui lui 
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étaient échus par héritage cherchait les moyens de refaire sa fortune 
obérée.” Après avoir mené une vic coupable, et même commis un 
assassinat, il perdit la vie d’une manière affreuse, car il fut mis en 
pièces par la populace de Liége en 1637. — Voir Juste, Li, p, ?$, 
et 71 sv. 

Page 72, règle 17. 


F'altoiine, lire: falteline. 
Page 72, note (2). 


M. Aerssens de Sommelsdijk fut, à ce qui parait, l'auteur des 
lraités de 1634 et 1635 entre ls France et les Provinces-Unies. Voir 
Archives, 111, introduction, p. xt, Voir aussi in lettre d'Aerssens 
à M. Hoeuft (p. 53 sv.) #…. Avant-hyer, sur les x1 heures du soir, 
fut conclud le traité d'aillance entre mr. de Charnacé et les dé- 
putez de Messeigneurs les Estaz, …. auquel les uns et les autres trou- 
veront leur compte, car tout y est fort bien reglé, .…. maintenant nous 
sommes seurs de rompre toutes les menées et d'avoir nostre recours à 
la continuation de la guerre …, Certes Mer, le Cardinal de Riche- 
lieu se peut vanter de nous avoir arrachez d'entre les bras des Espa- 
guols, où l'imprudente passion de plusieurs pensoit uous jecter.” 


Pape 74, règle 13, 
Don Martin d'Aspe. Voir Archives, LIL, inlroduction, p. Lxv,et 


par. 89, 
Page 78, note (1) règle 15. 


11 faut comparer le jugement de Mazarin à ce que dit l'auteur 
d'un pamphlet, que nous avons déja cité ailleurs: *onsc Nederlanden 
rÿn van nature factieus en twisiig ôn voornamentiyk by tijde van 
vrede …, gelyck men van onts altijt s00 heeft bevonden, selfs by de 
voorgaende Treves, en gelsck men alrede de beginselen van ten seer 
groote {wist en factie in descu cleynen tijt, dat wy in vrede hebben 
geselen, bospeurt heefl.” 1. Conferenfie van eenige Nederl, Heerex vp 
den legenswovrdigen slael deser landen, 


Page 79, règle 16 sv. 


s Les finances esloient tellement épuistes … etc.” Selon M. Bas- 
mage la delte de la province de Hollande montait à cent-quaraute 
millious d'obligations. Annales, Y, p. 14. 


Page 80, règle 7. 


Mais ce qui donnait de plus d'arersion pour la continuation de la 
guerre, c'esloil l'apprekension du voisinage des Trançors ete. Comparer 
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Basnage, danales, I, p. 14, L'alliance de la France commençoit 
à devenir suspecle, parce qu'à proportion qu'elle poussoit ses canqué- 
tes daus les Puïs-Bas, colle aprochoit des frontiéres de ln République. 
Et comme les alliances les plus étroites se rompent et se convertissent 
en inimitiés ouvertes, lorsque les intérêts ont changé, on avait lieu de 
craiudre, que si le mariage de l'Infante avec Loüis XIV, qui porteroit 
à ce Prince les Païs-Bas en dot, sc coucluoit à l'insçu des Hollandois, 
ils seroient obligés d'en passer par tout où ln France voudroit.” 


Page 80, ligne 27. 
imporlaute, Qu'il, lire: importante; qu'il 
Page 60. 


Le projet d'un mariage de l'Infante avec le Roi de Francs à condi 
tion d'un échange, Voir Basnage, Annales, p, 22 sv. » Le Cardi- 
nal croïoit que ce héros mourant (le Priuce Frédecric-Henri) de- 
voit donner tous ses soins à l'établissement de sa maison, et qu'il vé: 
roit avec plaisir qu'on lui céderoit Anvers, non seulement parce que 
cette place avoit toûjours fait l'objet de sa passion, mais parce que 
sou fils, devenant maitre de cette clef du Païs, pouvoit se soutenir 
aussi glorieusement pendant la paix, que ces ancêtres avoient fait 
pendant la guerre. Lin Princesse. .… étoit ravie de pouvoir douner 
à son fils uu poste qui lui püt sercir de retraite au cas de besoin 
Je ne sai si Frédéric-Henri suivit les inclinatious de la Princesse, 
son épouse, les intérêts de son fils, ou bien sa Propre passion: mais 
il cs certain qu'il parut avoir quelque penchant pour Péchange des 
Pais-Bas, et qu'il garda le secret, que le Cardinal lui avoit confié 
préférablement aux Plenipotentinires de l'Etat M. Estrades 
en arrivant ep Hollande trouva le Prince d'O range plus favorable à 
l'échange, qu’il n'avoit usé l'espérer: il demanda deux jours pour se 
detérminer, et pria qu'en altendant on gardât un profond secret sur 
celte proposition …. Le Prince ne laissa pas de dire à M. d'Estra- 
des qu'il seroit très difficile d'obtenir le consentemeut des Provinces- 
Unies pour l'échange, à moins que la France ne consentit à Ja cession 
d'Anvers, ou du moins à celle de Mastricht. M, d'Es trades se ré- 
cris sur l'inégalité de l'échange, et ne laissa pas en habile Lomme de 
le laisser espérer au Prince, afin qu'on en cût l'obligation au Cardinal 
de l'accommodement, s'il se fuisoit,” 


Pagc 81, nole (:). 


Ajouter: Voir van der Capellen, Méwoires. IL. p- l#06v. »“ Le 
Prins, om advis over desc versiende sake gevraesht wesende, seyde,, 
dat de handelinghe van Houwelick niet konde belet worden by ons, 
eude wy moslen bedingen ende slipuleeren, dat by succes van ‘Isclve, 
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door Vranckryck aen onsen Staet ingeruymt soudo worden geheel 
Brabant, met de vier landen van Overmaes, neveus Antwerpeu eude 
‘* overquartier van Gelderlant, alsoo door onse gemeene wapenen de 
Coninck vau Spagnen s00 veer gebrocht was, dat Ly dese syne landen 
moste verlaten, om tot vrede le geraken. Vranckryck soude wederom 
acn Spagneu cedceren "& land van Catalonico.” 


Page 52, note (1). 


On trouve la lettre de Mazarin, dont cetle note fait mention, 
dans les Mégociations secrètes fouchant la pair de Munster et d'Usna- 
drug. T. LI]. p. 127 sv, 


Page 85, note (1). 


Entre les brochures se trouve un recueil intitulé: Ferscheyde s/scken 
racchkende de vredehandelingha; il porte les initiales A. P., sous les- 
quels M, P. A. Ticle, l'auteur de La Æilliothègme de pamphlets Néer- 
laudais (T, 1, p. 385, n. 3155.), veut comprendre le nom d'Adrien 
Pauw, Cette brochure contient catr'autres la lettre de Servien aux 
Provinces ainsi qu'une réponse fictive à cette lettre. Il serait trop loug 
de reproduire ici toute octto réponse. Nous nons contentons de copier 
ici le passage où l’auteur répond à l'assertion de M. Servien par 
rupport au mariage supposé du Roi de France avec l'Infante d'Espagne 
(p. 80 sv.). 

# Acugacude do ghepretcndeerde handelinghen van buwelick ofle ver- 
wisselingh {c'est à dire le traité d'échange), daer loopt hy s00 wat in 
* gros over, hoewel d'objectien, dacrop hy behoorde t'antwoorden, 
gaen particulierlick. Hy presupponeert, dat d'ontdeckinghen van dien 
ous komen uyt Spaignen, in placts van dat meuse aldacr meest hceft 
verborgen… …. …Deu Heer Prince van Oranjen hoaghster memorie 
heeft wel geweten d'eerste sourcen van dic ombragcn, ende heeft het 
voor ons aiet verborgen gchouden. Maer al was het, dat onse vreese 
niet gewerst en was, als op de convenientie van de saccke in sich 
sclfs en op de Fransche maxime van sich groot le maken, op wat wijte, 
wegh, ende middel kel oock soude mogken siÿn, prefercrende de vorde- 
nugh vau baer hooge desseins, boven alle andcre considcratien. Was 
dat niet wcnoegh om iu pijne te £yÿnP … 

x Nu om de bewijsen dat Vranckryek uict pretendeert als d'univer- 
selle dominatie en tot dien eynde d'aorlogh te caniinueren, s0o be- 
hocft men niet als voor te haelen d'uytleggiugh op die woorden van 
d'Heylige Schrift: Respicite lilia agri quomodu ercscant, ende het 
sonuct, *t weleke de groute Direkteur van de Fransche Monarchie ® voor 
cenighen tijdt lict presenteren acn de Koniughinne: 


 Musaron, 
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Aune, desires tu qu'à l'ombre des lauriers 
Nous soyons pour jamais à couvert des tempestes ? 
Demeure encore armée, el pousse tes guerriers 
A faire tous les jours des nouvelles conquestes. 


Le retour de la paix doibt estre differé, 
Tant que nos ennemis aurout de l’esperance. 

Et pour donner au monde un repos asseuré, 
11 faut ranger l'Espaigne au giron de La France. 


Quelques lasches prudents, qui tremblent dans le port, 
Disent secrelement, que tes armes ont tort 
D'afiger le pais où le Ciel te fist naistre, 
Sans penser que l'amour peutestre fils de Mars, 
Et que pour eviter La suite des hazards, 
L'Espaignol et François peuvent n'avoir qu'un maistre.” 


On y trouve en outre des passages assez piquants dirigés contre 
l'entente cordiale entre la France et les Provinces-Unies: # de forme 
van protectie, die de Franschen hebben gegeven acn de Hartogen van 
Savoyen, van Mantue, sen de Cardinalen Barbarini, aen den 
Graef van Montbelliserdt, den Bisschop van Basel en den Prins 
vau Monsco (van yeder der welcker sy hebben t' een of 1’ ander 
ghenomen, voet ofte vieugel}, sijn evidente waerschouwinghen, dat men 
«ich niet moet op baer vertrouwen; dat men sich moet wachten alson 
wel leghen hacer assis/enlie, als teghen haer ofensia … Deur alle ‘t 
welcke sy de capesson op onse neus des te stercker soecken toe te 
nijpen. …. En om ons daer toe te meer te prepareeren, beginnen sy 
ullen, tot den Hesr Brasset incluys, ons te gourmandeeren, s00 in 
+ publick els particulier, soo by monde als by gheschrift. De Heer 
la Tbuillerie, ner avenant de verkeventheyt van syn stact, noch 
meer: eude tegenwoordich de Heer Servient …… is gekomen om 
dat werck te eroonen eude de mact vol te gheven, ons toonende de 
roeden, ghelyck de Romeinen pleghen te doen aen haer slaven, eu 
onder ons oeffeuende eene dictature, die noch by ons niet bckent 
was” (p, 6 sv.). 


Page 85, note (2). 
Wicquefort lire: de Wicquefort. 
| Page 86, note (4). 


Ajouter: [Un au plus tard, février 1647, M. Servien écrit à M. 
de Brienne: »Les plus grossiers ne fondent la crainie, qu'ils out 


de nosire voisinage, que sur l'humeur inquiète de cette nulion et sur 
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la plus grande puissauce du Roy” (Archives, 1V. p. 189). Voir van 
der Capellen, Aémoires, 11. p. 142. « De gemeente in Mollaut was 
hierover soo gealtereert, dat sy toonde licver ulles Le willeu onsetien, 
uls sich onder Vranckryck te begeeveu.”] 

La crainte du trop proche voisinage de la France n'était pas la 
seule raison de l'opposition contre le Prince, mais ce fut principale- 
ment l'annexion d'Anvers qui allarmuil le commerce d'Amsterdam. 
Anvers, autrefois la plus riche ville commerçaute des Pays-Bas méri- 
dionaux, était bien mieux siluée pour le commerce que la ville d'Am- 
sterdam, et l'on craiguait qu'elle ne devint une dangereuse rivale pour 
la capitale de la Hollande, Voir la brochure intitulée # Ho/landi'sch 
praelje lusschen vier peraconen …… aengacnde haË recht en het irerck van 
S. Hoogheyd en fot juslificatie van de …. Slaaten van Hulland, het derde 
deei ete" # Want het is scker dal indien Antwerpen seu der Staten 
sydo was, dût Amsterdam daer geen syde soude by spinuen. ... 1s 
Antwerpen niet ses mael belcr gelecen dan Amsterdam? … Met wat 
cxecssive kosteu mocten de Amst. schepeu geladeu cn outladen wer- 
denFP wat periculen moeten desclve al uytstaen P” etc. Voir aussi 
» Dickerse Bercerte ofle Hollantshe Eclipris elc."" 9 Was men gesint 
Antwerpen sen ons Republicque te hechten, ‘& welek licht konde ge: 
schicden, die stadt die soowel aen ouscu Stact hadde gemeritcert . . 
die siadt die yÿeder met versiant, oordeelde de dreure was om alle de 
Spacusche ‘provintien aen ons 1e brengen, de Bickerse, vrecscude 
cenige minderinge van hare neeringe, wauden daer noyt toe consen- 
tcercn,” ete, 


Paye 68 et 69, uote, ligue 19. 


M. de W'icquefort a communiqué ds mémoire de Mazarin aux 
Ambassadeurs du 10 Févricr 1646, lire : du 20 Janrier 1646, 

Lire après œettre letire, règle 22: Voir aussi le mémoire de Ma- 
zarin du 10 Fevrier 1646 (Véguctations secrètes louchant la paiz de 
Munster et d'Ostabrug. IIE. p. 60), 

Ajouter à la fin de la notc: Voir sur le projet de marier l'Infante 
d'Espague au Roi de France, Miguet, Négoialisns relatices à la 
succession d'Espagne. 1. p 52 sv. 


Pase 90, ligne 6. 


Le Prince d'Orange mesme — uxe paix honorable. Comparer Bas- 
nuge, Annales. 1. p.14 rFrédéric Henri …. opinoit aussi pour 
la paix, soit qu'il crût servir utilemeut sa patrie en lui donnant c 
couseil, avant que de mourir, soit que sca infirmités Jui inspirasseut 
des pensées moins gucrriéres, La Princesse qui le gouvernoit et que 
les Esprguols flatoient jar l'espérance d'un intérêt considérable, pen- 
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dant que le Cardinal Mazarin néglipeoit de satisfaire cette passion 
dominante chez elle, contribuoit à déterminer le Prince de co côté-la.”" 


Page 90, lignes 9 et 10. 


Son fils mesme lui donnant ombrage. Voir la lettre de d'Estrades 
à Mazarin du 29 Auût 1646, + La proposition qui luy fust faitte 
par quelqu'un des députés de donner un acte à M. le Prince Guil- 
laumc de commander l'armée dans son absence, et que M, les Estats 
eussent désiré qu'il se reposast, l’a tellement irrité, qu'avec la foiblesse 
de son csprit il est dans unc rage continuclle.” (Æroktces. LV, p. 165). 


Page 9, ligae 1. 


La Princesse sa femme, qui avoit éomxjours ex grand pouvoir sur son 
esprit — écoutoit Les Espagnols. Cliaruucé écrit dès le 11 Octobre 
1633: # Sa femme qui a un infini pouvoir sur luy, etc." (Aitzema. 
LL. p. 39). Voir duus le IV Tome plusieurs preuves de son penchant 
pour l'Espasne et de sa vénalité. Voir l'opinion de M, Groeu van 
Frinsterer dans l/nfroduction, p. xxv. 


Page 94, note. 


Ajouter à la fin de la note de la paze précédente : Vair de Flas- 
san. Âisloire générale de la diplomatie Française. ALI. p.117. 71l 
(Servien) était ardent, brouillon même par caractère, et le médiateur 
Fabio Chigi l'appelait l'ange extenninateur de Ja paix.” Voir uussi 
M. Heuri Martin, Histoire de France. * homme d'une rarc cupa- 
cité, géuie violent, agressif, d’une personoalité intraitable, et dont le 
parole et la plume piquaieut comme l'acier." 


Page 109, note. 


M. vau Recde de Nederhorst. Voir la leltre de la Princesse 
Amélie à son fils du 30 Juillet 1646, » Vous trouverëés M. Niter- 


horst fort pour la Fransce et rien que pour son partuigelier.” (4r- 
chives, LV. p. 161.) 


Page 109. 


Wagenaer, lite: Wagensar. 


Page 115, ligne 38. 


La paix estoil son aversion. Le Prince s'exprima plus éuergiquoment 
à ce sujct daus la lettre du 14 Août 1649. »Je voudrois pouvoir 
rompre le col à tous les coquins qui ont fait la paix, et asseurez vous 
que je ue perdray pas un moment de temps de faire ma cabale pour jes 
ruiner" (Archives. IV, 314). Dès le mois de Mars 1647 Servien écrivit: 
# M. le Prince d'Orauge d'aujourd'huy est d'inolination très-diffe- 
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rente à celle qu'a eu M. son père depuis deux ans …. ne respiraut 
que la continuation de la guerre et ne pouvant presque souffrir qu'on 
luy parle de la paix” (Ibidem 193). 


Page 117, ligne 6. 


Grandes infirmilés de corps ef d'espri. Voir lettre de M. Brasset 
à Mazarin du 9 Avril 1646. » C’est un corps et un esprit qui s'af- 
foiblissent tous les jours, avec un estrange défaut de mémoire” {4r- 
chives. LV, p. 152.) 


Page 117. 


Mort du Prince Fréderic- Henri. Voir Basnage, Annales, I. 
p. 61. * La république ne perdit pas autant par cette mort que ai elle 
étoit arrivée plitôt. En effet on ne doit point compter dans la vie de 
ce héros scs derniéres années, puisqu'il avait cessé d'agir et d’être ce 
qu'il étoit auparavant...” M, Brasset écrivit à Mazarin lc 28 Jan- 
vier, # La vicissitude des choses du monde est estrange et remarquable 
en ce que, la vie du Prince ayant esté si avantageuse à cet Estat, 
tous demeurent d’acord que sa mort luy sera utile” (Archives, LV. p. 
181): et M. de Brienne à M. Bervien le 22 Mars 1647, # Ce 
grand homme a finy, et pour sa gloire il a trop vescu les ans qu'il « 
changé de conduitte” (Ibidem p. 198). 


Page 117, ligne 35. 


Il promit d'abord, ete, Voir la letire de M. Servien à M.de 
Bricnne du 26 Mars 1647. # Il est oncoro obligé de se tenir cou- 
vert et de ne lea (les bonnes inclinations sclon M. Servien} faire 
point paroistre, pour ne se discréditer pas, avant qu'estre cn possession 
de toute l'authorité qu’il espere acquérir en fort peu de temps, et pour 
‘exciter pas contre luy ceux qui ne craigneult desjà que {rop sou 
humeur martiale” (Archives, 1V. p. 201). 


Page 118, lignes 32 sv. 

Vers la fin de la mesme année il envoya, etc." Voir cette affaire ra- 
contée et l'impression qu'elle fit, dans uue lettre de Scrvien à Ma. 
zario du 14 Mars 1647 (Ærckives. IV. p, 215). 

Page 121, noie (p). 

Resolutions, lire: Æéso/ution, 

Puge 129, liguc 3. 


Il s'emporta à publier par escrit, etc. ‘Voir Basnage, I. p. 40. 
# Quoique l'écrit de M. Servien fût long et son stile diffus, néaumoins 
on ne peut contester qu'il nc défeudit sa cause par des raisonséblouissantes." 
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Page 150, note (1). 


Paauw, lire: Pauw. 
Page 138, lignes 14 sv. 


Mais parce qu'en l'absence du Duc de Longueville — boune ix- 
telligence entr'euz, Voir de Fiussan: # D'Avaux et Servieu se 
brouillèrent ouvertement, au sujet de la rédaction des dépêches, …. ct 
comme la mésintelligeucc entr'eux croissuit chaque jour, le comte 
d'Avaux lui (à Servien) céda enfin totalement la réaction des dé- 
pêches..." (T. IIL. p. 116). # Le Duc de Longueville, ennuyé des 
délais et des obstacles, qu'éprouvait le traité avec l'Espagne, était re- 
tourné à Paris, en février de cette aunéc 1647, emportant l'estime de 
tous Les partis, qu'il s'était conciliée par des manières nobles et fran- 
ches, ainsi que par un désir sincère de la paix. Ou lui reprochait 
pourtant un peu de mollesse dans le caractère” ([bidem p. 15i}, Voir 
aussi sur lui de Wicquefort, l'ambassadeur ef ses fonctions, seconde 
partie, Sect. xs p. 156 (éd. in 4°. Cologne 1690), 


Page 146, ligne 6. 
Montmorancey, lire: Montmorency. 
Page 149, uote (1). 

apportèrent, lire: apporlaient. 
Pago 177, ligne 3L. 
Chambre Mypartie, live: Chambre mypartie. 
Page 213, ligne 1. 


Et qui montloient à environ cing cent mille livres, Voir Basnage, 
Annales, 1. p. 168. n. 19. #La Hollande paioit un million huit ceus 
mille florins plus qu'elle n'avoit de revenu.” 


Page 215, règle 31. 
Mais ia Hollande promit del'appuyer, ete. Voir Basnage, I, p.167. 
Page 217, règle 29 sv. 


Les puissantes armées — avoient tellement épuisé ses finances, ete. 
Voir les Mémoires de M. van der Capellen (IT. p. 267). #Men 
héeft genochsam gespeurt, dat de mecste en principaclste Luden vau 
Hollant, scer hoogh beswaert wesende met genegotieerde penninghen, 
ten minsien met handert en twintigh millioenen, die, gerekent tegen 
vyf feu hondert, ses millioenen jaerlix komen te bedragen, groote re- 
den bebben om le prelendeereu verminderinge van lasten.” 
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Page 224, note {1). 


déliberations, lire: déliberations, 
Page 230, ligne 29. 


La pluspart des depulés — suivoient avenglement ceux du Prince. 
Voir le pamphlet: Openkertig Discours, lusschen een Holiander, een 
Zeeuvx, een Vries ende een Over-Ysselaer rakende de subile doc van 
Syn Hoogheyd," ete. (1651). #So0 nam by (le Prince) syn slag waar, 
dat seer weynig Heeren present waren in de Vergaderinge van de 
Staten Gencraal, en dat er een man presideerde, die nergens goedt 10e 
was, ende die cen stout sluk vleesch was, dat was Eyssing van de 
Provincie van Groeniugen, Dese maeckte men het voormemen bekent 
ende men overley met hem, hoe meu dat werck best aanleggen soude, … 
Hy (le Prince) kreeg eerst de stem van Zeeland deur Thibault, …… 
en die gy weel dat niet te goed eu is om ‘t heele land te boderven, 
en ous allemael tot slaven 1e maken, had hy maar gekonnen, Daar 
wasser maer een van Vriesland present, dat wus myuheer André 1, 
die en dorst let niet toe Le stemmen, omdat er vau dis besendinge 
aan de steden van Holland in quam; want met s00 eene besendinge 
had men in ‘t jaar 1634 of 1635 Vricslund ook eens op 't lyf geval- 
Jen, eude daarom hadden die van Vriesland altyd verklaart, dat sulcke 
besendinghen niet en mochten geschieden ; maar bet schynt dai hy S. 
Hooch. oock niet en dorste opentlyck tegen te stemmen; altyds hs 
giag buyten, en hy siemde noch mce noch tegen. Van Overyssel was 
er mede maar ceu gedeputeerde present ?, en die was altyds een flat- 
teur van "t Ilof geweest; decse kreeg 'L oock mede soo verre dat hy 
stemde tot ‘et concept, dat de griflier Musch iugesteld hadde, Eys- 
siog had ook maar een gedcpuleerde vun de Provincie van Groenin- 
gen hy hem, die hyÿ lichtelyk met de authoriteyt van S. Hooch. orer- 
kakelde; en s00 krecg S. Hooch. met veel mocile drie stemmen. Gel- 
derland, Holland en Utrecht siemden der tegen, soodat er drie stem- 
men waren tegen drie, als men Vricsland mit en reeckent, eu ovenwel 
dorst die Éyssing daarop concludeeren, Gelderland Jiet {egen de 
conclusic aantecckenen, Hollaud protesteerde, ende Rlynswoude ?, 
die wist by Utrecht soo vecl te weeg te hrengen, dat se stil sion- 
den, Soo is ‘t geguan met die Resolutie, Oordeelt nu £ens by uselven 
altemaal, of 500 een ding, dat by S. Hoogh. met den priffier Musch 
is gesmecd cude daerloc hy de gedeputcerden vau ccn provineie door 


1 Voir Archrres, 1V. p. 320, 
2 Le Sreut Mulert, 
$ Dépulé de la proniucs d'Uirecbr, 
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een Selt Thibault, ende noch macr iwec stemmen door {wcc andere 
guylen, Mulert van Overyssel : ende Eyssing van Slad en Lande 
beeft weten te krygen kan gchouden worden voor ccu Resolutie der 
Seveu provincien." 


Page 235, ligne 4. 


ÎT est certain — pour l'amour de lui. Comparer Basnage. I, p.169. 
# On fut également surpris de part et d'autre de voir d’un côté que 
le magisirut se couteutoit de répondre à une haranguc si forte, qu'il 
expliqueroit ses sentimens dans l'assemblée des Etats de Ilollande, de 
la maniére qui seroit la plus utile au bien publique, et de l’autre d'en- 
tendre M. Aerlsborgue demander non-seulement une réponse plus 
précise, mais un uveu du magistrat qu'il avoit violé l'Union, et que 
ce crime méritoit une peine corporelle; il menaça même si fiérement 
d'emploier d'autres voïcs que celle des remonstrauces, qu'il auroit 
couru quelque pécil. si le respect qu'on avoit pour le Prince ..... ne 
l'en avoil garcuti.” 


Page 235. 


Dépuiation vers les villes de Hollande. Voir Basnage. I, p. 169, 
“11 éloit plus nalurel d’assembler les Elats de la Provioce de Hoi- 
laude pour leur faire les propositions qu'on alluit porter dans les vil. 
les, mais on craignoit que ce corps n'eüt plus de fermeté s'il étoit 
léuni.” 


Page 235, note (L). 
jursadiction, lire: jwridiclion. 
Page 238, note (dd). 
Ajouter: #11 …. fit imprimer son discours, afin que ses phiules 
rendués publiques, produisissent plus d'éfet dans l'esprit du peuple ct 


des pasteurs, qui lui étaient entièrement dévoués. Basnage, I. p.170. 
Voir Bibliothèque de Pamphl Néerl. 11, 22, n, 3645. 


Page 250, note (1). 


Ajouter: Voir Basnage. [. 199. #1! paroit que le Prince avait 
prété l'oreille aux propositions du Cardinal, quoiqu'ou ait de la peine 


1 Molert bebbeu se op uiwæa laudag {l'assemblée des Étals d'Overrasel} al mede sen 
* rochjeo gewilt, omdat by die resoluude run den vyfden Juuy had belpen uemen: hel wierca 
hem opentljeh inde vergaderinge in sy0 aetdicht rerweien, — ide senigen neydeu lLem sen, 
dat se vergondeo, dei by niet béqiaen was em langer an de vergaderinge van de Siatiu 
Gemeraal 18 vérschynen*' (Lbidem). 
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à comprendre, qu'aprés avoir éprouvé l'opposition d'une Province ca- 
pable d'arrêter ses desscins, il se soit engagé dans un trallé particulier 
avec la France.” — Ï]l est plus quo vraisemblable que le desscin du 
Prince, de rechercher une plus étroite alliance avec la France, avec 
le but de rompre de nourcau avec l'Espagne et de rétablir son leau- 
frère sur le trône d’Anglelerre, n'était pas suffisamment caché pour 
échapper À l'atteution géuérale, bien que scs négociations à ce sujet 
avec d'Estrades reslassent encore secrètes longtemps après sa mort. 
Voir par exemple le pamphlet Openhertig discours {usschen een Hollan- 
der, een Leeuw, een Vries ende ven Ocer-Ferelaer rakende de tuëite 
dood van S. Iloogh. etc. # Âls hy nu die bedaukinge van de Proviucien 
soude hebben gehad … dan sou by gemachtigt hebben geweest om al 
te docu en te lateu wat hy begeerde, even als een souveraya vau ‘t 
Land ,…. en als hem dat wel gelukt had, .… dan sou men ons in 
twee oorlogen tegclijk geslecpt hebben, te weten tegens het Parlement 
van Eogelund, om den Koning van Schotland 1e helpen, ende legens 
den Koning van Spaignen, om de lichtveerdige Fransjes, daer sijn heels 
hert aan hing, te believen, eu hoc na dat beyde die oorlogeu al op 
handen wWaren.… …. kounen noch op deso uyr de registers vau de Ge- 
peraliteyt betuygen,” etc, p. 6 sv. Voir aussi: Het rechle derde drel 
van ‘' Hollande Praclje aangaaude de voltige asounerayniteyl van de 
States van Holiandt etc. # En onthoud dit van my, dat al is het dat 
dese aanslagen van S, Hoogh. door de wysheyt en voorsichtighest der 
Heereu Stateu verborgen en iu syn cabinet opgeslaten en bewaart 
worden, evenwel sult gy eerlang sien, dat de Françoisen of de Car- 
dinael Mazarin, nu hem die aanslag gemist is, ons aansoeck sullcu 
doeu, om onsen vrede te brecken en weder met Spaigue te oorlogen, 
waut hy is byster benaut." 


Page 257, note (1). 


Les ouvrayes da Salmase et Milion. Voir les Résolutions des 
Etats de Hollande du 26 Novembre et du 6 Decemb. 1649, et celle 
du 14 Juillet 1651, #Op het gemoveerde van ecnige Lecden is gued- 
gevonden dat de Fiscaal Graswinckel van wegen h. Ed. Gr. Mag. 
sal werden sangcacid niet te schryven of uit te geven cenig tractaat 
tegeu het Lock Joannis Millonii, geintitulcert Defeusio pro po- 
pulo Anglicano, en alsoo mede werd verstacn, dat Dominus Salma- 
sius Lecsig soudo wcesen te schryveu en hier te Innde uit te geeveu 
cen refulatie op het voorsz. boek; is #ocdsevonden dat daarop sal 
werden geiuquireert, om sulks waarachiig bevouden synde, mede daar- 
tegen te voarsien."” 

M. Thierry Graswinucke]l, connu par son ouvrage sur la sou- 
veraiuelé des États de Hollande » Vosporinge rax het rechl van de 
oppersle sarhf, forloiende eux de Ed, Gr. Mog. Heeren Slatex ran 
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Holland en West Vriesland (Rotterdam, 1667, 2 vol. 4°.), avait dès 
1649 écrit un petit Livre sur la coustitution d'Angleterre: # Xorte 
onderrechiinge raeckende de fondamentale Regeringhe van Engelandt 
ende de gerechligheden s00 van den Kontngk, als het Parlement, by for- 
me van missive voor desen în het Fransch uytghegeren. Graswinckel 
ÿ défend bien chaudement les droits du Roi. Il fut réfuté par nn 
auonyme dans une brochure contenant des remarques sur son livre 
« Beduncken op de onderrechfinghe raeckende de fundamentale Regering 
in Engelant." , 


Pag. 258. 


Atsassinal de Doreslas. M. Groen van Prinstérer le nom- 
me Doreslser. Voir la lettre de M. Andrée, député de la Frise 
aux États-Généraux, au Comte Guillaume -Fréderie de Nassau- 
Dietz du 3 May 1649 relative à cet assassinat dans les Ærckires, IV. 
p. #10. 


Page 2f4, note (1). 


L'histoire ow le rectt des affaires d'Estul e8 de Guerre {de M. van 
Aitzema) q«i à exfé escrié on Hollande en quatorze ou guinse oclumes. 
M, de Wicquefort a eu vue l'édition iu 4°, qui parut à ln Haye 
en 14 volumes (1657—1671). Presqu'en même temps (1669—1672) 
parnt l'édition eu sept volumes in grand folio. D'après M. van 
Kampen (Geschied. der Nederi. Letterk., ©. 1. p. 397 in notis) l'é- 
dition in 4°, est plus complète, L'ouvrage Saken van Slaat en Oorlog 
traite de l'histoire des Provinces-Unies depuis 1621 jusqu'à 1668. M. 
Sylvius, dont le nom Hollandais état van den Bosch, pour- 
suivit l'œuvre de M. van Aitrema jusqu'à la paix de Nymeguc 
1679, en 4 volumes ju folia. Van Aitzema traite des négocintions 
de la paix de Munsier dens sou ouvrage: Werhaul van de Nederi, 
FVredehandeling, écrit primitivement en Intin. Dans le Hersielde Leeu, 
ofte discours op ‘l gepasseerde in 1650 en 1654, il fait l'historie de 
la révolution de ces années dans les Provinces-Unies. 

M. Lieuwe van Aitzema, geutilhomme de Frise, fut résident 
des villes Anséutiques à la Haye, 


Page 266, note (ss). 


Ajouter: [M. Brassot fut bien métontent de l'envoi d'un commis- 
saire en Angleterre. # Voicy, écrit il à Mazarin Ie 7 Dec. 1649, qui 
est encores piz et seroit d’une ruyne absolue à l'Union, si l'effect s'en 
suivoit. C’est qu'hier apres-midy, il fut proposé dans l'assemblée de 
Hollande d'envoyer un commissaire en Auglcterre, auctorisé pour con- 
clurra une alliance avec ce nouveau regime, eu leur propre et privé 
uom, saus iuterveution oÿ part des autres proviuces" (Archives, LV, 
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p- 317}. Voir aussi van Aitzema, Il. p. 419. + Dit particulier 
senden verdroot seer den Prinsgesinden, alsof Hollandt wilde een se- 
parate republijck maken. Maer "t was dat Hollnndt sach dat de Prins- 
gesinden haer wilden trecken in oorlogh tegen ‘t Parlcment om den 
Prius te belagen.”] 


Tuge 275, ligne 32. 


Nuus dirors seulement tey gwe Brassel — on parla comme d'une 
acéiun juste, sage el genercuse. Noir la lettre de Mazarin à M. 
Brasset du 29 Janv. 1650, »Ce coup … a restably l'authorité au 
plus haut point qu'elle nyÿt jumuis esté. .…. Je vous prie de faire sça- 
voir tout cecy de ma part à M. Le Prince d'Orauge, et de luy faire 
remarquer combien Lluy peut estre utile avec un peu de temps à ses 
intérests ce qui est arrivé,” cc. (Ærckiver, IV. p. 341). 


Page 279 ct 280, note (1). 


Ligne G. L'auteur de du criligue raconte, corriger: Basnage raconte. 

Ligne 1%, 14 poursuit, corriger: l'auteur de la critique en racontant 
la même chose poursuit. 

Ligne 27. Après: Bayle in rore, ajouler: Voir le jugement de 
Lord Clarendon dans son fisiory of the rebcllion, mentionné par 
M. Groen van Prinsterer (4rchices, IV. Zaéroduction. p. xciv). 
#udeed à wise man” (V. 51) “having been from his cradle always 
bred in business, and being a man of great parts and temper, be 
might be very well looked upon as one of the hest statcamen in 
Cbristendom, and who best understood the true juterest of all the 
princes af Europe’ (Ibidem, I. 53). 

Ajouter à la fin de la note: A l'occasion de l'arrivée de M. Brun 
à la laye M, Brasset se permit une plaisanterie dont la portée ent 
facile à comprendre, Voir van Aiïtzema, HÏL. p. 541. »# De ko- 
piucklijcke Fransche minister Brasset een visite docnde aen den 
Hecer Presiderende, seyde, dat by sich met haer Ho. Mog. was ver- 
blydeude, van dat door Fransche bulp ende vrientseliep desen Staet de 
Spaensche hadde gebracht tot die nedrichegt, dat so d'eerste visite 
quaemen doen aen desen Slact.” Brun mourut en 1654. Voir van 
Aitsema, Jbidem, p. 1195. + De ambassadeur was doodt, en vol- 
gens der Spaenschen eygen spreeckwourd & muerfos y a ydos{?)#o ay 
amigos; anders was de ambassadeur ghewcest een groot opqueecker 
van de vrede, uls synde sya kiudt ende produetie." 


Page 982, ligne 32, 


Et Brun en fit des rejouixsances, elc. Voir van Aitzcemn, IE, 380. 
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Page 255, à La liu de Lu note ‘yy). 


Ajouter: Voir la lettre de M. Brasset au Cardinal du 31 Août 
1650. Et là-dessus elle (c'est à dire S. Alt.) s'eu expliqua par me 
dire, qu'après avoir considéré ce qui se passe davs le royaume au 
préjudiec de leur service, et les avautages que les Espagnols taschent 
d'eu tirer, il estimoit estre de la gratitude et obligation de cet Estat 
de moustrer en cette occasion le juste souvenir qu'il doit avoir de 
l'ancienne amitié de la France, et le désir de meriter continuation de 
la bicnveillance de leurs Majestez: .…, qu'elle avoit donc résolu de 
faire mettre en avant dans l'assemblée, s'il ne serait point expédient 
de donner ordre à M. Borel d'offrir à leurs Majeslez la médiation 
de Mrs. les Estats pour la paix entre ces deux couronnes, et en mesme 
temps d'escrire À l'Archiduc eu termes forls et significatifs que s'il 
pense porter si avant ses armes dans le royaume de France, ils ne 
pourraient manquer de faire de leur part tout ce à quoy les oblige 
l'alliance et l'amitié qu'ils ont avec cette couronne, et qu'en mesme 
temps une pareille décluration seroit faite à M, Brun par députation 
expresse," (Archices IV. p. 410). Voir aussi la lettro de M. Boreel 
à M. de Zuylichem du 27 Oct, 2650. #11 me semble que … je 
fay mention d'une affaire, la plus glorieuse qu'il se pouvoit espérer 
pour l'Esiat des Provinces- Uuies; c'est que la France convie messieurs 
les Kstats de vouloir faire le hallà entre eux et l'Espaigne," etc. 
ilbidem, p. 427). 


Page 301, ligne 3. 


Le Prince d'Orange — acvusoit les Estats de Hollande — d'avoir 
couln se delacher de l'Union, etc. Cette opinion fut partagée par le 
ininistre de Frunco M. Servien. #Quelques-uns,” écrit-il dès le 
30 Avril 1647, avant la conclusion de ls paix de Munster, r croyent 
que la Hollande à dessein de changer la forme du gouvernement des 
Estatz-Généraux, en y mettant plus grand nombre de ses députez, et 
diminuant en mesme temps celuy des autres Provinces qui composent 
l'assemblée, afin d'avoir une authorité dans les délibérations propor- 
tionnée à sa puissance, el à ce qu'elle porle des charges de l'Estat ; 
d'autres croyent que la ville d'Amsterdam aspire à former elle seule 
uno Province, qui augmente le nombre des autres et qui leur soit 
esgalle cn authorité; d'autres estiment qu'elle songe plustost à acqué- 
rir unc espèce de supériorité sur Les auires villes de Hollande et sur 
le reste de l'Eslat, approchante de celle dout jouist la ville de Venize 
dans l'estendue de la République” (Archives, LV, 214). M. Groen 
van Prinsterer bien qu'il accuse les Etats de Hollaude d’avoir trop 
fait valoir leur asceudant sur lus Fiats-Généraux, ajoute: # Peut-être 
y avoit-il de l'exagération ct de l'injustice dans des rumeurs de ce 
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geure;" ct ailleurs: #celte prépotence de la Hollanle, dans ses rela- 
tions avec l'ensemble des Provinces- Unies, sembloit à plusieurs parfai- 
tement légitime. Et en effet, formant, sous le rapport financier st po- 
litique, plus de la moitié de FEtat, il était dur d’avoir, daus les con- 
seils généraux de la République, un vote égal à celui des autres pro- 
vinces, qui toutes Ini étoient de beaucoup inférieurs, et dont quelques- 
uns ne pouvoieut sérieusement entrer en ligne de comparaisan.” (#- 
froduchion, p. XXXVIIL Et C1V.) 


Page 303, note. 


Bik£er absent, Voir Basnage. E. 172. # Bikker .…. prévint le 
réril en demeurant dans sa ville, sur les avis qu'il avoit reçus qu'on 
méditoit quelque entreprise contre su personne.” Voir aussi De ge- 
steurde Hollantache Leeuro ofte kel belayerde Amaælerdam : De Heeren 
van Amsterdam die op de dachvuert waren gecommilteert, goraeckten 
heel subijt uyÿl de Vergaderingb, quamen t'huys, lieten voort {wee wa- 
gens besprcken naer Amsterdam, ginghen voor heen en lieten de wagens 
volgen, die haer ten eynde van "t bosch atrapeerden; sy waren acer ver- 
langhende nacr Amsterdam, cu konden het niet aennemen, dat de Stadt 
sen de zyde van S. Hoogh. soude syn geracckt. Doen gingh men rond 
uyt seggeu, dat de Hcercn van Amsterdam gevlucht wareu, door dien 
sy vrecsden mede gevaughen te worden: doch dat en was niet waer; 
sy gvoghen allecnich naer Amaterdam toe, om op alles goede ordre te 
stellen, en hadde S. Hoogh. hacr beghcert, by hadde haer s0o wel 
konnen kryghen, als cen van de andere Heeren,” ete. 


Page 304. 


L'arresiaiion des siz membres des Etats de Hollande. Voir le pam- 
phlet » Brief rakende ket vanges der ses Leden van de Gr. Moy. Hre- 
ren Slalen van Holland an Wesloriesland en ‘4 belegeren van Amsterdan 
par Welhem Recht-hert van Vriland. 1650, * Voorserst is … het ge- 
veugen nemen en Wech voeren der ses Hecren ns Louvesteyn een 
rupture en breucke in onse privilegien en rechten, s00 groot als men 
bedencken kan eude 800 men dat moet sien en lyden, s00 is de Hol- 
landsche Vryheyd, dear wy nu ‘t seventig jaren om gevochten hebben, 
en die 800 veel bloedt en geldt gekost heeft, ganisch met voeten getrapt 
en verscheurt, ende en sal hier na niet een gorde resolutie iot dienst 
en heyl des Lands en der Ondersaten genomen mogen werden, of Syn 
Hooghezdt (die nick mecr als een Gouverneur en Sladhouder en een 
dienaer van de Heeren Stnten is) soude de beste en vroomsle, of die 
niet ns syn siu adviseerden, mogen by ‘t hoofd grijpen en gévangen 
stelleu; …. 800 dat js cen daad dic alle vrome Hollanders op ‘1 hoogste 
behooren te verfocijcn, … te mcer alsoo de gevansen Hceren zijn ge- 
commitileerde, die van wegen hare principalen gesoudon zijn, om te 
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representesren de hoogheyd en souveragnileyt van ons vryÿe Holland... 
(p- 4). Sur la question si la pluralité des Etals Généraux n'avait pas 
le droit d'autoriser le Prince d'arrêter quelques députés, l'auteur répond 
que non: »slsoo de geunieerde Provincien d'een over de ander geen recht 
van gebieden heeft, veel min haar dienaars te doen vangen: , ., want 
als dat soo waar, dan souden altoos de sterckste Provincien de anderen 
konnen dwingen na basr believen, en dan souden ‘t geen vrye, maar 
overstemde of verhecrde Provincien zijn, on do inwoonders geen vrye, 
maar slaven van de andere Provincien mogen genoemd worden; en men 
soude nimmermeer of seer selden tot een goede resolutie konnen komen, 
maar sy sauden alioos een omsien na de andere hebben...."” (p. 5). 
L'entreprise contre la ville d'Amsterdam est qualifiée par l'auteur comme 
r het onbesiné en doi beslaen van S. Loogheyd" (p. 3). Il conseille ses 
concitoyeus do s'armer contre l'eonomi commun 7 Uwe …. sal ‘#t 
licht vreemt duncken dat ik den algemeenen vyand sep; ick antwoor- 
de daar op, dat het even veel is, wie myn goedt rooft, myn handen 
bindt, en myu vryheid oeemt:; of t dan is een Spangiaart, een bar- 
baar, of een inlander; als ik myn vryheyd quyt, en een slaaf moct 
zyn, s00 cn kan ‘t my uiet verscheelen wie het doet …, De vryheyd 
is een edel en téer ding, die van niemand wil aengetast zijn; maar 
wil oubemoest en onbekommert blyven.... (p. 8) *. 

Voir Jlollants praeljen lusschen bier personen, een Geldersman, een 
Hoilander, een Vries en een Bralander gengaende de Souverainiteyl van 
Syn Hoogheyt en lol jusiificalie van de Slaten oan Hollandt, etc. x Hier 
is gcen souverain, muar een Stadhouder ; hier is geen parlement, dat 
van een Souverain gerocpeu wert, en als “t hem belieft, weder moet 
scheyden; maar hier zyn Stuten die uyt lhucrselven bestaen en dic boren 
haer niemant en kenuen .…. De seven Provincien sy wel geunieert of 
isamen verbonden, maer het is geen en lichaam, dan in "t stack van 
d'oorloge, die sy met gemeender slemmen en macht gevoert hebhen … 
Sy hcbben hare bysonderé privilegien, costuymen eu Hechteu, oock 
hare bysondere rckenkameren, linuutien en middelen,"” etc. 

Voir aussi Der ommeganck van Amsterdam 0fle onderrichlinge over 
Act versekeren van eenighe Ivllandische Heeref, etc. » Al de wereldt 
hecft nu cenige tijt gemerckt …. hoc eenige weynige in de Prov. van 
Hollandt de mcester gespeell bebben, om ’E ouderste opperst te wer- 
pen … en eenc souverayÿniteyl in de souverayniteyt op té richten." 





À Voir entr'autres écrits qui Céfendaient le Priocs Le paniphiet » Het recht der sourerai- 
mitcgt van Holtant ende duer teghens ile wclghrfundeerde redencn by de Uecren Staten Ge- 
meruel, sun Uoochrpt enite de line tan Nuten, (ch wederisurinye van de Mollandteche Scu- 
veraincdegt hy gebracht, met justiñcatie tan des Generahteyér opycratc Somrermniegt, elc, 
(Bibthiothegue de Ponmpht. Nice, M p, 27. n. 4594). 
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Page 306 sv. 


L'entreprise contre Amalerdam. Voir Amslerdams journael, vervalende 
orielijk van dag tot dag ailes wat gepusseert is van 30 July {ul den 4 
August des jaurs 1650 eto. (Biél. de Pamphl. N., I]. p. 25. n. 3662). 


Page 407, ligne 13. 
» Des quatre Bourguemaisires," ete. Comparer Basnage, 1. 174. 
Page 310, ligne 30. 


Il (le lrince) ne laissa pas de partir. Basnage, L. 174: #1l crut 
ce que les Princes croïent ordinairement, que sa présence remédierait 
à tout.” 


Page 315, note (4). 
“ Pièce justficutive n. XXXVILI** Corriger: n. XXVIIT. 
Page 317, ligne 19 sv. 


# Dans le mesme lemps les ennemis de la ville firent imprimer … quel. 
ques articles d'un prelendu traité, etc. Voici ce pretendu traité: 


«Arliculen gesloten ende geaccorduert tusschen de Kepu- 
blique van Lagelandt ter eener, eude de stadt Amsterdam 
in ‘t particulicr ter andere zijde. 


Lersame vroome ende besondere goede J'runden,. 

Ick en kan niet nacluten UE. {e adverteren de groute eude menicb- 
vuldige byeenkomsten, dewelcke gehouden werden hy den Heer Schaep 
onlaugs alhier binnen Londen gekomen van wegen de Heeren Slaten 
van Ilollandt, ende volgens UE. schrijcens van den sevenden Junij aen 
miju gedsen, alwaer ghy sceght, dat het meeste aendringen lot het sen- 
den van een commissaris alhier, door die van Amsterdam geschiet is 
code dat uyt bare particulier proflijt eude gewinst, soo en hebbe ick 
niet konnen nslaten, VE. van 't gepasscerdo alhier te doen versiaen, 
wat van *t Parlemeut ende sijue Tractaten is, le weeten; s00 hebben 
die van ’t Parlemeut ende de Heer Schacp verscheyde secrete oon- 
ferentien gchoudeu ende eutlijck elf secrete articulen die raakendezju 
"t Parlement ende die stadt Amsterdam afgehsndelt ende geslooten 
lebbeu. 

I. In deu cersten, dut 'L Parlement vun Eugelandt belooft aaude 
Heeren van de Stadt Amsterdam te sendeu cen Visat van vijfen twin- 
tüig schcpen, met tieu duysent suldlaten, ende dat tot uytvoeringe van 
hare wel gefondrerde Actie, dic 8y luyden zijn hebbende tegen eenige 
quactwillige Lcden vande andere ses lroviucicu, te welen tegen Gcl- 
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derlandt, Zcclandt, Utrecht, Vrieslondt, Overyssel, stad Grocningen 
ende Ommelanden, als mede in de Provintie van Hollandt. 

II. Ten tweede, dat meergemelte Parlement hare schepen ende sol- 
daten senden sal, tegen den 18 Augusti 1650 d'eene helft vande vloot, 
ende d'andere tegen den 12 September danrnonvolgende, met expresse 
last, dat de mecrgemelte vloot haer cours recht toe sul gaen, op de 
voorsz. stadt Amsterdam, ende hare soldaten aldser gelost hebbende, 
sullen van daar gsan kruyssen op de Zuyder ende Noort-Z0e, tegens 
de schepen die by de ganctwilligc Leden ende Sieden in zee souden 
mogen gcbracht werden. 

LL. Dat mede de voorsz, Vlout ordre ende last hebben sal, alle 
schepen ende goederen, t’huis hoorrnde in Zcelandt aengetast en in 
bewuringe genomon sal werdeu, tot dat alle verschillen raackende 
onse welgenffectionneerde Heeren ende Vrienden, de regicrders binnen 
Amsterdam sal gedaen ende vereffent giju, naer ‘t Recht van hars 
welmeynende Actie tegen diegcene dic huer ende ons hatende zijn. 

JV. Van welcke voorsz. Vioot Admiraal zjn salSr, Johan Bruu, 
Viccadmirael William Sinit, ende over de soldaten te Lande zijn- 
de, als Genernel Thomas Cromwel, ende Generael Lutenant de 
Heer Bikker, Drust lot Muyden. ‘ 

V. De godestineerde havens zijn, om met de schepen in te loopen, 
met prijsen ofte auders, tot Amsterdam, ‘t Vlie, Texel, Macslants-sluys, 
Hellevoet-sluys. 

VI. Dat mede de voorn. stadt Amsterdam acu de andere zijde be- 
looft aen ‘"t Parlement vande Republycque van Engelandt, s00 wan- 
ncer hare rechivaerdige Actien eynde sal ziju, dat syluyden alsdan 
weder ends ten versoecke van de voorsz. Republijcque, met gelijcke 
macht sullen assisteren ende behulpig zijn tegen hare Vyanden. 

VII. Dat de bctalinye van de voorn, Armade, s0o lange deselve 
in dienst sal zijn, van de voorsz. stadt Amsterdam ssl betaalt ende 
onderbouden werden. 

VIEIL, Dat ‘t voornoemde Parlement ssl toestsen, dat alle drie 
maenden nieuwe Recruyten sal gesonden werden, volgens de Lijste 
die by ons sal overgesonden werden, onder *t beleydt van een com- 
maudeur, om als dan onder de Regimenten verdeclt te werden. 

IX. Dat ‘t voorsz. Parlement een pertinente Lijste ende Rolle hou- 
deu sol, van alle ‘t gene dat syluyden komen te veroveren van de 
voornoemde quactwillige, die tegen onse wel-geaffectioneerde meyninge 
zijn doende. 

X. Ende dat mede ‘t voors. Parlement volgens "L versoeck van 
bare getrouwe ende geaffectioneerde Vrinden, toestaet, dal alle de 
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Schepen ende Goedoren vau de quuelwillige, jegenwoordig leggende 
ende komeude, in de Republique van Engelandt, Barwijck op Tweed, 
ende in ‘t koningrijck van Irlandt, sullen aengeslagen ende ia errest 
genomen werden, volgens ‘+ besluyt van ‘+ Accor na den 18 Augusii 
vOOrsz. 

XI. Ende soo daer eenige quaetwilligo, die tegen onse graffeclia- 
neerde ende bemindo Vrinden, der stadt Amsterdam in onse Republy- 
que bevondeu wierden, sullen met soodanige beswacringe belast wer- 
deu, als of syluyden op onse Vrinden waren bekomen. 

Aldus gedaen ende gearrestcert in de volle vergaderinge van ‘1 
Parlement ende den Haedt van State en was geteyckent 

Henrie Scobel cler. Parlement. N. Schaep. 
Datum Londen den 14 Julij 1650. 
(Bibhothèque de PamyAl. Neerl., A. p. 26. n. 3065.) 


il scra superflu de dire que ce preteudu traité ne fut qu'une mysti- 
lication inventée pour rendre le magistrat d'Amsterdam odieux au 
peuple. 


Puge 313, ligue 17. 


Taoontinent apres que l'accord eust eslé signé le Prince — reprit le 
chemin de la Haye. Voir Basnage. I, p. 178. #11 (le Prince) revint 
… €n habit de chasse après avoir passé dans une de ses terres, afin 
d'éviter par-là le compliment ordinaire des Etats aux Princes d'O rau- 
ge, lorsqu'ils revenoient do quelque expedition, En éfet, il auroit été 
également embarassant pour les nns et pour les autres.” 


Page 324, note (1). 


Ajouter: Voir Con/erenlre van ecnige Nederl. Ileeren op den legens- 
oordigen slaet deser Landen." » Neel Leden ter vergaderinge vau de 
Hceren Staten Geueraal laegeu en lachten in hare vuysten en seyden, 
dat se nu de vact op den nek van die van lolland hadden gekregen, 
en dat se voorder tot hacr desscyn wel souden geraken, Ja, niemant 
was in den Haghe so0 siout, dat hy een eenich woort voor de gerech- 
tigheyt en d'authoriteyt der Heeren Staten van Hollandt en West- 
fricslandt, voor de siad van Amsierdam, noch voor de ghevanghen 
Heercu Leden dorste sprecken, als hcel secreet onder vertrauwde 
srienden. 


Page 325. 


Les remerciments adressés ax Prince. Voir Het Rechte Trerde deel 
ron ‘l Hollande Praalje, verdedigende het recht van de .… Slalen van 
Holland. # Alle de regeerders of vry de meeslen van dien sitten als 
boudekens voor S, Hoogh, op, en verwachlen dat hy hacr ven brocx- 
ken sal in de mond werpen."” 


Page 329. 
Les qualilés du Frince. Voir le portrait du Prince tracé par M. 
Groen van Prinsterer, Archives, Introduction. p. xxIX. 
Page 333 sv, 
Corriger La pagination. 
Page 358, note (1} 


Effacer: Hrabunt le marguisat du St. Empire; el ajouter: Les Ducs 
de Brabant portaient le titre de Marquis du St, Empire. 


Page 369, liguc 24. 
qu'a, lire: qu'a. 
Page 464 ligne 12. 


pamflels, corriger: paruphlets. 
Tage 512. 


réyle, corriger: ligne. 


D giedby CO gle UNIVERSITY 9F MICHIGAN 


T 4 B L E. 


PRér ACF, . . + . . “ « . . ou 0 . . . s . . Page LA 


TMTRODUCTIONS ue on 2 as 6 veu va 62m met pe oo  Æ YIL, 


LIVRE PREMIER. — Le dossein de l'Auteur, La pair de 
Munsier est le commencement de gette histoire, et celle de Breda, 
ou d'Aix la Chapelle, en est la fn. L'Estat des Provinces des Pais- 
bas. Les Ducs de Bourgagne en possedent plusieurs, Les Princes 
de la Maison d'Austriche y succedent, et l'Empereur Charles V fait 
des dixsopt Provinces un seul corps. Philipres, son fils, en se reli- 
rant en Espagne, les neglige, et en perd quelques unes, qui s'unissent, 
et en font un Estat: mal ssseuré et foible en acs commencements, 
wais presentement (res-cousiderable, L'Estut en general n’est Soure- 
rain qu'à de certains égards. La Souveraineté reside proprement aux 
Provmces. Estat succinct du Gouvernement des Provinces de Guel- 
dre, de Hollande, de Zeelande, d'Utrecht, de Frise, d'Overyssel et de 
Grouingue avec le Païs circonvaisin. Des Estats Generaux: de l'As- 
semblée de leurs depuiés à la Haye. L'estendue de la Souveraineté 
des Estats Gencraux sur les pais associés, aur les conquestes, tant 
en Europe, que dans les autres parties du monde: et par occasion 
des deux Compagnies des Judes. Du Conseil d'Estat; de la Chambre 
des Comptes", de l'Admirauté et de ses Colleges, La liaison des in- 
lercsts de cet Estat avec ceux des couronnes de France et d’Angle- 
terre, et de l'Estat des afuires de ces deux Roiïaumes, lors que la 
paix fut faite à Munster, Où l'on en cstoit avec les Rois de Suede et 
de Dannemare. Des differents que l’on avoit à démesler avec Le Roy 
de Portugal, L'Empereur estoit plustost ennemy qu'amy de cet Estat, 
aussi bien que le Duc de Neubourg, et quelques autres Princes du 
voisinage, L'Electeur de Brandebourg n'esioit ny amy ny ennemy. Les 
Villes Anseatiques ne sont pas un Estat ny une Republique. Elles sout 
eovieuscs de [8 prosperilé de ces Proviuces, dont le Roy d'Espagne est 
le seul ennemy declaré. Diverses negociations avec luy pour la paix, 
qui apres avoir esié rompües plusieurs fois, se renoüeut, ct s’achevent 
eufn à Munster. La France les traverse en plusieurs manieres; mais 
ses intrigues, et les moyens, dont elle se sert pour empescher la paix, 
la font avancer et couclure au commencement de l'an 1648. Page 1. 


LIVRE DEUXIEME. — La premiere intenlion des Estats et des 


Espagnols estoit de faire une tréve. La Zeclaode juge, qu'il la faut 
mesme prcfcrer à une paix perpelüelle, mais voyant les soatiments des 
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autres Provinces, et les raisons, qui les obligent à faire une paix per- 
petüelle, elle y acquiesce, Ja paix coufirme La Souveraineté à l'Estat, 
quoy que la pluspart des Princes de l'Europe l'eussent reconnu pour 
Souvcrain lougtemps auparavant, La Cour de France fait difficulié de 
donner aux Ambassadeurs de ces Provinces le rang qui leur est deu. 
Contestations, et la fermeté des EÆEstats sur ce sujet. Elle accorde 
pourtant enfm ee que les Estats avoient desiré, mais tard, et d'ussés 
mauvaise grace. Les Espagnols, an contraire, previennent les Ministres 
de toules les civilités imagiuables, el commenceut par là à pagner l'af- 
cction de ces peuples. Les Estais de Zeelande ne veulent pas ratiñer 
lc traitlé de Munster, Ceux d'Utrecht font aussy les difficiles, et desi- 
rent que l'on verifie les devoirs, qui ont esté faits pour l’accommode- 
ment des deux Couronnes, mais acquiescent enfin, de sorte qua les ra- 
tifications sont cschungées, ct la paix est publiée à Munster. La Zec- 
lande y donne aussy les mains, et permet qne la publication de la paix 
se fasse dans sa Province, aussy bien que dans les autres. L'Espagne 
et cet Estat comprennent leurs smis au traitté. L'on fait seavoir aux 
Miuistres cstrangers, que la paix est conclüe, et que la publication s'en 
fera, et cile sc fuit eu cffect, Article separé pour la navigation ct pour 
le commerce. Les advautases, que le Prince et la Maison d'Orange 
tirent de la paix. Leurs traités particuliers avec le Roy d’Espagne, 
Les Estais font encore plusieurs autres &vantages au Prince Guillaume, 
qui n'est pas salisfait du {raitié de Munster, et tache d'en empescher 
la raiibcation. Sou introduction à la Cour de Justice, comme Gouver- 
ueur de Hollande, West-Frise et Zeelande, Plusieurs Ministres preschent 
contre la paix, Jes Nobles et les villes de Bralaut pretendent devoir 
representer une Province, et estre receus dans l'Union. La Frauce cst 
extrémement méconfente du {raiité, Elle fait fairo de grands efforts, pour 
eu empescher, prenuicrement la signature et la couclusion, et ensuite ]a 
ralification. La Thuillerie, Ambassadeur de France, se retire, Le Sr. 
d'Osterwic, Ambassadeur ordinaire cu France, apprehendant l’indignation 
de cetle Cour là, fait difficulté d'y retourner, et on l'en dispense, L'estat 
de uffaires de France en l'an 1648 et su commencement de 1649, Le 
Roy sort de Paris et l'assirge, mais ne pouvant pas reduire la ville par 
la famine, ct les Espagnols fomentant les divisions, la Cour s'actommode 
avec le Parlement. La paix de Mnnster est indiflrente aux Anglois, à 
cause de l'estrange confusion des affaires de ce Koiauime, dont l’on mar- 
que quelques parlicularités. Le Duc de Yorc se sauve des mains des Par. 
lemeataires, et se retire en Ilollande, où le Prince de Galles estoit desja. 
Plusieurs vaisscaux de guerre Anglois, de l'un et de l'autre pariy, vien- 
nent à l'emboucheurc de la Meuse. Les Estats les empescheut de s'y 
combattre. Le Prince de Galles va en personne à l'Assemblée, lui de- 
maude conseil et secours, afin d'aider à destourner le dessein, que quel- 
ques uns du Parlement ont de faire mourir le Roy. Les Estais y en- 
voyent une ambassade extraordinaire, mais elle ne peut pas empescher 
l'execution du Roy d'Angleterre. Les Estats reforneut la religion en 
Brabant et eu Flandre: se mettent en possession du domainc de la 
Mairie de Boisleduo et du Baillage de Hulst; establissent des Consuls 
dans Jes villes maritimes d'Espagne, d'Italie et de Sicile, ét commen- 
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cent à regler l'estat de leurs finances. La paix ne regle pas bien le 
different de la possession dn pais d'Outre-Meuse, ny l'equivalent du 
Haut quartier de Gueldre. La Chambre mypartie, Different sur l'ex- 
plication de l'article separé louchant la navigation et le commerce. Les 
Estats se plaigneut de l'ivexccutiou de plusieurs articles. Les Espagnols 
s'en pluignent aussy de leur costé, entr'autres de l'usurpation de la 
Commanderie de Guemert. de l'Ordre Teutonique. Le Commundeur de 
Souvré vient en Hullande, à dessein de reclamer les biens de l'Ordre 
de Malthe, mais s'en retourne sans prendre audience. Le démeslé avec 
le Roy de Portugal. La ncgocistion avec les Ministres de Brande- 
bourg; avec ceux de l'Electeur de Cologne, et avec les Deputés du 
Duc de Neubourg et des Estats des Duchés de Julliers et de Berg. 
La conclusion de la paix de l’Empire. L'estat des affaires d'Ost-Prise 
et l'Ambassade de ces Provinces en Moscovie. . , . . Page 08. 


LIVRE TROISIEME. — La paix diminue le revenu de l'Estat en 
geucral et incommode la recépte generale. Le Conseil d'Estat tâche d'y 
remedier par des moyens, que les Esiats ue jugent pas fort propres. 
Ils reduisent les interesis du denier seize au denier vingt, et retianchent 
plusieurs autres dépenses superflucs et iuutilcs. Ils ne veuleut plus loger 
lus Ambassadeurs estrangers au dépens de l'Estat, et liventient quantité 
de pataches et de fregaites. Les Eslals de Hollande, extremement iu- 
commodés en leurs finances, veulent qu'on licentie une bonne partie des 
gens do guerre, officiers et soldats. Estat des troupes lors de la paix de 
Munsier. Le Conseil d’Eslat est d'advis qu'on les reforme. La Hollande 
voulant faire la reforme plus grande et les Estats Generaux n'y con- 
sentant point, elle declare qu'elle la fera de son chef, Grande contes- 
tation pour cela avec les deputés des autres Provinces, auxqnels se 
joigucnt le Prince d'Orange, le Comte de Nassau, Gouverneur de Fri- 
se, et le Conseil d'Estat. La Hollande veut liceutier plusieurs Com- 
paguies. Le Conscil ordonve aux officiers de les faire subsister, et de 
les tenir completes. JLes esprits s'aigrissent de part et d'autre. Les 
Estats Gencraux ensoyent des deputés de leur corps et du Conseil 
aux villes de Hollande, nonobstant l'opposition des Deputés de cette 
Proviuce. Le Priuce se met à La teste de celte deputation, n'y reüssit 
pas bien, n'ayant pas pü obtenir audiance à Haerlem, Delft, Amster- 
dam et Mcdemblie. A son retour il se plaint du peu do respcct que 
l'on avoit eu pour lui en quelques villes, et particulierement à Am- 
sterdam. Les ÆEstais de Hollande declarent, que la deputation avoit 
esié faite contre les formcs, parce que ce sont les Provinces, et non 
les villes, qui sout alliées entre elles. L'on recommence les couferen- 
ces pour l'éjustement des sentiments, touchant la cassation et la re- 
forme des troupes, mais ciles sont rompnes par l’emprisonnement de 
quelques deputés de Hollande, et par le siege d'Amsterdam, Different 
de la Hollande avec le Prince, et avec les Deputés desautres Prorinces 
pour Witte (oruelissen ‘de Witte, que le Prince est obligé de tirer de la 
prison, où il l'avoit fait mettre. Les affaires d'Angleterre. L'executiondu 
Roy. Les civilités que les Estats Generaux et de Hollande font faire 
au saccesseur. Les Ministres luy en font aussy, contre l'intention des 
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Estals de Hollande leurs Souvorains. Saulmaise justifie la memoire et 
les actions du feu Roy. L'assassinat de Doresla. Resident du Parle- 
ment d'Angleterre. Contestations entre les six Provinces et la Hol- 
lande pour l'audiauce de Stricland, autre Ministre du Parlement, qui 
se retire, et aprés sa retrailte le Parlement ordonne à l'Ambassadeur 
de cet Esiat de sortir du Roiaume. Le Roy traitte aveo les Escossois, 
mais ue conclut rien jusques en l'année suivante, et sort cependant 
de ce païs, à dessein de passer en Irlande, Nouvelles broüilleries en 
la Cour de France, où personne n'est satisfait. Les estrauges intrigues 
qui s’y font entre la Cour et la Fronde contre le Prince de Condé, 
qui est enfin arresté prisonnier, avec le Prince de Conty et le Duc 
de Longueville, Antoine le Brun, premier Ambassadeur d'Espagne, 
arrive à la Haye. Les deputés de Zeclande et d'Utrecht s'opposent à 
sa receplion, mais sans effect. Les qualités de sa personne et sa nego- 
ciation à la Haye ét en France. Fait part aux Eslats du mariage du 
Roy, son maistre, avec la fille de l'Empereur. Démeslés avec l'Electeur 
de Cologne, qui se rend maistre de la ville de Liege, où il fait bastir 
une cittadelle. Corvits Ulefelt arrive à la Haye en qualité d'Ambas- 
sadeur de Dannemarc, et y conclut un traitté d'alliance defensive et 
un autre pour le forfait du peage du Sond, dont la Reine de Suede 
et les villes Anseatiques se plaignent, mais inutilement, , Page 911. 


LIVRE QUATRIEME. — Je Prince d'Orange fait arrester six de- 
putés des Estats de Hollande. Leur pretendu crime. In en donne adrvis 
aux Estats de Hollande, qui s'en allarment et sc separent avec confusion. 
II fait dire aux Estais Genéraux, que c'est eu vertu de leur resolution du 
5 Juin qu'il a fait cette execution. Les prisonniers saut conduits à Loure- 
stein. Le Comte de Nassau, que le Prince avoit envoyé avec quelques 
troupes vers Amsterdam, manque de la surprendre. Le Maistratee met 
eu estat de soustenir le siege, Il envoye des deputés au Comte, qui jui 
font voir, avec quelle facilité l'on peut faire perir les assiegeans, comme 
en effect les assicgés inondent ane partie de la campaguc, Le Prince 
va à l'armée, et devant que de partir de la Haye il escrit aux six Pro- 
viaces, pour justifier son procédé. Voyant le peu d'apparence de reus- 
sir, il tâche de faire accommoder les affaires par l'intervention des 
Estats Generaux, qui s'y dispasent, mais devant que leurs deputés se 
pussent rendre au camp, lu ville capitale promet d’agréer l'estat de ls 
guerre, et souffre que les deux freres Bickers s'abdiquent de În magi- 
strature, Le siege est levé, et Ic Prince, au lieu d'entrer dans la ville, 
s'en retourne à la Haye. Le magistrat d'Amslerdam, se défiant de 
l'intention de ses ennemis, fait fortifier la ville. Celui de Dordrecht 
justifle les actions de Jacob de Witt; promet de dédommager sa per- 
sonné et ses enfants, et défend aux deputés, qui vont à l'Assemblée, 
de se trouver aux deliberations, que les prisonniers ne soyent mis en 
liberté; mais leurs bonnes intentions ne sont que bien foiblement se- 
condées, Les parents des prisonniers intervedent pour eux, et obtien- 
nent leur liberté, en promettant qu'ils sortiront dn Magistrat. Le 
Prince envoge aux Estats Generaux, at à ceux de Hollande, les raisons 
qui Ponr obligé à les faire arrester, mais l'on ne les lit pas. Les Estats 
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de Hollande consentent À l'estat de la guerre. Ceux de Zeelarde ap- 
prouvent ct loüent l'action du Prince. Ceux des autres Provinces en 
parlent en des termes plus reservés. Le Prince va se divertir à la 
chasse en Guelüre, où il tombe malade, se fait ramener à ln Haye et 
meurt, Flatieries des ministres envers le Prince agonisant ct decedé: 
son aage et ses qualités. Les uns s'afficent, les auires se réjoüissent 
de sa mort, Les sentiments differcuts des deux Princesses, mere et 
veufre du defunct. I/Asscmblée des Estais Generaux donne avis de 
cet necident aux Provinces. Changement de toute la forme du Gou- 
vernement. Ils ordonnent aux Gouverneurs de ne reconnoistre point 
d'autres ordres que ceux de l'Estat immediatement, Les villes de Hol- 
lande restablissent les personnes, que l'on avait depassedées de leur 
dignité. Les Estats de celle Province sont convoqués, Ils levent tous 
les ombrages, que les autres Provinces pouvoient avoir de leur res- 
sentiment, et lächent de restablir l'ancieune coutidence entr'elles. lis 
proposent la convocation d'une assemblée extraordinaire. à quoy les 
Estats Generaux acquiescent. Les Estats d'Utrecht pretendent qu'elle 
se doit tenir au licu, où l'Uuion & esté faite. Les autres Provinces s'y 
opposent. La Hollande envoye des deputés par tout, pour les y eon- 
vier, êt temoigne à la Zeelande de l'inclination à faire une haison plus 
estroite de leurs interests. Ils reunissent à leur Souveraineté plusicurs 
droits, que les Princes avoient laissés aux Gouverneurs. Ils permet- 
tent aux villes, qui ont seance en leurs assemblées, de créer leurs 
magistrats, dont le Prince defunct w’avoit pas tousjours bien usé. 
L'exemple de Nimmegue et de Dordrecht. Ils se reservent la dispusi- 
tion de tous les offices, de police, de justice, de finances et de guerre, 
et la dispensation des graces et des pardons. Pretensions du Prince 
sur le Marquisat de Bergues, Traitté pour cela avee le Roy d'Espagne. 
Comment la nouvelle de cette mort est receue en France; en Esps- 
gne- Le jugemeut, que le Cardinal Masaria en fait. La Princesse 
Royale accouche d'un fils. Les Estats Generaux en donnent advis à 
ceux des Provinces. La Doüairiere recommande le jeune Prince à l'Es- 
at, mais sans effect. Les Estats de Groningue donnent le Gouverne- 
ment de leur Province au Comte de Nassau. Ceux de Zcelande sup- 
priment la qualité de Premier Noble. Démweslé entre les deux Princes- 
ses pour la tutele, Plusieurs autres Princes la demandent, et entr'au- 
tres l'Electeur de Brandebourg, qui y est admis, tant par la juslice, 
que par l'accord que les Princesses font entr'elles. Grand démeslé des 
quatre premieres villes ‘de Zeelande avec les tuteurs du Prince. Les 
affaires de France. lotrigues de la Fronde. Mouvemeuts de Bourdeaux. 
Le Farlement de Paris parle pour la liherté des Princes et contre la 
conduite du Cardinal, Les Princes sont mis en liberté. Le Cardinal 
sort du Roiïiaame, Le Prince de Condé sé hroüille avec la Fronde, et 
eu suite aveo la Cour et se retire en Guyenne. Les Espagnols profilent 
des desordres de la France, Les dispositions des deux Couronnes à la 
paix. Depredations des François. Le démeslé avec le Rog de Portugui 
ét la negociation de son Ambassadeur, . . . . . , . Vage au. 


viil. 


557 


PIECES JUSTIFICATIVES. 


Exposé des droits exerceés de tous temps par 
l'Ordre des Nobles ct par les villes de Hol- 


lande et Westfrise, , . «+ - . Page 387 
Résolution des États de Zoelande du 7 
Août 1660. . . . . « * 39% 


Extraits des leltres de Fréderio de Baden, 
Evêque d'Utrecht, en l'an 1512. . . . . »# 396 
Lettre des Ambassadeurs des Provinces-Unies 
aux États-Généraux du 16 Mars 1646. . , » 397 
Résolution des États-Généraux du 10 Mars 


1646, . . + . LA 400 
Extrait de la Rélatiou ds PR des 
Provinces-Uuies à Munster. , , . x 403 
Résolution des États-Généraux du 20 Or 
bre 1646, . . « * 405 
Motifs de M. van Recde de Nederhont pour 
ne pas signer le traité de paix. . - . s 43 
Leltre des Ambassadeurs des Provinces tes 
du 18 Janvier 1648, . . “ 410 


Estrait d'un Enerit donné aux États Généraux 
par M. Servien, le 4 Mars 1647. . . . s 416 
Résolution des États de Hollande du 2 Oc- 
tobre 1649 . . . . & a de «Re “0 
Discours du Prince à l'occasion de la présen- 
tation de l'état de guerre le 22 Juin 1649. * 424 
Résolution des né hi du 26 Octo- 


bre 1649, à . . - = L4 426 
Celle du 5 Jum 1650. 2H Sù LS É AN 
Celle du 7 Juin 1650, , ,. . 5 433 


Procès-Verbal de la reception du ‘Prince ct 
des autres députés des Étais-Généraux à 


Dordrecht. . 8 « … 43% 
Résolution dés États-Généraux Fi 97 ji 
1650, . . « 449 


Celle des États de Hollande du 30 Juin 1650. r 452 
Réponse du Magistrat d'Amsterdam sur le 


rapport du Prince. . , # 455 
Résolution des États de Hollande du 2 Juil- 

let 1650, . . . 56 dt 25 à à r AG4 
Celle du 16 Juillet 1650. … é mou + ee “400 
Celle du 27 Juillet 1650, . , , » 473 
Projet de traité entre le Prince d'Orange ct 

le Comte d'Estrades. . . È » 479 
Instruction pour l'envoyé à l'Angleterre. . » 450 
Résolution des États de Hollaude du 40 

Juillet. 1640: à à 5% € le à à + à + 484 


N°. AXVI, 
# XXViII. 
* XX VIII. 


Li XXIX, 


- XIXX. 
r XXXI. 
# 2xxxil, 

XXXITI. 


ADDITIONS ET 


Cor 


Procès-Verbal de la Cour Supreme 31 Juil- 
let 1650 . 
Lettre du Prince aux L. Protiäces h gl iL 
let 1650. , , « 

Accord entre la Prince et le Magistrat 
d'Amsterdam. . . . , . s « 
Motifs du Prince pour l'arrestation des six 
membres des Étals de Hollande et pour 
l'entreprise contre La ville d'Amsterdam. , 
Réiolution des États de Hollande du 11 No- 
vembre 1650, . . . S: MN % 
Celle du 24 Novembre 1650. s 1 à À 
Lettre de la Princesse Douañritre aux Pro. 
vinces du 20 Novembre 1650, , . , . 
Lettre de M. Borecl, Ambassadeur des Pro 
vinces-Uuies à la Cuur de Frauce. , . . 


CORRECTIONS. , « +, + « 


* 


gle IN ERSITY OF. AICHIGAN 


. Page 454 


487 
4ss 


491 


495 
501 


505 
506 


510 


Dig tizec by Google 


Crigina from 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 


re U‘igital Ton 
Diiized by Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 








